This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


F  ROM    T«t    LtPP^AMT    ÇP 

prof  essor  Karl  l^einrtd?  Ha  4 

PRËSENTED    TO    THf 
UNIVER8ITY    OF     MiCHIOAN 

■r 

îîlr,  pbilo  parlons 

«P    OttHOIT 


I 


HOWEAV 

RECUEIL  GÉNEl 

DE 

TRAITÉ  ^9 

CONTENTIONS  ET  AUTRES  TRANSACTIONS 
REMARQUARLES, 

SERVANT  À  LA  CONNAISSANCE  DES  RELATIONS 
ÉTRANGÈRES  DES  PUISSANCES  ET  ÉTATS 

DANS  LEURS   HAPPORTS  MUTUELS. 
RÉDIGÉ  sua  DES   COPIES   AUTHENTIQUES 

PAR 

FREDERIC  MURHARD. 


Continuation  du  grand  Recueil  de  feu 

M.  DE  MARTENS. 


Tome    IV. 

Snpplémeiis  au  Tomes  «ntérleiirs. 

1919  — 1S4S. 


À  GOTTINGUE, 

À  LA  UBAAIRIE  D£  DIETERICH. 
1846. 


SUPPLEMENS 

AUX  TOMES  ANTÉRIEURS  DE  CE 
RECUEIL. 


Recueil  gén.     Tome   TF, 


I  •  ■■'■ 


Convention   entre  les  royaumes  des  x^\^ 
Pays-Bas  et  de  HarioVré  'Éù^^^  t extra- 
dition   réciproque   des  jnaïfoiteurs. 

(Gesetz-San^inliing  fur  dàs  Konîgreîch  Hânnover.     Ja)ir- 
gang   1843.  'le  Âbilieilang    Nr.  13.  v.  Iten  Mai.) 

$.  1.  Beidereeitîge  Regîerudgeny  voii  Hannover  uud 
den  Niederlanden ,  sind  ûberëmgekofnmeD  ^  die  gegéu- 
seitige  Aiisiîeferung  sdcfaer  Perso nen  zu  bewiUigeD,  die 
auf  dem  Gruodgebiete  von  eînem  der  bèiden  eben  ge- 
nannten  Gouverneiuents  ein  Verbrechen  begangen  haben, 
iind  ^egeu  weiche>  desshàlb  ëiue  richterlîcbe  Verfiigung 
eiogetreten  isU    <  -'    ;.  ;. 

In  dieseè  Riicksîcbt  soll  YOn  beiden  Seiten  nacb  den 
folgenden  flegeln  v^rfahren  werdôn.     •  i    '^ 

$.2.  Ist  der  Verbrecher,  dessen  Au«lieferung  ver- 
Jangt  wird,  ein  Unterthan  der  requiif'irenden  Behorde, 
uud  auf  deren  Gebiet  dàs  Verbrechen  '  begangen ,  so 
^o)\  die  Auslie féru ng  iu  folgenden  Fallen  zugesland^n 
werden  : 

a.  wenn  das  Verbrechen  von  solcher  Beschaffenheit  isf, 
dass  die  Bestrafung  des  Schuldigen  ' iûr  das  Intéresse 
und  die  Sichérheit  der  beiderseitigen-TJnterlhanen  als 
wiinschensvverlh  oder  nothwendig  anfzusehen  ist. 
Als  solche  Verbreciheu  konimen  besanders  in  Be- 
trachtung:  .;.     . 

Mord,  Todtschlag,  Brindstîftung,  Diebstahl  mit  Eîn- 
bruch-y  Eînsteigen  oder  anderen  beschwerenden  Um- 
stânden ,  faiçches'  Miinzen ,  '  bettâgltcheft  Bankerottîrén 
und  dergleiclvdn  Verbrechen',  »dië  wegénî  ibrer  «Natur 
oder  we^en  der  ibesondJereb  U«nèta»àev  nnter'deneb 
sie  begangen. 'sind y "Von'  der:  um'^di^^  Aftslîeferu^&gTe^ 
quirirteii  Uegierung.  d«rgestalt  larigeigèhetf  wefrde n^da^ 
die  Bestrafung  des'Schuldigen  iind-  sieine  Au^ieferuog 
zu  dem  £nde  etfolgen  kann  oder-iufMS;  V     .     /' 
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4       Convenu  entre  le  Hanovre  et  les  Pays-Bas 

1817  b.  vrenn  das  Verbrechen  gegen  die  hohe  Regterung  selbst, 
odeir  gegen  den  Staat,  oder  dessen  Oberhaupt  im  AlU 
gemelnen  begangen  ist. 
Unter  Verbrechen  dieser  Art  sollen  gerechnet  werden: 
Anschlage   auf  das  Leben   des  Souverains  oder  desje- 
nigen,   der  die  oberste  Gewalt  in  Handen   bat,   An- 
stiften   von  Aufruhr   oder  von   innerlichen  Unruben, 
Verfalschung    oHentlicher  Scbuldbriefe,    Staatspapiere 
^       oder  andereir  unter  offepllicher  Auctoritiit  ausgeferlig- 
ten  Aoten ,  deren  Verfâlschung  ,die  Verminderung  des 
Crédits  y  oder  sonstîgen  wirklichen  Nacbtheil  fiir  den 
Staat  herbeifiiliren   kOunte,'  der   clesshalb  reqnirirét; 
das   Unterschiagçn    oder    die   Verheimlichung   olTent- 
licber  Gelder,  seiches  inag  n'un  durch  oiTentlIche  Be- 
amten  oder  durch  Privatperis'onèn  geschehen  sein,  und 
ûberhaupt  aile  solche  Verbrechen  lind  strafbare  Hand- 
lungeo,  durch  v^elche'  fiir  deii.  Staat  irgend  ein  Nach- 
theil  oder  Ungliick  veraôlasst  oder  beabsîchtigt  ist; 
c.  wenn  der  Verbrecher  schon/  in  Haft  gev^esen,'  aber 
éntwichen  y  oder  àuch  ia  contumaciani  verurtheilt.  ist. 
$•  3.    Wenn   der;  Verbrôcher,  >  dessen  Ausliefei^ung 
verlangt   v\rird,   ein  Unterthan  der  Machl  ièt^  von  wel- 
cher  verlangt  iwirdydenselben    auèzuliefern ^    und   das 
Verbrechen  nicht   auf  deren:  Grundgebiet  begangen  ist, 
80  soil  die.  Auslieferung  nur   allein    bei   solchen  schwe* 
ren  und  abscheùligen  Verbrechen  bewilligt  werden,  dië 
denjenigen,    der   éie  veriibt  hat^    unwerlh   machen  auf 
îrgend    einen  Schutz   der  Regierung  su  hoffen;  als.  da 
sind;  ' 

Morder;  sokhe^  die  Dieb&(ahle  mit  Einbrùch  began- 
gen haben;.Bllt]ber,  welche  die  ùiTentliche  Heerstrasse 
unsicher  machen  y   und  andere  dergleichen,   in  Anse- 
hung  deren  Auslieferung  jedoch  }eder  der  hohen  Con- 
trahenten  sich   vorbehalt,    in  jedem  besondern.  Falle 
nach  Massgahé  der  rnehr  oder  niinder  beschwerenden 
Art  der  Umètaiide  zu  beschiieSsen  und  zu  verfiigen. 
.     $.  4»     In    kéinem    Falle   soli    die    Auslieferung    von 
tPerionen  verlangt  \t:erden  konuen,  die  gegen  die  Fin  an  z- 
gmetzQ,  welche  in  den  beiderseitigen  liuàigreichen  Yon 
Hannover  und  -  der  JMieder  lande  in  Kraft  sind,  elwas  ver-' 
brochen  babeo,  es^mùchte  denn  sein,   dass   solche  Ver- 
gebeh  unter  Umstanden  geschehen  waren^    fiir   welche 
io  den  ^^,  2  und  3  die  Bestiinmungen  getroiTen  siod^ 
§.  5.     Wenn   der  Missethâter ,   dessen  Auslieferung 


fNMr  ttaOradiL  des  maljaiiears. 


feriangt  wM,  mf  des  Gnmdeebiete  dcr  bodendt^en  1817 

lokeB  Segietûgen  Veifcicilie»   besaBgen   iuhI  cidi  in 

dca  Lande  dcr  rHfDirirenden  Rcgienuig  cines  der  Ver- 

brechen  admidie  ggwiilii  hat.  ipeldie  in  den  (^  2  iind 

i  bereils  angcgebeo  sind;  lemer.  w«nn  das  Verlircclwn 

Ton   einer  sc^wcrem  oàet  bcdoïkliclwm  Art  ist,    ais 

dasy  wdchcs  nnf  dcm  Gnindgebîete  der  requiririen  Re- 

pening  b^angen  ist,   so   ¥rîrd  <iie  Teriangte  AusUefe* 

rang  bewffljgl.  aût  derjenigen  Aosnahnie  îedbd^  wekhe 

der  falynde  {.  6  bes^ 

Winl    der    antgelieferte   Yerbrecber   bienacbat   frei 
g^pfrocbeny    ao  niiiss  er  alsdann  derjenigen  Regiening 
wuder  aogeboleo  werden,   welche  ihn  aosgeliefert  hal. 
{.  6.     In  deoi  Falle  des  Torslehenden  f.  5  soll  gleicb- 
froÛ  die  Ausiiefernng  Terweigerl  werden  konneo: 
a*  wenn  die  anf  dem  Gebiete  der  beiderseiligen  Régie* 
niDgen   begangenen  Yerbrecben  Yon   gleicber  Bedeu* 
lung  ond  Grausankeit  sind; 
b.  wenn  et  zum  Abscfarecken  Ton  Verbrechen ,  Trelche 
nbcrband  geoomnien  babeo,  Ton  \^lcbtigkeil  isl,  dass 
der  Verbrecber,    anderen    zum  wamenden  Beispiete, 
auf  demleoigeD  Gruodgebiete  besirafk  Trerde,    wo  et 
sicb  TTÎrklicb  befiodet; 
c  wenn  der  Yerbrecber  in  gericbtUcbe  UntersucbuDgea 
▼erflocbten  iat,    die    gegen   mebrere  Personen  ange* 
stellt  worden,  und  der  Ausgang  dieser  Untersucbiin* 
gen    entweder   ganz   oder  zum   Theil    tod   der   Ge- 
genwart  des   redamirfen  Yerbrecbers   abbangîg  seyn 
konnie; 
d.  wenn  die  Parteien,  denen  durcb  das  begangene  Yer« 
brecben  ein  Schaden  erwacbsen  îsl,    durcb   die    Ter- 
iangte  Aualieferung   io    ihrem  Recbte  auf  Scbadens- 
ersaU  Terkîirzt  werden  wiirden. 
(•  7.     Wenn  nacb  der  Bestimmung  des  $•  5  die  Ter* 
langte  Auslieferuog  bewiliigt  wird,   so  sollen   aucb  dîe 
Acten    and    anderen    Gegenstande    au8geliefert   werden, 
welcbe    in  Beziebung   auf   diejenigen  Yerbrechen    oder 
Yergehen,   die   in    dem  Lande   begangen   sind,    desseu , 
Regterung  die  Auslieferung  Terlangt,  ergangen  oder  Tor- 
handen    sejn    mocbten,    um   aucb    darauf   die   nùthige 
Aufmerksamkeit  rîcbten  zu  konnen. 

Wenn  der  Yerbrecber  nacb  seiner  Frcisprecbung 
derjenigen  Regierung  wieder  ausgelieferl  wîrd,  welche 
dessen  erste  Ausiieferung  bewiliigt  bat,  so  sollen  eben- 
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1817  hiUs' aile  ActenSittcke,  die  ûber  die  in  beîderseitîgen 
Landeo  begangenen  Verbrachea  vorhaodenr  sind,  dabtn 
iibermacht  werdetii 

.'  (  §.  8/  Wenn  in  iGemâssbeit  der  vorstehenden  Be- 
stîminuhgen  G^ûnde  vorbandea  sÎDd,  iim  die  Ausiiefe*- 
rûng  ëinea  Missefehaters  zu  verlangen,  80  eollen  die  Rich- 
tei^  imd  Justizbeanite  in  beiderseîtigen  Landen  sich  wecb- 
selseltîg  requiriJren,  iim  den  Yerbreclier  anznhalten  und 
ihn  zu  réitérer  Vérfiigiing  und  sicberer  Haft  zu  stel- 
len,  mit  Uebersendung  der  ricbterlichen  VerhaDdlungen, 
die  gegén  deh  Angeklagten  Statt  gebabt,  welche  bei 
der  Heqmsîtioii  ôder  uninittelbar  nach  seiner  Verhaf- 
tcrng  angezeigt  werden  mussen. 

Der  'auf  solche  A^  gescbehénen  Râquiéîtion .  8oIl 
durch  die  gegenséitigen  Ricbter  und  Beliorden  mil  mëg» 
lîcbstet  Schnelie  geniigt,  und  von  der  Verhaftung  soll 
den  Réquirenten  sofort  Nacbricbt  gegeben  w^erden. 

§,  9.  Wenn  demgemâss  die  Verbaftung  erfolgt  Ist, 
80  8oll  dfe  Ausiieferung  von  det  éinen  Regierung  bei 
der  andern  nachgesucbt,  und  alsdami  untersuoht  wer- 
den, lOb  nach  den  Bestimmungen  des'  gegenwartîgen 
Vertrages  Griindé  vorhanden  sind,  um  bei  derverlang- 
ten  Ausiieferung  Bedenken  zu  finden. 

$.10.  Wtrd  die  Ausiieferung  bewilligt,  so  wird 
der  Verbrecher  an  die  Grenze  dés  Landes  gebracht, 
X  dessen  Regierung  solche  vèrlangt  hat,  and  daselbst 
der  Militair-  oder  Civiibehôrde  dièses  Landes  iiberlie- 
fert,  um  von  solcher  an  den^enigen  Richter  gebracht 
zu  werden,  dem  die  weitere  Untersuchung  gegen  den- 
selben  obliegen  wird.  ^ 

$•  11.  Die  beiderseîtigen  Regtertingen  verzichten  auf 
allen  Ersatz  wegen  der  Kosten  des  Unterhàlts,  des 
Transports  oder  anderer  Ausgaben,  welche  durch  die 
Ausiieferung  der  Verbrecher  veranlasst  sein  kdnnten, 
und  versprechen  gegenseitig»  solche  auf  eigené  Rech- 
nuDg  beschaffen  lassen  ïeu  woUen; 

{.  12.  Wenn  wegen  eines  Criminalprocesses  in  den 
gegenseitîgen  Landén  der  liohen  contrahirenden  Miichte 
zwar  aicht  die  Ausiieferung  eines  Verbrechers,  wohl 
aber  die  Abhorung  von  Zeugen ,  oder  die  Mittheilung 
von  Acten  verlangt  wîirde,  so  solien  die  richterlicheu 
Behôrden  in  den  beiden  Reichen  gegenseilig  die  erfor- 
derlichen  Requisitionen  au  einander  ergehen  lassen, 
denen  alsdanu  auf  dàs  bereitwilligstt  geoûgt  werden  soll. 
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Wird  die  personliche  ^J^rscheioung  der  Zeugen  von  1S17 
dem  auswârtîgen  Richtev  'jQÔthig  befunden^  vSO  spUeu  dje  < 
richteiiichen  BehprdèW  \J'èP  liéî&ersëingen  lôiiide  èînan- 
der  gegeuseitig  et«uchënV  ùnk 'dîeAe'Zedjftto  »2tùr  8(tfbiV 
ligen  persoulicl^ef,  ^elluog.V zu  ^errç^en  und  zu  be- 
wegeo  und  soll  màn,  einer  solcheD  Réquisition  zu  genii- 
gen  ,  von    beîden,  Seîtea  yeçbuu(}fenY\ÇiB^'ii*,.^< 

Id  diese^i  Faite  soll  de^i  Zeugen  eine  billig^  Ver- 
gciliing  fSr  Reise-  und  Zeiiriingskdsten'îewîlligt  weN 
den,  Wwàlialb  Dmd  -alobndje  Fesfêefzétfg'  ieilies  tarifs 
vorbehalt.  -  •'  'î   .^    ?  I   i'» 

§•  13.  Nfich  den  'Efeitimmungen  de»  vorstehendeu 
(.  12 -soll  ouch  die  Stelking  elnes  od^er  'tnféhrerer  Ver: 
brecher  zor  CotifrontatiQiti  Verlangt  werdeù  kuonen,  so- 
bald  SQkbe  niitzlich  «oder  nothig' efachtet  wird,  iiiid 
soll  den  dessfalisigen  Hecfuisitibned  'Mets  mix  BereilNvil- 
ligkeîl'geriiigr"wérden.=     :  '  .. 

Der  Tranispoit  der  -Vérbrecbep,  sowobi  zur  Coii- 
frontatioQy  «la  zurîick,  soll  âach  den  Beslimmuugen  des 
{.  10  bescl^aift  werdeOil  und '80II '80  weuig  dessbalb,  ah 
wegen  der  Zeiijgentethoiîe/  oder  der  'Mntheilung  ^von 
Acteu ,  einige  Kostenforderung  zulassig  sein. 

Den  Jusiiz-  ôder  Fdlizeibeaintèn  dèi^  bèidèrseitigen 
Ltfnde  soll  vèrstattel  sein,  ifliichtig •  ééWotdbiië  Vérbre-^ 
cher  oder  vcrdficfctige  Persone)»^  v^eofti  >8itf 'sich^i^if  das 
Gebiet  der  abdern  Regiernng  fliichien^itiber  die  Qt^te 
zu  ^erfolgeh',  ond^wenn  âié^  8ofotiigê  HâMe  der  OrU^ 
behorden  nicbt  siu  4erhiâUen  irièlit,  adtXibàlti^n;  >^è  nms-L 
8en  dieselben  fodOch  ëofort  ah  ^ias  ttlichsté  Cieticht  det« 
ienîgen  Provinz,  woriiy  dérgleicheiV' Fliiêliflinge  ënge?- 
froffen  werden,  ^abliefern  und"^e^ii  dei^'^iièlieféHihé 
muss  dasîenige  beobacbtet  werdenry  -waft  deéàhïilb  in  dèm 
{.  9  besiiniDit  w<>rde*  isi.  ■  '  '      •  ''  " 

f.  15.  OegénvrSrligè',  a uf  eine*  voltige  Reeipr6icit2ît 
sicli  gnindeodte  Convention  soll  Ëa' allée  LandniV  >te]cbe 
den  beidierseitîgen  Rëgienmgen  uirfenirorfen'  -sinJ,  be- 
folgt,  une  au f  die  daselbsl  gebrSacblîche'Weïse  liekatiht 
gemadit'Werden.  .    '  •:'=  \     ;  '   ''   '' 
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"^^^9  Protocoles  des  conférences  y  Actes  et 
résolutions  du  Congrès  de  Carlsbad. 
6— 31  Août  1819. 

ProfoJsoir  der  erêteà  Conjerené^ 
geliallen  Karkbad  den  6.Augii8t  1819,  îd  Gegenwart: 

des  Herra.  Fûrejten  y.  Metternicb ,  fîir  Oesterrekh. 
„         „      Grafen  v.  Bernstorff,  fîir  Preussen. 
„         „  n       ^*  Recbberg^  fiir  Baier». 

,,         ,v     Freihjerrn  v.  Plessen,  fâr  Mecklenburg. . 
,,        ,,      Grafen  v.  Scbulenburg»  for  d.  KônignSacbsen. 

„         „  „      V.  Munster,       \f.d.Kônîgr.Hinnover. 

jy,      ,j  «      V.  Hardenberg,  J  ^ 

„        „  „      v.Winlssingerode,  fur  , Wurtemberg. 

„        „     Freiberrnv^  Marachall,  fur  Naswq. 

„.  i    ,jt  :.      .   „     .K  v.iBierstea,  fiir  Baden, 

„  '.  „  .„         VélKrdsemurk,  fiir  Preussen. 

Upd  als  Protokolifubrer  der  k,  k.  osterr.  lir.  Hofr.  v.  GenU. 

Dçr  Herç  Ffirst  v^Me'tternicb.^rôffoiete  dîeCon- 
ferenz  tnît  d^rErklârung:  die,  lûesige.Anvfre^enheit  meb- 
rerei;  ,Mini$ter:.u|id  Ceçandten  .  Ton  deutsphen  Bundes- 
stA^eo^  gebe  ihni  diè  ge^viÎQSchte.yeranfôssung,  sicb 
mit  ibnen  iittgeslàumt  iiber  dÎQ' ^eaorgnÂ^se  Mnd  :Gefah« 
re^  vertrauliqhizu  ber^tbenyiiiiJH: w(E)lphe.  spwpbl  der 
g^zeBundy  aU  'aucb  difi  einz^lnen  Buod^sstaaten  durcb 
die  revo|i,aj^ion'av«i)  Umtfciçbe  und  deo^figogiscUen 
VQrbindupgen,  wetcbe.mao.in.der  JejUte.n  Zei(  jsiudeckt 
'  babei  vevsetzt  .-wiirden*  Die  ihin  darûher  nacb  den  in 
verschiedenen  Landern  angestell^v  Unters^icbungeo  zu- 
gegang^nen  Mittbejlungen ,  .setzten  dieselbep  nicbt  nur 
aus^er  Zweifel,  sQpdern  lieferte,^  aMch  -^Icb^  gegrua* 
dete  Anzeigen  und  Najcbweisungen,  das»  zur  Sicherstel- 
lung  .  des  Gesammtwesens  der  ein.zelneni ,  Sta^ten  die 
ernstesten  uud  dringendsten  Ma.asregeln  nii- 
tbig  wiirden. 

Se.  Majestat  der  Kaiser  hîelten  Sicb  als  Milglied 
des  Blindes  verpllichtet , .  ihrer  Seits  die  Sacbe  in  A{|- 
regung  zu  bringen. 

Sie  konnten  sicb  aber  aucb  fiir  Ihre  eigenen  Slaa- 
ten  uicbl  dabei  berubigeu,  wenn  durcb  dergleichen  Uni- 
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tiiebe  die  GwndfesU  alWr  hârgekrlîchen  OrdnuDg  erschiit-  1819 
tert  werdeB  soiite.  Se^  kaiç^rllche  Majestat  wuoscbten. 
dieserhalb.  Jie  AnsichUn  deriiibrigeD  BuBdeogUeder  zti 
kennen  y  otn  iiber  die  er ford^icben  Maassregeln  sicb 
gemeioftcbafUiGb  za  verstâodigen  und  dîessfal^lfiige  An- 
trage  an  den  Bundestag  zu  bringen.  Iti  dieser  Hinsîcbt 
âbergab  der  Hr.  Fûrst  v.Metternîcb  eine  PuDkta- 
tîoD,.  vroiio  die  aligemeinen  GrundsStze^  abge* 
leitet  aus  der  Buodesacte  und  dem  Begriff  des  deutscben 
Bondes,  so  wie  eine  épezielle  Anwendung  der* 
selben  entwickeli  ^aren,.iind  wodtircb  die  vorzùglich- 
8ten  Gegenstâode  einer  Uebereinkiinft  nach  den  .zwei 
Klassen  bezeichnet  worden,  je  nachdem  aie  entweder 
durch  ibre  Orioglîcbkeit  augenblîcklicbe  Maaeregeln  er- 
fordern,  oder  wegen  ibres  Ziisammenbang^s.  mît  ,flen 
Grundverbâltnissen  des  Bundes  ausfiibrlicbei^  Beratb- 
scblagungen  nothweiidig  maebeu. 

Die  ftainmtlîcben  Minister  und  Gesandten  erii* 
kannten  sowobl  die  Ricbtigkeit  der  aufgestellten  Grund- 
sâlze,  als  aqeb  die  Dringlicbkeit  ernstbafter  iind  ge- 
meinsamer  Maasregeln  und  erklarleç  sibb  sebr  bereit, 
aiicb  nacb  der  bier  angegebenen  Rlassîfication  sicb  iiber 
die  bezeicbnet^n  Gegenstânde  vertraulicb'  zu  beratben. 
Von  dem  kônigl.  wiirtembergiscben  Minister  ward 
hierbei  nur  nocb  die  Frage  gestellt,  ob  picbt  der  ia 
der  zweiten  Klasse  unter  Lit.  a.  benannte  Gegenstand 
(die  Erlautex:ung  des  Art.  13.  der  Bundes^çte)  ancb  nocb 
su  der  ^rsten  (Classe  als  dringende  iMaasregQl  gezo- 
gen  werderi  mucbte? 

Der  Hr.,Fiirst  v.  Metternicb  und  einige  au-t 
dere  Minister  erwi«[derten  hierauf:  durcb  den  all- 
genieinen  Gruudsatz  Nr.II.  ware  die  be^timm^e  Andeu- 
tung  gegejben,  um  eine  nabere  Erlauterupg  des  Art.  13* 
der  Bundesakte  bei:beizufiihren,  man  erwarte  nur,  was 
in  dieser',Hinsicbf .  von  den  .versçbi^d^^ea  Sciten  ge- 
âussert  vrerden  ipôçbte« 

Die  gedacbte  Punctation  ward  bierapt  unter  1m\\. 
A.  deoo  Protokolle  beigefiigt. 

Ueber  die  erten  Gegenstande  der  ers  te  n  Klasse 
macbte  der  Hr.  Fiirst  Metternicb  nun  die  naberen 
Vorscblage^   und  legte 

Ad  1.  wegen  ungesaumter  Abfassung  gleicbformîger 
Verfiigungen  iiber  die  Presse  iwei.  Ausarbeitungen 
vor,    nâoiliçh   eine    Àufstellung  des   StandpjgLpktels, 
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1819  aU8'Wêlchein'«iDe  im  deutschén  B^ndlB' 2«'èrgéeifende 
Màfi&sU'egel  gegen  den  llnfug^der  Presse' •bèiwrilieilr'^ wer- 
dén  mttsiG^,  ^<i^<^  C^i^^i^'dlii^ieb  éînes  Bescti laisses 
ilur  VerhtllQng'  des  Mîssbrauchs  dèr "Presse  in 
dèn  deol^chen  Bundesstadten  ^"^  <  wodurch  iiisbesondere 
V^rge&chJâgétt  w*ird,  die  g'éhorige  landeslieirliche  Aiif- 
sicht  ùber  politisclie  Blatter  nnd  Zeitèchriflen'  dtirch 
eiué  gewisse  Censur  àusisuùben.  Beide  Aufsiitze 
sind  ùhter  Lit.  B.  iiiid'  €  ^tti  ProtokoH  beîjgefiigt.  >  • 

Es  Wât-d  vanEînigeTi  bieriibefr  bemefkt'î  wie  nocli 
jéttt  in  detn  i^i  weitem  grôsàteA  Thelle  von  Detitschkind 
eirte  Cénsur-  bestehe  iind  in  denjènîgen  Lândern,  welche 
sëither  theiU  verf assu  ngsmassig  die •  Freiheit  der 
Pressé  eingefii h  rt,  theils  dîeselbe  niir  gèdiilde  t 
hMÛen,  dotb  die  Missbrauche  derselben  so  ieidleuefateud 
gttWésen  yv&téhj  dass  in  dè^iii  gegenwSp-tigeii  Mo- 
inente  von  gefahrlichen  Uïntriebenf  'dièses  ^sO'vrîrksame 
Vebikel  dîizir  benômmen  ive^den  mtifise;  Jedoch  scbeine 
es  Irhth^afn^'  dièses  nie  ht  niit  einemnvai  und  f  ii  r 
alieZëiten  atiszusprechen ,  sondern  nur  •a-uf  eine 
bestiin'mte  Zeit  TOn  3  oder  airch  von  6  Jahren  eine 
Censiir  hadi  ûbereiniStîminendeii  Noriwen  einzufiihren. 

Der  KonigU  Wîirteinbérgisché'Mi'hister  wàr  da- 
gegen  der  Meinung,  wie  eine  Gènsur  iiberhaupl  nicbt 
der  gelié^en  Absicht'  entsprteichè,  noch  ein  aiisreichen- 
Aes  Mittel  sei;  aiich  werdeman  schwerHch  so  viel  tiich- 
flge  Sàbjecte  zii  CenSoren  finden;  er  batte  vielinehr  da- 
fîir,  dass  die  neue  franzdsische  Ëinrichtung  mit  deon 
Cautionnement  die  bessere  sei ^  da  es ■  ihm  bedenk- 
liéh  sëhéinënf  miisëe,  wettft  diejénigen  Staâlén,  in  wel- 
cben  béteils  die  Gfeiisurfreiheît  eingêfiihi-t  sei^  dem  Volké 
dièse  Vergiiristîgung  wfedér  eritzieheh  vrdllten.  Von 
ndéhreren  Seiteh  ward  demselben  aber  entgegoet; 
pie  genannte  franzb'sische  Einrîcbtung  sei  ein  «eiier 
Versiich,  von  dem  «érst  noch  abznwarten  Btinldè,  in  wie 
weit  er  iiberhaiipt  ausreiche;  dann  passe  er  aber  in 
ro^ncheâfr^tracht  nicht  auf  Deiitscbland,  nnd  sei  nicht 
geniigend,  um  dem  Uebel  nnd  NadiMieil  schon  vorzu- 
beiigen.  Man  kam  dahin  iiberein,  nach  naYiérer  Kennt- 
nissnéhmnng  von  gedâcblèn  beiden  Ausarbeitu«gen,  die 
Sache  weiler  zii  besprechen.  .    . 

ad  2.  Véber  die  dringëndsten  Maasregehi  iiî  Hin- 
8i<iht  ^iif  aie  Uhiversilateri,  Gymu  as  ie  n  und  S  c  h  u<> 
leà  lïehi^U  dér  Fiirst  Meiternicii  sicii-  vor,  nachsténs 
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gleichfalls   eine  Ausarbeitung  vorzulegen,    und  dessfalU  1819 
8Îge  Vorschlâge  zii  begrûndeoi 

ad  3.  Wegén  Maassrëgelfi'  in  Ansebung  der  bereîté 
eDtdeckten  Umtriebef  Yereinbafte  man  sicb  âber  eine  n 
gewisse  gemeinsame ,  vom  Blinde  ausgehende  Céntra^i 
Untersuchiings-Coinmissidn,  und  der*Herr  Mî« 
nister  Frbr.)  v.  Marschall  iibemahm  es,  die  dessfalU 
sîgen  Ansiclitén  fn  eîneo  Eatwurt  zu  brîngen,  iiiid  den- 
selben  bei  ndchster  Confèreéz:  vorzulegen. 

Man  verabredete  sicb  zum  •  Schlusse ,  die  Confèrent 
zen  âber  die  ,in  Bere^tbung  zu  zieheuden  Gegeustande 
fortzuselzen.   ■    .    .         . , 

Proto/tqil  der  zweiten  Conferenz, 
gebalteo  Carlsbad»  den  7.  Aiigu($t  1819* 

In  Gegepwart  aller  in  det  ers  t'en  Conferenz  Anwesendén. 
ZiiFoige  der  ip  der  gestrigen  Conferenz  genommenen 
Verabredung  legte  der  Frhr.  v.  Marscball  heute  den 
gefertigten  Èntvytirf  zu  ciinem  bei  der  Bundesversamin- 
luqg  in  Antrag  zu  bringend^u  Ëundesbescbluss  vor,  um  > 
eine  von  dem  Bunde  ausgeliende  Central-Commis- 
sion zu.  bestelient 

„Eur  gemeinscbaftlichen  IJntersucbung  und  factischen 

^Eruirung   der  hochverratheriscben  Unternehmungen 

jyund  Handlungen   iiber  welcbe  gegen  mebrere  Indi- 

„vidueD   und  Yerbindungen   zu  .  solcbeoi  Zwecke   in 

^^einzelnen  Bundesstaten  n^here   und  entferntere  An- 

,^ze^en  (Indi:(içn)  vorliegén." 

Nachdein  gedacbter  Entwurf  nach  dem  Inbalt  Seîner 

11  Artikel  genàîi  dfscutirt,   und  die  dabei  gemacb- 

ten  Bémerkungen   und  Abandéi-ungen  eingetragen  wor- 

den,  so  ward  derselbe  dem  Protokoil  unter  Anlage  Lit. 

D.  angefiigt,  und  man  behîelt  sicb  die  weitere  Érôrte- 

rting  und  Genebmigung  nocb  so  lange  vor,  bis  sammi- 

licbe  Mîtglièder  der  Conferenz  durch  die  zu  nebmenden 

Abscbriften    davoh    zu   einer  nocb  naberen  Priifung  in 

Stand  gesetzt  sein  wiirden. 

Wegen  der  F  or  m,  in  welcher  die  Sache  beîmBun- 
d  est  âge  anziibringen  und  zu  behandeln  wâre,  glaubte 
man  die  passendste  Ëînleitung  zu  finden ,  vreun  der 
kaiserlicb  osterreicbische  Hof  deu  eîgentlichen  A  n- 
trag  zu  der  betrelTenden  Central -Un  tersuchungs- Com- 
mission   und   die  Vorschlage   zu   deren  Einrichtung 
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18f9im(te]st  eîner  Prasidial-Proposîtion  zu  Pfotokoll 
an  den  Bundestag  bringen,  die  nâhere  Âusfiihrung  von 
den  Motiven ,  wie  ron  der  Lage  der  Sache  aber  noch 
ausserdem  blos  in  vertraulichen  Besprechungen  mîtthei- 
Icn,  und  es  alsdann  der  weiteren  Bestîmmung  des  Bun- 
destags  iiberlassen  woUe:  in  ^ie  weit  die  auf  diesem 
Wege  genommene  Kenntnîss  der  Sacb^ ,  fiir  den  zu 
fasseaden  Bescbluss  geuiigen,  oder  ob  der  Bundestag 
nock  zuvor  durch  eîne  zu  bestelleude  Commission  dièse 
Antrage  noch  raehr  erôrtern  môchte? 

Um  jedoch  aber  auch  iiber  die  Zusammeusèf- 
zung  der  genannten  Centrai-Commission  einijge 
sichernde  Bestimmungen  zu  trefPeo,  so,  verabredete  man, 
dass  zwar  die  Wahl  derjenîgen  sîeben  Bundesstaateu» 
welche  ^eglicher  ein  Mitglied  zur  Central  •  Commission 
zu  ernennen  halten,  ^nur  von  dem  Bundestag  ausgehep 
und  vorgenommen  werden  kônnte.  Jedoch  fand  man 
es  zweckmâssig,  wenn  dazu  einige  betheiligte 
Bundesstaaten ,  aber  wiederum  auch  andère  gewâhlt 
wtirden,  bei  denen  bis  jetzt  noch  keine  solche  revolu- 
tionâreri  Umtriebe  entdeckt  und  zur  Untersuchung  ge* 
bracht  worden,  und  in  dieser  Hinsiclît  kam  inaQ  iiberein  : 

dass  diejenigen  Hofe,  deren  Minister  und  Gesandte 
sich  hier  anwesend  befinden^  ihre  Efundesgesaridtschaf- 
ten  dahîn  instruiren  wollten,  damit  diirch  eine  gleich- 
mèîssige  Wahl  die  Hôfe  von  Oesterreicb»  Preussen, 
Baiern,  Hannover,  Baden,  Darmstadt  „und 
Nassau  ernannt  wiird.en,  um  ihrer  Seîts  Mitglieder 
die8.er  Central  -  Uutersuchungs  -  Commission  abzuordneu . 

Der  konigl.  sachsisçhe.  Gesandte  beschrânkte 
sich  jedoch  darauf,  wie  er  bei  seinen  personlichen  Ver» 
t^ltnissen  dièse  Verabredung  seinem  hohen  Hofe  nur 
zi^r  Genebmigung  vortragen  kiinne.  Schon  in  der  ersten 
Sita^ung  habe  er  bemerkt,  daçs  er  und  wahrscbeinUch 
aile  Anwesende  nur  sub  spe  ratî  abschlîessen  konn* 
teuy  ledoch  nicht  begehrt,  dass  dièse  Bemerkung  ins 
Protocol!  aufgenommen  werde^  weil  sie  sich  von  selbst 
verstehe. 

Schliesfilich  versprachen  sich  noch  bei  dieser  Gele- 
genheit,  saiiunlliche  Milglieder,  die  ausserste  Geheîm- 
haltung  sowohl  der  Protokolle  selbst,  als  aller 
Aeusseruugen  in  diesen  vertraulichen  Beraihungen 
uberhaiipt. 
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Protololl  der  dritten  Conferenz^  \%i% 

gehalten  Carlsbad,   deti  8.  Augtist  1819, 

In  Gegenirart  Aller,   in   der  ersten  Sitznog    Anwe^endeA. 

Man  nahm  beute  den  ersten  in  der  Punktatioti 
(Beilage  A  des  I.  Protokolls)  ptoponirten  Gegenstand, 
die  ungesâunite  Abfassung  gleichformiger  Vet* ï^àr- 
giingen  iiber  die  Presse  Veiter  in  Beratbung  tind 
nacbdem  man  :  diejenîgen  Ansichten^  welcbe  in  den  bei^- 
den  grîindlichen  Ausarbeitungen  tinter  B  und  G  des  erâten 
Protokolls  bieriiber  aufgesiéllt  werden,  yon  allen  Seiteh 
naher  erwogen  batte ,  so  yereinigte  man  sich  in  der 
Meiniing,  dass  die  nôtbige  landesberrliche  Aufsicbt  unter 
gegenwârtigen  bewegten  Zeitumstânden  nur  mîttelst 
einer  zweckmrSssigen  Oensur^Anstalt^  nach  be- 
stimmten  Normeh ,  gleicbmèîssig  fur  ^lle  Bundeisistaatori^ 
und  mît  gehorîgem  £rnst  in  der  Ausfdbrung'  geubt  wer^ 
den  kônne.  Man  bemerkte  dabei,  dass  der  yveit  ein- 
gerissene  Missbrauch  der  Presse  und  die  durcbaus  re- 
yolutionâre  Tendenz  fast  aller  politiscben  Tagblât- 
ter  erst  y^ieder  in  geyvisse  Séhranken  der  Ordniing  ge- 
ynesen  sein  mussen ,  und  dass  in  dem  Bundesyerbalt* 
niss  jeder  Staat'deu  andern  notbwendig  sicber  zu  stel^ 
len  babe,  dass  seine  bestehenden  Einricbtungen  und 
sein  ganzer  Rechtszustand  nicht  durch  einseilige  Beur^ 
theilungen  und  umyvalzende  Theorien  ôffentlidh  ànge^ 
griffon  und  yerunglimpft  vrerden  yviirden,  beyor  aùch 
nnr  der  Zeitpuàkt  eintreten  kônne,  in  Erwagung  zu 
ziéhen^  ob  die  Einfubrung  einer  repressiven  Gesetzge^ 
bung  in  einzelneh  deutscben  Staaten  mit  deitu  besteben«> 
den  Bunde  vereinbarlicb,  und  daher  eine  Ungebiinden* 
beit  der  Presse  auch  in  derselben  nicbt  yorher  znzn* 
gestehen  seL 

Man  Verhandelte  bierauf  die  Frage:  in  wfe'Weil 
der  dessfaalb  bei  dem  Bundestàg  anzubrîngende  Anlr^g 
auf  den  Ait  18.  der  Bundesacte  zu  begriinden  ?  'oder 
ob  nicbt  yîelmebr  die  zu  bestimmende  Censur  fiir 
aile  periodi^.ch^n/Blatter  aïs  eiue  proyisori- 
sche  Maasoegel  allgemein,  und  àllso  aucb  in  den- 
jeoîgen  Bundesstaateu  ^  yyelçben  bisber  eine  mebr  oder 
miodertf  Ffeiheît  der  Presse  zugestanden  yv^ar,  einzu* 
fiihren  sein  i^ôolite* 

Nach  langerer  Erorterung  der  verse biedenen 
Ansicbten  bierûber,  entscbied  mati  sich  fîir  die  letztere 
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1819  MeinuDg  dahîii:  dass  die  gedachte  Ce n sur  nach  den 
abzufasseuden  gleichrormîgen  Vorsphriften ,  als  provi- 
sorische  Maassregel  bei  der  gegen wartigen  be- 
wegten  Zeit  und  den  revoltttionarén  Umtrie- 
b'e  n^  Vorlaufig  auf  fiinf  Jahre  aucb  in  denjénigen  dent* 
schep-BiindessUaten,  wo  sie  noch  nicht  besteht,  eioge- 
flibrt  und  vor  allem.  zWeckmâssig  gehandhabt  vrerdèn 
fiiOtUte,  und  es  wurde  der  Frhr.  VkiPl esse nersucht, 
itiitlelat  Beizîehung  des:  k^k*  Hofraths  von  G  en  tz,  uack 
Anieitung  der  Grundlinien  (Beilage  C)  dén:  EntwuH 
derr  dieasfalsigen  Prop^osition  an.  deniBundestag 
Mt\i  de^L  Motlven  u4d  daraus  abzuleiténden  BesultaSon 
va . .  eînem  :  gesetzHebeli  Bundesbedclilués  ausziiarbeitefi 
(sir  10.  SitZn)  uird  der  Yj^rsàoimluog  liaohstens  vorzulegea. 
,  Ausiser.d^m  ward  nocb  •éi'ianert,  dass  e»  weîterJn 
den  Befugnîss  des  Bulidei  stebeh  Nvûrde^  .aucb  ir.era^e 
ZeituDgen  und  politischè  Blatter^i  welobe  Grund»- 
safze  :gegen  die  OtdnU^g  verbreitetân^dîè  mauiini  deut* 
sebeO)  fiunde  beobachtet  mssen  'vV'oUte',  iiôtbigenfalls 
zu.  U'ntersdgen.' I  ;  '  •,•■"....    .••7;:'    . 

,;  Eft.wurde  dewnâchst  bemerkty  wie  .die:  .verschiedet- 
qen^  durcb  die  augenbli:ckliche  Lâige  der  Dlnge 
«fera:n.lassten  dringetoden  Maasjnegièin,.  M^elche 
}el2^t  voa  <dem  Bandestagei.  ausgebèn  solllen,  auch  in 
dfir  m' |Bi^:^lneti  Anwendung  und  Ausfiiiirùng  genugsain 
genîflbent  werden  miisstj^n ,  und  Mrie  desJBhaJbMçler  Bun- 
de^vergiainmlgng  noch  inebr,  wîe  sokhes:  hîsker  der  Fall 
geweseii)  die  Mittel  und  Gewalt  beizu!legeii:;ware, 
ua),v8owoU  jeine  provisorischen  AnordnuiPgeri,  als  ibre 
BeAChUisse  ùberliaupt ,  selbst  gegen  eintretehde,  Weîge» 
run(g0P  zur  gehorigea  Fol^leistûhg  und  Vgllaiehuug 
.   lu.bringen.      ,'.  '1'    ■.■•■  •^.•■•^./î    : 

Worauf  der  Herr  Graf  von  Miinstër  und  der 
Freihetr  von  MarscbaU  ea  gefâlligst  tibemahmen^deii 
Entwurf  eines  Geselses  zu  eiÂer-solchen  VolU 
ziebun.gsordnung  i^U: ;  ferligen.^  und*  in/.einer  der 
aâchsten  Sitzungen  vot^ul^gea"").!;  '  './    1  '         ^'^ 

Protoholl  der  vierteit ' Conferer^à  )'''-. 
geballen  Carlsbad,   den  9.  August  1<819.     ' 
]rr  Gé-^'enViirt  Aller,  In  der  ér'sten  Sitzaiig' Anwesenden/iihfl 
des^Berra  Freiherm-  Ton  Fritscb  (for  Sachiea<^WeiiDtfr-ISi6eàMfc). 

Der   Herr  Fiirst    von  Me tlernibfc  'ftfalfe,    in'  (feè^ 
f)  Es  .^fschsh  ia  der,fsebiLt0.q  Sjlzung*     ..;         A«  d.  H* 
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folge  geinfinschaftlipher  Uebereinkunft,  âiKh.  den  ge-^.1819 
rade  hier  .^«wed^ndeiii  grossherzoglich  S'a  ch  s  en- 
Weimari8€hen  StaatsmÎDÎster  Freiherro  von,  F  ri  t  s  c  h 
eiogeladen , .  aa  der.heutigeq  Gonferenz  T^eil  zu  peh- 
nien,  uii4 .  bqi  der  Beratbung  iiber  die  dringendsteQ 
MaasregelQ,  iaHinsicht  auJF  die.Universitaten,  Gym- 
na8ien.ui|)d  Sçliulèii  seine  Ansichten  pach  den  biâ« 
berigea.  Ërfahrunigen  9^itzuU(eilen;  ^  : 

Der  Friir»  von.  Fritsch  âusserle:  ^v^ie  ipan  $ich 
weimariscber  SeiU  haOptsaçfa^cb  nur  mit.  denjenigen 
Anstalten  '*')  beschaftjgt  > . :  und  '  dabei .  frqiliich .  schon  i;nit 
mannigfacheni$cLv!tierJigkeîteii  zu  kâoipfen  gehabt  baba; 
gegenwartig  eei  inan  im  Begriff,  wiederitm  '  neue  StalM- 
ten  fiir  die  Universilât  Jena  zu  machen,  und  eineii 
im  Orte  befîndlichen  Pro-Ganzler  zu  setzen,  der  ala 
Curator  die  landeshetrlicbp  ^A^ifsicbt  auch  iiber  Frofes- 
soren  geborig-  z\\  f/ihrep  ,im  Stande  ware. 

Bei  der  Frage,  wie  mit  den  JProfessoren  zu  ver- 
fahren  sein  dtirfe,  dereti 'LèHrsIîtze  verdSichtig  und 
gegen  die  best^ebe^de. Ordn.ung  ^ertchtet- wa- 
ren?  meinte  der.FrhiV  viOii  Frltsch,  es'wurdeeme 
Abforderung  <  iiï>d:  =  Nqrcb'vfeiflung  ;der  GrundsâU^  u^d 
Lehreoy  vrornajshisiel  upt^mchten,  xxh  iterfiigen  seip.  .. 

Mao  war/dahin  einver^tanden,  dass  Professaren^ 
welche^  wegen  ihrer- Lf^Ursâtze^  oder  wegen  unerlaubtDt 
geheiapier  Verbindppgf»i9  iYQB  leiper  Upi^erjESitât .  «otfernt 
vvoxden,  auf  keiner  andern  deutsiîbeQ  I/iebrao^alt  oder 
hoheq  Sbhule  wieder»  aPgQOQnuuen  fivy^erden.  «oUfen, 

Da  man  ,nun  von  demi  Bundeatag^-Ausscbu&a^.welt 
cberibeoeits  Kur^Bdrikdertingjeînert  gleioliffiiajBsigeQ  Aufr 
eîcbt  und  ; verbessertejl  Ordnung  :auf  deutscben  Uni» 
VeraitdtQfi  '  niedftg^etzli  worden^.  baldigst  dazu  die 
umCaBs^ndexi  gutacbtUcben;  V.Qr6cblage<  za.er.warten  bat, 
so  £and;OiaB  es  nur  angemeasen,  wenn  .mai).<8iek  hier 
dabin  vereinbaren  wiit^^  die  deaafalbigenijGscUndsàtïlfe 
allgemein  annebmen  und  gemeinscbaftlich  befolgen  zu 
wolien.  -^.  \   »••  y-     ■■  .-.'..      ■•  \ 

Weild^r  Friir.  vop,  Fçîtscb  \|Villpn8  wqr,  morgen 
von  hier  nacb  Weiniar  zuriickzureisen ,  so  macbte  der 
Herr  Fiirst  von  Mette rn-icli^  denselben  mit  dér  Ab«- 
aicht  bekaPnt^  die  dringendaten  !Maaaregeki  zu>ergrei- 
fen,    um  mit  Erpat 'und  Nacbdruckwdefijeni^ftigetabr- 

*)  Hier  sciiéiat.etne  Lûeke  su  «eia.-  '  t;-.  nA«  d.  U.> 
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181 9  lichen  Umirieben  ein  Ziel  zii  setzea',  die  é\if  >  verschie- 
dene  Weîse  ziim  Umsturz  aller  bûrg^etlicheà  Ord- 
nung'hinstrfebten.      ' 

Der  Frhr.  von  Fritsch- '«rklSrté  darauf  sehr  be- 
stimint^  wie  der  Grossherzôg^  sein  Herr^  gewiss  jeder- 
zeît  tbatlîeh  mitztiwirken  wûn9chen ,  '  wentt  von  Érhal- 
tung  det  ôffetitlichen  Ruhe  iind' Sicherheit  die  Red^  sel, 
dass  er  aber  auch  schod  im  Voraus  hier  die  Zii^îche* 
ruiig  eriheiien  kônne,  dass  der  Grossherzog  zu  den 
Maasreçeln'y  welche' fiir  diesén.Zweck  gegenWartig  ver- 
abredet  "wiirden ,  wie  soldhe  auf  dem  Bundestage  pro- 
pouirt  werdeti  soiUen ,  ge1^tt  seine  Zustiinmung  wiirde 
geben,  und  daitnach  seîheBundesgesandtschafk  instriii- 
ren  Svbllen. 

»•      •  •    Protoiolt  der^  funfèen  Conferehz  y 
gehalleri  Carhbad ,  dëp  l<y,  Augnst  1810. 

iot  GegenwArt  Ajler^   in  :djer  eriSten   Sitzang   Anweiieiiden. 

Der  Hew  Oraf'fV.' Mûnstîei»  und  der  Fl'èîherr  v. 
Marschali  iegten  hetite  dîe  ubernommehe  Ausarbei* 
ttitkg  voir,  zorSicherstellung  der  Vt)llziehling  sKmnit- 
licher  ziir  Hkndhâbung  der  fltihe  inî  den  Bundesstaalen, 
bei  den  gége>nwSrllg  zu  trëffet>den  pr oyi-scfrt^tflien 
MhftSrêgeli»  gefassten  Btiudeèbeschliisre  lind  der  dessliaib 
bur'DispOsâion^'der  Bundesvtfrsfimmlung  zu' steUenden 
'è-«'eciitiTe'n'i'Mîttel.''''  -"i    ■■"'■'■ 

In>diè«em'detreff  ward,  nach  vorausgesihîckter  Ëin- 
lëiHin^y  ein  >0^»ii»<tzes«^£ntwurf  in  acht  Artikeln 
dee  Versamni'Iung  :  mitgetbeilt)  '  welche  denëelben  fur 
lieutè  nur*  vdrÙufîg  besprecben  kt)^nftite,  und  beschlosé^ 
diesen  Aufsatz  hier  unter  det*  Betfage  Lit*  E  und^F 
dem  Pi^otokolle  anzufiigen,  '  und  rïàchdem  aile  Miigh'e* 
der  davon  Abschriften  .genammeti ,  die  weitere  B^ra^ 
thung  darâbep  nâohstene  anzustellen.  i 

ProtoJsoll  der  sechaten  ConferenZj 
"     '  gehalten  Carlsbàdy  dên  11.  Augiist  i*l^. 

I,B .  G,e g  e  a;  Wt»  r  t  Â lier ,  ,  Ja .  der  er«ten  S  i  1 2^ p  o  g  Anwesenden. 

"  :  Der  zufln'  gestrigen  ProiokoUe  gebrachie  G  esetzes- 
ïï.  h  t  w  u  r  f  ^  um  die  gehôrige  V  o  11  z  i  e  h  un  g  der  bei 
den  gegenwartigen  zu  treifenden  provisorîschen 
Maasregeln  gefassten  Bundesschliisse  zu  siohern,    ward 
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îii    der    heiitîgen    Conferenz    in    Berathung   geDoromen,  1819 
iind  jeder  Artikel  einzeln  verlesen  und  discutirt. 

Wegen  des  6.  Artîkels  vereinigte  nian  sich  ,^hierbeî 
ùber  eine  etwas  verânderte  Rédaction ,  namlich,  dass 
in  den  Worten:  ,;a  11 8  dièse  m  Grande  fiir  notli- 
wendig  arachtet,"  noch  hinzugesetzt  wiirde:  „oder 
die  BundesversammluDg  dieserbalb  einzuschreiten  fiir 
erforderlich  bâit/'  und  wro  es  weiter  heisst:  „so  be- 
schliesst  aufVortrag  der  Commission  dîe 
Versammlung"  ans'lalt  der  Worle:  iiber  deren 
Aufhebung  oderAbanderung  zu  setzen:  „iiber 
deren  Aiiwendung  oder  Modification  in  Beziehung  aiif 
den   vorlîegenden  Fall." 

Wornach  der  6.  Artikel  des  Enlwiirfs  in  seiner  ver- 
anderten  Rédaction  volUtaudig  so  lauten  wiirde: 

ArL  6.  Siebt  sicb  ein  einzelner  Bundesstaat  zu  der 
Anzeige  veranlasst,  oder  ergibt  sicb  ans  Tbatverhaltnis- 
sen,  welche  znr  Kenntniss  der  Biindesversammhing  ge- 
langen,  dass  die  Bundesbescbliisse  dariim  in  einem  ein- 
zelnen  Staat  nîcbt  volJzogen,  werden,  weil  entweder 
Einricbtiingen,  Particular-Landesgesetze  oder  Verwal- 
tiingsorduiingen  in  dem  Bundesstaat  besteben,  die  den 
Vollziig  verbindern  und  die  Staatsverwaltung  die  Da- 
zwischenkunft  der  Bundesversammiung  ausdîesem  Grunde 
fiir  notbwendig  eracbtet,  oder  die  Bundesyersammhmg 
dieserbalb  einzuscbreiten  fiir  erforderlicb  biilt,  so  be- 
scbliesst  auf  Vortrag  der  Commission  dîe  Versammhmg 
iiber  deren  Anwenduug  oder  Modification  in  Beziebung 
auf  den  vorliegenden  FalJ,  und  giebt  von  diesem  Be- 
scblusse  dem  betreffenden  Bundestngs-Gesandten  Nacb- 
ricbl,  welcber  nach  den  Art.  4  und  5  enlbaltenen  Be- 
stimmungen ,  den  Vollzug  in  dem  festzusetzenden  Ter- 
mine der  Versammlung  anzuzeigen  bat." 

Die  weitere  Discussion  des  gedacblen  Gesefzenlwurfs 
bis  zu  dessen  Annahme,  ward  zur  mebrern  Priifung 
auf  eine  der  niiciisten  Conferenzen  ausgesèw. 


Protoholl  der  siehenten  Conferenz , 
gebalten  Carlsbad,    den  13.  August  1819. 
In  Gegenwart  Aller  in  der  ersten  Sitziing  Anwesenden. 
Dîe  beulîge  Sitzung  wurde  durcb   die  Erwagung  ei- 
nîger  Ansichten  erofFnet  iiber  dîe  Fragen  : 
i)l8t  dîe  Interprétation  des  13.  Artikels  der  Bun- 
desakte  niitbig  ?  ^ 

Recueil  gên.     Tome  IV.  B 
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lgl9  2)Zu  welchem  Zwecke  konnte  dieeelbe  stattCadeD? 
3jWelche8  ware  der  Augenblick  der  AusfûhruDg 
des  Beschlossenen  ? 
Und  es  ward    zu  dem  Ende  in  einem  eigenen  Âuf- 
satze"")  entwickelt: 

I.  der  gegeDwartige  Thatbestand; 

II.  die  Redite  des  Blindes  in  directer  Beziehung 
auf  die  Anwendung  des  13.  Arlikels  in  den  ein- 
zelnen  deutschen  Slaaten; 

III.  die  Anwendung  dieser  Rechte  auf  das 
bereits  bestehende,  und  auf  das  noch  zu  gesche- 
bende  Consliliitious- Wesen  der  einzelnen  deut- 
scben  Staaten; 

IV,  Wahl  der  Mit  tel  zur  Erreicbung  des  gemein- 
schafllicben  Zweckes. 

ad.  I.  Veranlasste  die  Rédaction  des  13.  Arti- 
kels  zu  der  Belracbtung: 

a)  die  deutschen  Fiirsten  hatten  ihren  Volkern 
eine  Garantie  fiir  die  Begriindung  eines  Rechts- 
zustandes  in  Beziebung  auf  wesentliche  Gegen- 
stande  i lires  gemeiuschaftlichen  Interesses 
geben  woUen. 

b)  Der  Wortlaut  „landstândîsche"  Verfaissungen 
vrâre  im  Gegensatz  von  rein  reprasentativen 
Verfassungen  *"*)  gewâhlt  ;  denn  es  habe  in  der  Absicht 


*)  Dieser  Âufsatz,  verfasst  von  dem  Hofrath  von  Gentz, 
steht  unten  in  den  Beilagen,  aïs  Nebenbeilage  zu  gegenwâr- 
tîgem  siebenteu  Protokoli.  A.  d.  H. 

**)  Die  Frage:  ob  und  worin  landstandische  Verfassungen 
sîch  wesenllich  unterscheiden  von  reprasentativen?  wird  er- 
ôrtert  in  den  Protokollen  7—10,  13,  19  und  23,  dann  in  fol- 
genden  Beilagen:  Die  Nebenbeilage  zu  dem  siebenten,  die  1, 
2,  4,  5  und  6  zu  dem  achten,  und  Nebenbeilage  2  zu  dem  neun- 
ten  Protokoli.  Die  in  diesen  Ërôrterungen  entwickelte  Verschie- 
denheit  der  Ansichten  ist  walirsclieinlich  die  Ursache,  dass,  gegea 
die  ursprungllefae  Absicht  des  Fûrsten  von  Metleriiich,  obige  von 
demselben  Ai^sebr  wiclitig  gehaltene  Frage  in  dem  zu  Carisbad 
verabredeten  Prasidiai - Vortrage  am  Bundestag  unerwâhnt  ge- 
lassen  ward,  obgleich  in  der  von  dem  Grafen  Bernstorff  ent- 
worfeuen  Skizze  dièses  Vortrags  (Nebenbeilage  2  zu  dem  achten 
Protokoli,  Nuro.  lu.)  und  auch  in  dem  von  dem  Grafen  Munster 
projectirten  Theii  des  Prasidial-Vortrags  (Nebenbeilage  3  zu  dem 
acbten  Protokoli),  jener  Unterschied  bcrûhrt  war.  Man  sehe  das 
Protokoli  der  Bundesversammiung  vom  20.  September  1819  §.220, 
Num,  I.;  in  den  Protokollen  der  deutschen  Bundesversammiung 
Bd.  Vill.      WohI    aber  ward    io   diesem  Prâsidial  -  Vortrage   auf 
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der   deutschen  Fursten   gelegen ,    und   hâtte  in  selbiget  1819 
liegen  miissen,    die    moglichste  Einheit  in    dien  wesent- 
Uchslen  Instilutionen  der  deutsclien  Staaten    zu  sichern, 
eine  Ëinheit,  welche  niir  in  dem  BegrilF  von  standischen 
Verfassungen  gefunden  werden  konne. 

Der  l&egriff  von  iandstândischen  Verfassun- 
gen  £€i  ûbrigens  mit  dem  Herkommen  in  Deutsch- 
land  80  innig  verwebt,  dass  derselbet  den  deutschen 
RegieruDgen  naher  liegen  miisse,  als  me  Nachahnuing 
von  Institutionen,  welche  als  die  Folge  von  Révolu- 
tionen  in  fremden  Reichen  eingefiihrt  worden.  Fer- 
ner  babe  die  Gefahr,  welche  fiir  die  Riihe  der  Staaten 
ans  der  Ëinfùhrung'  eîner  Volksreprâsentation^ 
selbst  tinter  den  niogllchsten  Beschrankungen  in  der 
Form  entstehen  konne,  den  Regîeriingen  imJahr  1815 
nicht  80  deutlîch  vorgelegen,  aïs  sie  ihnen  heute 
Yorschweben  niiisse,  .weil  damais  die  Erfahrung  noch 
nicht  gemacht  gewesen.  Der  Salz,  dass  eine  Volks- 
vertretung  nur  das  Ënde  oder  der  Anfang  eîner 
Révolution  sein  konne,  wîîrde  damais  von  wenîgen 
anerkannt,  und  von  vielen  Seîten  beslritten  worden  sein. 

c)  Au8  dem  kurz  angefiihrten  Stand  der  Dinge  ward 
gezeigl,  wie  Deutschland  heutîgen  Tages  in  die  vier 
Cathegorien  zu  reihen  sei: 

1)  Staaten,  welche  ihre  alten  landstândischen  Verfas- 
sungen  beibehalten  haben; 

2)  Slaateii ,  welche  n  e  u  e  r  e  landstandische  Verfassun- 
gen,  entweder  auf  dîe  Basis  der  altern ,  oder  nach 
eineffl  neuen  Entwurf  gebildet  haben; 

3)  Staaten,  welche  unter  der  Beuennuug  von  Standen, 
eine  in  der  Form  mehr  oder  weniger  ausgedehnte 
Volksreprâsentation  haben; 

4)  Staaten^, welche  noch  oh  ne  Verfassungen,  weder 
landstaiidische  9   noch  reprasentative,   bestehen. 

Au8  solcher  Zusammenstellung  ergebe  sich: 

a)  dass   in    den    meisten    deutschen  Staaten  der  13. 


soich  einen  Unterschied  angespîelt,  in  folgeuder  Stella:  „Nîe  ha- 
beo  sie  (die  Stifter  des  Bandes)  voranssetzen  liônnen,  dass  man  das 
nicht  aweidentîge  landstandische  Princip  mit  rein  demokra- 
tiichen  Grqndsâtzen  und  Formen  verwechselu  wiirde."  Fur 
den  in  der  Frage  genannten  Unterschied  stritten:  Fûrst  Metter« 
nicfi,  Graf  Bernstorff  iind  Frhr.  v.  Marschall.  Erînne- 
mngen  dagegen  machten  :  G  raf  W  i  n  t  z  i  n  g  e  r  0  d  e  und  (in  seinem 
zweiten  Aafsatz)  j^rhr.  von  Plesseo. 

B2 
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1819  Artikel  der  Bundesakte,  von  deni  allgemeinen  Gesichts- 
punkte  ded  Verfassungsweseas  au8  gesehen ,  erfûlU  zu 
sein  scheine; 

b)  dass  derselbe  jedoch,  in  seinem  reiuen  Begriffe 
und  Wortlaute,  our  in  }enen  Staaten  erfdllt  sei,  in 
welchen  standische  Verfassiingen  bestehen. 

ad.  II.     Wenn   die  deutscLen  FiirsteD,    welcbe   deti 

Bund  bilden ,  4urcb  die  Bundesakte  insbesondere  ad  1 

und  2    besliiniâie   Recbte    erlangt   batten^    so    wâren 

auf  der  andern  Seite   von  ihnen  wiederum  Pflichten 

.   zu    iibernebmen,    welcbe   aus    dîesen  Recbten   fliessen, 

und  obne  deren  Erfiillung  dièse  letzteren  uur  illusorisch 

sein  iniissten.     Dièse  Pflicbten  waren  : 

l)dieGewabrleistungwechsel8eitigenBeistan- 

des  und  Hiilfe  zu  den  gemeinsamen  Bundeszwecken ; 

2)  die   geborige   Verbiitung   von   Massregeln    und 

Bestimmungen  in  einzeinen  deutscben  souVeranen 

Staaten,   welcbe  die  £xistenz  der  Mitstaaten  und  so- 

nacb  jene  des  Bundes  gefabrden  konnten,  oder  damit 

unvereînbarlicb  wiiren. 

Hieraus  ward  die  Schlussfolge  gezogen: 

dass  eiue  Auslegung   des  Artikel    13,    und    dessen 

Anweudung  in  einein  mit  den  BundesbegrifFen   ira 

Widerspr ucbe    stebeuden    Sinne    in    einzeinen 

deutscben   Staaten >    von   dem    gesanimten  Bunde 

in   ihrer  Wesenbeit    angegriffen    und    nicbt   ge- 

duldet  werden  konne. 

Es  ward  bîebei  zur  naberen  Einleucbtung  das  Beî- 
spiel  angefiibrt:  Wenn  ein  Fiirst  seiner  Souverânelal 
entsagen,  sein  Land  zurRepublik,  und  sicb  selbst  zu 
dem  ersten  Beamten  erkliiren  woUte,  der  in  seiner 
Wesenbeit  mptiarcbiscbe,  und  durcb  souverane 
Fiirsten  geschlossene  Bund  in  dieser  ersten  wesent- 
licbslen  seiner  Grundlagen  sicb  angegriffen  und  erscbût* 
tert  fiuden  musse,  und  befugt  sei,  die  sicb  solcberge- 
stalt  irrende  deutscbe  Régie rung  zur  Erfiil- 
lung ibrer  Societatspflicbten  aufzurufen,  und 
wenn  die  Priilentîon  von  Seiten  der  Regierten  aus- 
gienge,  dièse  zu  ibrer  Pflicbt  gegen  ibre  souverane  Re- 
gierung  ziirùckzufubren.  Es  sei  aiicb  nocb  zu  beden- 
ken,  wie  der  deutscbe  Bund  unier  der  Garantie  stebe, 
welcbe  den  sammtlicben  Verfiigungen  der  Congressakte 
zu  Tbeil  geworden;  als  enropaiscber  Staat  konne  er 
sich  selbst  durcb  eineu  gemeinsamen  Beschluss  nicbt 
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auflësen,  ohne  den  âbrigen  europaisclien  Mâch-  1819 
ten  iiber  eînen  solchen  Schritt  Rede  zu  stehen,  iind 
ihre  Intervention    zu    Gunsteii    der  Erbaltiing  einer 
der    wesentlichsten    europaisclien    Institutioôen    herbei- 
zufiihren. 

ad  III.  Die  Anwendung  dieser  Rechte  auf  die  ein- 
zelnen  Constitutionen  betreffend,  so  sei  es  wohl  unver- 
kennbar,  dass  unter  mebr  oder  weoiger  bescbraukten 
Formen  die  Volksvertretung  durcb  Volkswabl 
begrundende  Constiludonen,  mit  dem  Begriffe  des  Bun- 
des,  welcber  doch  eine  in  Beziehung  auf  denselbeu 
kôcbste  gesetzgebende  Gewalt  in  der  Bundesver- 
sammlung  erkenneu  musse,  im  offenbarsten  Wider- 
spruche  standeu,  und  es  geuiige  der  £rwagung  des 
Umstandes  : 

âass  in  den  deùtscbeu  reprasentativ-constttutionellen 
Slaaten  die  gesetzgebende  Gewalt  zwischen  dem 
Fiirsten  und  dem  Yolke  getheilt  sein  solle,  7? 

um  die  Unvereinbarlichkeit  dièses  Verhâltnisses  mit  dem 
BundesbegnlFe  zu  conslatiren,  nach  welchem  die  ans 
Gesandten  der  deut^chen  souverâuen  Fiirsten  beslehende 
fiundesversammlungdie  oberste gesetzgebende 
Gewalt,  demuacb  die  unverbruchlichste  Erfùilung  der 
Bundespilichten  zur  Ërreicbung  der  Buudeszwecke  von 
Seiten  der  den  Bund  bildeuden  Farslen  bedinge. 

£s  iliesse  demnacb  ans  dem  reinen  Begrille  des  Bun- 
deswesens,  dass  der  Buud  das  Recbt  habe,  zu  fordern, 
dass  kein  abnliches  Verbaltniss  iu  deutscben 
Slaaten  bestehe. 

ad  ly,  Bei  der  Ansicht  ûber  die  Mit  tel  zur  Ër- 
reicbung des  gemeiusamen  Zwecks,  wiirden  die  in 
Carlsbad  eroffneten  Besprecbungen  den  StoiT  der  erfreu- 
licben  TJeberzeugung  darbielen,  dass  die  deutscben  Hofe, 
ohne  Riicksicbt  auf  irgend  ein  isolirtes  Ver- 
liâltniss»  von  der  Wabrheit  belebt  wiiren ,  dass  ihr 
gemeinschaftliches,  von  jenem  ibrer  Volker  un- 
zertrennlicbes,  Interesse 
l)îbr  engstes  wecbselseitiges  Anse  h  liesse  n  im 

treuen  Sinne  des  Bundes  fordere; 
2)  dass  dièses  Zîel  in  der  gegenwarlîgen  Lage 'der  Dirige 
nicht  mebr  ohne  die  gehôrîge  Interprétation  und 
Anwendung  der  Bundesakte,  und  insbesondere  des 
13,  Artikels  derselben,  wie  uicbt  mînder  ohne  Aus- 
biidung    des  Bundeswesens,    so  wie   der  gesctzlicben 
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1819  Kraft  und  Thatîgkeît  der  Bundesversammlung  erreicht 
vrerden  konne. 

Die  XJnlersuchiing  hîeriiber  wiirde  sicb  jedoch  nur 
auf  die  Staaten  beziehen  konnen,  welche,  unter  dem 
Namen  von  Standen,  Verfassiingen  einfûhrten,  die  man 
mît  der  Benennung  von  Reprâsentativverfassun- 
gen  hinlângUch  bezeichne,  und  auf  jene,  wekhe  noch 
oh  ne  8tandÎ8che  Verfassungen  bestehen. 

Die  weseDtliche  Verschîedenheit  in  der  Lage  dersel- 
ben  erheische  allerdings  die  reifste  Wurdîgiing,  wenn 
man  auch  annehmen  dûrfe,  dass  der  Wille  der  Ré- 
gi erung  feststehe,  in  der  richtigen  Auslegung  des  13. 
Artikels  der  Buudesakte,  Remedur  gegen  das  be- 
reits  Geschehene  und  Yollkommen  oder  theilweise 
Ausgefiihrte  zu  suchen. 

Zwei  Gelegenheiten  b(5ten  sicli  indessen  dar,  tim 
die  jedem  ferneren  Schritte  vorzugehende  Einigung  zwi- 
^  8chen  den  deutschen  Re^îerungen,  sowohl  ûber  den 
Grundsatz,  als  iiber  die  Art  und  Mittei  zur  Anwen- 
dung  des  Grundsatzes,  herbeizufiihren ,  die  gegenwSr- 
tige  Zusammeakunft  in  Carisbad  und  eine  in  Wien*) 
zu  veranlassende. 

Eine  nie  ausser  Acht  zu  lassende  Regel  der  gegen- 
wUrtigen  Verhandlungen  miisse  sein,  dass  durch  die  zu 
ergreifenden  zeit lichen  Maasregeln  den  Grundsatzen, 
auf  welchen  der  Bund  beruhe,  und  eben  so  we* 
nig  der  Môglichkeit ,  dass  diesen  Grundsèitzen  in  der 
nâchsten  Berathung  die  angemessenste  Folge  und  Aus- 
legung  gegeben  werden  kônne,  auf  keine  Weise  vor* 
gegriffen  werde. 

In  Folge  ailes  dessen  wiinschte  der  Herr  Fîirst  v. 
Metternich  nun  zu  vernehmen  und  in  Berathung  zu 
ziehen:  welches  die  an  den  Bund,  und  von  demselben, 
noch  vor  Vertagung  der  Bundesversammlung  zu  erge- 
henden  Vor-  und  Antrage  in  Beziehung  auf  den  13. 
Artikel  sein  dûrften? 

Dièse  wichtige  Frage  ward  hierauf  von  verschie- 

•)  Zu  Wicn  wnrden,  in  Fal^e  der  Carlsbader  Be«chlû««e, 
MinUterial-  oder  Cabinets -Con fer ^tozen  vom  25.  Nov.  1819  bis 
34.  Mai  1820  gehalten,  aus  welchen  die  Wiener  Schiussakte 
vom  15.  Mai  1820  hervorging,  f&r  Ausbildung  nnd  Befestigung 
des  deutschen  Bundes,  wetche  durch  einen  Beschiuss  der  Bundes- 
versammlung in  dem  Plénum  vom  8.  Juni  1820  zu  einem  Grund- 
vertrag  des  Bundes  erhobeo  ward.  A.  d.  U. 
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denen  Seiten  behandelr,  und  indem  sich  mehrere  mît  1819 
den  aufgeetellten  einleiichtenden  Aasichten  vollig  einver- 
8tanden  erklarten,  so  besprach  man  sich  besouders  ûber 
die  dessfalsige  Proposition  an  den  Bundestag  und 
in  wie  fern  selbige  schon  sogleich  mit  einem  Grund- 
satze  zu  begleiten  und  zu  eiiautern  \yare,  aus  dessen 
FolgeruDgen  sich  alsdann  die  Mittel  ergeben  diirften, 
welche  zu  der  erforderlichen  Abhiilfe  durcb  Modifica- 
tlooea  ia  den  gedacbten  Verfassungen  fiihren  wiirden  ? 

Hierbei  ward  unter  anderu  auch  die  Frage  aufge- 
worfen:  ob  es  raibsam  sein  durHe,  zu  verhiiten,  dass 
inzwîscben  fiir  dîe  uacbste  Zeit  von  etwa  drei  bis  vier 
Monaten,  keine  neue  Verfassungen  eingefiibrt 
wûrden? 

Wiewobl  man  von  mebreren  Seiten  das  Bedenkr 
liche  und  die  Scbwierigkeiten  nicht  verkannte, 
welcbe  mit  der  Aufstellung  eines  allgemeinen  Grund- 
satzes  zu  eîner  entscheidenden  Ansicht  iiber  die  bun- 
desgemasse  Bedeutung  des  13.  Artikels  verkniipft  sind, 
80  kamen  doch  fast  aile  Mitglieder  der  Conferenz  in 
der  Meinung  iibereîn,  dass  gewisse  und  sichere  Nor- 
nien ,  und  wo  mogllch  noch  v^ahrend  der  hiesigen  Con- 
ferenzen,  wenn  auch  nur  im  Allgemeinen,  aufgestellt 
werdeo  mocbten ,  um  sowohl  das  féru  ère  Fort- 
schreiten  auf  dem  Wege  reprâseiitativer  Ver- 
fassungen aufzuhalten,  als  auch  den  ohnedem  viel- 
facb  divergirenden  Instructionen,  die  auf  solchen  am 
Bundestag  zur  Berathung  gestellteu  Gegenstand  ergehen 
vrârden,  eine  mehr  gleichmassig  eutsprechende  Rich- 
tung  zu  geben, 

Um  dieserhalb  iiber  den  leitenden  Grundsatz,  womit 
die  nahere  Bestimmung  und  Erlauterung  des  13.  Ar- 
tikels der  Bundesakte  bel  der  beabsîchtîgten  allgemeinen 
Prasidial-Proposjtion  am  Bundestage  sogleich 
in  Berathung  gestellt  werden  môchte,  eine  bestimmte 
Rédaction  zu  verabreden,  so  wurden  die  Herren 
Grafen  v.  Bernslorff,  v,  Rechberg  und  v.  Miin- 
ster  und  der  Freiherr  y.  Plessen  ersucht,  eine  solcbe 
temeinschaftlich  in  Vorschlag  zu  briugen,  und  in  einer 
aer  folgeudeu  Silzuogen  vorzulegen. 
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lg^9  Protoholl  der  achten  Conferenz^ 

gehalteu  Carlsbad^   den  15.  Aiigust  1819. 

In  Gegenwart  Aller  ia  der   ersten  Sitznng  Anwesenden. 

Der  Herr  Graf  von  Bernstorff  zeigte  an,  nach- 
dem  er  mît  denjenigen  Herren  MinUtern  ziisammenge- 
treten,  denen  uach  dem  letzten  Protokoll  vom  13.  d.  M. 
gemeînschaftllch  mit  ihm  der  Auftrag  geworden,  die 
leitenden  Grundsatze  aufzustelleo,  in  deren  Gemassbeit 
die  beabsichtigte  nâhere  Bestîmmung  und  £rlâuterung 
des  13.  Artikels  der  Bundesakte  beim  Buudestage  in 
Proposition  zii  bringen  sein  v^ùrde,  so  sei  von  ihm 
eine  Skizze  zur  Fassung  des  gesammten  Prasidial- 
Antrages  am  Bundestage  nacb  den  verschtedeneu, 
dort  zu  proponirenden  Gegenstanden  entworfeu,  und 
woniit  auch  die  aridern  Herren  Mltglieder  im  ÂMSScbusse 
sich  voliig  einverstanden  erkiârten. 

£s  ward  hierauf  von  demselben  der  gedadite  Aiif- 
satz  verlesen  j  v^orîn  y  nach  einer  Eîuleitung  iiber  die 
Veranlassung  zur  Bestelliuig  einer  vom  Blinde  ausge- 
henden  Central -Untersuchungs- Commission, 
in  vier  Hauptpunkten  abgehandelt  v?urden: 
l)Die    Gebrechen    des    Universitâts-    und    Schul- 

wesens; 
2) Der  Missbrauch  der  Presse,    und   insbesondere  der 

Zeitungs-Unfug; 
3)  Die  Ungewissheit  in  Betrejff  der  Zeit,   und  ein  all- 
gemein   verbreiteter  Missverstand  in  Betreff  der  Art 
der  Vollziehung  des  13.  Artikels  der  Bundesakte; 
4)XJnbestimmtheit  oder  Verkennung   der  der  B  und  es* 
versammlung  zustehenden  Befugnisse. 

Und  hieraus  wurden  die  besoudern  zweckmiissîgen 
Antrage  zu  den  Beschlûssen  aui  Bundestag,  nach  den 
bereits  in  hiesigen  Conferenzen  verabredeten  Eutwiirlen 
entwickelt. 

Nâchstdem  wurden  auch  von  dem  Herrn  Grafen  von 
Miinster  Aeusseruugeu  ûber  den  projeclirten  Theil 
des  Prasîdial - Vortrags,  der  sich  auf  den  13.  Artikel 
der  Buudesakte  beziehen  wiirde *) ,   vorgetragen. 

£s  ward   darin  erortert,    welches   iin  Wiener  Cou«*l|^ 
gress  und  nach  der  derzeitigen  Lage  der  Sache  uur  die' 

*)  Dieser  „Projectirte  Theil  des  Prasidial- Vortrags*'  foigt 
uuteu,  uach  seinem  ganzen  Inlialt.  A.  d.  U. 
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Absichf,  und  daber  auch  die  Bedeutiiug  des  13.  Ar- 1819 
tikels  bei  der  Wahl  des  Ausdrucks  ^^landstândische 
Verfassuogeu"  seÎD  kônne;  die  deD  BuDdesfiirsten  zur 
Pflicht  gewordene  ErhalUing  der  noter  allgeineiiier  eu* 
ro p ai scher  Garantie  stehendeuBundesyerfas- 
suog  erheische  aber,  dass  der  Satz  rein  ausgesprocheii 
und  von  dieser  Stunde  an  fest  aufrecht  erfaalten  werde, 
dass  die  Beschlîisse  des  Bu n des  die  hiichste  Au* 
toritât  in  Deutschland  waren,  dass  die  Fdrsten  sel* 
ber  in  dieser  Riicksicht  nicht  befugt  seien,  den  gesetz* 
massigen  Standpunkt  ihrer  Souveranetât  zu  verriicken, 
und  ihren  Landstanden  Rechte  einzuraumen ,  die  der* 
selben  widerstreben ,  oder  die  sogar  zu  Revolutionen 
im  Innern  fiihren  konnten, 

Ueber  das  verscbiedentlich  in  Anregung  gekommene 
Verbot  der  Oeffentlichkeit  der  standischen  Be- 
rathungen  ausserte  der  Herr  Graf,  wie  unter  den 
von  freniden  Nalionen  erborgten  Neuerungen  bei  laud- 
stândischen  Verhandlungen  gewiss  keine  von  Deniago- 
gen  inebr  inissbraucht  worden  ware,  als  die  £roff- 
nung  derTribiinen  fur  Zuborer — wovon  die  Nach* 
theile  augeftihrt  wurden.  Die  Beibehaltung  der  olTeuen 
Tribiinen  in  den  vielen  deutschen  Standeversanmilun- 
gen  wùrde  den  Révolu tionsfreunden  stets  neuen  Sloff 
darbieten,  um  das  Volk  aufzuregen,  und  die  Vorberei- 
tung  ihrer  Declainationeu  durch  die  Tribiinen  wiirde 
ihnen  die  Mittel  zur  Erreicbung  verwerflicher  Zwecke 
reichlick  ersetzen,  welcbe  die  Bescbrankung  des  Unfugs 
der  Presse  ihnen  zu  uehnien  beabsicbtige.  Dieser  Un* 
fug  kônne  in  den  jetzigen  Zeitverhâltnissen  nicht  ge* 
duldet  werden,  und  die  vor  den  versaminelten  Stan- 
den  des  Landes  gepÛogenen,  und  deinuachst  durch  die 
ProtokoUe  bekannt  werdeuden  Verhandlun- 
gen wiirden  zu  jedem  wiinschenswerlhen  Zwecke  fiir 
hinlanglich  oiFenilîch  zu  halten  sein. 

Der  Freîherr  v.  PI  esse  n  gab  weiter  noch  eine  er- 
lâuternde  Ansicht*)   der  Art.  1  und   13    der  Bun- 

•)  Dieie  „erlâuternde  Ansicht"  des  Frhrn.  v.  Pless^en  foigt 
untea  aïs  Nebenbeiiage  4  zu  gegenwârtigem  achteii  Protokoli. 
Von  Ebendemselbeo  befiiidet  sicli  unten,  aïs  Ne  benbei  lage 
6  anch  za  dieflem  àchten  Protokoll,  ein  Aufsatz  mit  der  Ueber> 
firhrift:  „AusgIeichungs-Modus,"  welcher  fur  Ausgleichung  der  vpr- 
schiedeoen  Meiiiiingen  bestimmt  ist.  Eiiie  entgegengesetzte  Ansictit 
stellen  zwei  Au&âtze  des  Grafén  Wintzingerode  dar,  der  ciiie, 
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1819  desacte  ia  deren  Zusaiiimenstellung,  itm  die  beabsicb- 
tigte  Erlauterung ,  80  ^eit  solche  aus  der  bisherîgen 
Fassuog  Jener  Artikel  iind  dem  allgemeinen  Sliin  der 
Bundesakte  abzuleiten  steht,  iind  dadurch  deti  Unter* 
scliied  zu  zeigen,  wenn  die  in  einem  Staate  wirklich 
bestehenden  Stande  iind  Classen  nacb  der  vorhandenen 
GliederuDg  durcb  ibre  t  b  eil  weise  Yertretung  das  Ganze 
bilden,  oder  wenn  dagegeti  unter  dem  Begriffe  der 
Volks-Souveranetàt  die  aus  der  Masse  gewablten 
Deputirten  sicb  fiir  Vertreter  des  allgemeinen  Volks- 
wilJens  und  der  Volksstimme  ausziigeben  trachten. 

Nachdeni  man  sicb  ûber  dièse  Aufsatze  besprocben, 
ward  bescblossen:  dieselben  im  Protokoll  anzufiih- 
ren,  und  solcbe,  insbesondere  den  die  ganze  Rédaction 
umfasseuden  ersten  Aufsatz,  als  Materialien  und  Anlei- 
tung  zur  Ëntwerfung  der  beabsicbtigten  Prasidial* 
Proposition  am  Bundestage  zu  gebraucben,  und 
es  -vvard  zu  solcber  Rédaction  ein  Ausscbuss  aus 
der  Versammlung,  bestebend  aus  den  Herren  Grafen 
V.  Bernslorff,  y.  Recbberg,  v.  Munster,  und 
Frbrn.  v,  PI  esse n  ernannt. 

Hierbei  wurden  }edocb  weitere  Bemerkungen  und 
Antrâge,  die  man  iuzwisdien  in  den  folgenden  Sitzun* 
gen   beibringen  mocbte,  noch  vorbehalten. 

Unter  andern  bemerkte  der  Herr  Graf  von  Recli- 
berg,  wie  er  die  in  gegenwartiger,  sowie  in  mehreren 
foiiberen  Conferenzen  ausgesprocbene  Deutung  eiuer 
Volksreprasentation,  aus  welcher  der Begriff  einer 
Volks-Souverânetat  bergeleitet  werden  kônnte, 
nicht  auf  die  baieriscbe  Verfassung  anwenden 
konne*).  Dièse  unterscbeide  sicb  wesentlich  von  allen 
bisber  eingefùbrten  Verfassungen  dadur'cb,  dass  die  frii- 

„iiâhere  Rntwicklang''  betiteit,  aU  Nebenbeilage  l  sa  diesem  ach- 
ten,  der  andere,  unter  der  Ueberschrift  „Bemerknngen /'  als  Ne- 
benbeilage 2  zu  dem  neunten  Protokoll.  —  Von  entgegengesetz- 
ter  Ansiclit  gehen  aus:  Fûrst  Metternicb,  iu  dem  voo  Gentz 
verfassten  Aufsatz,  welcher  unter  den  Beilagen  aU  Nebenbeilage 
zu  dem  siebenten  Protokoll  sich  befindet,  und  Graf  Bernstorff 
^  in  seîner  „Skizze  des  Prâsldial-Vortrags"  Num.  111.  welcher  als 
Nebenbeilage  2  zu  dem  achten  Protokoll,  unter  die  Beilagen  auf- 
geiiommen  ist.  Man  vergleiche  Note  2  zu  dem  siebenten  Pro- 
tokoll. A.  d.  U. 

*)  Dasselbe  erklârte  iu  Beziehung  auf  die  badische  Verfas- 
sung, der  Frbr.  v.  Berstett,   unten  iu  dem  zeimten  Protokoll. 

A.  d.  U. 
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her  bestandenen  aod  noch  beetelienden  Classeo  theil-  1819 
weise  Tertreten,  da8S  die  législative  Gewalt  mit  deo 
Standen  T<dlkoinmeii  getheilt,  indem  diesen,  nebst 
eioer  sechsîilirigea  SteaerbewiiliguDg,  nur  die  Zastini- 
moi^  »i  jeoen  Gesetxen  uberlasseo  sei,  seiche  sîch 
aaf  Freiiieit  ond  Eigentham  der  Staatsbârger  beziehen, 
and  d«*  Konig  aile  Recfate  der  bôchsten  Staatsgewalt 
oach  der  wortlichen  BestimmaQg  der  baieriscben  Ver« 
fassnngsurkande  îb  sich  Tereinige* 

Auf  die  Td^edacble  Anregung,  ^ard  von  einigen 
Seiten  der  Wuasch  geëussert,  dass  die  Oeffentlicb- 
keitderBerathungeninStSodeTersaramlangen  nicht 
weiter  zugelassen  werden,  und  dièse  Massregel 
an  die  âbrigen  hier  Terabredeten  angekaiipft  werden 
ifiocfate.  Dabei  entstand  die  Frage:  in  wie  fern  soU 
ches  an  die  PressbeschrSnkungen  anzureiben  und  etwa 
auch  der  Druck  der  Protokolle  der  stândiscfaeu 
Berathungen  zu  verbieten  oder  iihter  Censur  zii  setzen 
sein  diirfte? 

Die  Discussion  biernber  ^ard,  bei  den^verschie- 
denen  Meinungen  noch  weiter  ausgesetzt* 

ProtoioU  der  neunten  Conferenz^ 
gcbalten  Carlsbad,  den  16.  Âugust  1819. 
lo  Gegeawart  Aller  in  der  ersten  Sirzong  Anwesenden. 
DerHerrGraf  ¥on  Wintzingerode  âusserte,  wie 
er  zwar  sich  oberzeugt  halte,  der  Konig,  sein  Herr, 
werde  gem  allem  sich  anschliessen ,  was  hier  Terabre- 
det  worde,  jedoch  sehe  er  sich  Teranlasst,  in  Ansehung 
der  beabsichtigten  Erlâuterung  des  13.  Art.  der 
Bundesacte,  in  eineœ  besondern  Aufsatz*)  die- 
jenigenl^iinschey  welche  man  dabei  von  Seiten  Wûr- 
tembcrgs  hege,  sowie  die  Bedenklichkeiten  aus- 
zudrndLen,  gegen  die  Ansichten;  die  der  Rédactions- 
Commission  zur  Grundlage  dienen  soUen,  und  auch 
diesen  Aufsatz  zur  Berùcksichtiguiig  an  die  gedachte 
Rédactions*  Commission  abzugeben.  £s  ward  demnach 
dieser  Aufsatz  der  gedachten  Commission  zugestellU 

^  Dieser  Anfints  des  G rafeo  w,  Wîatsiogerode  foigt  ooten, 
alsNebenbeîlage  su  den  aeuDten  Protokoll,  unter  der  Auf- 
«cfarift:  „BemerkiingeB  ûber  die  Tags  zuvor  verleseaen  Aufsitzc^' 
JÊL  s.  W.  Maa  Tergleiche  die  Note  t  sa  de&  siebenteD,  und  Note 
1  SB  dcB  achten  PrsCokoU.  A.  d.  U. 
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1819  Hierbei  versteht  sîch  von  seibst,  dass  die  in  einzel- 
nen  Bundesstaaten  bestehenden  Particular-Gesetzgebim- 
gen,  welche  die  Avocation  der  Unterthanen  von 
dein  ordentlichen  Richter  iintersagen,  uicbt  auf  Fâlle 
aiisgedehut  wërden  konnten,  ^o  ein  Bundesgesetz  eîne 
Âusnabme  begriinde,  da  der  Grundsatz  feststehe,  dass 
Parlîcular-Landesgesetzgebungen  den  auf  den  Artikel 
2  der  Bundesacte  gegrûudeten  Beschliissen  des  Bundes 
iintergeordnet  bleiben  mûssen,  um  80  mehr,  da  der 
bescbltissmassige  Ricbter  iiber  einen  den  Biind  betref- 
fenden  allgemeinen  Gegënstand  vielmefar  als  der  ordent- 
lîche  Ricbter  zu  betracbten  sei.  Der  Kôniglîch  preus- 
sische  Ëntwiirf  babe ,  uin  aucb  den  entferntesten  Vor- 
wurf  der  Erscbwerimg  des  Beweises  der  Unscbuld  der 
Angeklagten  zu  vermeiden,  ailes  erscbôpft,  was  diesen 
die  Vertbeidigung  erleichtern  konne,  îndem  in  dem  14. 
Artikel  festgesetzt  worden,  dass  das  Erkenntniss  auf 
weîtere  Vertbeidigung,  nach  erfoigtem  ersten  Erkennt- 
nîsse  von  andern  Ricbtern  gefasst  v^erden  soUe.  Nach 
der  in  vielen  deutscben  Staaten  gewobnlicben  Eînricb- 
tung,  pflege  nehmlicb  dasselbe  Gericbt  aucb  ûber  die 
den  Verurtbeilten  gestattete  weitere  Vertbeidigung  (ul- 
terior  defensio)  zu  erkennen^  wabrend  es  nach  dem 
neuen  Entwurf  zu  Gunsten  des  Verurtbeilten  von  an- 
dern Ricbtern  hier  gescbeben  werde, 

Scbliesslicb  zeigte  der  Freiberr  von  Berstett  zu 
Protokoll  an,  dass  er  einen  Aufsatz  wegen  des  freien 
Verkebrs  unter  den  deutscben  Bundesstaaten,  zur  Mit* 
tbeilung  beî  den  Mitgliedern  der  Conferenz  in  Umlanf 
setzen  wolle.  Er  wiinscbe,  dass  dieser  Gegen8tand*gerade 
jetzt  nicbt  umgangen,  soudern  ernstbaft  beleucbtet  werde, 
uin  griindlicb  und  offen  darzutbun,  in  wie  weit  die  Aus- 
fiibrbarkeit  im  Allgemeinen  niôglicb  ware,  oder  doch 
vor  der  Hand  wobltbatige  Abanderungen  des  bisberigen 
Systems  eintreten  konnten,  und  welcbes  die  Hinder- 
nisse  selen ,  die  sich  dem  einen  oder  dem  andern  be- 
stimmt  entgegen  seizen. 

Einige  andere  Mitglieder  der  Versammlung  und 
namentlicb  der  Herr  Graf  von  Wintzingerode,  un- 
terstiilzten  aucb  diesen  Antrag,  um  dieserbalb  nach  hie- 
sigen  Verabredungen  et  was  an  den  Bundes  ta  g  zu 
bringen. 

Von  andern  Seiten  virard  aber  entgegnet,  wie 
die  Sacbe  von  zu-  verwickelter  Natur  sei,    um  desshalb 
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aiisgesprochen  ware^  diirch  dîesen  veranderten  Entwurf  1819 
aber  auch  der  ganze  Standpunkt  sich  verandere* 

Von  mehreren  Seiten  sprach  maa  sich  indessen 
in  demselben  Gefiiiile,  der  von  deui  Herra  Fûrsten 
v.Metternich  ausgesprochenen  Anerkennung  des  voll- 
kommensten  Dankes  fiir  die  gemeinniitzlichen  Gesin* 
niiogen,  welche  der  Konîgliche  preussiscbe  Hof  so  krâf- 
tig  an  den  Tag  lege,  fiir  ein  ausserordentliches 
Bundesgericht  nach  deiu  veranderten  Entwurf  aus. 
Nanientlich  erkliirte  der  Herr  Graf  von  Miinster, 
Graf  von  Wintzingerode  (Anmerkung:  wegen  der 
durcb  Hrn.  von  Marscball  entwickelten  Griinde)  Freî- 
herr  von  Marscball  iind  Freiberr  von  FI  es  se  n,  ibren 
vollkommenen  Beitritt  und  die  Zweckmassigkeit  einer 
80  erscbopfenden  Massregel,  da  der  Entwurf  mit  eben 
80  vieler  XJnisicbt  und  Bestimmtheit,  als  unter  sorgfâl- 
tiger  Beobacbtung  der  bier  anwendbaren  rechtlichen 
Formen  abgefasst  sei,  und  man  sicb  wobl  versicbert 
balten  diirfe,  er  werde  von  sammtlicben  Bundes- 
8taaten  angenommen  werden ,  in  so  fern  man  iiber- 
baupt  geneigt  sei,  von  Bundeswegen  die  notbîgen  Mass- 
regeln  zur  Erbaltung  der  inneren  Sicberbeit  in  allen 
Bundesstaaten  zu  ergreifen,  und  dem  revolutionaren  Un- 
weseu  in  allen  seinen  Verzweigungen  ein  Ziel  zu  setzen. 

Von  dem  Freiberrn  von  Marscball,  als  Verfasser 
des  ersten  Entwurfs,  ward  bierauf  noch  weiter  bemerkt: 
elne  ausserordentliclie  Bundesbebôrde,  welcbe  nicht  nur 
zur  Untersucbungy  sondern  aucb  zur  Aburtbeilung 
der  die  Sicberbeit  aller  Bundesstaaten  in  Gefabr  setzen- 
den  Verbrecben ,  in  dem  vorliegenden  ausserordenlli- 
chen  Falle  augewendet  werde,  kônne  offenbar  nur  die 
Wirkung  bervorbringen ,  dass  die  Aburtbeilung  nicht 
roebr  von  der  individu  ellen  Ansicbt  einzebier 
LocalgericbtS'Beborden  abbângig  erscbeine,  die 
ofters,  besonders  an  den  Orten,  wo  der  Urtbeilsspruch 
von  Gescb wornen  abbange^  nicbt  immer  fâbig  oder 
geneigt  sein  wiirden,  auf  den  Standpunkt  sich  zu  erbe- 
ben,  auf  welcbem  ein  Gericbt  steben  miisse,  dessen 
Wirksamkeit  unter  den  gegenwartigen  Umstanden  auf 
die  Aufrecbtbaltung  der  bestebenden  Staatseinricbtungeu 
in  Deutscbland  um  so  mebr  den  wesentlicbsten  Einlluss 
âussern  werde,  als  unzeitige  Nacbsicbt  der  Ricbterbe- 
bôrden»  nur  als  die  gefabrlichste  Quelle  neuer  Verbre- 
cben  erscbeinen  kiinne. 
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1819  Hierbei  versteht  sicb  von  seibst,  dass  die  in  einzel- 
nen  Bundesstaaten  bestehenden  Particular-Gesetzgebuii- 
gen,  welche  die  Avocation  der  Unterthanen  von 
dem  ordentlichen  Rîchter  untersagen,  uicbt  anf  Fâlle 
aii8gedehnt  vférden  konnten ,  wo  ein  Bundesgesetz  eîne 
Âusnabme  begrûnde,  da  der  Grundsatz  feststehe,  dass 
Parlîcular-LaDdesgesetzgebungen  den  auf  den  Artikel 
2  der  Bundesacte  gegriindeteu  Beschlûssen  des  Bundes 
iintergeordoet  bleiben  miissen,  um  se  mebr,  da  der 
beschltissmèissige  Rîchter  iiber  einen  den  Bund  betref- 
fendeo  allgemeinen  Gegènstand  vtelmefar  als  der  ordent- 
liche  Ricliter  zu  betrachten  seû  Der  Kônîglich  preus- 
sische  Ëntwurf  babe ,  um  auch  den  entferntesten  Vor- 
wurf  der  Erschwerung  des  Beweises  der  Unschuld  der 
Augeklagten  zu  vermeiden,  ailes  erschopft,  was  diesen 
die  Vertbeidigung  erleîchtern  konne,  îndem  in  dem  14. 
Artikel  festgesetzt  worden,  dass  das  Erkenntniss  auf 
weitere  Vertbeidigung,  nach  erfolgtem  ersten  Erkennt* 
uîsse  von  andern  Richtern  gefasst  v^erden  solle.  Nach 
der  in  vielen  deutscben  Staaten  gewohnlichen  Eîurich- 
tung,  pllege  nehmiich  dasselbe  Gericht  auch  iiber  die 
den  Verurtheilten  gestattete  weitere  Vertbeidigung  (ul- 
terior  defensio)  zu  erkennen,  wâhrend  es  nach  dem 
neuen  Entwurf  zu  Gunsten  des  Verurtheilten  von  an- 
dern Richtern  hier  geschehen  werde, 

Schliesslich  zeigte  der  Freiherr  von  Berstett  zu 
Protokoll  an,  dass  er  einen  Aufsatz  wegen  des  freien 
Verkehrs  unter  den  deutscben  Bundesstaaten,  zur  Mit* 
theilung  beî  den  Mitgliedern  der  Conferenz  in  Umlauf 
setzeu  wolle.  Er  wiinsche,  dass  dieser  Gegenstand-gerade 
jetzt  nicht  umgangen,  soudern  ernsthaft  beleuchtet  werde, 
um  griindlich  und  offen  darzuthun,  in  wie  weit  die  Aus* 
fiihrbarkeit  im  Allgemeinen  moglich  ware,  oder  doch 
vor  der  Hand  wohlthatige  Abanderungen  des  bisherigen 
Systems  eintreteu  konnten,  und  welcbes  die  Hinder- 
nisse  seien ,  die  sicb  dem  einen  oder  dem  andern  be- 
stimmt  entgegen  seizen. 

Einige  andere  Mitgliéder  der  Versammlung  und 
namentlich  der  Herr  Graf  von  Wintzingerode,  un- 
terstûlzten  auch  diesen  Antrag,  um  dieserhalb  nach  hie- 
sigen  Verabredungen  etwas  an  den  Bund  es  ta  g  zu 
bringen. 

Von  andern  Seiten  virard  aber  entgegnet,  wie 
die  Sache  von  zu.  verwickelter  Natur  sei,    um  desshalb 
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Iiier  etwas  bestimmen  zu  konnen.  Die  Handelsvereine,  1819 
weklie  sich  zu  deren  Belrieb  gebildet  und  an  den  Buu- 
destag  gewaudt  halten,  schîenen  nicht  geeignet,  eine 
Handlung  zu  befordern ,  die  nur  in  Folge  des  19.  Art. 
der  Bundesacte  am  Bundestage  vorgenoinnien  werden 
konnte,  und  bereits  eîngeleitet  sei,  und  wobeî  sich  auch 
die  entgegenstehendeu  Schwierigkeiten  noch  mehr  er- 
geben  wûrden. 

Der  Freiherr  von  Plesse  n  bemerkte  noch,  es  wiirde 
praclisch  sein,  hierbei  stufenweise  zu  Werke  zu  geben, 
und  zuuâcbst  den  beim  Bundestag  genugisani  verbandel- 
ten  freien  Verkehr  den  Bundesstaaten  untereinan- 
der  mit  Lebensinitteln,  und  demnacbst  iminer  wei- 
ter  mit  allen  weitern  Erzeugnissen,  so  wie  auch 
den  ungehiuderten  odernîcht  zu  beschrankenden  freien 
Durchgang  zu  befordern*  Es  sei  dièses  jedoch  mit 
dem  Zoll-  und  Maut  h  System,  so  wie  solcbe  gegen- 
wârtig  in  mehreren ,  und  zwar  in  den  grosseren  Bun- 
desstaaten  bestehen,  schwer  zu  vereinigen* 

Protoholl  der  zelinten  Conferenz, 
gehalten  Carlsbad,    den  18.  August  1819* 

In  Gegeowart  Aller  io  der  ers  te  n  Sitzung  Ànwesenden,  mit 
Ausnahme  des  Freilierrn  vou  Krusemark. 

Von  der  Rédactions  -  Commission ''')  ward  der  im 
3.  Frotokoll  ihr  aufgetragene,  unter  Zuziehung  des 
Herrn  Hofraths  von  G  e  n  t  z  gefertigte  £  n  t  w  u  r  f,  iiber 
die  in  Ansehung  der  Presse  in  allen  Bundesstaaten 
zu  treffenden  gleichfôrmigen  provisorischen  Verfiigun- 
gen  heute  vorgelegt,  und  von  dem  ànwesenden  Herrn 
Hofrath  von  Gentz  verlesen.  Der  ganze  Inhalt  ward 
nach  seinen  zebn  Artikeln  besprochen  und  gepriift, 
wobei  auch  einîge  Bestimmungen  nach  den  noch  ge- 
machten  BemerkUngen  eintreten. 

Man  fand  sowohl  die  ganze  Ausfîihrung,  wie  die 
desshalb  aufgestelhen  Gesichtspunkte  durchaus  zweck- 
niâssig  und  den  Absichten  entsprecheud,  so  dass  der 
gedachte  Entwurf  mit  a  lige  m  eine  m  Beifall  aufge-* 
nommen  und  gen  ehmigt  *''')  ward,  um  ihn  in  dieser 

*)  Bcstehend  aas  dem  Frhrn.  v.  Plessen  mit  Beiziehung  des 
Hofraths  y.  Gentz.  A.  d.  H. 

**)  Dennoch   erliîelt   dieser  Entwurf  wesenlliche  Aenderungen 
ond  Znsâtze,  in  den  Sitzungen  11,   16  u.  20.  A.  d.  H. 
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1819  Art  an  den  Bundestag  zu  bringen.  Unter  Ânlage  H  Sst 
derselbe  dem  Protokolle  beigefiigt;  doch  blieb  es  vorbe- 
lialten,  elwaige  Bemerkungen,  die  dariiber  inzwischen 
Lier  noch  gemacht  werden  mocbten,  weiter  zu  be- 
sprechen  *). 

In  Bezîehiing  auf  den  iin  letzten  Protokoll  konlgl. 
preussîscher  Seits  gemachten  Vorschlag  zu  Bestellung 
eines  au88erordeutlichen  Bundesgericbts  in 
BetrefF  der  revolutionâren  Umtriebe  und  deniagogischen 
Verbindungen,  trug  der  Herr  Graf  von  Rechberg 
noch  weiter  vor,  dass  die  nach  allen  Nachrichten  sich 
vermehrende  Gabrung  in  den  Gemiitbern  schleunige 
Massregeln  erfordern  ^ durfte*  Er  niiisse  demnach 
anheim  geben,  ob  es  nicht  zweckmassîg  ware,  zunSchst 
mit  dem  ersten  Theil  der  kônigl.  preussiscben  Propo* 
sition^  den  Anfang  zu  macben ,  somit  in  Bezug  auf  die 
Umtriebe,  die  Errichtung  einer  Central-Untersu- 
chungsbeborde  von  allem  zti  beschliessen ,  und  de- 
ren  Ausbildung  in  ein  Gericht  der  weiteren  Bera- 
tbung  der  Bundesversammlung  zu  ûberlassen.  Ueber 
erstern  Gegenstand  sei  man  einverstanden  ;  die  Bildung 
des  vorgeschlagenen  Gericbts  unterliege  aber  der  Ein- 
holung  von  Instruktîonen ,  die  vielleicht  verzogernde 
Discussionen  veranlassen  konnten. 

Der  Frhr,  v.  Berstett  erklarte  hierauf,  v^îe  er 
sicb  dîesen  Aeusserungen  vorlaufig  anschlîessen  konne, 
vorbehaltlich  vreiterer  Instruktionen  oder  nach  den  sich 
sonst  ergebenden  inotîvirenden  UmstSnden. 

Der  Graf  von  Bernstorff  erwiderte  darauf,  wie 
die  Trennung  der  verschiedenen  ,  unter  sich  in  en- 
gcm  Zusammenhang  stehenden  ,  Theile  des  konîgl. 
preussiscben  Vorschlags ,  ihm  weder  natiirlich  noch 
zweckmassîg  scbeinen  konne.  Der  Nutzen ,  den  man 
sich  von  der  Bestelhing  einer  Centralbebôrde  zu  ver- 
sprechen  habe ,  werde  von  der  Ausdehnung  ibrer  At- 
tributionen  abbangen  ;  eine  nicht  mit  richtlicher  Gc- 
walt  bekieidete  Inquisitions -Commission  werde  die  u  f- 
fentliche  Meinung  nicht  fiir  sich  haben;  er 
hoffe  um  so  mebr,  dass  man  in  einer  Angelegenbeit, 
wo  offenbar  weit  weniger  die  Ruhe  und  Sicherheit  ein- 
zelner  Staaten,  als  die  des  ganzen  Bundes  bedroht  und 


*)  Es  p[escliah  în    der  nScImlfolgenden  Silziing,    und  weiter  in 
den  Sitzungen  11,    16  uud  20.  A.  d.  H. 
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gefalirdet   erscheine,    von   der  Idée    eines  Blindes  g  e- 1819 
richts  uicht  abgehen  werde  y  aïs  dafûr  liberdem  aucli 
die  j^balogle    der  elieiiialigen  Reîchs- Justiz-Verfassung 
sprache,    nach  welcher  Landfriedensbruchs-Saclien  zur 
Competenz  des  Reîchsgerichts-  gehurtèn. 

Demnâchst  inaclite  der  Frhr.  von  Berstett  nocli, 
îm  Verfolg  der  ziim  8.  Frotokoll  gebrachten  Erorle- 
ritngen  ùber  deu  13.  Arlikel  der  Bundesacte  nach- 
stehende  Aeiissening:  In  Beziehung  auf  die  in  deni  ge- 
naunten  Conferenz-Protokoll  von  dem  Herrn  Grafen  v. 
Rechberg  gegebene  Bemerkung,  wîe  die  in  dersel- 
ben ,  sowie  in  mehreren  frîiheren  Conferenzen  ausge- 
sprochene  Deiitung  einer  Volks-Keprasentarion, 
aus  welcher  der  Begriff  einer  mit  dein  monarchiscben 
Princip  des  Bunçles  iinvertraglicben  Volks-Soiiverâ- 
netat  bergeleitet  werden  konne,  auch  auf  die  ba di- 
se he  Constitution  nie  ht  passe,  indem  auch  nach  der- 
selben  die  législative  Gewalt  mit  den  Standen  kelnes- 
wegs  getheilt,  sondern  ebenfalls  wie  in  der  baieri- 
schen ,  auf  ihre  Zuslimmung  zu  jenen  Gesetzen  be- 
schrankt  seî,  welche  die  Freiheit  der  Personen  oder 
das  Ëigenthum  der  Staatsangehorigen  betreiïe.  Der 
Grossherzog  vereinige  aile  Kechte  der  Staatsgevvalt  in 
sich,  iibe  solche  nach  den  Bestinunungen  der  Verfas- 
sungsurkunde  aus ,  und  erlasse  ausser  den ,  'aus  dem 
Aufsichls-  und  Vervvaltungsrechte  iliessenden  allgemei- 
nen  Yerordnungen ,  auch  noch  solche,  ohne  standische 
Beraihung,  die  ihrer  Natur  nach  zwar  dazu  geeignet 
sind,  aber  durch  das  Staatswohl  dringend  gebolen  wer- 
den,    und  keine  Verzogerung  erleiden. 

Da  iibrigens,  nach  {.  2  der  Verfassung,  aile  o/'ga- 
nischen  Beschliisse  der  Bundesversammlung,  welche  die 
verfassungstnassigen  Verhaltnisse  Deutschlands  oder  die 
Verhiilluisse  deutscher  Staatsbiirger  im  Allgenieinen  be- 
trelTen ,  eiuen  Theil  des  badischeii  Staatarechts  ausnia- 
chen ,  und  fiir  aile  Clas'^en  von  Staatsangehorigen  ver- 
bindlich  werden,  so  bald  sie  von  dem  Staatsoberhaupte 
verkùndigt  worden  sind;  so  bediirfe  es  bloss  ange- 
niessener  und  kriiftiger  Bundesbeschliisse 
zur  Anwendung  dièses  Grundsalzes,  uni  jeden  Versuch 
einer  deniagogisclien  Auslegung  der  Verfassung  und  jede 
Deulung,  welche  mit  dem  Princip  des  Bundes  ini  All- 
genieinen ,  und  mit  irgeiid  einer  Bundespllicht  insbe- 
sondere  ,    im  Widersprucfi  slehen  wiirde,    zu  vereilelu. 

Hecuhil  gén.      Tome    IK»  C 
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l|ji9  Endlich  wurdeD  die  Massregeln  wegen  der  Uni- 
versitâten  und  Gymnasien  von  einigen  Seiten 
wîeder  in  Âiiregung  gebracht,  um  deinjenigen  Folge  zu 
geben^  was  darûber  in  dem  4.  ProtokoUe  verhandelt 
worden. 

.  Hierbei  wurden  dann  besonders  die  Fragen  discu- 
tirt,  in  wîe  fern  die  sofortige  Anstellung  von  Curato- 
ren  oder  Regîerungs-  Commissarien  an  Ort 
und  Slelle  zur  gehorigen  Aufsicht,  und  ferner  die  Ent- 
fernung  und  Entlàssung  von  eolchen  Professoren, 
denen  nachzuweîsen  ware,  dass  sie  verderbte  Theorien, 
und  dem  Staat  nachtheilige  Grundsatze  lelirten ,  und 
der  Jugend  beizubringen  sucbten,  nicht  aïs  unverziig- 
lich  eîntretende  provîsorische  Massregeln  mit  der  i 
gesammten  PrUsidial  -  Proposition  in  Verbindung  ziî 
setzen  waren  ? 

Es  ward  dagegen  vorï  andern  Seiten  ^)  eingewandt, 
da  die  strenge  Aufsicht  iiber  die  Universitaten  und 
Gymnasien  ein  Gegenstand  sei,  mit  dem  sich  bereils 
am  Bundestage  eine  Commission  bescbâftigt,  von 
welcher  aucb  nâchstens  ein  Gutachten,  dessen  vorlâu- 
figer  Mittheilung  man  hier  entgegensehen  wiirde,  er* 
stattet  werde:  so  scheine  es  angemessen ,  alsdann  die* 
îenîgçn  Punkte,  wie  die  hier  benannten,  herauszuheben, 
und  gl&ich,  ohne  vorherige  1  n st ructionsein- 
holung,  durch  provisorischen  Beschluss  vom 
Bundestag  eintreten  zu  lassen,  da  dieser  auch  keine 
Schvirierigkeit  haben  konnte,  wenn  man  sich  hier  zu 
Protokoll  iiber  jene  Puncte  verernbaren,  und  darnach 
die  Bundesgesandten  instruiren  wolle* 

Bei  der  obwaltenden  Verschiedenheit  der  Meinun* 
gen,  blieb  die  Entscheidung  iiber  dièse  Fragen  fiir  heute 
noch  ausgesetzt. 

Protololl  der  {eilften)  Conjerenz  y 

gehalten  Carisbad,   den   19.  August  1819. 

In  Gegenwart  Aller  in  der  ersten  Conferenz  AnwesendeD. 

Der  Entwurf  des  Beschlusses  iiber  die  Presse 

ward  nochmals  durchgegangen,  und  man  beliebte  dabei 

uachstehende  kleine  Abânderungen  und  Zusâlze**), 

*>  Bloss  vom  Grafen  BernstorTf.  Anm.  im  Original. 

'^*)  Noch   andere  wurden   beliebt,    in  den  Sitzungen  16  n.  20. 

*  A.  d.  H. 
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ad.  3.  Im  Anfange,.  wo  es  heUst:  „da  der  gegen-  1819 
wârtige  Beschiuss  durch  die  unter  den  obwalteDden 
UnostâDden  von  den  Buodeeregîeriingen  einstioiinig 
anerkannte  Nothwendigkelt  vorbeugender  Massre- 
geln  u.  8.  w.  ware  das  Wort:  ^jcinstimmig"  weg- 
zulassen. 

ad  6.  In  der  Mitte,  beî  der  Stelle:  „das8  die  Bun- 
des-Versammlung  gehalten  sei,  die  irdrgebracbte  Be* 
scfawerde  commissarisch  iintersuchen  zu  lasseu"  ware 
aûstatt  „ commissarisch"  zu  setzen:  „ durch  eine  aus 
ihrer  Mitte  zu  bestellende  Commission." 

ad  6  in  fine,  wo  gesagl  wird:  „die  Bundes-Ver- 
sammlung  soll  ausserdem  befugt  sein,  die  zu  ihrer Kennt- 
niss  gelangenden,  unter  der  Hauptbestimmung  direkt  be- 
grLffenen  Schriften,  in  welchen  deutschen  Staaten  sie  auch 
erscheinen  môgen,  wenn  solche  nach  dem  Gutachten 
einer  Yon  ihr  ernannten  Commission^  der  Wiirde  des 
Bundes,  der  Sicfaerheit  eînzelner  Staaten,  oder  der  Er- 
faaltung  des  Friedens  und  der  Rube  in  Deutschland  zu- 
widerlaufen,  ohne  vorhergegangene  AuiTorderung,  aus 
eigener  Auctoritat  durch  einen  Aussprucb, 
von  welchem  keine  Appellation  stattfîndet 
zu  unterdrûcken,  ware  zu  setzen:  „durch  einen 
nach  Mehrheit  der  Stimmen  zu  fassenden  Beschluss, 
oLne  weitern  Recurs." 

ad  8  in  fine,  anstatt:  „nahmhafter  Geldstrafen"  zu 
setzen:  „angemes8ener.'' 

ad  9»  ware  in  den  beideu  Fallen,  wo  von  Aus- 
sprtîchen  der  Bundesversammlung  die  Rede  ist,  anstatt 
„Aussprûche"    „BeschIûsse''   zu  setzen. 

Bei  der Bestellung  der  Commission  aus  der  Mitte 
der  Bundes- Versammlung  ad  6  wurde  weiter 
noch  die  Frage  aufgeworfen  :  in  wie  fern  eine  solche 
Commission  vOn  fûnf  Mitgliedern  nicht  etwa  als  ein 
Compromiss  eintreten  konnte,  welches  die  Sache  ent- 
scheide,  und  indem  sie  davon  an  die  Bundes- Versamm- 
lung foerichtete,  dîese  alsdann  blosa  veranlassie,  von 
îhretwegen  durch  den  betreiFenden  Gesandten  des  be- 
treffenden  Bundesstaates  die  Erfùilung  desselben  zu 
bewirken  ?: 

Von  andern  Seiten  ward  jedoch  vorgezogen,  dass 
(lie  gedachte  Commission  hiebei  nîcht  sowohl  eipen 
Aussprucb  thue,  als  nur  ein  Gutachten  abzugeben  halte, 
iber  welches  lefztere    dann   die  Bundes  -  Versammlung, 

C2 
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1819  ^i®  ^^^^  jeden  anderu  corninlisarischen  Vortrag,  nach 
Stinimenmehrheît  einen  Bescbluss  faesen  inochte^  indem 
sîch  die  Gedandten  der  beiden  betheîlîgteu  Bundesstaa- 
ten  der  Âbstimmung  enthalten  wûrden. 

Da  im  Wesentlîchen  der  Zweck  auf  eine  und  die 
andere  Art  zu  erreicben  slebt,  80  bat  nian  sîcb  ûber 
keine  Abanderuûg  vereinbart  und  es  beî  der  Fassung 
des  Entwurfs  iâi  Artikel  6  dîeserbalb  belasseii^  welcbe 
fiir  die  letzlere  Meinung  spricbt,  und  in  dem  man  es 
der  Buudes-Versainmlung  iiberlâsst,  dièses  Dacb  ibrem 
sonstigen  Gescbaftsgange  einzuricbten. 

In  Beziehung  auf  das  Universitatswesen  er- 
klarte  hierauf  der  Herr  Fiirsl  von  Metternicb,  wîe 
die  dringendsten  Verfiigungen  welcbe  von  dem  Bunde 
als  gerichtlicbe"")  Massregeln  bis  zum  Bescbluss 
iibér  den  Bericbt  der  betreffenden  Bundes- 
tags-Com mission  ausgesprocben  werden  sollten, 
die  folgenden  sein  wiârden: 

1)  die  Aufstellung  ausserordentlicber  R  e  g  i  e  r  if  n  g  s* 
Corn  mis  s  arien  bel  den  deutscben  Universitatec, 

Ibr  Geschâft  ware  die  Oberaufsicbt  iiber  die  Lebre, 
die  Lebrer»    und  die  Studirenden. 

Das  Verbaltniss  derselben  zu  den  bestebenden  or- 
dentlicben  Senaten,   wiire  zu  bestimmen, 

2)  Suspension  der  bestebenden  akademiscben  Ge- 
setze  und  Privilégie n,  in  so  fern  dieselben  ein 
Hinderniss  gegen  die  Dimissîon  notorîscb  scblecbter 
Professoren  und  Lebrer,  und  die  Verfolgung  der 
demagogiscben  Umtriebe  ergeben  soUten. 

3)  Wecbselseitige  Verabredung  der  Regierungen,  keinem 
wegen  der  Lebre  entfernten  Professor  auf  anderen 
Universitaten  Anstellung  zu  verleiben. 

4)AlIgemeine8  Gesetz:    dass  auf  keiner  deutscben  Uni- 

versilât'Studirende    aus   auswartigeu    deutscben  Staa* 

ten;  obne  die  gehôrige  Légitimation ,   dass  sie  bierzu 

die  landesberrlicibe  Bewiliigung   erballen    baben,  zu- 

'   gelassen  werden. 

Die  weitere  Bescblîessung  ûber  dièses  Universitats- 
wesen ward  indessen  verscboben ,  bis  das  vorgedacbte 
Gutacbten  der  Bundestags-Couunission  bier  eiugegangen 
sein  wird. 


*)  Statt  „gèrîchtliçlje"  wird  wahracheinlich  „provisori8chc'» 
ztt  setzeo  sein.  A.  d.  H. 
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Protoholl  der  (zwôJfteu)  Coaferenz,  1819 

gélialten  Carlsbad ,  den  20.  August  1819. 

In  Gegeowart  Aller  io  der  ersten.Sitzung  Anwesebden. 

Dôr  .Hèrr  Fur3t  yod  Met  te  roi  ch  erôffnete  die  Sit- 
zung  mit  der  Anzeige:  dass  ein  auâ  Wien  eingelangter 
Courier  îbm  die  Antwort  des  Kaisers  auf  die  von  ihm 
an  Se.  Majestàt  gemachte  Anzeige  des  Vorscblags  einer 
iiiMaînz  zu  errichtendeo  Spécial -tIJd  ter siuc h  il ngs- 
Coinmiabion,  gebracht  habe,  und  dass  er  sicb  deiu* 
nacb  im  Stande  finde,  der  Conferenz  die  voile  Zustiiii- 
niung  Sr.  K.  K.  Majestât  zu  dieser  Masçregei  anzukiia- 
digen.  Da  Se.  Majestat  ÎQdoch  den  diesseitigen  Ge- 
setzes-ËQtwurf  (ProtokoU  2,  Lit.  D)  dem  Antrage  des 
Herra  Fiirsten  von  Metternicb  gemass ,  deni.  Vice-Prë^ 
sidenten  der  kai8erlicb«osterreichîsohen  obersAen  Justiz- 
stelle,  .Freiherr  von  Gartner,  zur  Einsicbt  juitgetheilt, 
und  deraelbe  Sr. Majestat  ein  schriftlich^  Gutach* 
t  e  il  iiber  diesen  so  vficbtigen  Gegenstand  unferlegt  habè} 
wekbes  dem  Herrn  Fiiisten  von  Mettern|c^>  seines  in- 
nero  Werlbs  wegen,  vriirdig  scheine  zur  Kenntniss  der 
Conferenz  gebracbt  zu  w«rden^  so  verU^  der  Herr 
Fiirst  dièse  Aiisarbeitiing  des  Freiberrn  y.  Gartner 
und  deporvirie  sie  ad  Frotocollum ,  Beilage;  1. 

'Der  Herr  Fiirst  beitierkte,  dass  er  allerhôchsten 
Orts  beauftragt  se},  die.Ërinnerung  des  Freiberrn  ;  von 
Gartner  ad  art.  2  des  Gesetzes-Ëntwurfs  zu  uuter- 
stiitzen,  zugleicb  aber  zu  erklaren,  dass  §e.  Majestat 
keinesvvégs  auf  jener  ad  art.  8  und  9  bestUnden,  in  dem 
Allerhôcbst  dieselben  eràcbteten,  dass  die;gehorige  Be- 
scbrankung  der  vorzunebmendeu  Arrestationen  auf  die 
notb  w-endige,  sowie  die  Ëiurichtuug  des  Untei;.kunft- 
Locals  fiir  die  Arreslanten,  der  gemeinsamen  Sorge  unà 
Umsicbt  der  Commission  sowobi,  als  der  des  Feslungs- 
Commandons  iiberlàssen  werden  konne,  welcbe  demsel- 
ben.  ùbrigens  nebstbei  nocb  zur  Filicbt  gemacbt  wer- 
den diirfe» 

Zur  Bemerkung  des  Freiberrn  y«  Gartner  ad  art. 
10  des  Gesetzes-Èntwurfs  bemerkte  der  Herr  Fiirst 
von  Metternicb,  wie  ibm  scbeine,  dass  dieselbe  nur 
unier  Beriicksicbtigung  der  letzten  kônigl.  preussiscben 
Proposition  in  Ueberlegung  gebracbt  werden  konne; 
worauf  der  Freiherr  von  Marscball  die  Molive  der 
bestebenden  Rédaction  mittelst  der  Bemerkung   vertbei- 
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1819  dîgle,  dass  es  durchaus  gegrundet  sei,  dass  der  înquî- 
rîrende  Richter  oder  Commissarius  nach  den  bestehen- 
den  Kegeln  des  gewôhniîchen  peinlîchen  Processes  n  ich t 
dardber  zii  entscheiden  habe:  ob  nach  gesclilosse- 
nem  Informaliu-Verfabren  oder  General-Inquisition,  der 
Inculpirte  (Beziichtigte)  in  formlichen  peinlîchen  An- 
klagestand  zii  yersetzen,  oder  die  Spécial  -  Inquisition 
gegen  ihn  zu  erkennen  seî,  vielmehr  dièses  Erkenntniss 
You  dem  alsdann  eintretenden  ordentlich en  Rich- 
ter oder  (wenn  die  kônigl.  preiiss.  Proposition  ange- 
noinmen,  iind  es  nicht  ausdrâcklich  anders  festgesetzt 
wérden  solle)  von  dem  Spruch-Senate  erfolgen  miisse. 
£twas  dieser  Ansicht  Entgegenstehendes,  sei  auch 
beî  der  Fassung  des  10.  Art.  des  Projects  nicht  beab- 
sichtigt  worden,  indem  ausdriicklich  am  Ende  dièses  Ar* 
tikels  gesagt  werde:  dass  wenn  sîch  ans  der  General- 
iintersuchung   ergebe,    dass  gegen    die    inculpirten    In- 

4ividuen  ^^r  peinliche  Process  erkannt  werden 
onne,  sie  an  die  Gerichte  der  betreffenden 
Bundesstaateti  zur  Aburtheilung  abzuHefern  seien ; 
dabei  Sei  unterstellt  worden^  dass  in  diesem  Falle  nach 
hergebrachter  Processform  sowohl  iiber  das  Versetzen 
des  Inculpalen  in  fôrmlichen  Anklagestand  oder  das 
Stattfindeu  des  peinlîchen  Processes ,  sowie  iiber  die 
Bestrafung  selbst,  von  dem  einschlagenden  Criuiinalge* 
/  richtshof  des  betreffenden  Bundesstaats  die  Entschei- 
dung  zu  erfolgen  habe. 

Zur  Verineîdung  jedes  moglîchen  Missverstandnisses 
kônne  dièses  noch  deutlicher  angedeutet  werden,  wenn 
mau  zur  endlichen  Rédaction  des  Beschlusses  in  dieser 
Beziehung  schreiten  werde. 

Zwischen  die  Worte  am  Ende  des  Artîkels: 
,,dîésen  das  weitere  gerîchtiîche  Verfahren  gegen  die- 
selben  zu  iiberlassen  /' 
waren    dîe  Worte   nach  dem  Wort:   Verfahren  ein- 
zuschalten,    sowohl  in  Erkeunung  des  peinlîchen  Ver- 
fahreps  selbst,  als  der  Freîsprechung  oder  Bestrafung. 

Der  Herr  Fûrst  von  Metternich  erôffnete  hierauf 
der  Coiiferenz  seine  Ansicht  iiber  den  dermaHgen 
Standpunkt  der  hiesigen  Verhandlungen  in 
den  Worten  :  „diese  Verhandlungen  seîen  auf  einen 
Punkt  gediehen,  in  welcheni  nothigerweise  die  Fragen 
in  Erwiigung  gezogen  werden  miissien  : 

ob  die  Coufereuz  sich  iiber   die  Aufstellung  d«r  alU 
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gemeÎDen,   im  Grundsatz   beliebten  Cetitralanter-  1819 
suchungs-Commission  vereinigen, 
oder 

ob  dîeselbe  die  von  eini'gen  der  Herren  Conferenz- 
Mîtglieder  erwarteten  Befehie  der  Monarcheu  in  Be- 
treff  des  KSuiglich  preussischer  Seits  vorgeschlagenen 
Gerichtshofs  abwarten  woUe,  bevor  sic  zu  einem 
Beschlusse  in  dieser  80  hôchstwichligen  Angelegen- 
helt  scbreite? 

Die  Untersucbung  dieser  Fragen  scbeine  auf  deii 
doppehen  Gesicbtspunkt  des  Recbts  und  der  Klugheit 
gegrûudet  werden  zu  mûssen.  Die  Betracblungen, 
welche  das  Kontgltcb  preussîscbe  Cabinet  zur  Propo- 
sition der  augenblicklicben  £rricLtung  eines  obersten 
^  Gerichts  béwogen  baben  durflen ,  seien  sebr  gewich- 
tig.  Dassieibe  babe  seine  Ueberzeugiing  aiisgespro- 
cben ,    dass 

in  dem  Gericlite  etwas  weit  Imponirenderes,  als 
in  einer  Untersucbungs- Commission  liège,  und  dass 
die  Erricbtung  des  erstern  statt  der  zweiten  (oder 
viehnebr  nacb  der  preussiscben  Proposition,  die  Un- 
terabtbeiluug  der  \orge8cblàgenen  obersten  Gericbts- 
steile  in  drei  Sénat e,  deren  unterster  die  Untersu- 
cbungs-Commission  zu  ersetzen  batte),  in  dieser  Be- 
ziebung  weit  krâftiger  auf  den  offenllicben  Geist  wir- 
ken  miisse,  als  die  Erricbtung  einer  blosseu  Unter- 
sucbungs -  Commission. 

Beinebst  sei  zu  erwagen,  dass  im  preussiscben  Staate 
zuvorderst  èiue  leidige  Anomalie  in  den  Resulta- 
ten  der  gericbtlichen  Urtbeile  erfolgen  kdnnte, 
wenn  dièse  letzteren  von  preussiscben  Gericbtsstel- 
len  zu  ergeben  batte n. 

Dièse  Ansicbt  und  vielleicbt  selbst  dièse  Cewissbeit^ 
ergebe  aus  dem  Umstande,  dass  im  Preussiscben  zwei 
Gericbtsformen  fiir  die  Criminalprocesse  stattfinden.  In 
den  diesseits  rbeinlandiscben  Provinzen  bestebe  namlicli 
die  Gèricbtsform  nacb  altdeutscber  Sitte,  in  den  jensci- 
tigen  bestebe  aie  in  franzôsiscb -engliscber  Form,  ver- 
n^ttelét  Jnry's.  Nun  Stebe  allerdings  zu  erwarten,  dass 
die  diesseitigen  Ricbter  die  Scbuldbarkeit  des  Beinzucb- 
tigten  erkennen  wiirden,  wâbrend  die  der  tiberrbeini- 
scben  Jury  das  Nicbtscbuldig  aussprecben  diirften, 
dais  demnacb  die  Urtbeile  iiber  dasselbe  Verbrecben, 
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1819  von  deu  Staatsrichtern  hart,  uiid  von  clen  Volk«- 
richtern  leiclit  ausfalleu  konnten. 

Welcbe  Rûckwîrkung  ein  solcher  JVIîssstand  heute 
auF  das  deutsche  Publikiiin  iiiachen  dûrfte,  sei  niclit 
luir  kl.ir,  sondera  auch  schwer  în  seinen  Folgen  zii 
berechnen ,  indein  diirch  ein  solches  ausgesprochenes 
Verhèiltniss  die  Jurys  noch  weit  nielir,  als  sie  deren 
bereits  geiiiessen ,  die  oirentliche  Stiinine  fiir  sich  ge- 
winnen  niûssen. 

Wenn  es  niui  iinlaiigbar  ist,  dass  die  Einfubriing 
der  Jurys  mit  der  ganzen,  auf  selbe  Bezug  babenden 
Gericbtsforni ,  der  Oeirentlicbkeit  der  Gerichlspftege 
u.  S.W.,  den  Umsturz  der  nie  ist  en,  beute  beste- 
henden  Institutionen  unausweichlicb  bedingt, 
80  sei  dièse  Frage  allerdings  von  der  grussten  Wicb- 
tigkeir. 

Dieselben  Betracbtungen  gelten  ebenfalls  fiir  die 
baierischen  Staaten  ,  in  Beziebung  auf  die  Gericbtsver- 
fassung  der  dies-  und  jenseitigen  rheinlaudiscben  6e- 
bietstbeile. 

Dass  der  deutscbe  Bund,  als  Staat,  das  Recbt  babe, 
unter  den  Bedingungen  der  gesetzlicben  und  fciderativen 
Formen  einen  Centralgerichtsbof  zu  bîlden,  scheîne 
dem  Herrn  Fiirsten  von  Mette rnich,  in  Beziebung 
auf  den  vorlîegenden  Fali  auf  reinen  Begriffeh  des 
Staatsrecbts  gegrundet. 

Dass  die  Privatrechte  der  Unlerlbanen  unter  der 
Erricbtung  eines  abniichen  Gericbtsbofs  beriicksicbtigt 
werden  konnten ,   scbeine  ibm  eben  so  sîcber. 

Der  Koniglicb  preussische  Vorscblag  liefere  iibrigens 
bierzu  die  Belege.  Wenn  man  aucb  Bemerkungen  iiber 
irgend  eine  eiuzelne  Bedingung  dieser  preussischen  Âr- 
beit  macben  konnte  :  so  wiirden  dieselben  nie  ausgie* 
big  genug  zu  sein  vornicigen ,  um  den  Satz  der  Mog- 
licbkeit,  dass  die  Rechte  der  Untertbanen  gesîcbert 
bleiben  konuen ,  iiber  den  Haufen  zu  stossen. 

Wenn  der  Herr  Fiirst  seiner  personlicbeu  TJeber- 
zeugung  gemass,  der  einzigen,  von  welcber  derselbe 
bis  zur  Ëinlangung  der  von  ibm  beî  Sr.  K.  K.  Maje- 
stat  nachgesucbteu  Befeble,  obne  den  letztern  auf  ir- 
gend eine  Art  vorgreifen  zu  wollen ,  ausgehen  konue, 
deniioch  die  Frage  aus  dem  Gesicbtspunkte  des  Recbts, 
und  selbst  unter  jenem  der  Erwàgung  mebrerer  Vor- 
tbeile  aïs  entschieden  betracbteU;   so   bleibe  nicbt  miu* 
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àev  die  Klugheit    in   der  Au^fu)u*jiHig   dcr  Sache.  jbM;  er-  1819 
wâgen.     Vou  diesem  Gesichtsp.iiukte  aus  geselieti,  frage 
derselbe  ^,     .  , 

a)  ob  man  bereits  sicber  sei,  eine  bedeuteiide 
Zabi  zu  Gapitalstrafen  7A\  .verurlbelleoder  Schul- 
digen  zu  findeu  ?  Die  Uintriebe  eeien  Hocbver- 
rath. 

Wîe  viele  Hochverralber  werden  sicb  aber  aU  Ré- 
sultat der  Untersi^hungs.-Cotninission  ergeben?  Der 
•  Herr  Fiirst  èrklarte  aber  in  diesem  speciellen  Falle, 
Diit  dem  Begrîffe  Hoc  h  verrat  h  er  diejenigen  ludivi- 
dueu^  auf  welche  die  Gerichte  die  Strafe  des  Hocbver- 
raths,  und  dièse  ist  uiiter  alleu  Gesetzgebuugen  die- 
selbe,    anweDdbar  finden  diirfken. 

Wie  scbwer  oft  dièses  Verhâltniss  bei  politiscben 
Umtrieben  uiid  Verbrechen  erwièsen  werdeu  koone^ 
lehre  die  Erfabrung. 

b)  Wdrde  eine  sehr  grosse  Anstalt  mit  eineiii,  in  di- 
recter  Beziebung  auf  selbe  ,  kleinen  Rësultate 
nicbt  weit  eber  compromiltiren  aïs  beilbriugeud  seîii  ? 

Die  griisste  Anstalt  im  deutscben  fiunde  sei  aller- 
din^l^die  £rricbtung  eines  eigenen  ausserordentli- 
chd^  Gericbtsliofes,  das ,  was  der  franzosiscbe 
Ausdruck:  haute  cour  de  justice,  am  besten  bezeichne. 
Das  kleinste  Résultat  miisse,  im  Gegensatze,  eine 
geringe  Zabi  von  diesem  àusseroi^dentlicheu  Bundesge- 
richtshofe  zu  ergehender  Capital-Urlheile  werden. 

Der  Herr  Fiirst  bemerkle  hier,  dass  er  in  dem  vor- 
b'egenden  Falle  einen  wesentlichen  Unterschied  als  Riick- 
wirkuDg  auf  die  offentliche  Meinung  zwischen 
kleineren  und  grosseren  Strafausspriichen  annehmen 
masse  —  denn  solche  Strafen ,  welche  sicb  auf  die 
blosse  Besserung  der  Verfiihrten  beschranken,  und  seibst 
wenn  ibre  Verfiihrer  nur  in  eine  Lage  versetzt  wiirden, 
in  welcher  die  Gesellschaft  vor  ihrem  verder^Iichen 
Ëinflusse  auf  eine  bestimmte  Zeit  gesichert  wiirde,  diirf- 
ten  Ton  dem  grossén  Haufen  nicbt  fur  ein  wiirdiges 
Résultat  der  Errichtung  eines  deutscben  Gerichihofes 
anerkannt  werden. 

c)  Wâre  es  uuter  so  bewandten  Umstënden  nicbt  der 
Klugheit  gemâss,  dass  man  sicb  (erst  dann)  zur  £r* 
richtung  dés  Gerichtshofes  entschliesse,  wenn  man 
ein  Urtheil  iiber  die  ResuUate  der  Untersudiungs- 
Commission  zu  fâlleu  veruiuchle  'i 
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1S19  Smuer  Meiming  gèiuèîss  soUte  die  Proposition  der 
zu  erriclitenden  Untersucbungs-ComikiissioD  we- 
der  die  ËrrichtuDg  eines  obersten  Gerîchts  verkûn- 
digen,  noch  selbige  au^écbliessen.  Dièses ^Mittel  kôante 
détitioch,  den  Umârfônden  gemass  vorbebalten  und 
sodann'ei^niTen ,  oder  f^eseitigt  werden,  obne  dass  der 
freien  Wahl  des  einen  oder  des  andern  irgend  eine 
Pi*a)iidiz  im  Wege  stiiride. 

Die  Versaniinlung  fatid  sowohl  Id  dem  Vortrage 
bîer,  wie  la  dem  beigefugten  Gutacbten  des  tlerrn, 
Viceprasidenten  von  Gartner,  den  Gegenstand  vîel- 
seitig  und  erschopfend  beleuchtet,  und  bescbloss  dein« 
nacb,  denselben  weiter  zu  erwagen  und  zu  ver- 
ban  d  e  1  n ,  naçhdem  der  Koniglicb  preussische  Herr 
Minister  aucb  bieriiber  die  durcb  einen  abgescbickten 
Courier  erbetenen  ferneren  Ânweisungen  und  Ansicbten 
seines  Hofes  erbalten  baben  wiirde. 

Letzterer  beinerkte  jedocb  vorlaiifig»  wie  die  Be* 
sorgniss,  dass  ^  die  Resultate  der  Bestellung  eines  Bun-' 
desgericbts  der  Wichtigkeit  und  Ausdebnung  dieser  An- 
stalt  nicbt  entspreclien  mocbten,  seines  Ëracbtens  durcb 
die  Betracbtung  geboben  oder  aufgewogen  werdeSdass 
es  bel  dieser  Bestellung  weniger  darauf  ankonime,  grosse 
Resultate  zu  liefern,  als  kraft ig  und  giinstig  auf 
dieMeinung  zu  wirken :  dass  es  an  der  Zabi  der- 
Scbuldigen  nicbt  feblen  werde,  konne  scbon 
nicbt  mehr  zweifelbaft  sein,  aber  gerade  weil 
die  Frage,  ob  wrîrklicb  Hocbverratb  vorbanden  sei? 
als  eine  der  zartesten  und  scbwierigsten  angeseben  wer* 
den  miisse,  sel  es  wicbtig,  die  Gerîcbtsbeborde,  welche 
iiber  solcbe  zu  entscbeiden  babe,  mit  nioglicbster 
Wiirde,  Feierlicbkeit  und  Vertrauen  zu  uui- 
geben.. 

Sollte  es  aucb  gescbeben,  dass  sammtlicbe,  des  Hocb* 
verraths  Angeklagte,  oder  dessen  Verdâcbtige,  freige» 
sprooben  wùrden,  so  wùrde  es  aucb  dann  nicbt  min- 
der  wîclitig  sein,  dass  ganz  Deutscbland  die  Ueberzeu* 
gnng  gev^inne,  dass  dieser  Freisprecbung  moglicbst  strenge 
und  unbefangene  Priifung  zum.Grunde  liège.  Und  dass 
binreicbende  Grtinde  zur  Anklage  vorbanden  wâren, 
wiirde  sicher  aucb  in  diesem  Falle  aus  der  Bekaunt- 
niacbuug  der  Acten  zur  Geniige  bervorgelien. 

In  Betreif  der  zu  eînzelnen  Puiikten  in  dem  von 
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GârrnerisGhen   Gulachten  geiûacb^en   Bemerkungen,  igi9 
Cind  man 

ad  Art.  2.  es  allerdingsi  'wîcbtîg,  dass  die  in  riibro 
des  Entwurfs  gebrauchten  Worte:  ^Untersuduing  uud 
factische  £ruiruug  der  hop^bverratherischen  ver« 
brecherîscbenUnterneboiungen''  scbon  im  Vor- 
aus  eine  gewîsse  Erkennung  des  Grades  des  Scbuldig- 
seins  involviren  wûrden ,  wesshalb  dann  statt  derselbea 
zu  setzen  ware:  „der  revolutiona'ren  Umtriebe 
und  demagogiscben  Verbindungen." 

Bei  den  Ërinnerungén  àd  8  und  9  ergab  es  sicb, 
dass  in  deui  Entwurfe  selbst  ad  .8  bereits  bestimmt 
worden,  wîe  die  Abfiilirung  :  der  Arrestanten  zur  Un* 
tersuchungs- Commission  nach  Mainz,  nur  nach  aner- 
kannter  unumganglicber  Notbwejidigkeît  geschehen 
solle,  hierdurch  also  die  von  Gârtneriscbe  Bemeikung 
scbon  erledigt  war. 

Die  Erinnerung  ad  9  wollte  man  aber  in  so  weît 
beriicksicbtigen  y  dass  darin  von  keiner  Gefangenschâfr, 
sondern  nur  von  einem  angemessenen  Verwabrsam  der 
zur  Haft  gebracbten  Individuen  geredet  w^erde. 

Die  Benierkuug  ad  10,  in  wîefern  es  klar  auj^zu- 
sprechen  sei,  ^dass  die  Commission,  so.^ie  sie  iiber- 
baupt  keine  richterlicbe  Gewalt  austiben  werde, 
so  auch  in  dîeser  Hinsicht  dem  ordeutliehen  Rie  h  ter 
nicht  vorgreifen  wiirde,  wolhe  man  nacb  obigem 
Beschluss  bis  zur  weitern  Bestiiumung  nocb  ausge* 
sefzt  sein  lassen. 

Protoholl  der  (dreizehnten)  Conferenz, 
gebaiten  Carlsbad^   den  21.  August  1819. 

lo  Gegenwart  Aller  io  der  sehnten  Sitznng  Anwesenden. 
Die  Rédactions- Commission  zeigte  an:  sie 
ware  in  diesen  lelzteren  Tagen  unter  Zuziehung  des 
Herrn  Hofratbs  von  Gentz  zusammengetreten ,  um 
nach  dem  erbaltenen  Auflrage  sich  mit  der  Abfassun^ 
der  allgemeinen  Prâsidial-Piroposition  *)i  zu 
bescbanigen  9  wodurch  die  hier  verabredeten .  Bestîui- 
mungen  und  Massregeln  zur  Bescblussnabnie  an  d^u 
Bundestag  gebracbt  werden  soUten. 


*)   Sîe  stebt  abgedracfct   in    den  Protokolleo'  dér    deiîtsciteR 
Bondes- Versammlung,  Bd.  Viii.  §.  220.  A.  d.  U; 
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1819  £8  wâre'n  hiérbei  die  verschiedenen  Aufeâtze  be» 
nutzt,  welche  ihr  desshalb  von  deii  Herreii  Grafén  v. 
Munsterj  Grafeu  y.  Wintzingerode,  Freîherrn 
V.  M  ar  se  h  ail  iind  Freiherrn  y.  Plessen  zugegan- 
gen»-  Hauptsachlich  aber  hatten  die  zum  siebenten  Con* 
ferenz-Protokoll  ausgesptochenen  GrundsStze ,  so  wie 
die  von  dem  -Herrn  Grafen  y.  Bernstorff  iiber  die 
gesaminte  Rédaction  ehtworfenen  Griindziige,  wie  solclie 
zum  8r  ProtokoU  allgeineln  angenonunen  worden,  dabei 
zur  Anleilung  gedient.  Da  bei  der  Rédaction  die  ver- 
scbiedenen  besonderen  Tbeile  einzein  bearbeitet  werden 
kônnten,  8o  habe  nian.  ziivorderst  versucht,  iiber  die 
d  rit  te  Abtbeihmg  der  PrèlsidiaU  Proposition 

Die.Ungewi88beit    tiber   den  Sina  des  13.  A  r- 

tikels  der    Biindesacte    und   Missdeu  tiing    des- 

..  selben    sicb    zii  verstandigen ,    und   die    vieleeiligen 

Ausichten  und  Interessen,  die  sicb  dabei  gezeigt  hât* 

•    ten,   inoglichst    zu   verscbmelzen.      Man   ver- 

stelle    zur    Betirtheilung    der    Versaninilung ,    in    wie 

weit  solcbes  hierdurcb  erreicbt  werden  inôcbte. 

Es    ward   hierauf  yon  dein  bier  anwesenden  Herrn 

Hofrath   von  Gentz   der   gefertigte  Entwurf  tiber  den 

genknnten  dritten  Theil,  und  demuacbst  auch  von  deoi 

z  weit  en    Tlieil    der   (Priisidial)   Proposition,   n^mlicli 

iiber   den   Missbraucb    der  Presse  verlesen,    und 

nacbdein   selbige  discutirt,   auch  einige  diessfallsîge  Be- 

merkungen  «ogleich  eingetragen  waren ,  so  bezeugte  die 

Versamniliiug  ihren  allgemeinen  Beifall  und  îbr  Ëinver* 

standuiss  mit   diesen  beidën  Arbeiten ,    sowohl   in  Hin- 

sicht    der    gewèLhlten    Darstellungen,     Aùsdrûcke    und 

Wendungea,    als  der  kraftvollen  und  doch  gemessenen 

Hahung  und  Wiirde. 

Man  kam  auch  nocb  ûberein,  dass  in  der  zwei(en 
Abtheilung  wegen  des  Missbraucb  s  der  Presse 
ebeufalls  die  sebr.  grossen  Nacbtbeile  mit  angefiihrl 
vriirden,  die  durch  die  Oef fent licbkeit  der  Ver- 
b^ndiuugen  ih  den  stândischen  Versamnilun* 
ge  n  edtsièlndeu  ,  uiiii  dieselbe  neben  jenem  Missbraucb 
der-  Pi*éscre  als  eine  der  sebr  stark  einwirkenden  Ur« 
sacben  aufgezahlt  ward,  um  die  o  f  fentliche  Mei« 
nung  zu  missleiten  und  zu  verderben. 

Die  Versammlung  bescbloss  hierauf,  dass  die  beiden 
gedacbten  Kntwiirre  .zur  theilweisen  Rédaction  ini  AH- 
geniteitien  angenonmien   wiiren,    uur  mit  Vorbeh^lt  von 
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und   Abanderttii§en ,   die  etwa    Docb   im  1$t9 
EÏBz^iieB  gemacht  werdeD  mOchlen* 

Die  Redadions-Cooimissiou  ver«pracfc»  io  den  Dach- 
tfen  Tageo  auch  die   andero  Theile  der  iPrasidiaUPro* 
Tonulegeo. 


ProiohoU  der  (i'iersehnten)  Conferenz\ 
gelialteii  Carisbad,  den  22.  August  1819. 

!■  Gegeavart  Aller  in  der  lehatea  Sit»ni|f  Âaweseadea. 

Die  proTÎsorische  Execiitionsordniing  nacb 
dem  Entwurte  Beilage  £  und  F  zum  (fânfteii)  Proto* 
koll,  kam  beute  in  weîtere  Râckspràche,  indein  der 
Uerr  Graf  t.  Bernstorff  erkiarte,  wie  sein  HuT,  nacli 
den  ibm  neueriicbst  zugegangenen  Instructionen  ^  îui 
Allgemeinen  iroUig  daniit  ein^erstanden  sei,  nud  er  sîcli 
nar  einzelne  Benierkungen ,  die  etwa  bei  der  leizlen 
Rédaction  nocb  zu  macben  waren,  vorbeballen  wolle. 

Da  Ton  mebreren  MitgUedern  zu  ôfterem  scbon  die 
Absicbt  und  der  Wunsch  ausgesprocben  vrar,  dass  der 
gedachte  Entwurf  nicbt  sowobl  fiir  die  einzeluen  pro- 
vîsoriscben  Mas^regeln  allein,  die  bier  vereînbarl  Mrîir» 
den I  als  TÎelmebr  zu  einer  provisoriscbeu  Exe- 
cutiontordnung  ûberbaupt  dieuen  und  aufgestellt 
werden  môchte,  so  ward  von  dem  Freiberrn  von  Pies- 
sen  zu  dem  Ende  vorgescblagen  :  den  Art.  1.  des  Eut- 
MTurfs  nacbstehendermassen  zu  fassen  : 

§,  1.  Bis  zur  Abfassung  einer  définitive  n,  in  allen 
ifaren  Tbeilen  volleudeten  Executionsordnung ,  soU  die 
Bundesversammlung  durcb  gegenwârtige  provisorische 
Einricbtirag  befugt  und  angewiesen  sein  y  allen  ihreu 
Bescbliissen  j  die  sie  zur  Erhaltung  der  inneren  Sicher- 
beity  der  oiTentlicbeu  Ordnung  und  zum  Scbulz  des 
Besitzstandes  (bis  zum  betretenen  recbtlicben  und  ge- 
richtlicben  Wege)  z\\  fassen,  sicb  fiir  biiilânglicb  ver- 
anlasst  und  berecbtîgt  balt,  die  geborîge  Folgeleistung 
und  Vollziebung  auf  nacbslebende  Weise  zu  verscbaiTen. 

Und  den  bisberîgen  Inhalt  des  Art.  1  und  2  des 
Entvrurfs  zu  rerbinden,  docb  so,  dass  die  Wabl  der 
Commission  jedesmal  nur  fur  einen  bestimniten  Zeît- 
raum  gescbebe,  und  der  Art.  2  dann  so  lauten  wiirde: 

$.  2.  Zu  dîesem  Ende  v^âblt  die  Bundesversamm- 
luDg  îedesmal  fiir  den  Zeitraum    von  6  Irlonaten,    aus 
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1919  îhrer  Mitte  eîne  Commission  von  5  MitgliederDy  welche 
aiich  waliretid  der  Ferien  in  Thatigkeit  bleibt. 

Der  Freiherr  von  Plessen  bemerkte  beî  dieser 
Gelegenheit  noch:  die  Befugnîss  des  Biindestags, 
seinen  Bescbliissen  die  geburige  Folge  und 
Vollziebung  zu  verschaffen^  sobald  solche  eine 
bestimmte  Aufgabe  oder  Leistung  enthalten^  liège  oBy> 
nedem  einleucbtend  scbon  in  dem  Begriff  der  Sache 
und  in  der  Natur  des  Bundes  —  'es  wâre  bisber  uur 
darauf  angekommen,  dass  die  dazii  dienlichen  Mittel 
diirch  eine  organiscbe,  mîthin  définitive  Ëinricbtung 
aiich  zur  Verfiigung  und  Disposition  des  Bundes  ge- 
stellet  werden,  damit  eine  von  ibm  ausgehende  Réqui- 
sition, tbeils  fiir  rechtmassig  erkannt,  tbeils  auch  wirk- 
licb  befolgt  werde.  £ine  solche  Executionsordnung 
habe  sicb  im  Laufe  der  Verhandlungen  am  Bundestage 
immer  dringender  und  nothiger  gezeigt:  da  jedoch  ihre 
genaue  Ausarbeitung  fur  aile  Faite  und  verschiedenar* 
tige  Beschliisse,  noch  mehrere  Zeit  erfordern  dûrfte, 
so  wiirde  die  Aufmerksamkeit  fur  jetzt  hauptsacblich 
nur  auf  die  Vollziebung  derjenigen  Beschlûsse  gerich- 
tet,  die  zur  Aufrechtbaltung  der  innern  Si(^herheit 
und  der  allgemeinen  Ruhe  und  Ordnung  zu 
fassen   wâren. 

Indem  man  gegenwartig  nach  dem  Project  schoa 
dem  Bundestage  hiezu  die  Wege  und  Mittel  in  Hânden 
geben  wolle,  so  wiirde  es  nîcht  nur  einen  widrigen 
Ëindruck  machen,  dièse  auf  einzelne  Falle  oder  provi- 
sorische  Massregeln  beschranken  zu  wollen ,  gleichsam 
aïs  ob  die  geborige  Sicherheit  nur  auf  einzelnen  Fùss- 
pfaden  oder  Nebenwegen,  und  niclit  auf  dem  offenen 
geraden  Wege  gefunden  werden  konne,  sondern  '  fia 
sîch  taglich  aufs  neue  noch  andere  Falle  darbieteu  kônn* 
ten',  80  wiirde  auch  die  Ausfiihrung  derselben  nicht 
Yollstândig  und  zweckmassîg  erreicht  werden,  wenn 
nicht  dasjenige  Princip,  was  man  hierbei  in  Gemass- 
heit  des  Art.  2  der  Bundes -Acte  aufgestellt  habe,  auch 
nach  seinem  gnnzen  Umfange  bei  der  Vollziebung  aller 
solcher  Beschliisse,  zur  Erhaltuug  der  inneren  Sicher- 
heit und  oiFentlichen  Ruhe  und  Ordnung  im  Bunde, 
angeordnet  werden  wiirde.  Den  Schutz  im  Besitzstande 
aber,  so  lange  die  festgesetzten  Rechtsmittel  und  ge- 
richtlichen  Wege  betreten  werden  kônnen,  ware  der 
Bund  so  sehr  alleu  Bundesgliedern  schuldig,    dass   oh- 
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nedem  niçLt  einmal  die  Existenz  oder  irgend  eio  Be-  1819 
stand  des  Blindes  ûberliaupt  zu  gedenken  sei;  denn 
nur  insofern  der  Biind  seine  Glieder  zu  schiiUen  ver- 
moge,  also.die  zu  Gebot  slebenden  Mittel  anzuwenden 
habe,  sei  die  innere  Sicherheit  aufrecbt  zu  erhalten, 
und  kônnten  die  Einzelnen  yerbindert  werden,  sicb 
nicht  aus  eigenen  Mitteln  zu  befebden.  Dièses  wîirde 
binlânglicb  den  nur  fur  dièse  Sicberbeitszwecke  geniacb-  ' 
ten  Ueberscblag  einer  provisorischen  £xecutionsord- 
nung  recbtfertîgen ,  und  fur  welcbe  sich  gewîss  eine 
Stiminentnebrbeit  ergeben  werde.  • 

Die  meisten  Mitglieder  der  Conferenz  waren 
mit  diesem  Yorscblag  zw4  Âbanderung  des  Entwurfs 
einverstanden ,  und  bescblossen^  denselben  bei  der  fer- 
neren  Revision  des  letztern  zu  beriicksichtigen. 

Der  Graf  von  Munster  zeigte  hierauf  an:  wie  er, 
nacb  dem  ihin  geausserlen  Wunscb  derVersammlung,  das 
von  der  angeordueten  Bundestags -Commission  ausgear- 
beitete,  aber  zur  Zeit  nocb  nicbt  abgestattete  Gutacb-  ^ 
ten  iiber  das  Universitatswesen  durch  den  Ge- 
sandlen  von  Marie n s,  dem  als  Mitglied  der  Commis- 
sion die  Zusammenstellung  der  verschiedenen  Ansich* 
ten  aufgetragen  sei^  sich  babe  einschicken  lassen ,  sol« 
cbes  so  eben  erhalten  babe,  welches  er  liier  vorlegen 
wolle*  Nacbdem  dasselbe  nun  verlesen  worden ,  und 
in  weitere  Berathung  genommen  werden  sollte,  so  be- 
schloss  man  vorlâufig,  eine  Commission,  bestehend 
aus  den  Herren  Graf  en  von  Rechberg,  von  Mîin- 
s  t e r,  von  Wintzingerode  und  Freiberrn  von  B e r- 
stett,    zu  ernennen  und  zu  beauftragen. 

1)  aus  dem  gedacbteu  Commissions -Gutacbten  und  bel- 
gefiigten  Entwurf  diejenigen  Punkte  berauszuheben, 
welcbe  davon  unter  den  dringenden  Umslandeu  ge- 
genwârtig  sogleich  mitteist  Disciplinar-Verfii- 
gung  der  einzelnen  Bundesstaaten  zur  eîgentlicben 
Anwendung  zu*  bringen  waren?  wobei  denn  aucb 
die  lelzthin  von  dem  Fiirsten  Metternich  zum  11.  * 
ProtokoU  in  dem  Betreif  gemacbten  Antrage  zu  er- 
wagen  sein   wûrdeu, 

2)  Wegen  der  iibrigen  Punkte  des  Entwurfs  sich  gut^i 
achtiich  zu  âussern,  in  wie  weit  dieselben  geeignet 
waren,  dass  mitteist  einer  an  den  Bundestag  zu  brin- 
genden  Proposition  dariiber  ein  gemeinsamer  Bescbluss, 
und  durch'  denselben    die  Verfùgungen   aucb  auf  das 
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1819  geçammteSchulwesen  au8gedehnt  werden  nipch- 
ten,  anstatt  dass  die  Bundestags  -  Cotiiinîssion  bisher 
nur  eine  blosse  Vereinbarung  derjenîgen  Bundesslaa- 
ten,  welche  Unîversitaten  haben ,  und  die  auf  solche 
abzielenden  Maseregeln  beabsichligt. 

Protoholl  der  (fUnfzehnten)  Conferenz, 
gehalten  Carlsbad,    den   23.  August  1819. 

In  Gegenwart  Aller  în  der  zehatén  Sitzaog  Anwesenden, 

Der  Herr  Fiirst  von  Metternich  tbeille  mit:  Er 
habe,  nach  der  genouimenen  VerabreduDg,  da8  vierte 
Prolokoll  nach  Weimar  an  den  grossherzoglichen  Mi- 
nÎ5ter  Freiherrn  von  Fritsch  ziir  Milunterschrîfl  ge- 
8c1iickt,  und  solches  niin  von  demselben  unterzeichnet 
zuriickerhallen,  nebst  einem  Begleilungsschreiben ,  wo- 
Uurch  der  Freiherr  von  Friiscb  die  hier  gegebene 
Zusicherung  bestaligt,  da88  der  Gro88herzog  jederzeit 
thalig  mitzuwirken  wiin8che,  wenn  von  der  Erhaltung 
der  Ruhe  und  uiTentUchen  Sicherheit  die  Rede  8ei,  und 
au8  diesem  Grande  8ich  denjenigen  allgemeinen  Mass* 
regein  an8chlie88e,  welche  fur  die8en  Zweck  gegenwar- 
tig  verabredet  werden.  E8  ward  d<îe5e8  Schreiben  ur- 
schriftlich  urter  Lit.  K  dem  Protokolle  beigefiigt. 

Von  deni  Herrn  Grafen  von  Schulenburg  wur- 
den  hierauf  zufolge  der  von  seinem  Hofe  erhalteqen 
Instruktion  nach8tehende  Bemerkungen  ûber  den  Ent- 
\?urf  (Lit.  F)  der  provi8ori8chen  Executions- 
or  d  u  u  n  g  zu  ProtokoU  gebracht. 

ad  Art.  1,  Bel  dem  wichlîgen  Aufirage  dieser  Com- 
mission, bei  der  Gleichheit  der  Ititeressen  aller  Bundes- 
staaten,  ohne  Unterschîed  ihres  Uinfauges,  und  bei  der 
Nothwendigkeit  von  dieser  Commission  oder  den  die 
Commissarien  leitendeii  Bundesstaaten ,  jeden  Schein 
der  Anmassiichkeit  zu  entferneu ,  mochte  die  Wahl  der 
Commissarien  von  Zeit  zu  Zeit  erneuert  werden,  und 
es  wiirde  vielleicht  niilzlich  sein ,  die  sofort  zu  erwah- 
lende  Commission  nur  bis  zum  Wiedereintritt  der  Sit- 
zungen  bestehen  zu  lassen,  und  sodann  zu  einer  neuen 
Wahl  zu  schreiteu. 

ad  Art.  6.  Bei  dem  zufolge  des  6.  Çonferenz-Pro< 
tokolls  verabredeten  Zusatz,  finden  Se.  Mnjesliit  zu  bé- 
ni erken ,  dass  das  Einschreiten  der  Bundes-Versamm- 
lung  nur  dann  eiutreten  diirfe,    wenn  von  dem  betref- 
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feoden  Slaate    dem  diirch  den  BundesgesaDdten   an  ihn  1819 
gelangenden  Antrag  der  Bundesversaunnluiig  iinstattliafie 
WeigeruDgsgrunde  entgegengestellt  wordeu  sind. 

ad  Art.  7.  Die  Beurtheilung  iind  Anzeige  an  den 
Biiitd,  in  wie  fern  ein  Staat  ausser  Stand  sei,  dîé  den 
Vollzîeliungen  entgegenstehenden  Hindernisse  zu  lieben, 
wîirde  zunachst  dem  Staat  selbst  vorbehalten  sein,  iind 
nur  dann^  wenn  die  Bundesyersammlung  wahrnehme, 
dass  der  Staat  die  Mîttel,  die  Vollziehung  diirchzuset- 
zen ,  verabsânme,  oder  sein  Unvennôgen  einzugestehen  ' 
ans  anderen  Riicksichten  sich  abhalten  lasst,  wiirde  die 
Bundesversammlung  Dehortatorien  beschlîessen  und  wei- 
ter  yerfahren  kônnen. 

ad  Art.  8.  Ware  dabin  zu  sehen,  dass  die  Execu- 
lIoDs-Kosten  nicbt  die  Krafte  des  exequireuden  Bun- 
desglîedes  iiberstiegen. 

Nach  gehaltener  Besprecbung  ward  von  der  Ver- 
samnilung  desshalb  vereînbart,  auf  die  Bemerkung  ad 
Art.  1  \rUren  iiberhaupt  nach  der  eingefûhrten  Geschafts- 
orduung  bei  der  Blindes- Versa  mm  lu  ng  keine  perma- 
nenten  Conimissionen ,  und  in  dem  Betracbt  auch  be- 
reits  in  dem  gestrigen  ProtokoU  der  Vorschlag  gemacht 
uod  angenommen,  dièse  Commission  aile  6  Monate  neu 
zu  wahien. 

ad.  Art.  6.  Es  verstebe  sich  allerdings,  dass,  wenn 
der  Bundesgesaudte  des  belreiFenden  Staates,  dem  zur 
Vollziehung  eines  Bundesbeschlusses  eine  Modification 
seiner  Einrichtungen  u.  s.  w.  angesonnen  worden,  statt- 
hafte  Grîinde  vorbringen  wiirde,  solche  von  der  Bun- 
des-Versammlung  auch  zu  beachten  waren ,  doch  habe 
die  Bundesversammlung  ûber  deren  Statthaftigkeit  auch 
selbst  zu  urtheilen. 

ad  Art  7.  Allerdings  wûrden  von  dem  betreifenden 
Slaate  selbst  zuvor  die  Hindernisse  zu  heben,  oder  des- 
seo  Anzeige,  dass  dièses  nicht  geschehen  konne,  zu 
erwarten,  oder  nach  Vorkommenheit  vom  Bundestage 
zu  begehren  sein,  in  der  Art,  wie  solches  hier  be- 
stifDoit  sei. 

ad  Art.  8.  Ware  der  Punct  der  Execulionskosten 
im  Eutwurf  noch  genauer  zu  fasse n  :  dass  nicht  die 
Regierung,  sondern  der  betreifende  $taat  solche  zu 
trageii  habe,  auch  dass  die  Kosten  dabeî  nicht  ûber 
das  Bedûrfniss  des  vorliigenden  Zweckes  ausgedehut 
Recueil  gén.     Tome  IV.  D 


50  jlcies  ^  protocoles  et  resolutions 

1819werden,    und  niir  zur  Erstattiing  der  wîrklicben  Aiw 
lagen  dienen  sollteu. 

MaQ  bescbloss  mithin,  80>vobl  bîernach,  wîe  auch 
in  Geinâssbeit  der  Vorscblëge  zuin  gestrigen  Prolokoll, 
die  Abanderungen  und  Ztisatze  bei  deiii  Entwurfe  zur 
provisorischen  Executîondordnung  eiiitreten  zu  lassen, 
und  ersuchte  die  erstea  Verfasser  desselben,  Herrii 
Grafen  von  Munster  und  Freiberrn  von  Marscball, 
sicb  gefalligst  bald  bierniît  bescbafligen  zu  woiien. 

Protoholl  der  {sécha zelmteiï)  Conferenz^ 
gebalten    Carlsbad,   den    24.  August  1819. 

In  Gegenwart  Aller  in  der  ersten  Sitzung  Auwesenden. 

Die,  nacb  dein  ebegestrîgen  Prolokoli  beauftragte 
Commission  wegeu  des  Universitatswesens, 
slattete  ihren  Vortrag  ab,  und  legle  einen  Entwurf 
vor,  worin  diejenigen  Puncte  in  dem  Betreff  beraus- 
geboben  und  zusammengestelU  waren,  welcbe  àls  drin- 
gend  zu  einer  provisoriscben  Verfugung  gleich 
zum  Voraus,  ebe  uocb  die  iibrigen  Punkte  des  Gut- 
acbtens  der  Bundestags  -  Commission  auf  dem  gewôbn* 
Hcben  Wege  bei  der  Bundes- Versammlung  verbandelt 
werden  kiinnten,  zu  einer  unverweilten  Ausfiifarung 
geeignet  scbeinen. 

Bei  der  Discussion  daruber,  kam  besonders  die 
Frage  vor,  in  wie  fern  aile  im  Entwurf  bezeîcbnete 
Verfiigungen  von  der  Art  waren ,  um  gegenwartig  «6- 
gleicb  als  provisoriscb  gerecbtfertigt  und  iu  Antrag 
gebracbt  zu  werden? 

Der  Herr  Fiiist  von  Metternicb  macbtë  dieser- 
balb  in  Beziebung  auf  seine  frliberen  Aeusserungen 
verscbiedene  Bemerkungen ,  nacb  denen  es  im  Wesent- 
licben  nur  erforderlicb  sein  wiirde:  wie  die  Bundes* 
staaten  sicb  gegeneinander  verbinden ,  durcb  ausser* 
ordentlicbe  Curatoren  oder  Keg  ierungs-Com- 
missarien  an  Oi't  und  Stelle  eine  genauere,  stren- 
gere  Aufsicbt  iiber  ibre  Univérsitaten  und  die  auf  sel- 
bîgen  zu  lebrenden  Grundsatze  zu  fûbren  :  Die  Pro- 
fessoren  und  Lebrer  auf  gesammten  Unlerricbts-An- 
stallen,  welcbe  die  Lebrfreiheit  missbraucbten,  um  in* 
dividuelle  Meiùungen  und  Ansicbteii  gegen  die  beste« 
bende  Ordnung,  gegen  die  Einrichtungen  und  Gesetze 
des  Bundes  oder  der  einzeioM  Bundesstaaten  ^  zu  ver* 
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breîten,  oder  aiich  die  studîrende  Jiigend  durcli  aller*  1819 
leiSchwarrnereien  und  einseitigeVorspiege- 
lungen  TOn  ihrer  ziikiin  ftigen  Bestimm  iing 
afozuleiten  suchteu,  nach  Befînden  und  Beschaf- 
fenheit  der  jedesmaligen  Umstânde,  entweder  beî  anzu- 
stellender  Untersucbung  durch  Urlheil  und  Recht,  oder 
sobald  nur  die  Sache  gehôrig  erwiesen,  aucb  durch 
eintretende  nothîge  Disciplinar  -  Verfugung  suspendirt 
und  entfernt,  die  solchergestah  von  einer  Universitat 
oder  Schule  entfernten  Lebrer  aber  in  keînem  andern 
deutscheu  Bundesslaate  wieder  angenommen  werden 
soUten.  Âuch  eîn  sogenanntes  Car  tell  der  Univer- 
sitâten  unter  eînander,  wegen  Nichtaufnahme  der  vou 
einer  Universitat  v^reggeschickten  Sludirenden ,  wûrde 
allgemëin  auf  aile  Universitaten  auszudebnen  sein. 

Sâmmtliche  ûbrige  Punkte  dûrften  ain  fùglichsten 
im  Zusammenbange  der  ordentlichen  Berathung  des 
Bundestags  anheim  verstellt  vrerden,  und  werde  die 
durcbgehende  Gleicbmassigkeit  der  Verfiigungen  am  mei- 
sten  zu  verstUrkter  Wirksamkeit  derselben  beitragen. 

Auf  den  Vorscblag  des  Herrn  Fùrsten  von  Metter- 
nich  iibernahm  es  der  hier  anwesende  Herr  Hofrath 
V.  GentZf  zum  Zweck  der  Rédaction  der  Prasidial- 
Proposition,  dièse  Ansicbten  noch  weiter  zu  bearbeiteo 
und  in  nachster  Conferenz  vorzulegen. 

In  BetreiF  des  Entwurfs  zur  prdvisorischen  Execu- 
tions«Ordnung  bemerkte  der  Herr  Graf  von  Rech- 
bergy  zum  14.  Protokoll:  wie  er  seinem  Hofe  den 
frûheren  Entwurf  einer  provisorischen ,  auf  die  tem- 
poraren  Massregeln  berechneten  Executions-Ord- 
nuDg  vorgelegt,  undj^nur  auf  diesen  Entwurf  Instruk- 
tion  erhalten  habe.  Er  konne  daher,  ohne  eine  neue 
einzuboleoy  den  vorgeschla,genen  Abânderungen  nicht 
beitrelen. 

Femer  vrard  von  dem  Herrn  Grafen  v.  Schulen- 
burg  zu  Protokoll  erMârt: 

So  viel  den  preussischen  Entw^urf  der  Verfassung 
des  ausserordentlichen  Bundesgerichts  an- 
langt:  80  sind  Sr.  Maj estai,  in  der  Hauplsache  mit  die- 
tem  Enlwurf  einverslanden,  nur  in  Ansehung  der,  Art. 
6,  8,  9  und  10  dem  Bundesgericht  beigelegten  Befug- 
nisse,  sich  mît  den  in  den  eiuzelnen  Staaten  beslehen- 
den   Spécial  -  Commissionen    und    andern    Behorden    in 
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1819  11  n  mit  tel  bar  e  Coin  nui  nicatîon  zu  setzen  ,  und  an 
letztere  zu  verfûgeu,  geht  Sr.  Majestât  Ansiclit  daliîn, 
da88  die  Antrage  des  Bundésgeridits  entweder  an  das 
Ministeriuin  der  aiiswârligen  Angelegenheiten,  oder  an 
die  von  lelzterin  dem  Bundesgericht  zii  benennenden 
Central-  oder  Polîzeibehorden  gelangen,  und  zwar 
entweder  durch  dert  Bundesgesaiidten,  oder  voin  Bun- 
desgerichl  miniiltelbar  an  das  Bliiiisteriiim,  oder  an  die 
benannte  Justiz-  oder  Polizei-Cenlralbehorde.  Dann 
werden  die  vorbereitendenllntersiichungen  gewiss  zweck- 
niâssiger,  vollslandiger  und  selbst  in  kiirzerer  Zeît  voll- 
fiihrt  werden,  ald  diirch  das  von  den  niehresten  Staa- 
ten  entferule,  mit  den  Local-  und  Personal -Verhall- 
nissen  unbekannte  Bundesgericht. 

Das  uumîttelbare  Einschreiten  des  Bundesgerichts 
wûrde  nur  dann,  nach  dem  Dafiirhalten  Sn  Majestât, 
eintreten  konnen,  wenn  der  reqtiirirle  Bundesstaat  deA 
Réquisition  en  keine  Folge  geleistet,  oder  die  ihm  ûber^ 
tragenen  Untersucbungen  saumig  gefiibrt  uud  auf  An* 
zeige  des  Bundesgericbts  die  Bundes-Versammlung  oder 
die  oiedergesetzte  Commission  die  Nothwendigkeit|  das 
Bundesgericht  unmittelbai*  einwirken  zu  lassen,  aper- 
kannt  halte.  In  Ansehung  der  Dauer  dièses, ^undes- 
gerichts,  wird  es  iibrigens  nicht  undienlieh  sein,  auszur 
sprechen,  dass  solches  nach  beendigteu  Untersuçhun- 
gen  und  wiederhergestellter  Ruhe  werde  aurgelÔàet 
werden.  '  . 

Was  ferner  das  eîngèsandte  Pressgesetz  anlangt: 
so  wiinschen  Se.  Majestât,  dass  bei  dem  zu  erlassendén 
Bundesgesetze  die  Censur  nicht  auf  die  iiii  erstén 
Artikel  des  fraglicheu  Entwurfd  benannten  Schriften 
eingeschrânkt,  sondern  dass  die  Censur  ftir  aile  Schrif- 
ten, periodischen  Blâtter  und  Zeitungen,  resp.  beibe- 
Lallen,  oder,  dafern  sîe  aufgehoben,  wieder  herjiestellt 
werde. 

Sodann  finden  Se.  Majestât  bedenkh'ch,  dass,  wie 
uach  dem  6.  Artikel  vorgeschiagen  worden,  der  Bun- 
des-Versammlung die  Befugniss  zugestanden  werdci 
Schriften,  so  ihr,  oder  der  von  ihr  ernannten  Com- 
mission gefâhriich  scheinen,  ans  eigener  AutoritSt 
in  den  Bundesstaaten  zu  unterdriicken.  In  solchen 
Fâllen  wiirde  der  beireffeude  Staat  von  dem  Ermessen 
und  dem  Wunsche  der  Bundes-Vçrsammlung  durch 
den  Bundesgesandteu  jedesmal  in  Kenntniss  zu   setzen 
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und  niir  daoD  zu  unmittelbaren  Verfugungen  der  Buii-  1819 
des-Versammliing  zu   scfareiten  seiu,    wenn   deren  An- 
trag  unberucksichtigt  geblieben,   oder  aus  unstatlbaften  ' 
Granden  abgelehnt  wordea  wiire. 

Mît  den  ubrîgen  Artikela  dièses  Gesetz-Eutwurfs 
tinà  Se.  Majestât  einverstanden. 

Die  VersammIuDg  bescbloss  hierauf:  in  BetrefT 
des  ausserordentlichenBundesgerichts,  oder 
auch  der  Centralcom mission^  wurde  die  Beoier- 
k,ung  uni  so  mehr  richtig  befimden,  aïs  es  auch  jetzt 
(îederzeit?)  die  Âbsicht  gewesen  sei,  dass  die  Bundes- 
Central  -  Stelle;  sich  mit  andern  als  deu  Staats-  oder 
doch  den  obern  Landesheborden  in  Verbindung  oder 
Communication  zu  setzen  habe.  Dièse  voiii  konigl. 
sacbsischen  Hofe  ausgestellten  naheren  Bestimmungeu 
waren  jedoch  in  der  Fassung  des  EntwurFs  zu  benulzeii. 

In  Ansehung  des  Pressge  setzes""):  so  sei  nach 
dem.  Geist  und  Sinn  desselben  jedem  einzelnen 
Bundesstaate  yorbehalten,  die  angemessenen  und 
ausreichenden  Massregeln  in  seiner  Verwaltung  zu 
ergreifen,  um  die  im  Buifide  und  zur  Sicherstellung 
seiner  Mitstaaten  zu  ùbernebmende  Verpdichtung  einer 
gehôrigen  Aufsicht  iiber  seine  Presse  zu  erfiillen  ;  wess- 
halb  es  denn  auch  jeder  Slaatsverwaltung  nur  iiberlas- 
sen  bleiben  koune^  ob  und  in  wie  weit  sie  die  G  en- 
sur  eiofiihren  und  auf  welche  Schriften  sie 
seiche  ausdehnen  wolle? 

Die  Fassung  des  6.  Arlikels  des  Entwurfs  ùbeVf 
nach  welcher  es  der  Bundes-Versanimlung  zu- 
steben  soUe,  die  tai  ihrer  Kenntniss  gelangendeu  unter 
der  Hauptbestimmung  des  §,  1  begrifiPenen  Schriften, 
wenn  solche  nach  dem  Gutbeiînden  der  von  ihr  er- 
nannten  Commission  der  Wiirde  des  Buncjes,  der  Si- 
cherheit  einzelner  Bundesstaaten ,  oder  der  Erhàltuug 
der  Ruhe  und  des  Friedens  zuwiderlaufen,  auch  o  h  n  e 
vorhergegangene  Aufforder ung,  aus  eigener 
Autoritât,  zu  unterdriicken  —  dièse  Fassung  diirfte  um 
so  mehr  beizubehalten  sein,  wenn  nicht  der  eigentliche 
Zweck,  der  weitern  Verbreitung  solcber  Schriften  noch 
bei  Zeiten  enigegen  zu  treten,  verfehlt  werden,solIte, 
iodem   jede  Unterhandlung,    welche    einen  solchen  Be- 


*)  Wovon  in  den  ProtokoUen   der  Sîtzuiigen  3,   10,   11,   16 
d  20.  A'  tl^  JH« 
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1819  schluss  vorlaufig  in  einen  blossen  Wunsch  iind  Anirag 
an  dea  betreffenden  Staat  verwandeln  sollte^  die  ganziè 
Natur  dieser  Massregel  verandern  musse,  ohoe  dadurch 
die  Verwaltung  des  einzelnen  Staates  giinstiger  zu  8tel- 
len,  indem  doch  ain  Ende  immer  die  Beurtheilung  der 
dagegeu  angefiihrten  Griinde  und  deren  Statthaftigkèit 
von  der  Bundes-Versammlung  abh^ngen  miisse. 

Dennoch  war  die  Versammlimg  der  Meinung,  dass 
es  beî  gedacbter  Fassung  des  6.  Artikels  im  Entwurfe 
zu  belassen  sein  mochte,  die  Blindes -Versamnilung  je- 
docb,  nacb  der  schon  eîngefiihrten  Ordnung,  dergleichen 
Bescbliisse  nicht  anders  wie  durch  den  Biindesgesand- 
ten,   an  den  betreffenden  Staat  kcinnte  gelangen  lassen. 

Prûtoholl  der  {siebzehnten)  Conferenz , 
gebalten  Garlsbad,   den  25.  Augiist  1819. 

In  Gegenwart  Aller  in  der  zehnten  Sitzang   Anwefieoden. 

Zufolge  des  îoi  gestrigen  Prolokoll  erhaltenen  Aiif* 
trags,  iibergab  der  Herr  Hofrath  von  G  e  n  t  z  den  Ent- 
wurf  eines  provisoriscben  Bescbl lisses,  iîber 
die  in  Ansehiing  der  Universitiiten  zu  ergreifenden 
Massregel  n  ,  in  vier  Artikeln. 

Bei  '  der  dessfallsigen  Discussion  wurden  von  ver* 
scbiedeneii  Seiten  noch  Bemérkungen  geniacbt,  d!e '80- 
fort  einige  Zusatze  und  AbSndenmgen  veranlassten. 

Insbesondere  sprach  man  dariiber  ad  1,  în  wie  fern 
die  bisherigen  Curatoren,  welche  bei  den  méisten 
Universitafen  schon  gégenwtirtig  angestellt  wâren,  àuch 
als  solcbé  ausserordentlich  BevollmèLchtîJs'te 
eîntreten  konnten,  und  man  fand  allerdings  hierbei  keiti 
Bedenken ,  wenn  selbîge  nur,  wîe  zu  der  beàbsichtig- 
ten  nâheren  Aufsicbt  unuinganglich  erforderlich,  an 
Ort  und  Stelle  anwesend  wâren,  uud  die  Hegierung 
sie  fiir  geeîgnet  halleu  wiirde.  Ferner  war  die  Rede 
von  der  Stellung  solcher  ausserordenllîcher  BevoUmach* 
tiglen  zu  den  Prof  essor  en,  und  wie  sie  ohne  un- 
mittelbare  Eînmischung  in  das  Matérielle  der  Lehr- 
vorlrage  der  gemachten  Aufgabe  zu  geniigen  ver- 
niëchten?  Man  hielt  fiir  angemessen,  statt  dessen  zu 
setzen:  „ohne  Einmîscbung  in  das  Wissenschaft- 
lîche  und  die  Lebrme thode." 

ad  $.  2,  faud  man  es  zwajr  in  der  gehorigen  Ord- 
nung,    dass    eine  Massregel    dieser    Art  auf  deo    voit- 
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voUsIëndig  motivirten  Aotrag  dea  der  Unîversitat  vor-  1819 
geselzten  Regierungs-Bevollmâclitigten  gesche- 
hen  masse,  dass  jedoch  auch  eioe  Regîernug  veranlasst 
sein  konnte,  ausserdein  nocli  ihr  zugekommetie  An- 
zeigen  in  Untersuchung  zii  nehineD^  oder  ihren  BevolU 
mèichtigten  zur  Waliruehmung  seîner  PHiclUen  aufzii- 
fordern,  wesshalb  noch  der  Zusatz  geinacbt  ward: 
^,oder  in  Folge  eines  von  deniselben  vorher  eîugefor- 
derteo  Gutachtens." 

ad  $.  3,  ward  am  Ende  uoch  der  Zusatz  bescblos- 
sen:  ,,dass  Individuen,  die  oacb  Bekanntmacbuog  des 
gegeowartigen  Beschlusees  erweislicb  in  gebeimen 
Verbind un gen  geblieben,  oder  in  solcbe  getreten 
siody    in  keln  .ôffentlîcbes  Aint  aufgenoinmen   werden." 

itix  {•  4  wurden  keîne  Ërînnerungen  geinacbt. 

Im  Allgemeinen  war  inan  solcbergestaJt ,  uacb  dîe- 
sen  getroffenen  Verânderuugen ,  mit  dem  genannten 
Enlwurf  eînverstanden ,  so  wîe  solcber  bier  unter  Lit. 
L  dem  Protokoll  beigefiigt  worden"*");  jedoch  wurden 
sonsly  und  unter  anderen  von  dem  Herrn  Grafen  von 
Miioster,  etwanîge  einzelne  Ërînnerungen  und  Abân- 
derungen  bierbei  vorbebalten. 

Deninacbst  zeîgten  die  Herren  Graf  v.  Miinster 
und  Freiherr  von  Marscball  an:  wie  sie  nacb  erbalte- 
nem  Auftrage,  in  Geroâssbeit  der  zu  deu  14.  und  15. 
Confère nz-ProtokoUen  angenommenen  Vorscblâgen  und 
Bemerkuogen,  den  Entvirurf  der  provisoriscben  Exe- 
cutions«Ordnung  in  den  Art.  1,  2,  6,  7  und  8  ab- 
geandert  bâtten.  Es  wurden  dièse  Arlikel  verlesen 
und  die  Abanderuugen  genebmigt;  die  solcbergest^lt 
revidirte  provisoriscfae  Executions -Ordnuug  aber  voll- 
standig  in  allen  8  Artikeln  diesem  ProtokoUe  unter  Lit. 
M.  angelegt. 

Protokoll  der  {achtzehnten)  Conferenz^ 
geballen  CarUbad,   den  26.  August  1819. 

la   Gegenwart    Aller  in   Her  zehuten  Sitzung    Anwesendeti, 

ufld  des  Freiherrn  v.  Mûnchiiauseo,    (kurhesMScher  Gesandter 

am   'Wiener  Hofe). 

Der  Herr  Fïïrsl    v.  Melternicb    batte,    nacb    der 

mit  den  iibrîgen   Milgliedern    der  Confereuz  genomme- 

^)  Lit  L.  ist  dem  Prâsidiaivortrag  No.  2  angesciilossen. 
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1819  neii  Rïïcksprache,  deu  von  Wien  literher  eingeladenen 
kiirhessischeii  Gesandleu  ain  k.  k.  Hofe,  Freiherrn  von 
Mûnchhausen,  in  die  Versamnilung  eiDgeiiihrt,  uin, 
naclidetn  derselbe  aus  deu  ihin  niitgelbeilten  Frotokol- 
len  die  bisherigen  Verbandlungen  erseben  baben  witrde, 
den  fernern  Beralbungen  beizuwobuen. 

Der  Freiberr  \on  Mûncbbausen  ausserte:  wie 
sebr  er  das  ibin  biçrdurcb  bezeigte  Vertriruea  erkenne, 
und  daher  aucb  mit  vollkommener  Bereitwilllgkeit  die 
Verpflîcbtung  iibernebme,  dem  Kurfiirsten,  seinein  Herrn, 
von  allem  zii  referiren,  80wobl*wa8  bisber  vorge- 
konimen^  als  was  nocb  weiter  bier  beratben  werden 
inocbte.  Bei  seiner  Tbeiluabme  an  den  ferneren  Con- 
ferenzen,  werde  er  freilich  immer  nur  seine  per- 
so n  lichen  Ansicbten  iindUeberzeugungen  aua* 
zusprecben  vermogen ,  da  er  mit  keiuer  Instruktion 
nielir  dariiber  verseben  werden  konne;  jedocb  diirfe 
er  nicbt  zweifeln,  dass  der  Kurfiirst  aucb  Seiner  Seits 
gern  allen  denjenigen  Massregeln  und  Verabredungen 
wiirde  beitreten  wollen,  welcbe  durcb  den  Drang 
derUmstande  und  durcb  die  Zeitverbaltnisse 
veranlasst  und  aïs  allgemeine  Verfngungen  im  Bunde 
fur  beilsam  gefunden  wiirden. 

Man  beschaftigle  sicb  bierauf  mit  der  weitern  Be- 
ratbung  ùber  den  Entwurf  eines  provisorischen  Be- 
scblusses  iiber  die,  in  Ânsebung  der  IJniversitMtefi 
und  uifentlicben  Scbulen  zu  ergreifeuden  Massregeln, 
zur  Ërledigung  verscbiedener  nocb  vorgebracbten  £rin« 
nerungen,  die  nocb  dabei  umstandlicb  erortert,  und 
einige  Verânderuugen  veranlasslen,  die  sogleîcb  im  Ent- 
wurf nacb  der  Aniage  L  im  gestrigen  Protokoll  eit>ge- 
tragen  wurden  ;  in  deren  Folge  derselbe  nun  die  end* 
licbe  Genebmigung  erbielu 

Protokoll  der  {neunzehnteiï)  Conferenz^ 
geballen    Carlsbad,    den    27.  August    1819, 

In  Gegenwart  Aller  in  der  achtzehnten  Sitzung  Ânwesendeo. 
Ueber  die  provisoriscbe  Execu  lions  -  Ord- 
nung,  wurden  beule  nocb  von  dem  Herrn  Grafeu  Ton 
Munster  einige  Bedenklicbkeiten  und  der  Wunscb 
geaussert,  solcbe  bis  auf  die  einzelnen  provisorischen 
Massregeln,  welcbe  wcgen  der  gegenwiirligen  Zeil- 
ujustiiude  ergriffen  werden,   bescbrankl  zu  seben. 
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Der  Herr  Graf  von  Rechberg    iiud  Freiherr   von  1819 
Slainlein  wiederhollen  bei    dieser  Gelegenheit  diesel- 
ben  Ansicbteuy   die  sie  baierischer  Seits  scLon  dess- 
halb  zu  erkennen  gegeben  batlen. 

Der  Herr  Fiirsl  von  Metternich,  Herr  Graf  von 
Bernstorff,  und  inebrere  andere  Mitglieder  entwickel- 
teo  hierauf  vollstandig  nocbinals  aile  diejenigen  Grùnde, 
'waruoi  eine  aucb  nur  provisorische  Executionsordnung 
oicbt  auf  die  einzelnen  Falle,  worin  Sicberfaeitsmassregeln 
fiir  den  Augenblîck  geboten  werden,  eingescbrànkt  Uei- 
b«n  konnle,  sondern  wenigslens  von  dem  Princip 
der  iunern  Sicherbeit  iiberbaupt  ausgeben  niiisse, 
um  allen  denjenigen  Bescbliissen  eine  gewisse  Vollzie- 
liung  zu  verscbalTen ,  wodurch  die  fiundesversamnilung 
nur  die  ibr  Art.  2  der  Bundesacte  gewordene  Aui- 
gabe  gleicbuiâssig  zu  erfâllen,  in  den  Stand  gesetzt  sein 
wiirde. 

Aile  iibrigen  Mitglieder  wareu  bierniit  vollkommen 
einverstanden ,  um  die  provisoriscbe  Executions  -  Ord- 
nung,  in  Beziebung  auf  den  2.  Art.  der  Bundesacte 
eiiUreten  zu  lassen  und  so  zu  bezeicbnen;  nur  der  Herr 
Graf  von  Rechberg  bezog  sicb  auf  seine  desshalb 
zu'm  14.  Protokoll  abgelegte  Erklarung  und  wieder- 
bolte  seine  Bemerkungen ,  dass  er  ausser  Stande  sei, 
der  Yorliegenden  Executiousordnung  beizutreten,  und 
der  Freiherr  von  Miinchbausen  erklarte,  dass  er 
die  Zustimmung  seines  Hofes  zu  der  entworfenen  Bun- 
des-Ëxecutionsordnung  in  ihrer  Anwendung  auf  an- 
dere Bundesangelegenheiten,  als  diejenigen  stnd,  welche 
die  demagogiscben  Umtriebe  und  revolutionaren  Ver- 
bifldungen  betrâfen,  ohne  vorgiingige  weitere  Berathung 
derseiben  in  der  Bundesversammlung  bezweifeln  uiiisse^ 
und  dass  er  sicb  yerpflîchtet  halte,  rùcksicbtlich  des 
gewiinscbten  allgemeinen  Einverstaudnisses ,  dièses  Be« 
deoken  zu  erkennen  zu  geben. 

In  dem  gedachten  Entwurfe  ward  nun  noch  die 
Abânderung  beliebt,  Art.  6,  statt  der  Worte:  „weil 
entweder  Einrichtungen ,  Farliculargesetze  éder  Ver- 
vrai  tungSTerordnungen  in  dem  Bundesstaate  bestehen" 
blost  zu  setzen:  ,,weil  entweder  Localverordhungen 
u.  «.  w." 

Namens  der  Rédactions  -  Commission  ward  durch 
den  Herrn  Uofrath  von  Gentz  hierauf  von  dem  Ent- 
wurf  zum  PrSsidiaUVorlrage   die   allgemeiue  Ein- 
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18191eituiig  verleseo,    uud  darla  die  nâhere  Ausrûhrung  der 
vier   Gegenstànde,    als   8o    viele   AbllieiluDgeu    des 
Vortrags  angegeben,    naiiilich: 
l)Ungewis8beit  ùber    den    SinQ    und    die    daraus    ent- 

Bpriûgenden  Missdeutungeo  des  13.  Artikels  der  Bun- 

desacle  ; 
2)uDricblige   Vorstelluugen    yod    deu    der    Bundesver* 

sainiiiluDg    zustebenden    Befugnissen    und    Unzulang- 

licbkeit  der  Mittel^  wodurch  dièse  Befugoisse  geltend 

zu  inacben  siiid; 

3)  Die  Gebrechen  des  Schul-  und  Universitatswesens  ; 

4)  Der  Missbraucb  der  Presse ,  und  insbesondere  der 
mit  den  Zeitungen,  Zeit-  und  Flugscbriften  bisker 
getriebene  Unfug. 

Hiermit   ward   die  Absicbt  uod  der  Wunsch  des  k. 
k.  Hofes  verbunden: 

dass    die  Bundesversainmlung    sich    unverziig- 
licb  mit   diesen  wicbtigen  Gegenstanden   beschaftrge; 
die    Prasidial  -  Gesandtscbaft    daber    angewiesen    seî, 
die  verscbiedenen ,   sowohl   auf  die  aufgefdbrten  vier 
Punkle,    als  auf  die  Ernennung  einer  Central -Com- 
mission,   deren    Bestimmung    und    Geschaft    sich    im 
Verlaufe  dièses  Vorlrags  naher  ergeben  werden,  Be- 
zug  habenden  Ëntwiirfe  und  Bescbliisse  mitzutheileii. 
Da  die  Abtheilungen  1  und  4  iiber  den    13.  Arti- 
kel   der  Bundesacte   und   iiber  die  Presse  scbon  frîi- 
her  in  dem  13.  Protokoll  vorgelegt  und  gebilKigt  wareo, 
so    Vrurde    noch    die  Fassung   der   3.  Abtheilung  beule 
yerlesen,    und    sowohl  dièse,    wie    die    Rédaction    der 
Ëinleitung,    mit    allgemeinem  Beifall   und  GenehinU 
gung  aufgenommen;  der  nun  noch  riickstandige  2.  Theil 
und  die  Beweggriinde  iiber  die  Central -Un  te  rsucbungs- 
Behorde    aber    soUteu    iu    den    beiden    nacbstfolgenden 
Sitziingen  vorgelegt  werden. 

Protokoll  der  {zwanzigsteiï)  Conferenz  ^ 
gehalten  Carlsbad,    den  28.  Augiist  1819. 

In  Gegenwart  Aller  in  der  achtzehnten  Sitzung  Anwesenden. 

Der  Herr  Fiirst  von  Metternich  gab  Mittheilung 
von  der  Art  und  Weise,  wie  die  iibrigen  deutschen 
Hofe,  deren  Minister  oder  Gesandten  bei  den  hiesigen 
Conferenzen  nie  ht  zugegen  gewesen ,  von  den  Resul- 
taten  derselben  niitteist  der  entworfeoen  Prasidial  «Pro- 


du  Congrès  de  Carkbad.  59 

posîlioD  aufs  baldigste  in  Kennlniss  zii  setzen  iiod  ziini  1819 
EÎDTerstandniss,    sowle   ziiin  Beitritl  durch  uuver- 
weille  iDstrukiions-ErtheiiuDg   an    ihre  Bundesgesandt- 
schaften  einzuladen  wâren. 

Der  Herr  Fârst  benacbrichtigte  aiich  die  Versamm» 
lungy  dass  Yon  ihm  dazu  bei  mehrereu  Hofen  die  £in- 
leilungen  bereits  getroffen,  und  dass  solches  bei  den 
îibrigen  noch  uuverzùglich  so  gescheben  inrûrde,  dass 
hoffentlich  bis  zur  Mitte  Septembers  aufs  Langste  aile 
Instruktionen  eingegangen,  und  der  Bescbluss  aiif  die 
Priisidial- Proposition  gefassr  vrerden  koune. 

Aus  Veranlassung  der  diircb  die  niedergesetzte  Ré- 
dactions-Commission in  der  gesirigen  Sitzung  zur  na- 
bern  Beratbung  vorgelegten  Theile  des  zu  entwerfen- 
den  Prasîdialantrages,  und  in  Getnâssheit  so  eben 
erhaltener  Instruktion,  Terlass  der  koniglicb  wiir- 
tembergiscbe  M  in is  ter  den  dem  ProtokoU  sub 
lit.  N  angescblossenen  Âufsatz. 

Von  dem  Herrn  Fiirsten  von  Metternicb  wurde 
Yorbebalteu  in  nacbster  Conferenz  im  ProtokoU  zu  ant- 
worten. 

Auf  Anregnng  des  Herrn  Grafen  von  Wînlzinge- 
rode  in  dem  vorgedacbten  Aufsatz,  wurde  in  dem 
Ëntwurf  zum  Pressgesetze'*')  im  Art.  1  am  Eiide 
nocli  derZusatz  beliebt:    - 

vrenn    dergleicben    Scbriflen    irgend    einem    Blindes- 

staate  Antass   zur  Klage   geben ,   so    soU   dièse  Klage 

im  Namen    der  Regierung,    an   welcbe    sîe   gericbtet 

isf;    nach    den  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  beste- 

benden  Formen    gegen    die  Verfasser   oder  Verleger 

der  dadurcb  betroffenen  Schrift  erledigt  werden. 

Bei    dieser  Gelegenbeit   scblug    aucb   der  Herr  Graf 

von  Bernstorif,    nach    der   von    seinem  Hofe   erhaU 

tenen    Anweisung,    bei    dem    Pressgesetz    folgeude 

kleine  Abanderungen  vor: 

im  Art.  1  statt  der  Worte  :  ^regeloiassig  .wie- 
derk eh  rende  Hefte"  bloss  zu  setzen:  „Ueftweise;" 
und  in  demselben  Artikel  dieBogenzahl  der  Druck- 
scbriften ,  die  nicht  obne  Vorwissen  und  Genehuii- 
gung  der  Landesbeborden  zum  Drucke  befordert  wer- 
den diirfen,  von  15  auf  20  Bogen  zu  setzen. 


♦)  Worûber  die  Protokollc  der  Sitïungen  I,  3,  10,  Il  und  16 
mcliziisehen  siod.  A.  d.  11. 
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1819    Feraer  iin  Artikel  4  bei  der  Stelle: 

insofern  dadiirch  die  Wûrde  oder  Sicherheit  aude* 
rer  Bundesstaaten  verletzt,  die  Verfassimg  oder  Ver- 
waltuDg  derselben  feindselig  angegriifen  wird,  das 
Worl  „  feindselig"  als  die  VerfûguDg  beschrânkend, 
wegzulassen* 
Dièse  Vorscblage  wurden  angenomineii,  und  die 
Verânderungen  darnacb  ini  £utwurfe  eingetragen. 

Weiter  erklarte  der  Herr  Graf  von  Bernstorff, 
in  Folge  einer  ibm  zugegangeiien  neuen  Instruktioii, 
dass  die  koniglicb  preussische  Regierung,  welche  in 
ibrein  Entwurfe  eines  Blindes bescbliisses  in  Betreff  eines 
aiisserordentlicben  Centralgericbts,  deni  ge- 
gen  dièse  Massregeln  in  mehreren  Cabineten  erbobeneo 
Bedenkeo  bereito  aiif  eine  genùgende  Weise  begegoet 
zu  baben  glaube,  zwar  nocb  die  HofTnung  bege,  dass 
man  sich  scbliesslicb  fiir  ibren  Vorscbiag  vereinigen 
werde,  dass  sie  sicb  aber,  falls  jene  Bedenkeo  obsiegen 
solllen ,  aucb  gern  gefailen  lassen  wolle,  dass  der  Bund 
sicb  fur  jetzt  aiif  die  Niedersetzung  einer  Unterau- 
chungs-Commission  beschranke,  und  sicb  die  Be- 
stellung  einer  ricbterlichen  Beborde  nur  fiir  den 
Fall  vorbebalte,  dass  sicb  ans  dieser  angeordnelen  Un- 
tersucbimg  ein  binrelcbender  Anlass  zu  eiuem  peinli- 
cben  Process  ergebe. 

Der  Herr  Hofrath  von  Gentz  verlas  bierauf,  Na- 
mens  der  Rédactions -Gom mission,  den  zweiten  Ab« 
scbnilt  des  Prâsidial-Vortrages,  betrefiend  unrich» 
tige  Vorstellung  von  den  der  Bundes-Versammlung 
zustebenden  Befugnissen  und  Unzulanglicbkeit 
der  Mit  tel,  wodurcb  dièse  Befugnisse  geltend  zu  Dia<- 
cben  sind,  welcber  weiter  besprocben  und  beiPâllIg  an- 
genommen  wurde. 

Protoholl  der  (einundzwanzigsten)  Conferenz  ^ 
'     gebalten  Carisbad,   den  29.  August  1819. 

InGegenwart  Aller  in  der  achtzehoten  Sit^nng  Anwesenden. 
Heute  legte  der  Herr  Hofralb  von  Gentz  noch  den 
leizten  Abscbuitt  und  Scbhiss  der  entworfenen  Prasi» 
dial-Proposition,  betreiTend  die  Motive  zu  Bestel- 
lung  einer  Centraluntersucbungs-Beborde,  vor, 
und  ward  aucb  dièse  Rédaction  vollkommen  geuebiiiigt, 
so  dass  nunniebr  der  vollstândige  Eutwurf  des  gesauuu* 
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ten    Prâsîdîal  -  VoHrages   angenommen    ward ,    iind    die  1819 
Dictatur    desselben    zii  Abschriften   fur  aile  Conferenz- 
Mitglieder  beschlossen  wurde. 

In  der  Einleiluog  des  Entwiirfs  traf  man  nar  noch 
auf  Anregung  des  Freiherrn  v.  Marschall  die  klelne 
Abânderung,  dass  im  3.  §.  a.  1.  statt  der  Worte:  auf 
welche  keine  menscLliche  Macht  noch  Weis- 
heit  uninitlelbar  und  augenblicklich  zu  wîrken  ver- 
magy  gesetzt  werde:  ^^auf  welche  keine  Regierungen 
— •  —  u,  s.  w." 

Bei  déni  Beschlussentwurf  selbst,  iiber  die  zu  stel- 
lende  Central-Commission  zur  Uutersucluing  der 
entdeckten  revoUuionâren  Umtriebe  und  deniagogîsclien 
Verbîndungen,  discutirle  man  genauer  noch  die  Frage: 
in  wie  fern  damit  eiiie  gerichtliche  Behorde  zu  ver- 
binden  v^are^  dnrch  welche  die  diirch  die  angestellte 
Untersuchung  auch  wîrklicher  Verbrechen  schuldig  Be- 
fundenen  zu  bestrafen  sein  wiirden ,  oder  ob  man  das 
weitere  Verfahren  hierbei  von  Seîten  des  Bundes  noch 
ausgesetzt  sein  iasseu  wollte? 

Die  Meinungen  desshalb  waren  zwar  verschîe- 
den;  nach  der  von  dem  Herrn  Fiirsten  von  Melter- 
nich  gestellten  Ansicht,  entschied  man  sich  jedoch  fur 
die  letztere,  so  dass  nach  geschlossener  einzelner  oder 
der  allgemeinen  Untersuchung,  es  zur  weitern  Beur- 
tbeilung  der  Bundes-Versammlung  verstellt  blei- 
ben  sollte,  die  £inleitiing  der  gehorigen  gerichtli* 
cfaen  Wege  darnach  zu  beschliessen. 

Es  ward  nunmehr  eine  Commission,  bestehend 
aus  den  Herren  Grafen  von  Berns>torff  und  von 
Schulenburg,  und  ans  den  Freîherren  von  Mar- 
schall iind  von  Plessenj  beauftragt,  den  ersten  Ent- 
wurf  einer  solchen  Commission  mit  dem  folgenden  von 
dem  kôniglich  preussîschen  H^rrn  Minister  iibergebe- 
oen  Plan  zu  vergleichen ,  unid  solche  in  det*  Hinsicht 
einer  bloss  vorlâufigen  UAtersuchungsbehërile 
zusammen  zu  stellen ,  auch  •  die  sonst'  hierbei  von  ei- 
nigen  Conferenzmitglîedem,  und  unter  andern'  von  dem 
Herrn  Grafen  von  Schulenburg,  gemachten  und  an- 
genommenen  Bemerkungen  zu  berùcksichtigen. 

Zuletzt  ward  auch  noch  der  Entwurf  zin*  provi* 
sorischen  Executiohs-Ordnung  wieder  verlesen^  und 
nacb  sfattgefundener  Révision^   angenommen. 
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1819     Protololl  der  {zweiundzwanzigsten)  Conjerenz , 
gehalten  Karlsbad,    den  30.  Atigust  1819, 

In  Gegenwart  Aller  in  der  achtzelinten  Sitzung:  AnweMn* 
den,   iind  des  Herrn  Grafen  von  Einsiedel. 

Der  kôniglich  sàchsische  Staatsaunîster  Herr  Graf 
von  Kîusiedel  war  bereits  friiher  von  dem  Herrn 
Fùrsten  von  Metternich  zur  Theilnahnie  an  den 
hiesigen  Conferenzen  eingeladen ,  bîsher  aber  durch 
Geechafte  in  Dresden  zurûckgehalten ,  und  erst  zu  der 
heutigen  Conferenz  liier  eîngetroilen. 

Der  Herr  Fûrst  von  Metternich  gab  heiite  zuerst 
Mittiieilung  von  Antworten,  die  er  von  Sr.  kaîserlichen 
Majestât  iinmittelbar  ûbereioige  Punkte  der  hiesigen  Ver- 
haudlungen  erhalten  halte,  insbesondere  wegen  des  Press- 
gesetzes  und  der  Bestelhing  eîner  CentraNUnter* 
s uc  h  II  n  gs  -  Commission.  Da  wegen  der  letzteren 
bereits  friiher  die  kôniglich  sacbsische  und  mehrere  an* 
dere  Ërklarungen  fur  die  Ertienaung  einer  bloss  u  n« 
tersuchenden  Commission  sich  ausgesprochen  h&t- 
ten,  80  zeigten  sich  auch  die  Ansichten  Sr*  k.  k.  Ma- 
jestât hierin  vcillig  iibereinstimmend. 

Demnâchst  erklârte  der  Herr  Fiirst ,  in  Erwiede- 
rung  auf  die  von  dem  Herrn  Grafen  von  Wintzin« 
gerode  zùm  vorletzten  Protokoll  abgegebenen  Aeusse- 
rnngen:  der  Herr  Fiirst  lialte  sich  verpflichtet,  (seine 
Meinung)  iiber  die  in  demselben  beriihrten  speciellen  An- 
triige  zu  der  Kenntniss  und  der  Beurtheiluug  der  Confe- 
renz zu  bringen.  Der  innigste  Wunsch  beseele  iht^  bei 
diesem  Sehritte,  dass  durch  die  richlige  Erwagung  wahrer 
und  unlangbarer,  sowohl  voLkerrechtlicher  als  audi 
pri^atrechtlicher  Grundsâtze,  das  erste  Gut  erzeugC 
werde:  —  die  Beruhigung  der  Gemiither. 

Indem  der  Fiirst  voo  Metternich  den  Beweg- 
griinden  Gerechtigkelt  ^iderfahren  lasst,  welche  Se. 
kônigUche  Majestât  von  Wurtemberg  zu  dem  Aus- 
spruche  ide'r  Grundeâtze  bewogen  haben,  welcbe  in 
der'  Eing.ibe  des  Herni  Grafen  von  Wintzingerode  die 
erste' Stelle  einneiiiiien  »  sprach  •  derselbe  seine  Ueber* 
zeugung  aus,  dass,  so  wie  die  hier  gefassten  Beschlîisse 
dem  dringend  Nothigen  voiles  Geniige  leisten,  die  nâchste 
Znsammenkunft  in  Wien  die  beste  Gelegenheit 
darhieten  werde,  um  jedem  âchten  Grundsatze  die  ge- 
horige    Anweodung    und    Ausbildung,    im    Begriife   der 
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BefesligiiDg  des  FôderalivlMindes  zu  geben.  Se.  Maje-  1819 
stàl  der  Kaiser  kâtten  îibrîgens  seit  dem  Entstehen  des 
Buodes  den  Grundsatz:  dass  in  deoi  Bimde  keio  Ver- 
hâltniss  statt  fioden  dîirfe,  welcbes  dessen  Grundbe- 
griff  eotg^enstehe,  sich  stets  gegeDwartlg  gehalteo,  nnd 
der  Herr  Fârst  vod  Metternicb  erklarte,  dass  er, 
um  dièse  Bebauptung  zu  belegen,  sich  mit  voiler  Be- 
mhigung  auf  jede  Proposition ,  sowohl  welche  von  kai- 
.  serlich  ôsterreicbischer  Seite  auf  dem  Bundestag  ge* 
macbt  worden  sei,  als  auf  jede  auf  selbem  abgegebene 
ôsterreicbische  Stimme  bezieben  konne. 

Die  kôniglich  wiirtembergîsche  Ëingabe  berîihre  je- 
docb  einige  speciellePunkte,  iiber  welche  der  Herr 
Fârst  von  Metternicb  die  folgenden  Ânsîchten  und 
Griindsatze  auszusprechen  sich  verpflichtet  halte: 
l)£ine,  Erleich terung  der  bestehenden  Han- 
delsbeschrânkungen  bez\yeckende  Inter- 
prétation des  19.  Artikels. 

Der  Herr  Fiirst  von  Metternicb  erklarte:  dass  er, 
indem  er  die  Wichtigkeit  dieser  Frage  erkenne,  sich 
jedocb  die  im  boben  Masse  bestehenden  Scliwierigkei- 
teD  der  Aufgabe  nicht  bergen  dûrfe. 

Deutschland  bestehe  ans  einer  Verbrnderung  sou- 
verâner  Staaten ,  welche  in  ihrer  Gesainnitheît  tn  dem 
europâiscben  Staatensystem,   als  eîne  Macht  erschernen. 

Der  Handel,  seine  Ausdehnung,  wie  seine  Be- 
schrânkoug^  gebôreu  zu  den  ersten  Befugnts^en  der 
souveranen  Gewalt.  In  Deutschland  konne  demnach 
die  Handelsfrage  nicht  allein  in  Bezîehung  auf  die 
deutscbe  Gesamnitmacht  aufgenommen  und  erwogen  wer- 
deD  —  denn  der  deutsche  Haudel  bilde  sich  vor  alleni  ' 
aus  îenem  der  deutschen  Staaten  —  dièse  Frage  konne 
vielmebr  nur  in  Erwagung  gezogen  werden,  wenn  die 
erste,  die  vorlaufige  Bedingung,  die  Handelsverhâltnisse, 
unter  den  deutschen  Bundesstaaten  zu  einer  gedeihli- 
chen  Verstândigung  gereift  sein  wiirde. 

Wid  einseitig,  und  demnach  wie  schwer,  die  Er- 
reichiiDg  dièses  ersten  Zieles  8ei>  liège  in  der  Natur 
der  Dinge. 

Die  hier  versammelte  Conferenz  konne  das  Ge- 
schftft  weder  beginnen,  noch  sieb  demselben  seibst  na- 
hero,  weil  sie  dasselbe  nicht  beendigen  konne.  Sie 
konne  nabere  Grundsâtze  seibst  nicht  aussprechen,  denn 
die  Grundsâtze  seien  hier  die  Sache  seibst. 
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1819  Der  k.  k.  Hof  eradite  demnach,  dass  in  B^zlehung 
auf  die  uiihere  Ausbildung  des  19.  Artikels  der  Bun* 
desacte  vor  der  Hand  geschehen  sei,  was  geschehen 
konnle.      Die   Blindes -Versammlung   hat    namlicli    un- 

term eine    Zeitfrist    ziir   BerichtseinhohiDg 

liber  die  Ânwendung  des  19.  Artikels  der  Bundesacte 
eîngerUiimt.  In  die  Zwischenzeit  wird  die  Vereinigung 
in  Wien  failen.  Dieser  Vereinigung  konne  mit  allem 
Fuge  )ede  nâhere  vorbereîtende  Beleuchtung  der  Frage 
vorbehalten  bleiben. 

Se.  k.  k,  Majeslat  wîlrden  nîchl  nur  mît  Vergnngen 
der  muglichsten  Einigung  entgegensehen ,  sondern  an 
Allerhochstdenenselben  diirfte  es  wolil  nicht  liegen,  wenn 
Sie  durch  die  klarste  iind  iinbefangenste  Aiisspreclinng 
jedes  von  Ihnen  als  wahr  erkannteu  Grundsalzes ,  iin- 
ter  specieller  Beriicksichtigung  der  Souverânetatsrechte 
der  den  Bund  bildenden  Staaten,  und  deren  eigeo- 
thiimlicher  Lage  und  Verhaltnîsse,  zu  eînem  definitiven 
Verstandniase  beizutragen  vermochten. 

2)£iney  die  Ausdehnung   der  von   den  Media- 

tisirten  und  dein  Adel  zum  Theil  angespro- 

chenen  Befugnisse,  zeitgemass  bestinimeodé 

Interprétation    des    14.    Artikels    der    Bun- 

desacte. 

Die  Ansichten,  welche  Se.  Majestat  der  Kaiser  uber 

die  Verhâltnisse    der  Mediatisirten    und  des  ebema- 

ligen  Beichsadeis    unwandelbar   hegen,    beschrâukeD 

sich  auf  die  folgenden  einfachen  Grundsatze: 

8e.  Majestat  erachten  namlich: 

a)dass  die  deutsche  Bundesacte  •-«•  dièses  Résultat  der 
freien  Uebereinkunft  der  deutschen  Regierungen  — r 
jedes  einzelne  durch  dièse  Acte  gesicberte  Recht, 
-wenn  auch  nur  ein  Theil  des  Ganzen,  wie  dat 
Ganzesichere; 

b)  dass  keine  Garantie  der  Bundes-Acte  durch  frète 
Willkûhr  verletzt  werden  konne ,  ohne  dast 
aile  Garantîeen,  welche  die  Bundes-Acte  darbietel^ 
sogleich  gefahrdet  wiirden; 

c)konneu  Se.  k.  k.  Majestat  in  keiner,  der  Bundes- 
Acte  geinassen  Garantie  irgend  eînes  Rechtszusian* 
deS)  ein  P  r i  V  il  e  g  i  u  m  sondern  ein  ledigliches  R  e  c  h  t 
erkennen ; 

d)dass  jede  zeitgemësse   Auslegung  eiaes  Rechtizu- 
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standesr^  nul*  înnerkalb  der  Grenzen  de88el-18f9 
ben  g^suclit,  und  gefiinden  werden  kiiune. 
Von  dîeaen  Grundsâtzen  ansgehend,  erachten  Se. 
K.  K..  Majestât  aU  erwiesen:  daea  die  Alediatisirten 
80  wie  der  ebeinalîge  Reicbsadel,  eia  gegrândetes 
Recht  auf  die  firfuHuog  der  ibnen  gânstigen  Bestim* 
Mungen  der  Bundes- Acte  baben;  —  dasa  es  die  Pflicbt 
der  deulscbeo  Regierungen  ist,  dièse  Acte  zu  erfullen,  — 
daat  deoinacb  jeder  imter  deno  Vorwande  der  Zeitbe* 
diirrnisae  gegeti  dièse  Rechte  nnd  gegeD  dièse  Pfiicbteu 
gericbtete  Angriff,  von  eîner  ganz  falscben  Basis  aus-^ 
gehe,  wenn  derselbe  gegen  irrig  Yermeinte  Privilegien 
streitel  —  daas  eben  ans  dem  sehr  weseptlicben  Unler** 
scbied  zwiscben  den  Begriffeii  eines  politiscben  Recbta- 
zostandes,  vennôge  welcbem  und  unter  dessen  Scbutze 
die  Mediatisirten  sowolil,  als  der  ebemalige  Reicbsadel, 
unter  der  BeibebaUung  mebrerer  Befugnisse,  Untertba- 
uen  geworden  sînd  und  bleiben  miisstn ,  oder  eînes 
aus  freier  Willkûbr  gegebenen  unwiderruflichen  Privi- 
legiums  atarke  Motive  fur  die  Regierungen  gegen  un- 
gemeasene  Angriile  der  unlern  Volksklassen  ergeben 
kônnen. 

Der  Herr  Furst  von  Metternich  erklarte  xn  Folge 
dieaer  Siitze  sicb  beînahe  entbôbeo  zu  glauben,  vorerst 
versicbern  zu  miisaen,  wie  wenig  Se.  K.  K.  Majestât 
in  Ibrer  £igenscbaft  als  Bundesfurst  jeinals  Prateotionen 
von  Seile  der  Mediatisirten  oder  des  ehemaligen  Reicbs- 
*adels  zu  erkennen  oder  zu  beriicksicbtigen  bereit  sein 
wiirden,  die  eine  Ausdebnung  der  Vorrecbte,  welcbe 
ihnen  der  Artikel  14  der  Bundes-Acte  einrâumt,  zum 
Zwecke  baben  kOnnten. 

Zugleicb  nebme  derselbe  keinen  Anstand,  den  in- 
nigsten  Wunsch  Sn  K.  K.  Majestât  auszudrucken,  dass, 
nacbdem  der  Recbiszustand  der  Mediatisirten  und  des 
ebemaligen  Reicbsadels,  selbst  unter  nicbt  unwesentli- 
chen  Modificationen ,  in  den  meisten  deutscben  Bun- 
desstaaten  auf  dem  Wege  der  freivrilligen  Ueber- 
einkiiofte,  unter  der  geb<)rigen  beiderseitigen  Berîick- 
sicbtigung  eioes  unbestreitbareu  Recbtszustandes,  gleicb- 
wie  dringender  Local  -  Verbaltnisse ,  bereits  bericbtigt 
sei,  eiu  gleicbes  berubtgeudes  Résultat  eben  fa  Ils  in 
Wurtemberg,  auf  diesem  einzigen,  von  AHerbciclist- 
demselben  als  gedeihiich  anerkannten  und  dutcb  die  Er- 
fahrung  bewâbrten  Wege»  baldigat  erreiebt  werden  moge. 
Rêcuêil  gèn.     Tome  IV.  E 
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1819  SolUen  iibrigens  Se.  K.  Majestât  von*  Wurtem- 
berg îrgend  eine  rechtliche  oder  freundschafu 
liche  Hiilfe  in  der  Âbsicht  in  Anspruch  zu  uehmen 
fur  nôthîg  erachten ,  um  Sr.  K.  K,  Majestat  unbekannie 
Prateotîonen ,  welche  eine  Ausdehnung  der  Befugnisse 
des  14.  Artikels  der  deutschen  Bundes-Acte  bezielen, 
zu  beschwichtigen,  oder  um  die  Befriedigung  môglichef, 
sich  auf  den  wiirtembergisclien  Staat  bezieheoder  Mo* 
dîficatîonen  in  der  Anwendung  einzeloer  Bestimmungen 
dièses  Artikels  auf  dem  Wege  wechselseîtiger  Verst&nd- 
nisse  zu  erreichen,  so  wâre  zur  Ërfiilking  des  ersten 
Zwecks,  der  Bundestag  als  die  compétente  Be- 
horde  zu  betrachten,  gleichwie  die  Intervention 
eines  oder  mehrerer  von  Sr.  Majestat  allein  zu  bestim* 
menden  und  in  Anspruch  zu  nehmenden  Hofe  die 
Erreicbung  des  gemeinniitzigen  zweiten  Zwecks  viel- 
leicht  befordern  konnte. 

Der  Herr  Fârst  von  Metternich  scliloss  mit  der 
Bemerkung:  wie  sehnlich  Se.  K.  K.  MajestSt  ivûnschen, 
dass  die  deutschen  Hofe  sich  in  jeder  Angelegenheit 
zu  ihrem  eigenen  Heile,  wie  zu  jenem  der  Gesammt* 
heit,  nie  von  dem  Gesichtspuncte  trennen  môchten,  dass 
jede  wahre  Krafît  von  dem  un verbrûchlichsten 
Festhalten  an  bestimmte  Rechtssâtze  unzer- 
trenniich  ist,  und  dass  das  sicherste,  vielleicht  das  ein- 
zige,  ausgiebige  Mittel,  welches  den  Regîerungen  intbe- 
sondere  heute  zu  Gebot  steht,  ihre  Volker  vor  dem 
Umsturz  des  Bestehenden  und  den  Grâneln  einer  Re^ 
volutiou  zu  sichern,  in  der  unverbriichlichen  Anschlie- 
ssung  an  diesen  Grundsatz  h'ege.  Dass  derselbe  darch 
die  Revolutionârs  unter  jeder  Form,  oft  selbst  tinter 
der  schmeicheindsten,  angegriffen  oder  umgangen  wârde, 
beweise  aber  fiir  die  Kraft  des  Grundsatzes. 

Der  Herr  Graf  von  Wintzingerode  drîickte  faier- 
auf  die  Besorgniss  aus,  dass  die  Fassung  seines  An- 
trags,  die  Intention  desselben  nicht.  deutlich  genug 
bezeichnet  habe;  denn  dièse  sel  weder  dahin  gegangeQi 
schon  hier  in  Carlsbad  die  FeststelUing  von  GrundsStzen 
iiber  die  beiden  in  Anregung  gebrachten  Gegenstënde, 
noch  in  besonderer  Beziehung  auf  den  14.  Artikel  eine 
auf  Regulining  der  wiirtembergiscfaen  Mediatisirten  sich 
beschrèinkende  Auslegung  desselben  zu  veranlassen,  noch 
viel  weniger  aber,  anerkannten  und  wohlbegriindeten 
Rechten  zu  nahe  zu  treten,  obgleich  es^  wie  die  ganie 
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Mediatisirnng  beweise,  von  deren  Anwendung  es  sicb  1819 
haudie,  selbst  den  gerechtesteu  Regieriiogen  uicht  iin- 
ner  erlaubt  seî,  den  beschrankten  Maassstab  des  Pri- 
valrechts  an  staatsrechtlîdie,  mit  dem  ôffentlichen  Redite 
und  allgeineiner  Wohlfahrt  in  Bezîeliung  stehende  Ver- 
bUtoisse  zu  legen  :  Jene  Intention  sei  vielmehr  dahin 
gegangen  :  Die  Môglichkeit  bedenklicher  Folgen  der 
bier  verabredeten  Massregeln ,  und  Mittel  zu  deten  Ab- 
wendung  anzudeuten. 

Uater  dièse  Mittel  zable  der  Konig,  sein  gnadîgster 
Herr,  auch  eine  mit  der  des  13.  Artikels  ziigleidi  in 
Antrag  zu  bringende  1  uterpretation' des  14.  und 
zwar  elne  zeitgemasse. 

Dass  eine  Interprétation  auch  dièses  Artikels 
oolhwendig  sei,  dass  auch  îiber  ihn  Missverstand- 
oisse  obwalten,  konne  wohl  nicht  bezweîfelt  werden, 
da  ibm  nicht  aile  Regierungen  gleiche  Anwendung  ge- 
beo,  da  er  mehrfache  Beschwerden  beim  Bundestage 
veraolasst  habe,  und  da  selbst  die  Medîatisirteh  niclit 
aile  gleich  ausgedehnte  Pratentionen  aus  ihm  ableiten. 

Wenn  aber  Se.  Majestat  auf  eine  zeitgemasse 
Interprétation  antrîigen,  so  geschehe  es  allein  im  wah- 
reo  und  wohlberechneten  Intéresse  der  Mediatisirten 
und  des  Adels  selbst,  und  in  der  Absicht,  deren  staats- 
rechtliche  Verhaltnisse  dauerhaft  und  so  begrûndet 
zu  seben,  dass  die  Throne  in  îhnen  eine  zuverlassige 
Stiitze  zu  finden  und  zu  erhalten  verniôchten. 

Wic  wenîg  eine  nîchtzeitgemâsse,  nur  mit  den 
bestehenden  Organismen  der  Staaten,  mit  der  Einheit 
der  Administration,  mit  billigen  Ansprûchen  der  iibri- 
gen  Staatsgenossen  disharmonîrende  Interprétation  oder 
ÂDwendung,  sie  sei  nun  allgemein  oder  partiell,  dièse 
Forderungen  erfuUen  i/viirde,  bedïïrfe  wohl  keiuer  na- 
beréb  Entwickelung. 

Die  schwierige  Frage:  was  heute  zeitgemass 
sei?  kënne  er  hier  vorgreifend  berîihren  zu  wollen, 
nicht  die  Absicht  haben;  ihre  Entscheidung  stehe  nur 
dem  Bunde  zu,  wesshalb  er  blos  beauftragt  worden 
sei,   daraaf  anzutragen  : 

dass   der  Prâsîdial-Vortrag  auch   dîesen  Gegen- 

stand  zur  Instructions-Einholung    vorsclilagen 

môchte. 
Nachdem  dièse  Aeusserungen  zu  verschiedenen  Erijr- 
leniDgen    auch    iiber  den  Begriff  einer  ze-itgemassen 

E2 
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1819  Interprétation  von  iinbesliitimten  Recliten  Aniass 
gegeben  liatten»  bo  beuierkte  der  Herr  Fiirst  von  Mét- 
ier nich  in  Bezieluing  auf  seine  vorhergegaugene  Er* 
kliitung)  wie  niir  von  der  ricbtigen  AuFfassung  der 
darin  aufgestellten  Orundsèitae  und  sicb  daraus  er« 
gebenden  Modalitèlten,  ein  gedeihlîches  Résultat  bu 
einer  so  "WÛnschenswerthen  Einigung  und  genâgeiiden 
Bertchtigung  ûberbaupt  zu  erwarten  sei. 

Der  Herr  Graf  von  Bernstorff  aber  Susserte: 
wie  er  sich  im  Allgemeinen  vollkommen  den  so  ebeo 
von  dem  Herrn  Fûrsten  geinachten  Bemerkungen  an- 
scbliessen  konne,  und  v^egen  der  Mediatisîrten  insbè- 
sondere  sich  auf  die  dessfallêigen  Preussischen  be- 
reits  bekannt  gemaditen  Edicté  und  Erklarungeo  be- 
ziehen  wolle. 

Die  beiden  koniglich  hannuveriscben  HemD 
Ministeri  und  mehrere  andere  Conferenzmitgliedtr 
âusserten  sich  gleichfalls  im  Einverstandoisse  hierinit. 

Der  Herr  Freiherr  von  Marschall  legte  bierauf 
den  Entwurf  su  der  Cen  tral-Untersuchungs-Com* 
mission  vor,  so  v?ie  selbtger  von  der  zu  gestrigem 
Protokoll  beauftragttin  Commission  vreîter  bearbeitet 
worden,  und  es  v^ard  dieser  Entwurf  nun  noch  weitér 
discutirt,  und  die  endliche  Revision  und  Annahrae  des- 
selben  bis  zur  tiSchstén  Sitzung  ausgesetzt. 

Folgende    kleine    AbSnderungen    wurden    noch    bei 
andern  Beschiuss-Entwiirfen  gemacht: 
Wegen  des  Pressgesetzes  Art.  9. 

Zie  Zahl  der  Jahre,  in  welcher  der  Rédacteur 
einer  verbotenen  Zeitung  oder  Zeitschrift  zu  keioer 
solchen  Rédaction  wieder  zugelassen  werden  solle,  von 
3   auf  ô  Jahre  zu  setzen.  '»' 

Weg«n  der  UntverftitSten  zu  f.  3  am  Ende 
eineu  Zusatz  eu  machen:  Bei  gehetmen  Verbin- 
dunge»,  dass  es  heissen  wiirde:  ^geheimen  oder  nicht 
autorisirten  Verbindungen.'' 

Einige  sonstige  Verânderungen  noch  in  diesen  Ent- 
wtirfen ,  und  auch  wegen  der  provîsorischen  Execu- 
tions-Ordnung,    wurden  sogleich  eingetragen. 
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Protoholl  der  {dreiundzwanzigsten)  Conjerenz^     1819 
gebahen  Carlsbad,    den  31.  August  1819. 

la  Gegeawart  Aller  io  der  sweiuQdswanzîgsteo  Sitzung 
Anweseodeu. 

Der  Herr  Fûrst  v,  Metteroich  erklarte:  bei  Er- 
ëffnung  der  biesigen  Conferenzen  babe  er  in  den  mit- 
getbeilten  Punctationen  zweierlei  Gegenstënde ,  die 
eine  gemeinsame  Beratbung  erforderlicb  machten,  iin- 
terscbieden;  e  in  mal  eolcbe,  welche  durcb  die  Lage 
und  Zeituinstande  Yon  so  dringender  Art  wâren, 
dasB  unverw^eilt  Massregeln  des  gesammten  Bundes 
dabei  eintreten  iniissten;  iiber  dièse  babe  man  sich  nun 
bier  vertraulich  beratben  und  einverstanden ,  so  wîe 
dieselben  in  dein  PrasidialoVortrag  ziisaoïmenge- 
stellt.  waren,  welcben  Se.  Majeslat  der  Kaiser  ent- 
scblossen  waren,  zur  Fassung  der  darauf  gegriindeten 
Betcblâsse  noch  vor  den  nahe  bevorstebenden  Ferien 
an  den  Biindestag  zu  bringen. 

Die  zweîte  Art  von  Gegenslanden  ware  ihrer  Na* 
tur  oach  zwar  nicbt  so  dringend,  darum  jedocb 
nicht  weniger  wichtig,  da  sie  £iurichtungen  und 
Anstalten  zur  nothigen  Ausbildung  und  Befesti- 
gODg  des  Bundes  bezwecken.  Es  Waren  deren  einige 
Kbon  in  der  vorerwâbuten  Pu  notation  gedacht.  Bei 
Beendigung  der  gegenwârtigen  Conferenzen  sei  es  nun 
vreiter  seine  Absicbt,  den  anwesenden  Herrn  Mhiistern 
uod  Gesandten  aucb  diejenigen  Puncte  nâher  anzuge- 
ben  und  zu  bezeicbnen,  welcbe  ibni  bauptsMcblicb  ge* 
«guet  scbienen,  bei  der  Wiedervereinigung,  die 
io  der  Halfte  Novembers  zu  Wien  statt  baben  sollte, 
benthen  zu  werden;  und  zwar  unter  der  Bezeicbnung 
des  20.  Novembers,  als  des  Tages  der  Eroffnung  der 
Conferenzen.  Die  sammtlichen  Mitglieder  der  biesigen 
Versammlung  mochten  sicb  fiir  ibre  Indîviduen  hier- 
durch  Namens  Se.  K.  K.  Majestât  zu  den  Wiener  ConTe- 
reozen  eingeladen  seben;  an  die  ûbrigeu  Hofe  sollten 
die  behufigen  Eroffnungen  dessbalb  ergeben.  Der  Zweck 
dieser  Zusammenkunft  konnte  nur  sein»  dass  man  sicb 
aucb  dort  môgb'cbst  zu  verstandigen  und  einzuverste- 
hen  sucbte,  zur  Bewirkung  einstimmender  Instruktionen 
iiber  tnebrere  zu  treffende  Bestimmungen  uud  Einricb- 
tuogen  im  Bunde. 

Die  Gegenstande,   welcbe  demnacb  in  Wien  zu 
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1819  berathen  seta  wiirden,  wUren  nun  zuoi  Theil  dnrch 
Commîssîonen  am  Bundestage  Yorbereiteti  80  dass  de- 
ren  Gutachten  entweder  abgestattet  wordeD,  oder  sehr 
bald  erfolgen  wurden ,  und  die  Blindes- Versamoaliiog 
iu  dem  Betrefif  Beschliisse  zu  fasseu  habe ,  theils  aber 
wâren  solche  von  der  Art,  dass  8ie,  nachdem  und  io 
80  weit  man  8Îch  daruber  niLher  verstanden  und  be- 
rathen  baben  wârde,  erst  mît  einigem  Erfolg  zur  fônn- 
licben  Verbandlung  des  Bundestags  gebracht  werdeo 
niôcbten,  um  80  mehr,  aU  einige  darunter  nur  aine 
Fortsetzung  der  bier  schon  getroffenen  £inleitungen 
sein  Yrûrden. 

Der  Herr  Fûrst   bezeicbnete   zu    diesem  Ende   die 
folgendenGegenstande: 

l)eine  permanente  Instanz,  um  den  uffentlicben 
fiecbtszustand  im  Bunde  zu  sicbern,  und  die  znta 
gerîcbtlichen  Wege  geeigneten  Streiligkeiten  der  Bun- 
desstaaten  unter  einander  zu  scbneller  £q|* 
scbeîdung  zu  bringen.  Hierbei  dîirfte  von  dem  6e- 
sîchtspuncte  auszugehen  sein,  dass  aile  Streitigkeiten 
und  Bescbwerden  zuvorderst  an  die  Bundes- 
Versammlung  gebradit,  und  zu  deren  Priifung 
und  Beurtheilung  verstellt  werden  mûssten,  in  wie 
weit  solcbe  politisch  zu  behandeln  und  von  ihr 
selbst  scbon  zu  erledigen,  oder  ob  dieselben  einer 
gerîcbtlichen  Entscbeidung  bediirPten,  und  als- 
dann  der  desshalb  angeordnelen  permanenten  Instanz, 
jedoch  nur  von  dem  Bundestage,  zuzuweisen  sein 
werden.  Ebenfalls  wiirde  der  gericbtliche  Sprucli^ 
80  wie  er  von  dieser  Instanz  au  die  Parteien  enlai- 
sen  worden,  wiederum  dem  Bundestage  mifsu- 
tbeilen  sein,  als  welcher  aucb  nun  die  etwa  nôthi- 
gen  Executionsmittel  zu  dessen  Yollziebung  zu  ver- 
fiigen  haben  wiirde. 

2)  Die  Entscbeidung  einer  defiuitiven  Executions- 
ordnung,  mit  Bestîmmung  von  ausreichenden  krSf- 
tîgen  Mitteln,  um  sowobi  die  B es ch lusse  des 
Bundestags,  als  auch  die  Erkenntnisse  der  gericht- 
lichen  Instanz,  in  ungehinderte  Yollziebung 
zu  selzen. 

3)  Feststellung  der  vôlkerrechtlichen  Verhëlt- 
nisse  des  Bundes,  in  Ansebung  von  Krieg  und 
Frieden. 

4)  Die   Verbandlung   iiber  die   Bundesfestungen, 
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zur  Beschlussnalime   auf   das    betreffende   Gutachteu  1819 
der  Militalr-Cofuniimoai 
5)Die   matricularmâssige   Contingentstellung, 
tur  weiternPrûfuDg  der  wegen  angeblich  zii  grosser 
Anetrengung    im     Frieden     dagegen    erhobenen    Be- 
schwerden* 
6) Die   Erleichterung    des   Handels    und    Verkehrs 
zwischen  den   verschiedenen  Bundesstaaten ,   uin  den 
Artikel  19  der  Bundes-Acte  zur  moglichsten  Ausfiih- 
ruDg  zu  bringen,  so  viel  die  VerschiédeDartîgkeiten  der 
Localitâten,   und  besonders  die  Steuer- Système   der 
einzeloeD  Bundesstaateu ,  solche  zulassen  kônnen. 
Dieae  sechs  Gegenstànde   mochteo,   als   die  gegen- 
wârtig  nothwendigsten ,  in  einer  eigenen  Prâsidial «Pro- 
position   zuaammengestellt,    der   Bundes-Versamnilung 
als  solche  empfohlen  werden,    nm  wabrend  der  Ferien 
sich   mit  bestimmten  Instructionen  zu  versehen,   so 
dass  bei  wiedererôffneten  Yerhaudlungen  die  Berathung 
darîiber  zu   unausgesetzten  Bundesbeschliissen  ge- 
fiihrt  werden  kônnte. 

Ausser  diesen  wiirden  bei  den  Gonferenzen  in  Wien 
nocfa}  \?ie  in  Fortsetzung  der  hiesigen,  einige  a  n- 
dere,  den  Buud  betreffende  Gegenstàude  vorlâufig  zu 
besprechen,  und  vertraulich  zu  berathen  sein;  wohin 
zu  xechnen  waren  : 

7)Aufstellung  des  Grundsatzes:  in  wie  weit  die  nalier 
zu  bestiramenden  organischen  Bundeseinricb- 
tungen  durch  absolute  oder  relative  Stim- 
menmehrheit  in  der  Bundes -  Versanimlung  ent- 
schieden  werden  kcinnen ,  und  welclie  Verhâltnisse 
dabei  zwischen  der  Majoritât  und  Minoritât  eintreten. 

8)  Die  Anwendung  der  in  dem  Prasidial  -  Vortrage  auf- 
gestellten  Erlauterungen  des  Art.  13  der  Bun- 
desacte'''),  mittelst  der  am  Bundestage  abzugeben- 
den  Ërklârung  der  einzelnen  Bundesstaaten. 

9)  Die  richtige  An  wendung  uqd  endlich  Erfiillu  ng 
des  14.  Artikels  der  Bundesacte,  allenfalls  die 
Nachweisung  der  Hindernisse,  der  bei  den  Bundes- 
s'taaten   desshalb  nocb   unerledigt  gebliebenen  Puncte. 

10)  Die  endiiche  Bestimmung  der  nach  Art.  6  der  Bun- 
desacte  in  Frage  gestellten  Curialstimmen  in 
PlenOy  fiir  die  Mediatisirten. 


*)  Die  landslândiicbe  Verfassung  beireflfend.  A.  d.  H. 


72  Actes  y  protocoles  et  resolutions 

1819  Der  Herr  Graf  vûn  Beriistorff  bemerkte  bei  die- 
ser  YeranlassuDg,  dass  man  sich  von  den  bevorstehea- 
den  wiener  VerliandIuDgen  die  gedeihlichsten  Re« 
sultate  werde  versprechen  konnen,  "vi'ofern  aile  dabei 
betbeiligten  Regierungen  die  lostructionen  ihrer  BeyoU* 
inlîchtigten  in  demselbeu  Geiste  abfaSBen  wollleu, 
vrelcher  die  carUbader  Verhandlungen  belebt  habe; 
Ea  sei  daher  2u  Sîcherung  des  Zwecka  dieser  Ver« 
saqunlung  vor  alleni  £ii  wanschen ,  dass  gedachte  Re- 
gierungen 2war  eînerdeits  ihre  Ansichten  und  Wûitache 
moglichftt  echarf  und  bestimmt  aiissprecben ,  andreraeita 
aber  ibre  Abgeordneten  erniàchtigen  ^ollteti)  aicb  zii 
allen  denjenigeu  Modîficationen  und  Auagleicbungen  zu 
verateben ,  ohne  welcbe  ein  allseîtig  freundlichea  Ein- 
veratSndniaa  und  eine  unbedingte  Ëinmiithigkeit  der 
Beschliiaae  nicht  wiirden  erztell  werden  kOnnen.  Sliiiiiiit- 
licbe  Herrn  Minister  atimniten  dieaer  Bemerkung  bei 
und  verapracben,  jeder  von  aeiner  Seite,  ao  wie  aeine 
Stellung  es  ibm  erlaube,  zu  dem  angegebenen  Zwecke 
mitzuwirken. 

Herr  Graf  von  Berna torff  erklârte  bierauf,  daaa 
er  ea  aicb  bei  dem  Scbluaae  der  bieaigen  Verbandlun- 
gen  zur  Pflicbl  macben  iniiaae,  daa  Gefiibl  der  iebbaf- 
teaten  Dankbarkeit  auszuaprecben,  mit  welcbem  der 
Konigl.  preuasiacbe  Hof  in  der  Veranlaaaung  dieaer  Ver^ 
bandlungen  einen  neuen  und  ausgezeichneten  Beweia 
der  immer  wacben  und  tbëtigen  Fiiraorge  Sr.  MajeatSt 
dea  Kaisers  von  Oeaterreicb  fur  daa  Wobl  und  AU  Ruhe 
Deutacblanda  erkannt  haben. 

Worauf  alîmmtlicbe  anweaende  Herren  Mi- 
niater  dem  Herrn  Fiirsten  von  Metternicb  za  er- 
kennen  gaben,  daaa  diesea  Gefiibl  der  Dankbarkeit  ge- 
gen  dea  Kaiaera  MajestMt  von  ibren  reapectiven  Hëfen 
in  dem  vollaten  Maaaae  gelbeilt  werde. 

Hierauf  erwiederie  der  Herr  von  Metternicb,  wie 
er  ea  aicb  zur  Pflicbt  macben  v?erde)  dieae  Geaînnun* 
gen  der  Conferenz  zur  Kenntniaa  dea  Kaiaera  zu  bringen. 

£r  kenne  iibrigena  die  Gefiible  Sr.  MajeatSt  zu  gut, 
uni  nicbt  ala  Biirge  dafiir  einzulreten,  vrie  aebr  Aller- 
bocbatdieaelben  ea  Sicb  zuni  umwandelbaren  Geacbafte 
inaclien  wiirden,  ateta  tm  treuen  Sinne  dea  Bundea,  dem 
gemeînaamen  Besten  mît  Ratb  und  Tbat  au  die  Hand 
zu  geben.  Se.  K.  K.  Majestat  bâtten,  ala  die  erate 
Veranlaasung    zu    der  bier  ao  gliicklîcb  geendeten  Zu- 
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sammentretiiug,  Sich  unbedîngte  Verdienste  iim  die  Ge-  1819 
sammtheit  der  dëutschen  Regierungen  erworbeOi  aiif 
welche  AUerbôchsldîeselben  jedoch  nie  einen  andern 
Werth  legen  wûrden,  als  deni  deutschcn  Vereine  die 
Ueberzeugung  gewâhrt  zti  baben ,  dass  Allerbôcbsl  Ib- 
nen  die  Ruhe  des  gemeinsamen  Vaterlandea  vor  Allein 
theuer  sei,  und  wie  bereit  Sie  selen  und  stets  sein 
wtirden,  jedem  Uebel  mittelat  der  Tereinten  Kraft  ibrer 
Bondesgenossen  die  Spitze  zu  bieten,  jedes  Recbt  zii 
schiitzen  und  jedes  Gute  zu  befôrdern. 

lu  aeinem  persônlicben  Namen  bat  der  Herr  Fîirst 
YOQ  Metternicb  die  verebrungswerthen  Mitglieder  der 
Conferenz,  seinen  tiefgefiibltea  Dank  fur  die  vielfacben 
Beweise  irou  Vertraueu  zu  einpfangen^  welcbe  derselbe 
im  Verlauf  der  Verbandlungen  ununterbrocben  er- 
piobte.  Sein  innigster  Wunsch  sei,  dass  dieselben  sein 
Gefîihl  des  wahrbaft  Guten  und  Niitzlicben ,  welches 
-son  hier  ans  ergeben  musse  ^  in  seiner  ganzen  Fiille 
theilen  môchten»  Hierin  werde  derselbe  den  ersten 
und  schônsten  Lobn  seiner  Beiiiûbungen  und  zugleicb 
die  sicherste  Biirgscbaft  finden,  dass  der  gelegle  Keiin 
zur  gereiftA  Frucht  gedeiben  werde.  Der  Herr  Fûrsl 
glaube  bei  dieser  feierlicben  Gelegenheit  seine  Ueber- 
zeugMng  aussprecben  zu  miissen,  dass  jeder  balb  aus- 
gefâfarte  oder  rîickgangige  Scbritt  in  denGrund- 
sStzen,  welcbe  der  Gonferenz  vom  ersten  Augenblicke 
an  wabrend  ibrer  ganzen  Dauer  so  lebendig  vorscbweb- 
ten,  durch  den  Umsturz  ailes  Recbts  gestraft 
werden  wiirde,  so  wie  jede  Gefabr  der  Zeit 
durch  des  engste  Festbalteu  an  dièse  Grundsâtze,  und 
durch  ihre  fernere  Ausbildung  im  Geiste  der  Wabrbeit, 
welcher  slels  unzertrennlîcb  von  jener  wabren  Mâssî- 
gung  sei,  zum  Wohle  Deutscblands  beseitîgt  werden 
konae. 

Der  Herr  Fûrst  von  Metternicb  dankte  bîerauf 
mît  lebhafler  Zustimmung  der  ganzen  Versammlung, 
dem  Herrn  Freiberrn  von  Pie  s  se n  fiir  die  Bereilwil- 
ligkeit  iind  Unverdrossenbeît,  mit  welcber  er  sich  wâb- 
rend  der  jetzl  gescblossenen  Verbandlungen,  der  Fûb- 
rnng  der  Protokolle  unterzogen  babe.  Wobei  die 
ausgezeichnete  «nd  eînsîcbtsvolle  Weise,  auf  welcbe 
dièse  Aufgabe  von  ibm  erfûllt  worden  war,  von  allen 
Seiten  anerkannt  wurde. 

Schliessiich    driickte    die   Versammlung    dem   Herrn 
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1^19  Uofratli  von  Gentz  ihre  wârmste  ErkenntHchkeit  fiir 
die  wichtige  Unterstiitzung  ans,  80  8Îe  in  seinen  dtirch 
das  voile  Geprâge  seines  grossen  Talents  ausgezeicbne-^ 
teu  Arbeiten  gefunden. 


Beilagen 
zu    den    Garls  ba  der  Protokollen. 

Beilage  A. 
(zu  dem   ersten  Protokoll.) 

Punctation 
fur   die  Hauptgegeostânde  dieser  Verhandiungen. 

(Vorgelegt  von  dem  K.  K.  ôsterreichischen  Bevollmâcbtigteo , 
Fûrsten  von  Metternicb. 

AUgemeine    Grundsatze. 

1.  Der  deutscheBund  bestebt  aïs  eîn  politischer 
K  o  r  p  e  r ,  dèssen  wesentliche  Bestimmtingen  in  den 
Art  1  iind  2  der  Bundesacte  rein  ausgesprochen  sind. 

£r  bestebt  als  eine  fur  die  Erbaltung  ^s  Gleichge* 
wichtes  und  der  allgemeinen  Rube  wesentlîcbrund  wahr- 
bafte  europèLische  Institution  und  er  geniesst  die 
allgemeine  Garantie,  welcbe  die  Existenz  jedes- 
europHiscben  Staates  in  Folge  der  Wiener  Congressacte 
sicbert  *). 

IL  Sobald  der  deutscbe  Bund  bestebt,  und  als  eine 
eiiropâîscbe  politiscbe  Institution  bestehen 
inuss*'*'),  diirfen  in  seinem  Innern  keine  Grundsatze 
in  Anwendung  gebracht  werden,  welche  mit  seinem 
Grundbegriff  und  Existenz  unvereinbar  waren* 

III.  Der  deutscbe  Bund  wird  >  nacb  Art.  4  der 
Bundesacte 9  aïs  Gesammtbeit  durcb  die  Bundesver- 
sammlung  reprasentirt. 

Die  Bundesversammlung  ist  demnach  in  Beeiebung 
auf  den  Bund  und  dessen  inneres  Wesen  und  in  spe* 
zieller  Riicksicht  auf  die  Art.  1  und  2  der  Bundesacte» 
die  oberste  politiscbe  Beborde  in  Deutscblaod» 
Aile  legalen  Bescblûsse  mûssen  als  Gesetze  des  Bun- 
des  unverbriicblicb  ausgefiibrt  und  gebandbabt  werden. 


*)  S.  d.  Note  zu  ProtB  No.  11.  und  die  zweite  nachfolgende  Note. 
^0  S*  die  folgende  Note. 
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Specielle  Anweudung  dieser  Grundsatze*  1819 
IV.  Der  Augenblick,  in  welchein  das  8  y  stem  a- 
tische  Treiben  einer  révolu tionâreD  Partei 
die  Fortdauer  und  Existenz  aller  Regierungen  bedroht, 
Diacht  es  ihnen  zur  Pflicht,  sîch  aufs  engste  zu  ver- 
einigen, 

y.  Die  Anwesenheit  roebrerer  Minîster  von  b  e- 
deutenden  deutschen  Hôfen  in  Carlsbad,  soll  zu 
der  nâbern  Uebereinkunft  benutzt  werden.  Sollte  der 
Versuch  zu  glâcklîchen  ersten  Resultaten  fdbren,  so 
yrare  dièse  Uebereînkunft  durch  das  Zusammentre- 
ten  der  deutscben  Cabinette  in  der  kîirzest  mog- 
licken  Zeit  zu  vervollstândigen. 

YI.  Die  vorzûglichsten  Gegenstande  einer  solcben 
Uebereînkunft  zerfallen  in  zwei  Glassen;  je  nachdem 
sie  entweder  durch  ihre  Dringlichkeit  augenbiickliche 
Massregeln  erfordern,  oder  wegen  ihres  Zusammen- 
bangs  mit  den  Grundverhâltnissen  des  deutschen  Bun-> 
des,  ausfâhrlichere  Berathungen  nothwendig  machen. 

Zu  der  1.  Classe  gehôren: 
l)die    ungesàumte  Abfassung   gleichfôrmiger  Verfiigun- 
gen  iiber  die  Presse  in  Deutscbland; 

2)  die  dringendsten  Massregeln  in  Hinsicht  auf  die  Uni* 
▼  ersitàten,   Gjmnasien  und  Schulen; 

3)  Massregeln  in  Ansehung  der  bereits  entdeckten  Um- 
triebe  der  Parteien. 

In   die   zwei  te   Classe  mochten  zunâchst   folgende 

Paocte  aufzunehmen  sein  : 

a) die  nâhere  Bestimmung  (oder  Berichtigung) 
und  Erlauterung  (Interprétation)  des  Artikels 
13  der  Bundesacte; 

b)eiBe  permanente  Instanz,  um  den  offentlîchen 
Rechtszustand  der  Bundesstaaten  zu  sichern,  und 
ihre  zum  gerichtltchen  Wege  geeigneten  Streitigkeiten 
unter  einander  zur  schnellen  Entscheidung  zu  bringen  ; 

c)  die  Einiiibrung  einer  Bundes  -Executions-Ord- 
ouDg,  mit  Anordnung  von  ausreichenden  krâftigen 
Mitteln,  um  sowohl  die  Beschlùsse  des  Bundes- 
tags,  als  auch  die  Erkenntnisse  der  gericbtlichen 
Instanz  in  ungehinderte  Vollziehung  zti  setzen  : 

d)die  Erleichterong  des  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  den  verschiedenen  Bandesstaaten,  nach  Art. 
J9«  der  Bandêsacte. 
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1819  80 fort,  ja,  in  der  letzten  ExtremitUty   selbst  zur  Waf- 
fengewalt  seine  Zufluclit  zii  nehmen. 

Da  aber  dièse  im  Volkerrecht  begriindelen  Mittel 
der  Seibsthiilfe  unter  unabhângîgen  Staaten  io  Deutach- 
land,  der  bestebenden  Souverënetat  der  deutschen  Fiir» 
sten  ungeachtet,  theils  nicht  anwendbar,  theils  darch 
die  Gesetze  des  Bundes  bestimmt  untersagt  sindy  so 
kanp,  was  sîch  zwischen  Europaischen  M&cbten, 
auf  deoi  Wege  diplomatîscherVerbandlungen,  tind^wenn 
dièse  nicbt  zum  Ziel  fdhren,  repressiver  Schritte,  yer- 
hindern  lasst,  ini  deutschen  Bunde  nur  durcb  ge« 
meinschafllich  beschlossene  prâventive  Massregelu  ver- 
hindert  werden. 

Gegen  dièse  Grundsâtze  und  Schlnssfolgen  kann 
kein  rechtlicber  Einwurf  aufkommen.  Die  Feinde  der 
Ordnung  und  des  Friedens  kônnen  hôchstens  einen 
neuen  Vorwand  daraus  hernebmen,  iiber  die  ungldck- 
lîche  Getrenntbeit  der  deutschen  Staaten  zu  klagen, 
und  einen  Zustand  herbei  zu  fiihren,  welcher  die  Ge- 
sammtheit  der  deutschen  Lânder  in  einen  ungetheilten 
Staatskôrper  verwandeit  (!)•  Da  aber  nicht  zu  Ter- 
muthen  steht,  dass  die  deutschen  Fiirstenhauser 
geneigt  sein  sollten,  sich  aus  Patriotismus  und 
Deutschheit  von  Haus  und  Hof  verjagen  zu 
lasse n,  so  môchte  der  fromme  Wunsch  jener  Vater- 
landsfreunde  wohl  'weder  in  der  Gestalt  Einer  deut- 
schen Monarchie,  noch  in  der  Eines  deutschen  Frei- 
staates  so  leicht  zur  Wirklichkeit  kommen. 

Wir  mussen  daher  den  Zustand  der  Dinge  nehmen, 
wie  er  îst,  und  Rettungsmittel  gegen  eines  der 
furchtbarsten  Uebel,  von  welchen  Deutschland 
jetzt  heimgesucht  wird,  da  suchen,  wo  sie  allein  zu  finden 
sein  konnen;  in  den  eigenthiinilîchen  Verhaltnissen  der 
deutschen  Bundesstaaten ,  und  in  den  Grundbestim* 
mungen  ihrer  bestebenden  Vereinigung.  Die  bei  der 
Wahl  solcher  Mittel  zunëchst  zu  berticksichtigènden 
Functe,  sind  in  beiliegendem  Aufsatz  umstèindlicher  ent- 
wickelt. 

Anmerkung  des  Herausgebers  zu  den  hier  folgenden 
Beilagen  C  bis  N, 

Die  Resultate  der  Beilagen  C  bis  N,  mit  den  in 
spatern  Sitzungen  dabei  verabredeten  Aenderungen  und 
Zusatzen  : 
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Beî  der  Glelcbheit  der  Sprache,  dem  vîeirsltîgen  1819 
Verkebr  und  der  engen  Verbiodungt  in  welcber  die 
Buudesstaaten  unter  einander  steheiiy  ist  es  ausser 
der  Gewalt  eioes  einzelnen  Staales,  seine  Grân* 
sen  vor  dem  Eîndringen  dièses  ansteckendeu  Ue- 
bels  aus  andern  deutschen  Staaten  zii  bewabren;  und 
weuD  ein  einziger  Buodesstaat  sich  von  der  Ërgreifung 
gemeinsamer  Massregeln  dagegen  lossagen  diirftei  so 
hÎDge  es  Ton  diesem  £inzigen  —  ^fire  es  aucb  der 
Kleinste  Ton  Allen  —  ab,  ungestraft  den  ganzèn  Bund 
zu  vergiften. 

Der  Bund  bat  aber  das  Recht,  jedes  seiner  Mit- 
glieder  zur  Erfiillung  seiner  Bundespflichten 
aufzafordern ,'  und  im  Fall  er  sîcb  seiner  Verpilicbtung 
entziehen  wollte,  ihn  auf  geratbenen  Wegen  dazu  an- 
zuhalten. 

Die  Befugniss  des  Bundes,  zu  wirksamen  Mass- 
regelo  gegen  den  aufs  bochste  gestîegenen  Missbraucb 
der  Presse  zu  scbreiten,  ist  folglich  iiber  allem  ZweiTel 
erboben  und  es  frâgt  sicb  nur,  Ton  welcber  Art  dièse 
Blassregeln  sein  miissen. 

Europaiscbe  gescblossene  Monarcbien,  die  gegen  kei- 
nen  andern  Staat  in  dem  besondern  Verhiiltniss  steben, 
worin  sicb  die  deutscben  Bundesstaaten  einer  gegen 
den  andern  befinden,  diirfen  ihre  Pressgesetzgebung  in 
der  Regel  nur  mit  Riicksicbt  auf  ihre  eigene  Sicherbeit 
und  auf  ibre  eînheimiscben  Verbaltnisse  ordnen ,  und 
demnacb  ist  aelbst  solcben  Staaten  nicht  gestattet,  von 
den  Nacbbarstaaten  gar  keine  Notiz  zu  nehmen.  Aucb 
erlauben  sie  sicb  keineswegs,  das  Volkerrecbt  auf  dièse 
Wcise  zu  verletzen.  Sowobl  nacb  franzosischen 
sis  nach  engliscben  Gesetzen ,  sind  fremde  Staa- 
ten berecbtigt,  ûber  Druckscbriften,  die  in  Frankreicb 
odet  England  erscbeioen ,  weun  sie  entweder  grobe 
ScbmâbuDgen  entbalten,  oder  die  bestimmte  Absicbt, 
in  einem  andern  Lande  die  ôffentliche  Rube  zu  storen, 
aokfindigen,  *  fôrinlicb  Kl  âge  zu  ftibren,  und  Ge- 
migtbuung  und  Remedur  zu  verlangen.  Und  solite 
wider  Vermutben  die  Regierung  des  einen  oder  des  an- 
derti  Staats  auf  dergleicben  Klagen  nicbt  Riicksicbt  neb- 
men  wollen,  so  wiirde  der  beleidigte  Staat  obne  allen 
Ziretfel  berecbtigt  sein  y  sicb  selbst  Genugtbuung  zu 
Terschaffen  und  zu  bestimmten  Repressalîen,  aist  Abbe- 
rufung  der  Gesandten,   Aufbebung  ailes  Verkebré,  und 
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1819  sofort,  ja,  ia  der  letzten  Extremifôt,   selbst  zur  WaF- 
fengewaU  seîoe  Zuflucht  zii  Dehaieo. 

Da  aber  dièse  im  Volkerrecht  begriindeleii  Mittel 
der  Seibsthûlfe  unter  unabhâogîgen  Staaten  in  Deutsch- 
land,  der  bestehenden  Souveranetat  der  deutschen  Fiir- 
8ten  ungeachtet,  theils  nicht  auwendbar,  theils  durch 
die  Gesetze  des  Bundes  bestimmt  untersagt  sind,  so 
kano,  was  sich  zwischen  Eiiropâischen  M&chten, 
auf  dem  Wege  diplomatischer  Verbandlungen,  iind,  vrenn 
dièse  nicht  zum  Ziel  fdhren,  repressiver  Schritte^  ver- 
hindern  lâsst ,  ini  deutschen  Bunde  nur  durch  ge- 
meinschafllich  beschlossene  prâventive  Massregelu  ver- 
hindert  werden. 

Gegen  dièse  Griindsâtze  und  Schlussfolgen  kann 
kein  rechtlicher  Einwurf  aufkommen.  Die  Feinde  der 
Ordnung  und  des  Friedens  konnen  hochstens  einen 
neuen  Vorwand  daraus  hernehmen,  iiber  die  unglack- 
liche  Getrenntheit  der  deutschen  Staaten  zu  klagen, 
und  einen  Zustand  herbei  zu  fiihren,  welcher  die  Ge- 
sammlbeit  der  deutschen  Lânder  in  einen  ungetheilten 
Staatskorper  verwandeit  (!)•  Da  aber  nicht  zu  Ter- 
muthen  steht,  dass  die  deutschen  Fiirstenhâuser 
geneîgt  sein  sollten,  sich  aus  Fatriotismus  und 
Deutschheit  von  Haus  und  Hof  verjagen  zu 
las  se  n,  so  môchte  der  fromme  Wunsch  jener  Vater- 
landsfreunde  wohl  weder  in  der  Gestalt  Einer  deut- 
schen Monarchie,  noch  in  der  Eines  deutschen  Frei- 
staates  so  leicht  zur  Wirklichkeît  kommen. 

Wir  miissen  daher  den  Zustand  der  Dinge  nehmen, 
wîe  er  ist,  und  Rettungsmittel  gegen  eines  der 
furchtbarsten  Uebel,  von  welchen  Deutschland 
)etzt  heimgesucht  wird,  da  suchen,  wo  sie  allein  zu  finden 
sein  konnen;  in  den  eigenthumlichen  Verhaltnissen  der 
deutschen  Bundesstaaten ,  und  in  den  Grundbestim- 
mungen  ihrer  bestehenden  Vereinigung.  Die  bei  der 
Wahl  solcher  Mittel  zunachst  zu  beriicksichtigènden 
Puncte,  sind  in  beiliegendem  Aufsatz  umstMndlicher  ent- 
wickelt. 

Anmerkung  des  Herausgebers  zu  den  hier  folgenden 
Beilagen  C  bis  N, 

Die  Résulta  te  der  Beilagen  G  bis  N,  mit  den  in 
spatern  Sitzungen  dabei  yerabredeten  Aenderungen  und 
Zusâtzen  : 
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1)  uber  BescfarSnknng  der  Pressfreiheît  (Beil.  G  1819 
Dod  H); 

2)  tiber   die  Mainzer  Central-Untersuchiings- 
Commiasion  (BeO.  D^  6,  f  und  N), 

3)  ûber    eine   TorlSufige  Executions  -  Ordnung 
(Bcil.  E,  F  und  M); 

4)  uber  das  Universitfits wesen; 

Godet  man  in  den  Beschliissen  der  deutschen  Bun- 
desversaminluDg  vom  20.  September  1819,  nebst 
deren  Anlagen,  welche  in  Folge  der  Carisbader  Be- 
schluase  ergangen,  und  deoi  Protokoll  der Bundesver- 
sammluDg  von  dem  genaanten  Tage  einverleibt  sind.  Ab- 
gedrackt  aînd  aie  yolktandîg  in  den  Protokollen 
der  deutschen  Bundesversainmlung,  Bd.  VIII., 
8.266  ff.  u.  287  ff.  Auch  in  Kliiber*8  QueUensaoïm- 
lung  zu  dem  OffentHchen  Recht  des  deutschen  Bundes 
(Erlangen  1830.  8.),  S.  280^289,  mit  Ausnahme  der 
provisorischen  Executionsordnung,  welche  zu 
Carlsbad  entworfen  ward.  Dieselbe  kam  ausser  Wirk- 
samkeit  durch  eine  définitive,  fur  Vollzîehungsge- 
schiifle  der  Bundesversainmiung,  welche  in  dem  Plénum 
der  Bondesversammlung  vom  3.  August  1820  errichtet 
ward.  Dièse  steht  iu  der  angefiihrten  Quellensamm- 
lung,  8. 296— 303.     Man  vergleiche  unten  die  Beilage  F. 

Beilage  C. 

(Zq  dem  ersteo  Protokoll.     Vorgelegt  von  dem  Fûrsten 
y.  Metternicb. 

Grundlinien* 

eioes    Bescblusses   za   Verhûtaag   des*  Mi8«braucli« 
der  Presse  in  den   deutschen  Bondesstaaten. 

1)  Unler  gleichformigen  Verfiigungen  uber  die 
Press freiheit,  wie  im  Art.  18  der  Bundesacte  ver- 
langt  worden,  sind  solche  zu  verstehen,  wodurch  je- 
dem  Bundesstaate  môglichst  gleicher  Schutz  gegen  die 
ans  dem  Missbrauch  der  Presse  in  irgend  eiuem 
andern  Buudesstaate  ihn  bedrohenden  Verletzungen  sei- 
ner  Rechte,  seiner  Wiirde  oder  seines  ioneren  Friedens 
gesichert  wird. 
Wenn  die  Disposition  des  18.  Artikels  "')  im  buch- 
stâblicfaen  SinneinErfiilIung  gehen,  und  ein  durch- 


*)  Der  Bandesacte. 
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1819  au8  gleîchriirmiges  System,  in  Aoeeliung  der  Presse, 
in  allen  Bundesstaaten  vorwalten  soll,  so  muss  die 
vorliiiifige  Censiir  entweder  iih  ganzen  Uinfange  voq  • 
Deutschland  abgeschafPt,  oder  allenthalben ,  vro  sie 
gegenwârtig  besteht,  aufreclit  erhalten,  und,  wo  sie 
abgeschafTt,  wieder  eingefiihrt  werden, 

Das  erste  liesse  sich  ohne  einleiichtende  Unbilligkeit 
denjenigen  Staaten  DÎcht  ziimuthen,  die  von  der  Ue* 
bérzeuguDg  aiisgekeo,  dass  Strafgesetze  und  gericbN 
liche  Proceduren  nach  der  That  keine  hioreichende 
Sicherheit  gegen  Missbrâucbe  der  Presse  gewâbren, 
imd  die  daher  eine  C en  sur,  es  sei  fur  aile,  68  aei 
fiir  eine  gewisse  Klasse  von  Scbriften,  beizubehaUea 
entscblossen  sînd,  wie  dies  bisber  in  der  Mehrheit, 
und  in  deni  grossten  und  bedeutendeten  Tbeii  der 
deutschen  Bundesstaaten  derFall  war;  mitbin  konnte 
absolute  Gleicbformigkeît  der  Gesetzgebung  iiber  dte- 
sen  Gegenstand  nur  eintreten,  vfenn  diejenîgen  Staa«> 
ten,  w^elcbe  die  Censur  ganz  oder  zum  Theil  fiir 
aufgeboben  erklarten,  zu  dem  System  jener,  wel- 
cbe  sie  aufrecbt  erbielten,  unbedingt  zuriick- 
kehren  woliten.  Dass  ein  solcber  EntschlusSy  wenn 
die  Erbaltung  des  Ganzen  es  notbwendig 
macbte,  allerdings  von  ibnen  gefordert  werden 
kônntc,  geht  ans  dem  Wesen  und  den  Grundbe* 
dingungen  des  deutschen  Bundes  unwidersprechlicb 
bervor. 

Dass  in  der  Forderung  aucb  nichts  Verfassungswi- 
drîges  liegen  wiirde,  ist  uni  so  gewisser,  als  die  Re- 
gîerungen,  die,  wabrend  der  letztverflossenen  Jahre, 
der  Pressge'setzgebung  in  ihrem  Gebiet  eine  neue  Ge- 
stalt  zu  geben,  fiir  gut  bielten,  der  Vollziehung  des 
Art.  18  offenbar  vorgegriffen  baben. 

Da  jedoch,  wie  sich  weîterhin  ergeben  wird,  unier 
den  gegenv^èirtigen  Umstfinden  rathsam  scliei- 
nen  môchte,  das  Censur-System  nicht  la  sei- 
uer  Allgemeinheit,  sondern  nur  mit  Bezug  anf 
bestimmte  Klassen  von  Druçkschriften  anzuord* 
nen,  mit  Bezug  auf  die  iibrigen  hingegen  den  ein- 
zelnen  Bundesstaaten  die  freie  Wahl  zwischen  dem 
einen  und  andern  System  zu  iiberlassen,  80  Tolgt, 
dass  auf  eine  durchaus  und  in  allen  Punkten  uber- 
einstimmende  Pressgesetzgebung  fur  Deutschland, 
mit    andern  Worten ,    auf  buchstablicfae   Vollziehung 
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des    18.  Artiktb  der  Biindesacle  *)   vorder  H  and  1819 

Verxicht   geleistet  wèrden  miiss,    und   dasa   die 

oben   aafgeatellle  Auslegimg   der  Worte:    „g1eichfur- 

mige  Verfâgnngen  uber  die  Presse"  die  einzig  prak- 

tisch  znlfissige  ist.  f 

2)  DieRechte  der  Bundesstaaten  konnen  nicht 

bloM  durch  feiodselige  AogrilTe  gegen  die   in  denselben 

mit  der  bôchsten  Macht,    oder  den    obersteo  StaatsSin- 

tem    bekleideten    Personen ,    oder    durch    iinmittelbare 

AiiiForderung  der  Uoterthanen    zii    positiven    und   be- 

atiminten  Verbredien,  sondern  aucb  durch  falscbe  und 

gebiîasige  Darstelluog  ihrer  VerFaasung  oder  Verwaltung, 

endlich    durch    Verbreitung   Ton    Lehren,    welcbe    dîe 

Gnindsâize  der  ersten  bârgerlichen  Ordnung  ûberhaupi, 

oder  ihre  religiosen  und  sittlichen  Gnindpfeiler  erschùt- 

tern»   gekriînkt  werden. 

Wenn  personliche  Verunglimprungen  der  Regenlen 
oder  ihrer  Diener,  oder  olTene  Provocation  zu  W'i- 
derselzlichkeil  und  Aufsland,  also  yon  einer  Seite 
tir&fliclie  Injurien,  und  von  der  andern  Seite  an« 
erkannie  Staatsverbrechen  die  Sphlire  des  mug- 
Hchen  Missbrauchs  der  Presse  erschopfteny  so  wiirde 
es  nberhaupt  keiner  besondern  legislativei»  Massre« 
gein  zur  Abvrendung  dièses  Missbrauchs  bedûrren, 
sondern  die  gewohnlicbe  CriminaUGeselzgebung  hin- 
reichen.  Diesen  Satz  haben  auch  vrirklich  die  Ver- 
theidiger  unbedingter  Pressfreiheit  mit  grosser  An- 
atrengung  und  Beharrlichkeit  geltend  zu  machen  gesucht. 
Théorie  und  Erfahrung  erheben  sich  aber  mit  glei- 
cber  Machti  um  die  Unzulassigkeit  desselben  zu  be- 
weisen,  und  kein  denkender  Staatsmann,  kein  auf« 
geklSrter  Freund  der  Ordnung  wird  heute  noch  in 
Zweifel  ziehen,  dass  durch  freyelhafte  Schriflen,  auch 
wenn  sie  keine  ausdriickliche  Aufforderung  zu  ge- 
setzlîch  qualificirten  Verbrechen  und  keine  Personal- 
Injurien  enthalten,  der  Staat ,  alssolcher,  in  sei- 
nen  -wesentlichen  Verhaltnissen ,  in  seinen  heiligsten 
Altributen,  in  den  innersien  Elementen  seines  poli- 
liscben  Lebens  verletzl  werden  kann. 


*)  Der  Artikel  der  Buadesacte  spricht  von  ^Abfessung  gleicli- 
fonaiger  VerfOgiiogen  Aber  Pressfreiheil**  nicht  flber  Press- 
zwiBg.  Er  setat  die  Haadhabnng  der  Freiiieit  als  Regel,  Be< 
nhnninogeD  ûber  ibren  Missbraucli  aU  Ausnabiae.  A.  d.  H. 

Hecueil  gên.     Tome   TV,  F 
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1819  In  den  merkwiirdîgen  VerliandliiDgen  ûber  die  oeiie- 
8ten  Pressgesetze  in  Frankreich,  ist  dièse  Wahr- 
heit  von  allen  Parteien  anerkannt,  oder  doch  M'e- 
nigstens  zugestanden  vrorden,  imd  aie  Hegt,  wenn 
aucli  liîn  iind  wieder  in  abweicbenden  Wortformen 
versteckt,  doch  unverkennbar  in  dem  ganzen  Com- 
plcx  )ener  Geselze. 

In  Êngland,  wo  der  Mangel  einer  gesetzlichen 
Définition  des  Libells  durcb  die  Praxis  der  Gerichls- 
bofe  uud  die  prasumirte  Rechtlicbkeit  der  Geschwor- 
nen  ergèinzt  wird,  geht  uian  nîchts  desto  weniger  yod 
àhnlicben  Grundsâtzen  ans. 

Scbriften ,  welche  iiumittelbar  gegen  die  Staatsver- 
fassiing  oder  gegen  die  olTentliche  Ordnung  gerichtet 
sind,  werden,  nicht  weniger  âls  solche,  die  Injurien 
gegen  die  AutoritSit,  gegen  auswartige  Hofe  oder  Pri- 
yatpersonen  enthalten,  in  die  Classe  der  Libelle  ver- 
wiesen. 

Ueber  die  Sache  selbst  miissen    aile  civilisirten  Na- 
tionen  mit    einander  einig  sein.     Der  Unterschied  in 
der  Behandlung    konnte   niir  diirch  die  Verschieden- 
heit  der  Verhâltnisse  jedes  Landes  beslinimt  \?erdeu. 
Wahrend    nian    in    einem    den  Staat   gegen    das  von 
Druckschriften    zu    besorgende   Unheil   durch  Crinii- 
nalprozesse  nach  vollbrachter  Uebertretung  hinlang* 
lîch    gedeckt   glaubt,    -wird   in    dem    andern  die  An- 
wendung    vorbeugender   Massregeln    fiir    zweck- 
niassiger,  fiir  sicherer,  oder,  nach  Beschafienheit  der 
Umstande,  fiir  unentbehrlich  gehalten. 
3)  Die  eigenthiimliche  Lage  der  deutschen  Bundes- 
staaten     und    ihr    eigenthiimliches    Verhaltniss    gegen 
einander,  macht  die  An  wendung  der  Mit  tel,  wodurch 
in   geschlosseuen  Monarchien    dem  Missbrauch    der 
Presse   begegnet  wird,    theils   unzureichend,    theils  un- 
vermoglich. 

In  Ëngland  ist  durch  lange  Observanz,  in  Frank- 
reich  durcb  eine  ans  vieljâhrigen  Debatten  miihsam 
liervorgegangene  Reihe  von  Gesetzen,  die  Presse  Yon 
allen  der  Publication  vorausgehenden  Controlen  frei- 
gesprochen  worden.  Ob  reine  Reprasentativ-Verfas- 
sungen  in  geschlossenen  Staaten,  mit  dem  System, 
welches  dergleichen  Controlen  als  nothwendig  be* 
trachtet,  liberhaupt  vereinbar  sind  oder  nicht;  gehOrt 
nicht  zu  der  gegenwartigen  Erôrterung. 
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Uo8  geDÎigt  die  Ueberzeugiiug,  dass  das  Beîspîel  von  1819 
England    und    FraDkreicb    in    Deutschland    niclit    als 
Regel  dlenen  kann. 

In  Eogland  und  Frankreich  gîbt  es  niir  Eine  ge- 
•etzgebende  Behorde,  nur  Eine  oberste  Leitimg  der 
Geschafte,  nur  Eine  Gerichtsverfassung;  in  Prozes- 
sen  ûber  Pressvergehen  wird  sogar  nur  bel  den  Tri- 
bunalen  der  beideu  Hauptstadte  erkannt.  In  beiden 
Staaten  steht  der  Umfang  der  Prarogative  und  Macht- 
mittel  der  Regierung  mit  den  Antheilen  der  Volksre- 
prUsentatîon  an  den  ôffenllicheu  Angelegenhelteu  iii 
einem  bekannten  und  geregelten  Verbâltniss.  Der 
Régent  und  seine  Mîuister  slnd  der  Mitteipunct  der 
ganzen  Staatsmaschine  ;  sie  baben  die  Landespolizel, 
die  Oberaufsicbt  ùber  die  Gericbtsbôfe,  das  Rechr, 
Vergebungen  gegen  die  6£fentUche  Sicberheit  und 
Ordnung  durcb  ihre  Beamten  gericbtlich  verfolgen 
zu  lassen,  in  ibrer  Hand^  sie  konnen  die  mit  der 
Freiheit  der  Presse  unzertrennlich  verknûpften  Uebel- 
stânde  und  Gefahren  durcb  ibren  immer  gegenwar- 
tigen  Einfluss  massigen  und  mildern. 

Cfeberdies  ist  der  gescblossene  Staat  fiir  die  Fol* 
gen  der  Pressfreibeit  nur  sicb  selbst  und  seîneu  Bùr- 
gern  verantwortlicb;  sollten  auswartige  Staaten  da* 
durcb  verletzt  und  zu  klagen  yeranlasst  werden  ;  so 
trelen  diplomatiscbe  Verbandlungen  ein,  die  im  Ver- 
b^tniss  der  Wicbtigkeit  der  Sacbe  zu  ernstbaften 
Sireltigkeiftn ,  und  nacb  der  Strenge  des  Volkerrech- 
tes  selbst  bis  zum  Kriege  fiibren  konnen* 

In  jeder  dieser  Beziebungen  ist  die  Lage  Deutsch- 
lands  \resentlicb  verscliieden. 

Deutscbland,  in  seiner  heutigen  Gestalt,  ist  ein 
Ver e in  souveriîner  Staaten,  deren  jeder  seine  ei- 
gene  Verfassung  und  unabbângige  Regierung  bat,  und 
die  zum  wecbselseitigen  Scbutz  in  Krieg  und  Frieden 
verbunden,  nur  gegen  das  Ausiand  einen  gemein- 
schaftlicben  Staatskôrper  bîlden. 

Dass  die  Gesammtbeit  der  deutschen  Bundesstaaten 
jetzt  oder  kunftig  denselben  politiscben,  legislativen 
und  adminisirativen  Zuschnitt  erbalten  sollte,  ist  we- 
der  recbtlicher  Weise  zu  fordern,  noch  verniinftîger- 
weise  zu  erwarten.  Die  Erfabruug  bat  gelcbrt,  wie 
weoig    bisber   der    13.  Artikel    der    Bundesacte    auf 

Gleicbformigkeit   der  Verfassungen  gewiri^t,    zu  wel- 

F2   ' 
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1819  clien  von  seioer  ursprunglichen  Bedeiituug  ab8] 
genden  An^eodyngeii ,  zu  welchen  neuen  und  \ 
waiieten  Combinalionen  er  gefiihrr  hal. 

Und   was    aucli   dessen  ferneres  Schickaal  sein 
es  ist  mit  Gewissbeit  vorausziisehen ,   dass  die  p 
sche  Form    der  einzeluen  Bundesstaaten ,   sowoli 
ihrem  Ganzen,  als  in  ihren  eiuzelnen  Bestandtbf 
zu  jeder  Zeit  grosse  Ungleicbbeîten  darbieten  wi: 

Und   doch    sînd   aile  Slaalen  durcb   das  Band  < 
gemeinscliaftlichen  Abkiinft  und  Spracbe,  durcb  i 
nicbfaltiges,    genieioscbaftlîches  Interesse ,   durcb 
sendjâbrige  Vereiuîgung    zu  ehiem   bald  Tester , 
loser  zusamnienhaugenden  Ganzen  in  der  engsten 
riibrung  mit  eiuander.     Was  in  einem  derselben 
fentltcb  abgedruckt  wird,  kommt  unmittelbar  in  i 
iibrigen  in  Umlauf.    In  Frankreicb  und  England 
breiten  sicb  bdsarlige  Schriflen  gewohniich  nur 
'    Mittelpunct  aus  ûber  die  Provinzen,  und  der  Sita 
Unhetlsi  welcbes  der  Missbrauch  der  Presse  stiflel 
fast  ausscbliessend  auf  Paris  und  London  beschrl 

Bei  uns  kann  jeder  einzelne  Staat   von   30  odei 
Hauptposltionen  gleicbzeitig  bedrobt,    mit  den  fr 
sten  Libellen  ûberscbwemmt ,   an  seinen  empfindi 
sten    Stellen    verwundet,    in    seiner   Grundfeate 
scbiittert  werden.    Jede  verderblicbe  Tëuscbungy  ) 
ansteckende  Wahn,  jede  baUbrecbende  Théorie, 
LokalumstSnde  oder  Lokalmissgriffe  in  eînzelnen 
kebrten  Këpfen  erzeugen  kônnen,  ergreitfc  mit  Fui 
barer  Schnelligkeit  die  entferutestenPuncte  vonDeul 
laud,  und  richtet  Verbeerungen  an  in  Llindero,  ^ 
che  die  Eigentbiimlicbkeit    ihrer  Denkart   und  Sii 
oder   der  Gang  ihrer  Regierungeu  vielleicht  auf 
mer    davor    bewahrt    bâtten.      Was  die  nation 
Gemeinschaft   (des  Geistes   und  der  Spracbe),  -m 
den    mannichfaltigen  Vortheilen   die  sie  gew&hrt, 
gend  Schiidliches   und  Gefiihrlicbes   entwickeltt    ^ 
sofort  allen  deutschen  Vëlkerscbalten  zu  Tbeil; 
die  politiscbe  Eînbeit  vermag,   um   dem  .F 
scbritt  des  BOsen  Einhalt  zu  tbun,  oder  es  zuœ 
ten  zu  kebren,  ist  uns  yersagt. 

Steigt  endlicb  die  Verwegenheit  der  Scbriftsti 
so  hochy  dass  dieser  oder  jener  Staat  sie  nichl  n 
ertragen  zu  kdnnen  glaubt,  wo  soll  er  wirk» 
Hiilfe  auchen?  DerWeg  der  diplomatischen 
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schwerdeu  ist  freilîcli  den  Regierungen  der  Btin- 1819 
desstaaten  auch  gegen  ihreMiUtaaftenoffenf  inDeutsch- 
land  aber  nliissen  solche  Beschwerden,  zumal  wenn 
aie  sîch  auf  Gegenstaode  beziehen,  die  in  unserti 
TageOy  auch  bei  dem  besten  Willen  der  Regîerungen, 
our  zu  oft  allen  ihren  Vorkebrungen  Trotz  bîelen, 
oothwendig  in  eîtle  Schreib«^i  und  nutzlosen  Wort- 
wachsel  ausarten.  Die  Bundes-Verfassung  bat,  zii 
uo<er  Aller  Heil,  daftir  gesorgt  dass  kein  Bundesstaat 
den  andern  mît  Selbstbiiife,  Waffengewalt,  oder  auch 
DUT  feindseligen  Repressalieu  bedrohen  darf.  Wenn 
aiso  freundschaftliche  Vorkehrungen  gegen  den  grob- 
•ten  Mlssbrauch  der  Presse  nicht  zum  Ziele  fiihren, 
so  muss  der  klagende  Staat  nicht  nur  das  ihm  zu- 
gefâgte  Unrecht  und  die  Schmach  versagter  Genug* 
Ihuung  verschoierzen ,  sondern  auch  einer  endlosen 
Reihe  âhniicher  Krèînkungeu ,  âhnlicher  Storungen 
leiner  Sicherheit  und  Ruhe,  mit  stummer  Ergebenheît 
entgegenseben. 

In  der  Lage,  wortn  Dentschiand  sich  befindet,  ist 
daher  einleuchtend  unmôgHch ,  die  Massregeln  gegen 
den  Unfug  der  Presse,  ohne  irgend  eine  gemein- 
•chafUiche  Uebereinkunft  der  freien  Bestimniung,  mit 
andern  Worten,  der  Willkiihr  jedes  einzelnen  Bun- 
desstaates  unbedingt  zu  ûberlassen.  Es  ist  eben  so 
unmôglichy  das  in  England  und  Frankreich  beste- 
hende  System,  in  seinem  ganzen  IJmfange  nach  Deulsch- 
land  zu  verpflanzen,  weil  bei  der  grossen  Verschie- 
dtnkeit  der  Lokalverfassungen ,  Lokalgesetzgebuugen, 
gnichllichen  und  fiscalischen  Formen ,  unter  einem 
solehen  Système  kein  Schatten  wechselseitiger  Garan- 
tie, ohne  welche  doch  die  Fortdauer  des  Bundes 
schlechterdings  nicht  denkbar  ist,  bestehen  wiirde. 
Hiersu  kommt,  dass  die  Freunde  dièses  Systems  sich 
nicht  einmal  befriedigt,  yielleicht  hMrler  als  zuvor 
behandelt  glaubeu  wiirden,  wenn  mit  dem  gericht- 
lichen  Verfahren  gegen  Press vergehungen ,  nicht 
auch  gleich  das  Geschwornengericht  in  Ver- 
bindung  gesetzt  wiirde,  ein  Institut,  welches  nach 
der  )etzt  allgemein  herrschenden  (an  und  fur  sich 
■auch  wohl  nicht  unrichtigen)  Ansicht  von  der  Be- 
schriînkung  der  Presse  durch  Strafgesetze  nicht  leicht 
geirennt  werden  kann,  zu  dessen  Annahme  jedoch 
car  wenige  deutsche  Regierungen  geneigt  sein  moch- 
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1819  ten,  iiiid  in  der  deutschen  Gerichtsverfassung  nichti 
vorbereitet  ist. 

Wenn  aber  die  iinbedingte  Aufhebung  der  v or- 
be iigenden  Schranken  beim  Gebrauch  der  Presse 
als  allgemeines  Gesetz  in  Deutschland  nicht  statt  fin- 
den  kann,  ohne  die  hôchsten  Zwecke  des  Bundes 
aufs  Spîel  zu  seUen,  so  ware  es  eben  so  unpolitiscb, 
als  iingerecht,  sie  in  einzelnen  Bundesstaaten  zti- 
ziilassen.  Was  wîirde  die  Folge  davon  sein?  die 
grosseren  Staaten,  so  lange  die,  welche  sie  régie- 
ren,  noch  stark  geniig  sind^  nach  ihrer  Ueberzeu- 
gung  zu  bandeln,  wûrden  sich  so  leicht  nicht  ent- 
schliessen,  die  Presse  fur  unabhangig  zu  erklSren, 
oder  —  was  in  praktîscher  Riicksicht  eins  uad  das- 
selbe  ware  —  das  Gegengewicht  des  Missbrauchs  der- 
selben  in  unsichern  Strafgesetzen  und  spatern  Crimi- 
nalgeselzen  zu  suchen. 

Die  Regierungen  der  kleineren  Staaten  hingegen 
wiirden  der  unbeschrânkten  Pressfreiheit  in  jeder  Ge- 
etalt  willig  die  Hand  bîeten  ;  fiir  sich  selbst  haben  sie 
weuig  zu  besorgen,  und  iiire  Schriftsteller  werden  sich 
gerne  bereit  finden  lassen^  die  unmittelbare  Obrigkeit  zu 
s'cbonen,  da  das  gauze  iibrige  ihrer  Kritik,  ihrer  SchmKh- 
sucht  ein  so  weites  und  fruchtbares  Feld  eroffnet. 

Mit  welchem  Recht  konnen  aber  die  kleineren 
Regierungen  verlangen,  dass  ihrer  Convenienzi  oder 
ihrer  Populariiat  (um  von  andern  Motiven  zu  schwei- 
gen)  das  Wohl  der  grosseren,  das  Wohl  der  Ge- 
samintheit  zum  Opfer  gebracht  werde  ?  y 

Wenn  es  jetzt  noch  an  der  Zeit  ware,  dièse  gniise 
Frage  in  vollkommener  Freiheit  und  Unbefangènheit 
zu  vcrliandeln ,  so  wiirde  wohl  kaum  ein  einsicbU- 
voller  Staatsmann  (was  auch  seine  GrundsStze  iiber 
Pressfreiheit  iin  Âllgemeinen  sein  mochten)  daran 
zwcifeln,  dass  in  einem  Staatensysteme,  wie  der  deut- 
sche  Buudesverein,  selbst  in  weniger  bewegten  und 
drohenden  Zeiten ,  die  Ungebundenheit  der  Presse 
nothwendig  ein  Elément  von  Storung,  Verwirning 
und  Auflosung  werden  muss,  und  dass  die  Worte 
des  18.  Artikels  nach  allen  Regeln  einer  gesunden 
und  aufgekliirten  Politik  auf  nichts  anderes  gezogen 
werden  sollten  ,  aïs  auf  eine  wohlgeordnete, 
libérale,  in  sainmtlichen  Bundesstaaten  mog- 
lichst  gleichforniig   verwaltete  Ceusur. 
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Von  diesem  einfacUen  StanâpuDcte  sînd  wîr  durch  1810 
die    Gewall    der   Umstaiide    verdrâogt;    eine* 
nothgedrungene    Capitulation     mit    phanta- 
stischen  Bestrebiiogen  und  ungestumen  For- 
deruogen  ist  AlleS|  was   uns  ùbrig  blelbt. 
Eine   grosse  Demarcations-Linie   muss  gezo- 
gen    werden.      Die    Censurfreiheit    mag   iii    den 
Landern,    wo   sie    einmal   ganz    oder    halb  den  Sieg 
davoti    trug,    so  viel  Spielraum    bebalten,    aïs 
ihr  ohne  unmittelbare  iind  driugende  Gefahr 
iiberlassen  werden   darf;    sie  muss  aber  (wenn 
man  anders  nicht  die    ganze  Sacbe    ein    fiir    allemal 
verloren  geben  will),  fur  die  Categorien  von  Druck- 
schriften,    durch  welche  sie   von  einem  Tage  zum 
andern,   nicht  bloss  die  Sicherheît   einzelner  Staaten, 
sondern    den    Bundesverein   selbst    aufs  Spiel   setzen 
kann,   zurîickgewiesen  werden. 
4)  In    keinein    der  Bundesstaaten   durften  Schriften 
historischen  und    politischen  Inhalts,  die    in  der 
Form  periodischer  Blâtter  oder  periodischer  Hefte 
erscheinen,  oder  nicht  iiber  • . .  Druckbogen  stark 
sind^   anders   als  mit  vorgangiger  Kenntniss  und 
Genehmhaltung    der    obersten    Staatsbehorde 
zum  Druck  befôrdert  werden.     Druckschriften ,   die  in 
keine  der  hier  aufgefïihrten  Classen  gchôren,    oder  de- 
ren  Inhalt  der  Tagesgeschichte  oder  Tagespolitik  fremd 
ist,  konnen  in  den  einzelnen  Bundesstaaten,  wenn  die 
Regierungen  derselben  nicht  fiir  gut  finden,  solche  eben- 
falls  der  Censur   zu    unterwerfen,    ohne  C  en  sur    er- 
scheinen ,   jedoch  mit  Vorbehalt  aller   bereits  bestehen- 
den  und  fernerhin    zu  publicireuden   Strafgesetze  gegen 
den  Missbrauch  der  Presse. 

Die  Bewegungsgriinde  eines  solchenBeschlusses,  sind 
bei  dem  vorigen  Ârtikel  nachgewiesen  worden;  das 
Princip  bei  der  vorgeschlagenen  Demarcations-Linie 
erklârt  und  rechtlertigt  sich  von  selbst.  Rein  wis- 
senschaftliche  Werke,  von  welcher  Beschafïen- 
heit  sie  auch  sein  môgen,  konnen  die  Meinung  zwar 
irre  leiten,  aber  die  offentliche  Ruhe  nicht  leicht  sto- 
•  ren.  "VVerke  von  grosserem  U  m  fange  haben 
immer  eine  langsamere  Circulation,  und  die  Zabi 
derer,  die  sie  lesen,  ist,  besonders  in  mittlern  und 
untern  Classen,  vergleichungsweîse  gering. 
Allerdîngs  kann  auch  durch  grossere  Werke  eine 
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1819  reiche  Saat  von  Verderben  ûber  die  burgerlidie  Ge* 
•  sellsckaft  autgestreut  werden.  Gegen  dièses  mag  nun 
)ede  einzelne  Regierung  die  Vorkelirungen  er» 
greifen ,  die  sie  ibrer  Selbsterhaltung  und  der  Mo» 
ralilUt  und  Zufriedenbeit  ibrer  UntertbaDeD  schuMig 
zu  sein  glaubt.  Hingegen  ist  die  periodische  und 
besonders  die  ttiglicbe  Presse  ein  Wei4u«ug 
von  solcher  Macbt  und  Wirksamkelt  geworden ,  dass 
kein  einzelner  Bundesstaat  sicb  mehr  anmassen  darf» 
den  Scbaden  zu  bestimmeni  der  durcb  den  Misa- 
brauch  dièses  Werkzeugs  deni  Ganzen  zugefâgt  wer- 
den kann. 
Jeder  Tag  offenbart,  jeder  Tag  bestâtigt  von  Neuenii 
dass  die  von  redlicben  Mënuern  âber  die  Folgen  der 
Zûgellosigkeit  der  Presse  genahrten  BesorgniasCf  so 
oft  sie  aucb  friiber  veranlasst  worden  sind,  keine 
leeren  Traume  waren;  nur  die  geben  sie  beute  da* 
fîir  aus,  die  den  gewaltsamsten  Zerriittungen  in 
Deutscbland  mit  Gleicbgiiltigkeit  oder  mit  Wohlge* 
fallen  entgegensehen, 

Praventtv-Âostalten    allein,   so  sehr   sich  auch 

die   vom  Wege  der  Ordnung   scbon   weit  abgeleilete 

Meinung    dagegen  empCren    uiag,   kënnen    den  .far- 

neren  Fortscbritten  desUebels  die  Spitze  bieten,  und 

wenn  die  Mebrheit,  wenn  die  wicbtigsten  Mît^edar 

des  Bundes  sie  jetzt  nocb  fiir  ausfiihrbar  hahen  (ein 

Puncti   der   frellich    nicht   ernsthaft   genug  ennrogen 

werden  kann),   so  darf  kein   einzelner  Staat    aineoi 

Beschlusse,    bei  welcbem   nicht    bloss   Gewinn    und 

Verlust}  soudern  Leben  und  Tod  auf  dem  Spiéle 

stehty  seine  Zustimmung  versagen. 

Es  wiire  ûbrigens  ein  gewaltiger  Irrlhum,  za  glau- 

ben,  dass  mit  der  blossen  Einfiihrung  der  Ce n* 

sur  durch   «ia  allgemeines  Gesetz   oder  Règlement» 

dem   Zwecke    vollstUndig    Gentige    geleistet   werden 

kônnte.    Obne  eine  geschickte  und  gescfalossene  Voll* 

ziehung  wûrde  jedes  Gesetz  dieser  Art  unnniz,  und, 

wie  sich  leicht  darthun  lassty  die  Gesetziosigkeit  noch 

selbst  vorzuziehen  sein. 

5)  In  Fiillen,  wo  sich  die  Regierung  eines  Bun* 

desstaates  durch  den  Inhalt  einer  in  einem  andern 

Bundesstaat    censurfrei   gedruckten  Schrift  belei- 

digty  verletzt  oder  gefôhrdel  glaubt,    und  dariiber  Be- 

schwerde  fiihrti  ist  die  Regierung,  in  deren  Gebiet  die 
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Publication  erfolgte,  gehalten,  deon  Verfasser  oder  1819 
Verleger  der  gedachten  Schrift  durch  ihre  fisca- 
liacben  Behërden  in  ihrem  eigeneu  Nameoj  vor 
iliren  Gerichten  deirProcess  machen  zu  laseen;  dage- 
gen  ist  in  allen  Fâllen,  wo  ein  Bundesstaat  sich  iiber 
Schriften  zu  bescbweren  bat,  die  in  einem  andern  Bun- 
desstaat mit  Censur  erschienen  sind,  die  Regieriing 
des  letztern  der  klagenden  Regierung  unmit- 
telbar  verantwortlicb. 

Dièse  Unterscheidung  ist  in  der  Natur  der  Sache, 
und  in  den  vorgescblagenen  allgenieinen  Beslimuiun- 
gen  begriindet. 

Sobald    es    censurfreie    Schriften    gibt,    konnen 
die  einem  ausw&rtigen  Staate  zugefiigten  Beeintrâch- 
tigUDgen  nur  durch  gerichtiiche  Froceduren  -verfolgt 
werden,  so    unsicher   und   zweifelhaft  aucb  der  £r* 
folg  I  und  so  deniûthîgend  es  oft  fiir  den  beleidîgten 
Staat  sein  mag ,  seine  Genugthuung  auf  diesem  Wege 
zu  sucben.     Bei   den  mit  Censur  gedruckten  Schrif- 
ten  bingegeuy   fâlit   die  unmittelbare  und  ungetheîlte 
Verantwortlichkeit  yon  Rechtswegen   der  Regierung 
anbeim. 
6)  Nacb  einstimniiger  Annahme  der^  in  den  vorher- 
gebenden  Artikeln  aufgestellten  Grundsèitzey  miissen  sich 
die  Tornehmsten   Mitglieder    des   deutschen  Bundes 
mil  Abfassung  einer  gleichfôrmigen  Instruktion 
fur  simmtlicbe  Censurbebôrden  in  Deutsch- 
land|   wie    aucb    gleichfërmiger   gesetzlicher 
Verfiigungen   gegen  den  Missbraucb  der  Presse 
in  censurfreien  Schriften  beschâftigen.    In  derZwi- 
schenzeit  werden  îedoch  die  im  4.  und  5.  Art.  aus- 
gesprocbenen    GrundsStze,   sobald    sie    vom   Bunde    in 
Terfassungsmètsslger  Form  angenommen   und  sanktionirt 
sind,    als  fur  aUe  deutsche  Bundesstaaten   unmittelbar 
bindend  beiracbtet. 

Wenn  man  sich  dartiber  yereinigt  bat,  die  Zeit«  und 
Flugscbriften  in  sëmmtlichen  Bundesstaaten  der  Censur 
zu  unterwerfen,  wird  eine  gleicbfôrmige  Instruk- 
tion fiir  die  Censurbehorden  ein  wesentlichesBe- 
diirfniss.  Dièse  Censur  soll  nicht  auf  Geistestyrannei 
berecbnet  sein.  Sie  ist  eine  erhaltende  und  scbiitzende 
Massregel,  diedenCharakterder  Gerecbtigkeit,  der 
Unpartheilichkeit,  der  Mîissigung,  um  so 
lorgfSltiger  bewabren  muss,  da  sie  durch  im- 
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1819  merwahrende  Collisionen  mît  deni  Intéresse  and  der 
£îgenliebe  Einzelner,  und  heute  besonders  mit  so  vie- 
len  Verwirrungen  und  Ausschweîfungen  des  menschli- 
chen  Geistes,  notliwendig  viele  Widersacher  ha- 
ben  muss. 
Wenn  durch  gemeinschaftUche  Berathung  eine  b il- 
lige, grûndliche,  môglichst  erschôpfende, 
und  zugleich  môglichst  libérale  Censurvor- 
schrift  zu  Stande  kommen  kOnnte;  so  w&re  sftmmt- 
lîcben  einzelnen  Regierungen  eine  der  scharfsten  Be- 
dingungen  der  Ausfiihrung  des  Censur- Systems  in 
hohem  Grade  erleicbtert. 

£in    allgemeines  Gesetz  gegen    den  Missbrauch    der 

Presse  censurfreier  Schriften,  ii?ûrde  bei  den  vielFach 

von    einander   abweichenden  Formen    der   Criminal- 

Justizpflege  in   den   verschiedenen  Staaten,   yielleicht 

grossere  Schwierigkeîten    darbîeten,    obgleich  in   ge- 

wissen   Uauptpuncten    eines    solchen    Gesetzes,    na- 

mentlich  bei  Bestimmung    und  Graduirung   der  Stra- 

fen,    die  Beobachtung  gleichformîger  Grundsatze  von 

hochster  Wichtigkeit   ist.      Wenn  indessen    die  Vol- 

lendung  dieser  Arbeilen  sich  auch  noch  eine  Zeitlang 

verzogern  sollte,  so  wiirde  immer  durch  den  Haupt- 

beschluss  das  Dringendste  gewonnen,  und  zu  weite- 

ren  Verhandlungen  der  Grund  gelegt. 

7)  Wenn   die   grosseren  Bundesstaaten  iiber   die 

hier  aufgestellten  Grundsatze  einig  geworden  sind,  muss 

am  Bundestage    eîn   allgemeines  Gesetz  abgefasst 

vrerden,   dessen    ausgesprochener  Zweck   sein   vrîirdey 

den    rechtmâssigen  Gebrauch    der  Presse  in 

Deutschland    mit    der    Auf rechthaltung    der    * 

Bundesverhâltnisse  inUebereinstimmung  su 

bringen.     In  diesem  Gesetze  mussen  sbgleich  die  Uus- 

sern    Bedîngungen    der  Legalitat    und  Circulations fXhig- 

keît   in  Druckschriften    (in   Rûcksicht  auf  Angabe    des 

Druckorts,  des  Herausgebers ,   Verbot  der  AnonymitSt 

u.  s.  f.),   und  aile  auf  die  allgemeine  Bundespolizei  der 

Presse»    mit  Vorbebalt    der   Polizeiverfugungen    einzel*^ 

ner  Staaten  Bezug  habenden  Vorschriften ,   verzeichnet^ 

werden. 

Als  Hauptregel  bei  allen  Verhandlungen  iiber 
diesen  Gegenstand,  muss  angenommen  werden,  dass 
man  sich  nie  auf  irgend  eine  Discussion  ab- 
stracter    theoretischer  Grundsdtze   einlas- 
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ses.  soaJeffD  dca  eigealkuMlicfcen  CluraLKer  itesiSI9 
deotsclten  Bundes  nod  der  weduelseiti^D  Vcxliall* 
Disse  dcr  MiigUffder  dcssdbeii,  uDTcnûdLt  zua  Att- 
geoBerk  nehaie.  Der  Zweck  soll  und  kann  kein 
anderer  seia^  aïs:  wechselseitigeGaranlie  der 
Boraliscken  und  polilischen  UnTerletzlîch- 
keît  sSBBllicker  Glîeder  des  Bundes^  oder^ 
wîe  es  hier  ausgedrâckl  wordeo,  eine  mit  der  Aufrecht- 
haltuDg  des  Buadesrereins  seibsl  vereiobare  Pressée- 
setzgeboDg  in  Deutsckland,  eine  darchaos  positiTe 
und  praktisehe  Aufgabe,  die  mil  abstrader  Théorie 
nichts  zu  sckiffen  hat. 

Auf  diesem  Terrain  allein  lasst  sich  eine  Slellung 
finden  y  welche  die  zakllosen  Gegner,  auf  deren  Wî- 
derstand  man  Torbereitet  sein  muss,  so  leicht  nîcbt 
nberwaltigen  werden.  Verlâsst  man  dièses  Terrain, 
und  begibt  sich  auf  das  Feld  des  allgemeinen 
philosophischen  und  politischen  Raison- 
nemenis,  so  ist^  wie  die  Sachen  beute  steben,  ein 
gSnstîger  Ausgang  nicht  raebr  denkbar. 

Zu  Beilage  C. 

Séparât  -  jirtiJteL 
Die  Beschriakaag  der  Pressfreiheit  betreffead. 

Als  Supplément  sa  4  and  5. 

Wenn  periodiscbe,  mîtbin  der  Censur  unter- 
worfeoe  Scbriften  in  einem  gegen  einm  fremden 
Buodesstaaty  oder  fiir  die  Sicherbeit  und  Festigkeit  des 
gesaramten  Bundes  unyerkennbar  gefâbrlichen  Sinna 
abgefasst  sînd ,  und  die  Regierungen,  uoter  deren  Au- 
torital  sie  erscheinen ,  auf  vrieSerbolte  Vorstellung  von 
Seiten  anderer  Bnndesstaaten,  nie  ht  Rdcksicbt  nehmen 
oder  nicht  Abbnlfe  gewahren  sollten  ;  so  ist  der  Belei- 
digte,  oder  in  so  fern  die  Schrîft  den  gesammten  Bundes* 
Yerein  grfàhrdet,  jeder  Bundesstaat  berechtigt,  in 
Gemeinschaft mit  zwei  andernBundesstaalen, bei 
der  Bundes- Vcrsammluog  Beschwerdezn fShren.  Die 
Bundes-Versammlung  ist  in  diesem  Fall  yerpAich- 
tet,  die  Rlage  commissariscb  untersucben  zu  lassen, 
und  liber  die  Statihaftigkeit  oder  Unstatthaftigkeit  der- 
selbeo  den  Aussproch  zu  tbun.  Fâllt  dieser  gegen 
(lie   angeschuldigte  Schrift   aus,    so    ist    die  Regierung, 
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1819  in  deren  Gebiet  aie  erschetnt,  gehalten,  die  Fortsetznog 
derselben  sogleich  einsustelleo,  und  der  Ausspriich  der 
Bundes-Versamnihing  wird  mit  sâmmllichen  Entscbei- 
dungsgriiaden  zur  Kenotaiss  des  deutscbeo  Publikums 
gebracbU 

Eine  Anordnung  dieser  oder  àhnlicber  Art  ist  in 
der  )etzigen  Lage  Deutschlande  das  uothwendige 
Supplément  )eder  wirksamen  Massregel  zur  Be- 
schrânkung  der  periodiscben  Presse.  Wenn  die  Ceosur 
d«ti  Ausschweifungen  dîeser  Presse  n  i  c  b  t  steuert,  wenn 
aie  aus  Obnmacbt  oder  bôser  Absicbt  ibnen  selbst  Vor- 
scbub  tbut,  und  den  Stempel  einer  boheren  Sanction 
aufdrîickt»  so  wird  kein  Verstândîger  ansteben,  unge- 
bundene  Fressfreibeit  fiir  das  kleînere  Uebel  zu  erkla- 
ren;  denn  mit  dieser  gibt  es  wenigstens  in  einzeloen 
schreienden  Fâllen  nocb  Hoffiiung  auf  endlicbe  Reme- 
dur;  sinkt  aber  die  Censur  zu  einem  leeren  Gaukel- 
spiel}  oder  gar  zum  Bundesgenossen  der  Unord- 
nung  und  Zugellosigkeit  berab,  so  bat  nicbt  nur 
aile  weitere  Hûlfe  ein  Ende,  sondern  es  wird  aucb 
die  Autoritât  der  Regierenden,  und  wenn  der  Bnnd 
einmal  ins  Mittel  getreten  ist,  das  Anseben  aller  Ge- 
setzgebung  in  Deutscbland  aufs  âusserste  compromittirt. 
In  geschlossenen  Monarcbien ,  wo  der  Missbrauch  der 
Presse  mit  allen  daraus  entspringenden  Uebeln,  in  der 
Regel  nur  die  einbeimiscben  Verbaltnisse  triffty  and 
nur  in  seltenen  Fallen  zu  bestimmten  Verletzungen  und 
bestimmten  Bescbwerden  fremder  Staaten  Anlass  gibt, 
mag  die  Regierung  bei  der  Oberaufsicht  iiber  die  Presse 
•uf  eigene  Gefabr  strenger  oder  gelinder,  wachsainer 
oder  sorgloser,  je  nacbdem  sie  es  gerathen  findet,  xu 
Werke  geben. 

Wo  aber,  wie  im  deutscben  Bundesverein,  die  An* 
ordnung  einer  allgemeinen  Censur  der /periodiscben 
Drucksebriften  I  aus  keinem  andern  Gesicbtspuncte  be* 
tracbtet,  und  aus  keinem  andern  Grunde  bescblossen 
werden  kann,  als  aus  dem  der  Notbwendigkeit 
einer  wecbselseitigen  Garantie  der  morali* 
schen  und  politiscben  Unverletzlicbkeit  s&mmt- 
licher  Mitglieder  des  Bundes:  da  w&re  es  eitel 
.  Widersinn  und  Selbstt&uscbung ,  die  Wirklicbkeit  und 
Kraft  dieser  Garantie  Ton  dem  guten  oder  bdsen,  star* 
ken  oder  scbwacbeui  freien  oder  gehemmten  WîUeo 
der  einzelnen  Regierungen  abhMngig  zu  machen. 
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Dass  in  dem  jetzîgen  moraliscTien  Zustande  des  deul-  1819 
8chen  Presswesens  ein  grosser  Theil  der  giftig- 
sten  tind  strafbarsten  TagblStter  und  Flug* 
scliriften  in  Staaten  ersclieint,  wo  das  Censursystem 
entweder  fitr  aile  oder  doch  fur  die  periodischen  Schrif- 
teo  gesetzHcli  besteht,  ist  bekannt. 

Wie  erkiSrt  sich  dièse  auffallende  Thatsache?  Dass 
irgend  eine  Regterung  verblendet  oder  gewissenlos  ge- 
oug  aein  aoUle,  um  Grundsatzen  und  Lebren,  die  ibr 
seibst,  "wie  allen  ûbrigen  den  Uniergang  bereiten,  ge- 
flissenllich  zii  begiinsligen ,  oder  die  frechsten  Aiisfâlle 
gegen  benachbarle  Staaten,  die  ihr  nicbts  als  Verlegen- 
heilen,  Vorwârfe  und  ungefàîlîge  Correspondenzen  zu- 
ziehen  konnen,  mit  Vorbedacht  zu  dulden,  ist  eine 
Voraussetzung ,  die  aller  Wahrscheinlicbkeit  und  aller 
Vernunft  wîderspricht. 

Es  bleibt  inithiu  nicbts  iibrig,  aïs  anzunehmen,  dass 
die  Regierungen  sicb  nicbt  mehr  Kraft  genug  zu- 
trauen,  ibre  eigenen  Censurbebôrden  mit  gemessenen 
lostruktionen  zu  verseben  und  auf  VoUziehung  ibrer 
eigenen  Gesetze  zu  halten.  Wenn  dies  nun,  wie  sicb 
gar  nicbt  verkennen  iSsst,  derFall  ist,  so  miisste 
|eder  woblgesinnten  Regierung  der  bier  vorgescblagene 
Âatrag  willkonimen  sein. 

Die  Appellation  an  den  Bundestag  wiirde  im  Grunde 
nie  anders,  aïs  mit  gebeimer  oder  stillscbweigender  Zu* 
stimmung  des  Staats,  gegen  welcben  sie  gericbtet  scbiene, 
statt  fin  den. 

Und  welcber  Régent  sollte  kurzsicbtig  genug  sein, 
uni  da,  vro  er  Bedenken,  vielleicbt  gerecbtes  Bedenken 
triige,  den  Kampf  mit  den  Feiuden  der  Ordnung  auf 
eigene  Gefabr  und  Verantwortlicbkeit  durcbzuselzcii, 
die  Concurrenz  seiner  Mitstânde,  den  soli- 
dariscben  Zutritt  des  gesammten  deutscben 
Bu n des  zu  verscbmliben  ? 

In  }edem  Fall  mocbte  die  Idée,  sei  es  nun  in  die« 
ser,  sei  es  in  einer  andero»  vielleicbt  noch  ausgedebn- 
teren  und  zweckmâssigeren  Form,  dem  Bundestage 
die  Funktion  einer  obersten  Censur-Instanz 
in  Deuischiand  betzulegen,  einer  nSberen  Erorterung 
werlh  sein. 
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1819  Beilage  D. 

(Zam   zweiten  Protokoll.) 

Bntwurf  •) 

zaeinembei  der  Bundesversaniinlung  durch  einePri- 
sidial-Proposition  in  Ântrag  su  bringenden  Bandes- 
beschiuss  betreffend  die  Anordnung  einer  Ton  der 
Gesamnitheit  des  Buodes  zu  bestellenden  Central- 
Untersucliungs- Commission,  bezweckend  „gemein« 
„schaftliche  Untersucliung  und  factische  Ërnirang 
„der  hochverr&therisclien  Unternehmungen  und  Hand- 
„lungen,  iiber  welche  gegen  mehrere  Individnen 
„und  Verbindungen  zu  solchem  Zwecke  in  einzelnan 
„Bandesstaaten  nâhere  und  entferntere  Anzeigen 
(Indicien)  yorliegen/* 

(Âbgefasst    von   dem    berzoglich    nassauischen     Bevollmfichtigten 

Frhrn.  ?.  Marschall,    erôrtert  und  bin  und  wieder  geândeit  in 

der  zweiten  Conferenz.) 

Ârt.  1.  Bei  der  Âbfassung  des  Eolwurfs  ist  ^or- 
ausgesetzt  wordeD,  dass  der  Bescliluss  auf  den  2.  Ar- 
tikel  der  Bundesôcte  zu  griiaden  ist^  inilliin  nach 
dem  Inhalt  der  Bundesacte,  der  bestehenden  Regel  ge- 
raiiss,  durch  Stimmeninehrheît  der  engern  Versainmlung 
gefasst  werden  kann,  und  so  wie  dieselbe  vorhanden 
îst,  bundesgesetzHcbey  d.  h.  fiir  aile  BundesstaateD  gleich 
verbîndlîclie  Kraft  nach  der  Promulgation  erhâlt. 

Art.  2.  Der  Zweck  dieser  Commission  ist  gemein* 
schaftliche,  mogliclist  griindliche  und  umfassende  Un* 
tersuchuiig  und  Feststellung  des  Thatbestandes  der  hoch- 
verratherlschen,  verbrecherîschen  VerbinduD* 
gen  gegen  den  gaiizen  Bund  sowohl,  als  die  Regie- 
rungen  einzelner  Bundesstaaten^  von  welchen  nâhere 
utnl  enlferutere  Indicien  bereits  vorliegen,  gesanimelt 
sind,  oder  sich  in  dem  Laufe  der  Untersuchung  erge- 
ben  werden. 

Art.  3.  Slatt  der  Worle:  „welche  die  Central-Un- 
tersuchungB-Gommission"  Central-lTntersuchungs-C o m- 
missarien. 

Art.  4.    Mitglieder  der Ceutral-Untersuchungs-Com- 


*)  Die  Art.  1  und  8  sind  in  unserer  Abscbrift  dièses  Bntwurfs 
nicht  wôrtlicb  entbalten.  Sie  stehen  aber  wie  sie  von  der  Confe- 
renz genebmigt  und  von  der  Bnndesversammlung  angenommen  war- 
den,  in  den  Protokollen  der  Bnndesversammlung  von  1819,  «la 
Beilage  4  zu  §.  220  in  dem  Vlll.  Bande  der  Protokolle  der 
deutscben  BundesverAsmmlung.  v.  d.  H. 
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sion  ktSooei)  nur  Rechtsgelelirte  sein,  welche  bereits  in  1819 
dem  Staate,  der  sie  ernennen  wird»  richterliche  Fiink- 
tionen  ausgeiibt  haben ,  oder  aïs  instruirende  Rîchter 
bei  ^ichtigen  Untersuchungen  gebraucht  worden  sind, 
auch  den  Diensteid  ihreni  Souverain  abgelegt  haben. 
Jedein  Commissarius  -wird  ein  verpflicbteter  Actuarius 
oder  Sekretâr  von  seiner  Regierung  beigegeben,  welcbe 
zusaniAieo  das  Kanzieipersonale  bilden. 

Art.  5.  Der  Gescliâftsgang ,  welcben  die  Commis- 
sarien  zu  beobacbten  haben,  wird  nach  den  bekannten 
gewôbnlichen  Regeln  des  Informativ-Verfahrens  geleitet. 
Der  Yorsitzende  verlbeilt  die  zu  erledigenden  Geschafts- 
gegenatande  unter  die  einzelnen  Commissarien,  vvelcbe 
bei  allen  wicbligen,  im  Laufe  der  Untersucbungen  zu 
fataeoden  Beschliisse,  Vortrag  an  die  zu  collegialischer 
Berathung  2^u  versammelnden  Commissionsmirglieder  er* 
statten,  und  dadurch  gemein'schaftlicbe  Beschliisse  der 
Central-Untersucbungs-Commission  veranlassen. 

Art.  6.  Sammtiiche  Bundesglieder  sind  verpilichtet, 
ihre  Landesbebordeu  anzuweisen,  an  die  Central- Com- 
miasion  in  moglichst  kurzer  Zeitfrist  diejenigen  TJnter- 
suchungsacten  mit  Beilagen,  je  nacbdem  es  erfordcrt 
wird,  und  die  Umstande,  iusbesondere  der  Forlgang 
der  in  mehreren  Bundesstaaten  schon  augeordneten  oder 
Doch  anzuordnenden  Special-TJntersucbungs-Commisçio- 
nen  es  erlauben,  ira  Original  oder  beglaubigten  Ab- 
schriften  gelangen  zu  lassen,  welcbe  in  den  Bundes- 
staaten bereits  iiber  hochverralberiscbe  Verbrecben  und 
Unteraebmungen  der  Art.  2  bezeichneten  Art,  verhan- 
delt  und  gesammelt  sind,  oder  noch  verhàndelt  oder 
gesammelt  werden. 

Art.  7.  Ëbenso  sind  sammtiiche  Bundesglieder  ver- 
buaden,  die  betre£Penden  obersten  Staatsbehôrden  und 
die  bereits  angeordneten  Spécial -Untersucbungs- Com- 
missionen  anzuweisen ,  den ,  zum  Behuf  der  Untersu- 
chuug,  Namens  der  Central-Commission  an  dièse  unmit* 
telbar  ergehenden  Reqtiîsitionen,  vollstandig  zu  entspre" 
cheD|  und  nîcht  nur  in  Gemâssheit  derselben  die  er- 
forderïichen  Lokal- Untersucbungen  vorzunehmen  j^son- 
dern  auch  mit  Verhaftung  inculpirter  Individuen,  auf 
Réquisition  der  Commission  in  der  Art  yorzuschreiten, 
wie  dièses  durcb  die  Réquisition  jedesmal  naher  be- 
zeichnet  werden  wird. 

Ueberhaupt   wird  sich   die  Central- Commission  mit 
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1819  den  zu  gleichem  Zwecke  schon  bestehenden  Spécial- 
Commissionen  und  andern  Behorden  in  den  Bundei* 
staaten  in  Communication  setzen,  da  die  Central- 
Commission  wie  dièse  Behorden,  in  Beziehiing  auf  den 
Art.  2  ausgesprochenen  Zweck,  eiuander  zu  unter- 
stiitzen  und  dessen  vollstândige  Erreichung  zu;  befiSr» 
dern  bestimmt  sind.  \ 

Art.  8.  Sammtliche  Bundesglieder  sind  FerAr  ge- 
halten,  auf  Requisilion  der  Central-Untersuchungs^Com* 
mission,  aile  diejenigen  bereils  Verhafteten  oàit  in 
Verhaft  zu  brîngenden  Indivîduen  nach  Mainz  unter 
sicherer  Bedeckung  abfûhren  zu  lassen,  um  deren  Ab- 
fiihrung  dahin ,  nach  erkannter  unumg&nglicher  Noth* 
wendigkeit,  die  Commission  im  Weg  der  Requiaition 
durch  Commissionsbeschliisse  anstehen  (oder  antragen) 
wird. 

Ebenso  sind  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  die 
Landesbeh(5rden  anzuweisen,  diejenigen  Individuen  zu 
sistiren,  deren  personliche  Gegenwart  zum  Bebuf  der 
Untersuchungen  durch  Beschhiss  der  Central -Untersu* 
chungs-Commissîon  fur  nothwendîg  erachtet  werden  wird. 

Art.  9.  Zu  sicherer  Verhaftung  der  gefânglich  an 
den  Sîtz  der  Commission  zu  transportirenden  Indivi- 
duen ,  werden  von  den  betreffenden  StaatsbehOrden  die 
erforderlichen  Befehie  an  das  Festungsgouvernement  zu 
Mainz  und  die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung 
daselbst  erlassen  werden.  Das  erforderliche  Lokal  auf 
der  Citadelle  zu  Mainz,  wenn  dasselbe  passend  erscheinli 
ist  durch  die  MilitârbehSrde  in  Bereitschaft  zu  setzen. 

Die  Kosten  der  Commission,  so  wie  der  ITntersu- 
chung  selbst,  sind  nach  der  Bundesmatrikel  von  den 
Bundesstaaten  zu  tragen. 

Art.  10.  Die  Untersuchung  ist,  so  weit  es  die  Um- 
stande  und  die  Natur  des  Geschafts  erlauben,  zu  be- 
schleunigen  und  îiber  die  Resultale  von  der  Central- 
Commission  Bericht  an  die  Bundesversammlung  in  nodi 
naher  zu  bestimmenden  Fristen  zu  erstatten,  welche 
sodann  die  zu  beschliessenden  weitern  Vorkehrungen 
in  ^rathung  ziehen  wird. 

Diejenigen  zu  Mainz,  nach  Art.  89  verhafteten  In- 
dividuen, gegen  welche  sich  durch  das  Informativ-Ver- 
fahren  der  Central -Commission  oder  in  andern  Wegen 
solche  Anzeigen  ergeben,  dass  nach  den  bestehenden 
Bundesgesetzen  gegen  sic  der  peinliche  Prozess  erkannt 
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werden'  kann,  oder  die  iu  forAnliche  Aukiage  versetzl  1819 
werden  miissen ,  sind  an  die  betreifenden  Buiidesstaa- 
ten,  in  welchen  das  Forum  desselben  nach  den  hier 
einschlagenden  Rechtsregeln  iind  Gewobiihelten  gegriiu- 
det  iat,  zur  Aburlbelluog  imd  Siraferkeontniss  abzu- 
liefern,  iind  diesen  das  weilere  gerichilicbe  Verfabren 
gegen  dieselben  zii  iiberlassen. 

Art*  IIJ  In  allen  Fâllen ,  wo  sicb  Anstande  erge- 
ben  oder  eiue  hobere  Entscbeldung  iind  Insiruktion 
notbwendîg  wird,  bat  die  ausserordentllcbe  Central- 
Un  tersucbungs  -  Commission  an  die  Bundesversammliing 
zu  bericbten,  welcbe  zur  Eînleltung  der  Bescblussnabine 
und  Vortrag  ûber  solcbe  Anfragen  eine  Commission 
aus  ibrer  Mitte  Ton  drei  Mitgliedern  ernennen  wird. 

Beilage  E. 

(Za  dem  f&nften  Protokoll.) 

Vorschlà^e , 

wie  in  Fâllen,  wo  die,  in  Folge  der  CarUbader  Ver- 
abredaogeo  von  der  Bandesversammlnng  zu  fasien^ 
dea  Beschlûsse  in  einzelnen  Bundesstaaten  niclit 
Tollsogen  wârdeiy  dieselben  durch  Ëinsclireitung 
des    Bandes   in  Vollziehung  zu   bringen  seieu. 

(Vorgelegt  von   dem   Grafen  v.  Munster  und  dem  Frhrn. 
V.   Marscball.) 

Indem  die  deutscbe  Bundesversammlung  durcb  die 
Beàcblâsse,  welcbe  sie  fassen  wird,  temporâre  Mass- 
regein  anordnet,  die  nicbt  nur  die  Aufrecbtbaltung  der 
ionern  Rube  fiir  jeden  einzelnen  Bundesstaat  dringend 
fordert,  sondern  durcb  deren  Vollstreckung  aucb  die 
Sicberbeit  aller  Bundesstaaten,  also  des  ganzen  Bundes, 
mir  dann  als  befeslîgt  betracbtet  werden  kann,  wenn 
dîese  Vollziebung  -vollstèindig  in  jedem  einzelnen  Bun- 
desataate  dem  Bunde  als  garantir!  erscbeint,  so  gelit 
hieraus  die  Notbwendigkeit  ber'iror,  dass  man  sicb,  wab- 
rend  man  dîese  Bescblnsse  selbst  fasst,  aucb  zugleicb 
liber  die  Art  vereinigt,  wie  sie  in  den  Fallen  durcb 
Einscbreilung  des  Bundes  in  Yollzug  gebracbt  werden 
kônoen,  in  welcben  ibre  Vollziebung  in  einzelnen 
Bundeastaaten  nicbt  erfolgen  sollte. 

Die  Ursacben  einer  solcben  NIcbtvollzIebung  iu 
einem  Bundesstaat,  konnen  ibrer  Natur  nacb  sebr  ver- 
«cbieden  sein,    und  dièse  Verscbiedenbeit  der  Ursacben 
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1819  niuss  bei   der  VolIziebiingsordDung  beriickeichtigt  wei^ 
den,  die  festzusetzen  ist.  ^ 

Folgende  Hauptursachen  der  NichtYollsiellIiBg 
lassea  sich  voraussetzen  : 

1)  Kin  Bimdesstaat,  welclier  einen  der  io  diofi 
Catégorie  fallenden  Bundesbeschlâsse  unvoUzogen  IfiiM^ 
oder  ihn  unvollstandîg  aiif  eine,  die  Sicberheit  aodem:, 
Bundesstaaten  und  dadurch  des  Bimdes  âberhaupt  com-- 
promittirende  Art  vollziebt,  bat  die  Vollziehung  ûbeiv 
liaupt  oder  die  vollstaDdige  Vollziebung  darum  nur 
unterlassen ,  weil  er  von  bestebenden  TbatunistSiideii 
und  Verbâltnîssen  entweder  nicht,  oder  nur  unvolbt&o^  . 
dig  unterricbtel  war. 

In  diesem  Falle  wird  es  binreichend  erschein^, 
wenn  er  Yon  den  Tbatumstânden  durch  seinen  Biin- 
destagsgesandlen  in  Kenntniss  gesetzt  wird,  damit  der 
Bund  der  Vollziebung  versicbert  sein  kcinne. 

2)  Der  Grund  der  Nicbtvollzîebung  der  Bescblîisse 
kann  darin  liegen  ,  dass  die  Verwaltung  eines  Btuides- 
staats  die  vorliegenden  Tbatsacben  zwar  kennt,  aber 
glaubt,  dass  sie  ihrer  Natur  nacb  nicbt  unter  die  Bundesbe- 
scblûsse  zu  subsumiren,  d.  b.,  dass  die  Bundesbescb lasse 
auf  den  gegebenen  Fall  nicbt  anwendbar  seien.  Hier- 
durcb  wird  ein  Einscbreiten  der  Bundesyersammluug 
in  der  Art  uotbwendig,  dass  dieselbe,  nacb  vorauSgé- 
gangener  geiiauer  Prùfung,  unter  specieller  Zuziebung 
des  Bundestags-Gesandten  des  betreil'enden  Staats^  dqrdi 
eine  fiir  aile  solcbe  Falle,  aiso  die  Vollziebung  der  K- 
schlûsse  iiberbaupt,  zu  ernennende  Commission,  des 
gegenwartigen  Fall  priift,  und  darauf  einen  Bundesbe- 
scbluss  grûndet,  welcber  dariiber  entscbeidet:  ob  atif 
den  gegebenen  Fall  der  Bundesbescbluss  anwendbar  sei 
oder   nicbt. 

Dieser  Entscbeidung  gemass  wird  der  betreffende 
Bundcsstaat  zu  bandeln  keinen  Anstand  nebmen ,  weîl 
die  Nicbtvollziebung  ibron  Grund  bloss  in  der  Meinung 
der  Nicbtanwendbarkeit  der  Bundesbescbliisse  auf  den 
gegebenen  Fall  batte. 

3)  Die  Nicbtvollziebung  der  Bundesbescbliisse  knnn 
in  einem  einzelnen  Bundesstaate  daraus  bervorgeben, 
dass  der  Staatsverwaltung  die  Mittel  mangeln,  um  dièse 
Bescblîisse  zu  vollziehen. 

Da,  wo  dieser  Fall  eintrilt,  wird  der  sicb  in  dieser 
Lage   befindeude  Bundesstaat    scibst   die  Anzeîge  davon 
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durdi  «einen  Bundestags-Gesaodten  îa  der  Regel    dem  1819 
Bundestage  zu  machen  slch  veranlasst  eehen.     Timt  er 
es  nichr,  80  wird  es  von  andern  Seîten  geschelien,    da 
sich  die  Wirkimgen  îhrer  Natur  nach  auf  aodere  Staa- 
ten  und  den  Bund  yerbreiten  werden. 

Die  BundeSYersamiiilung  hat  aiich  in  diesem  Falle 
durch  ihre  Commissiony  unter  Zuziehung  des  betreffen- 
den  Bandestags-Gesandren  die  Art  festzusetzen ,  wle 
durch  den  Bund  der  Verwaltung  eines  sich  in  dieser 
Lage  béfindenden  Bundesstaats  Assistenz  geleistet,  un4 
die  Staatsregierung  in  den  Stand  geset^t  werden  kann, 
die  die  Voliziehung  hemnienden  Ursacben  hinwegzu- 
raumen. 

Dièse  Ursacben  kÔnnen  sebr  verscbieden  sein,  SIe 
koDBen  z.  B.  aus  der  Wirkung  von  Partîcular-Landes- 
geselzen  und  Verwahungs-Anstalten  hervorgeben;  sîe 
kunnen  —  und  dièses  wâre  der  scblimmere  Fall  —  in 
einer  atrafbaren  Renilenz  der  Staatsangeborigen  und 
Unlerthanen  gegrûndet  sein. 

Im  ersteren  Falle  suspendirt  ein  Bundesbeschhiss  die 
Wirkung  der,  der  Vollziebung  entgegenslebenden  Ge- 
setze  und  Verwaltungsordnungen,  wenn  die  betreifende 
Regierung  nur  auf  diesem  Wege  glaubt  yorscbreiten  zu 
kônnen  ,  und  ibre  eigene  Autoritiit  dazu  nicbt  fiir  bîn- 
reichend  eracbtet  ;  —  in  dem  anderen  tretenDebortatorien 
ein,  auf  welcbe  —  bleiben  sie  unbeacbtet  —  Assistenz- 
leistung  durch  in  das  Staatsgebiet  eînriickende  Truppen 
foigt.  Die  Truppenzabl,  sowie  die  Bundesstaaten,  wel- 
che  sie  zu  geben  baben,  wird  die  Bundesversamnilung 
bestimmen,  und  dabei  die  Wiiuscbe  und  Ansichten  der 
Regierung  des  Staats,  der  sich  in  diesem  unaugenebnien 
Fall  befindet,   beriicksicbtigen. 

Ueber  die  zur  Parition  festzusetzenden  Termine, 
lasst  sich  nichts  allgemeines  fiir  dièse  Falle  bestimmen, 
die  Natur  des  gegebenen  Falls  niuss  hier  Mass  und 
Ziel  setzen. 

4)  Die  NichtvoUzîehung  der  Bescblîisse  kaun  endiicb 
ihren  Grund  darin  baben,  dass  die  Regierupg  eines 
Bundesstaats  sicb  weîgert,  dieselben  anzuerkennen  und 
in  Vollziebung  zu  selzen.  ='  = 

Tn  diesem  Falle,  dessen  kîinftige  wiiklîche  ExisleM  ^ 
nur   als    moglicb    betracbtel    werden    muss ,  '  lioirentllçli 
aher  in  der  Wirklicbkeit  nicbt  '  leicbt  eriscneinen  .n^^i 

xj  2 
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1819  sînd    die   Vollziehungsmassregeln   gegeii    die   Regletiiiig 
des  Bundessiaats  selbst  zii  richten. 

Dièse  Massregeln  selbst  siud  dieselben^  ^ie  in  dem 
irniniUelbar  zuTor  bezeichneien  Fall  —  mit  dem  Uli^ 
terschiede,  dass  die  Blindes- Versammlungsie  dUeiu  ohnt 
Mitwirkiing  des  Gesandten  der  beIreffeiMkQ  Regiemiiig 
feslzusetzen  imd  anzuordnen  hat. 

Dehortationen  niussen  aucli  hier  dem  Mrirklichen'^ 
milîtarischen  Vollzug  vorausgehen.  Termine,  Truppén* 
zahl ,  die  Slaateii ,  welclie  Truppen  zu  stellen  IhabeUj 
beslimmt  der  Biind.  Ebenso  erneniit  fiir  diesen  Fcll 
der  Buiid  eine  Lokal-Special-Vollzîehiings-Comoiiasiotty. 
iodem  er  die  Bundesstaaten  desîgnirt,  wélcbe  die  Com- 
mission zu  bestellen  haben. 

Nach  BescbafTenheit  der  Umslande  kann  der  Bse- 
cutionsauftrag  transscribirt ,  auch  aiisgedebnt  werden, 
80  vi^ie  es  die  Umslande  erfordern.  Werden  die  hier 
bezeichueten  und  angedeiiteten  Vordersiitze  als  riimig 
erkannt,  so  erglbt  sich  bîeraiis  die  Rédaction  des  xii 
entwerfenden  Bundesgeselzes  von  selbsL 

Beilage  F.*)  ^ 

(Zu  dem   fûnften  Protokoll.) 

Eniu^urf 

zu  SicherstelIuDg  der  Vollziehung  sâmmtHcher,  lo 

Uandbabung  der  innern  Ruhe  in  den  BundesBtaaCen, 

beî  dea  gegenwartig  zu  treffenden  Massregeln^  ge- 

ifassten    Bundesbeschliisse. 

(ÀbgefaMt  von  dem  Grafen  von  Munster  und  dem  Freiherm 
von  Mnrschail,  und  vorgelegt  in  der  fûnften  Conferens.  Kr- 
ôrtert  und  hin  und  wieder  geândert  in  der  sechsten,  yler- 
zehnten,  fûnfzehnten  nnd  siebenzehnten  Conferens. 
Man  8.  unten,   Beilage  M). 

Art.  1.     Zur  Sichersteliimg  der  Vollziehung  samml- 


*)  Dièse  Beilage  enthâlt  Bemerknngen  zn  dem,  In 
rer  Absclirift  niclit  vollstândîg  entlinltenen,  Entwnrf  eiaer  pro- 
visorischen  Executions-Ordnung  (vergl.  unien  Beilage 
M)  in  Bezug  auf  den  2.  Artikel  der  Bundcsacte.  Der  Ëntwurf 
ward  nachher  als  Beschluss  nufgenomnien  In  das  Protokoll  der 
Bundes-Versammlung  vom  90.  Sept.  1819,  §.  220,  Num.  1,  abge- 
drnckt  in  den  Protokollen  der  deutsdien  Buiides-Versaaimhing, 
Bd.  VIII.,  S.  277—279  ,  woraas  die  Lûcken  des  gegenwartigea 
AbdruclkS  sich  erganzen  lassen.  Die  provisorische  Bxecutionsord- 
nung  kam  bald  nacliber  ausser  >Virksamkeit,  dnrcb  die  défini- 
tire  vom  3.  Atigust  1820.  A.  d.  H. 
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licher  zur  Handhabiing   der  innern  Riihe  in  deii  Biin-1819 
desstaaten  gefassten    Beschliisse,   erwahll    die    Bimdes- 
Versamoiluiig  eîoe  Commission  voa  fîinf  Mîtgliedern. 

Art.  2,  Dièse  Commission  bleibt  aiich  wahrend 
der  Ferien  der  Biindes-Versammlung  in  Thatîgkeit  etc. 

Art.  4.  Die- Commission  theilt  nach  erstatteten 
VorlrSgen  in  der  Versammlung  und  wahrend  der  Fe- 
rien unniillelbar  den  betreffeuden  Biindesstaaten  ailes 
dasjenige  durcb  den  Bundesgesandten  mit,  was  sich  aiif 
den  nicbt,  oder  uiivollstandig  erfolgten  Vollzug  der  Bun- 
desbeschlâsse  beziehl,  und  erwartet,  wenn  ans  solchen 
Anzeigen  bervorgebt»  dass  in  eitiem  gegebeneu  Fall  die 
Beachliisse  nicbt,  oder  iiuvolktandig  vollzogen  sind, 
iaoerhalb  eines,  nacb  BeschaiFenbeit  der  Umstande  an- 
zuberaiimenden  kiirzen  Termins  die  Anzeige  von  der 
erfolgten  Vollziebiing.  Ergîbt  sicb  ans  der  Anzeige  die 
TolIstSndig  erfolgte  VoUziebung,  so  ist  der  Gegenstand 
als  erledigt  zii  betracbten,  und  die  Commission  erstat- 
tet  dariiber  Vortrag  in  der  Bundes- Versammlung. 

Art.  5-  Zeîle  3  statt:  „Fall  nicbt"  „Fall  iiber- 
haupt  nicbt."  Zeile  4  nach  Bundesversammhiiig: 
„auf  diesen  Vortrag^  welcber  zur  Yollziehung 
den  Gesandien  des  betreffenden  Buudesstaats  mitgetbeilt 
wird;   elc.^ 

Art.  6.  Siebt  sîcb  ein  einzelner  Buudesstaat  zu 
der  Anzeige  veranlasst,  oder  ergibt  sicb  aus  Thatver- 
baltni&sen,  welcbe  zur  Kennlniss  der  Bundes-Versamm- 
Jung  gelangen,  dass  die  Bundesbeschlcisse  darum  in  ein- 
zelnen  Staaten  nicht  vollzogen  werden,  weil  entweder 
Einricbtiingen ,  Partikular*Landesgesetze,  oder  Yervval- 
lungsordnungen  in  den  Bundcsstaaien  besteben,  die 
den  Vollzug  verbindern,  und  die  Staalsyerwaltung  die 
Dazwiscbenkunft  der  Bundes- Versammlung  fiir  notb- 
vrendig  erachtet,  so  bescbliesst  au(  Vortrag  der  Com- 
mission die  Versammlung  uber  deren  Aufhebung  und 
Abânderuog,  und  gibt  von  diesem  Bescblusse  dem  be- 
treffenden Bundestags  -  Gesaudten  Nacbricbt ,  welcber, 
nach  den  in  Art.  4  und  5  entbaltenen  Bcsttmmungcn, 
den  Vollziig  in  dem  festzusetzenden  Terniin  der  Ver- 
sammlung anzuzeigen  bat. 

Art.  7,  Zeile  4  die  Worle:  „wenn"  bis  „ge- 
setzt  baben  wird"  —  feblen.  Zeile  7  feblen  die 
Worle  von:  „oder  etc."  —  „zureicbend  sind." 
Statt  des  zweiteu  Satzes:  „die  Bundes-Versammlung  etc." 
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1819hei8st:  Die  Zahl  der  Truppen,  80  wîe  diejenigen 
Staaten,  welche  die  Truppen  zu  stellen  haben,  wird 
nacb  den  besondern  VerhâllDissen  auf  CommisaioDSin- 
trag  YOD  der  Bundes-Versammlung  bestimint. 

Der  Riîckmarscb  etc. 

Art.  8.  Stalt:  „die  Kosten  etc.''  beMtes:  die 
Kosten  bat  die  betreffende  Regierung  zu  tragen^  «uch 
erneDfit  etc. 

Nebenbeilage 
(za  dem  aiebenten   Protokoll  *)). 

Ueber   den  Uuterschied  zwiscben    den  land- 
standiscben  und  Reprasentativ-Verfasaungen. 

(Verfasst  von  dem  k.  k.  Hofratb  von  G  enta.) 

Die  richtige  Auslegung  des  Art.  13  der  Bun-' 
desacte  war,  ist  noch  beiite,  wenn  gleicb  vîele  davon 
abhângende  Fragen    bereits    factiscb   und   einseitig  ent- 
schicden  worden  sind;  ein  Gegenstand  von  erster  Wich- 
tigkeit. 

Es  kommt  darauF  an,  den  BegrilT  von  landst&n- 
discben  Verfassungen  und  den  Unterschied  zwiscben 
diesem  und  dem,  was  man  gegenwartig  unter  Rep^ 
se u  tativ- Verfassungen  verstebt,  mit  moglicbster  ^ 
cision  zu  bestîmmen. 

Hierzu  ist  nothwendig,  dass  von  den  einen  oder 
an dern  Verfassungen  zuerst  eine  Définition  gegeben, 
und  dîese  durch  nâbere  Bezeîcbnung  ihres  Grundcha* 
rakters,  ibres  Ursprungs,  ibres  Wirkungskreises, 
der  ibnen  allgemein  zuerkannten  Attribute,  endlich 
ibres  Verbâltnisses  zu  der  Gesammtyerfassung 
Deutschlands  erlâutert  und  erganzt  werde. 

1.    Définition, 

Landstandiscbe  Verfassungen 
sind  die,  in  welcben  Mitglîeder  oder  Abgeordnete  durcb 

'")  Dieser,  und  die  secbs  nâchfltfolgenden  Aufsâtce,  wurdea 
dem  Protokoil  nicfit  als  Hauptbeilagen  beigefugt,  sondera  nnr  der 
Rédactions  -  Commission  eingehândigt,  welcbe  zu  Eotwerfnag  der 
von  dem  Prâsidium  der  Bnudes-Versammluog  abzugebendea  Haupt- 
Proposition  von  der  Confereoz  niedergejetzt  war.  Sie  werdeo 
daber  bier  als  Nebenbeilagen,  der  erste  zu  dem  siebenteo, 
die  sechs  andern  unter  Num.  l  bis  6  lu  dem  achten  Protokoil 
aufgenommen.  A.  d.  H. 
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8ich   selbst  bestebentler  Kôrperschaften    ein  Recht  18i9 
der  Theilnahme   an  der  StaaUgesetzgebuDg   ùberliaupt, 
oder    einzelnen  Zvireigen    derselben,   die   Mîtberatliiing, 
ZustinirauDg,    Gegenyorslelluogy    oder   in    irgend    einer 
andern  TerfassuDgsmâssig  bestimmlen  Form  ausûben. 

Das  Wort  landstandîacbe  VerfassuDg  bat,  so 
lange  es  elne  deutscbeSpracbe  uod  Gescbicbte 
gibt,  nie  eîne  andere  Bedeutung  gebabt^  uod  es  konnte 
daber  aucb  im  13.  Artikel  der  Blindes -Acte  keine  an- 
dere  geoneint  sein. 

Reprësentativ-Verfassungen 
biugegen  sind  soicbe,  wo  die  zur  unmittelbaren  Theil- 
nabme  an  der  Gesetzgebung  und  zur  unuiittelbareo  Theil- 
nabuie  an  den  ^îcbtigsten  GescbèLften  der  Staatsverwal- 
tung  bestimniten  Personen,  nicbt  die  Gerecbtsame  und 
daa  Intéresse  einzelner  Stande,  oder  docb  dièse  nicbt 
ausscbliessend  zu  vertreten,  sondern  die  G  es  am  mi- 
masse des  Volks  yorzustellen  berufeu  sind. 

In  einer  landstandiscben  Verfassung  gibt  es 
allerdings  Reprasen  talion,  und  uian  wîirde  sîe  eine 
Reprasentativ-Verfassung  nennen  konnen,  weon  dieseni 
Worte  nicbt  in  der  neuesten  Zeit  eine  ganz  eigene^  au  F 
landstândiscbe  Verfassungen  nicbt  mebr  anwendbaré  Be- 
deulung  beigelegt  worden  ware.  Nur  in  dieser  jetzt 
herrscbend  gewordenen  Bedeutung  trilt  der  Unterscbied, 
oder  vielleicht  der  Gegensatz  zwiscben  landstandi- 
scben und  Repràsentativ- Verfassungen  ein. 

2.     Grundcharalter. 

Landsiiindiscbe  Verfassungen  ruben  auf  der 
natnrlicfaen  Grundlage  einer  wobigeordneten  biirger- 
Hclien  Gesellscbaflt ,  in  welcber  stândiscbe  Verbaltnisse 
iind  stândiscbe  Recbte  aus  der  eigentbiiuilicben  Stellung 
der  Classen  und  Corjporationen ,  auf  denen  sie  baften, 
hervorgegangen ,  und  im  Laufe .  der  Zeiten  gesetzlich 
niodificirr^  obne  Verkiirzung  der  wesenilicben  landes* 
berrlicben  Recbte  besteben. 

ReprSsentativ-Verfassungen  sind  stets  in 
leizter  Instanz  auf  déni  verkebrlen  Begriff  von  einer 
obersten  Souveranetiit  des  Volks  gegrundet,  und 
fâhren  auf  diesen  BegriiF,  wie  sorgfâltig  er  aucb  ver- 
steckt  werden  mag,    notbwendîg  zurûck. 

Daber  sind  landstândiscbe  Verfassungen  ibrer  Nalur 
nacb,    der    Krbaltung    aller  wabren    positiven  Redite 
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1819  iind    aller   waltreo    iiu   Staate    moglichea   Freiheittn 
gunslig. 

Ueprasenlaliv-Verrassungen  liingegcn  haben  die  \jf^ 
standige  Tendenz,  das  Fhantoni  der  sogenannten  Volkt- 
freiheit  (d.  li.  der  allgemeinen  Willkiihr)  an 
die  Slelle  der  burgerlichen  Ordnung  uod  SubordinatioO| 
iind  deii  Wahn  allgemeîner  Gleichhei  t  der  ReGht«| 
oder,  was  uni  nichts  besaer  iêtj  allgemeine  Glaicb- 
lieit  vor  dein  Rechte,  an  die  Stelie  der  uiiYefr< 
tilgbaren,  von  Gott  selbst  gestifteteo  Staii» 
des-  iind  Rechtsu  nterschiede  zu  eetzen. 

3,     Vrsprung. 

LandstSndische  Verrassungen  entspringeo  aus 
deii  fiir  sicb  bestehendeu^  nicbt  von  AJeo- 
schenbanden  gescbaf  feuen,  Gru  ndelementça 
des  Staates,  entwickeln  sicb  mit  der  £ntwiGkeIiiJig 
derselben,  iind  konnen  und  iniissen  obne  gewalUame 
Verletzung  vorbandener  Recbte,  auf  demselben  Wege» 
auf  welcbem  sie  sicb  gebildet  baben,  zur  fortscbreitea^ 
deu  Vervollkommniing  gelangen. 

Reprasentatlv-Verfaasuogen  sind  die  Frucht  der 
ausseren  Gewalt  oder  Willkiibr;  der  Gewalt,  weon 
sie  durcb  vorhergegangene  Revoliitionen  nolbwendig 
gemadit;  der  Willkùbr,  wenn  sie  obne  fiussern  Zweng 
ans  einem  faiscben  Motiv  der  Staatsklugbeit  bescbloft* . 
sen  werden, 

Auf  deni  ersten  Wege  entslanden  die  ReprSsenlativ» 
Verfassungen  von  England  und  Frankreicb.  Der 
Staat  war  durcb  eîne  lange  Reihe  biirgerlicber  Kriegé 
oder recbtszerstorender Usurpationen  vollstMndigaui^ 
gel  os  t.  In  einem  solchen  Augeoblicke  unheilbomr 
Zerriitlnng  bleibt  nicbis  ubrig,  als  dass^  wenn  die  Watt 
der  losgelassenen  Elemenle  irgendwo  zum  Slillsland  ge- 
zwungen  wird,  die,  welcbe  die  Macbt  vor  dem  Aua^- 
brucbe  der  Ungewitter  recbtmassig  besassen,  oder  de- 
nen  sie  îm  Laiife  der  Begebenbeiten ,  in  einer  wenig* 
stens  recblsabnlicben  Form,  zu  Tbeil  ward^  eine  neue 
Ordnung  der  Dinge  zu  begriinden  sucben. 

Gescbiebt  dièses  mit  Gerecbtigkeit  und  Weiaheit, 
mit  gcwissenbafter  Scbonung  der  bestebenden  Verb&lt- 
nisse,  und  besonders  nacb  deI^  Grundsatz  von  dea 
altcn  Ordnungen  und  Recbten,  so  viel  als  im  allgemei- 
nen Scbiffbrucb   gerettet  werden   konntc,    aufrecbt   zu 
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erLatten,  so  kann  ein  Zustand  daraiis  hervorgelien^  âer  1S19 
niclit  niir  ziir  Beruhigung  des  Ganzen,  und  zur  Ver- 
sohniiog  vîeler  eiozeloeu  mit  einander  streitenden  An- 
spriiche,  sondern  auch  zu  groeser  gemeinsamer  KrafI, 
zii  eiaem  AiifschwiiDg  der  Gemuther  und  zu  glânzeii- 
deiti  Wohlstande  fâhrt. 

Dîe  Erscbeinung  ist  denen,  die  sich  uns  oft  in  der 
physiscben  Welt  oach  furchtbaren  Verwâstungen  dar- 
bieten ,  so  âbnlich ,  dass  sie  zu  keioem ,  die  Gesetzge- 
bung  der  sittUchen  Welt  storenden  Scblusse  berechtîgt, 
und  niir  Wahnsinn  oder  Frevel  vrerden  Stadte  und 
Dorfer  verbrenneo  wollen,  um  auf  ihre  Triioimer  einen 
zîerlichen  Bau  zu  stellen. 

Dabei  darf  aber  nicbt  verkannt  werden^  dass  solcbe^ 
durcb  gewaltsaine  Revolutionen  berbeigefiibrte  Verfas« 
sungen  ihren  Ursprung  nie  verlaugnen  konnen,  und 
dass  der  Kampf  mit  den  feindseligen  Gewalten,  die  sic 
besiegt  zu  haben  scheinen,  und  die  unruhige  convulsivi- 
sche  Bewegung,  die  er  veranlasst,  selbst  in  den  Zeitpuoc- 
ten  ihrer  schônsten  Bluthe  und  Fiitle  nicbt  aufhort.  Daher 
kounen  auch  nur  grosse  und  sehr  machtige  Staa- 
ten,  wo  die  Regierung  stark  genug  ist  und  stark  genug 
sein  muss,  um  sichgegen  immerwâhrenden  Widerstand 
zu  behaupten,  und  wo  sie  ausserdem  in  den  hôberen, 
durcb  Besitz- Prorogative  an  das  Bestebende  gefesselten 
Claseen  eine  immer  bereîté  Stiitze  findet,  mit  Verfas- 
sungen  dieser  Art  leben. 

Klein  ère  Staaten ,  denen  es  an  dem  einen  oder 
andern  jener  notbwendigen  Gegengewichte ,  gewôbnlich 
aber  an  beiden  gebricht,  gehen  mit  dem  Reprasentativ- 
system  nnausbieiblich  zu  Grunde» 

Da,  wo  ReprasentatiT-Verfassungen  nicbt  das  Werk 
gebieteriscber  Umstande  sind ,  konnen  sie  nur  aus  der 
Willkiihr  entspriiigen.  Der  Regeut  entschliesst  sich, 
sei  es  um  augenblicklicben  Yerlegenheiten  zu  entgeben^ 
sei  es  aus  Furcbt  vor  den  eigenmachtigen  Organen 
einer  wild  aufgescbossenen  OfFentlichen  Meinung,  sei 
es  endlich  in  der  iibelverstandenen  guten  Absicbt;  der 
Woblthater  seines  Landes  zu  werden,  zu  dem  gewag* 
ten  Versuch,  die  vorbandenen  von  ibm  nicbt  gescbaf- 
fenen,  seiner  Allmacbt  nicbt  preissgegebenen,  poiitischen 
Bestandtfaeile  des  Staats,  nach  ein^m  willkiihrlicben 
Princip  zusammen  zu  fiigen ,  und  so  das  zu  Stande 
zu  bringen,  was  man    beutigen  Tags    eine  Coostitu- 
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1819  t ion  neont.  Er  yollzîebt  diesen  Entschluss  entweder 
aus  eigener  Machtvollkomnienheit,  oder  durch 
eîoea  mit  den  Unterthanen  abgeschlossenen  foriiiHcheD 
Vertrag.  Im  letzten  Falle,  wo  der  unsinnige 
Griindsatz  der  obersten  Souveranetât  des 
Volks  unmittelbar  und  aiisdriicklicb  anerkannt  wird, 
konimt  die  Constitution  selbst,  da  mit  diesem  Grund- 
satze  keine  vereinbar  ist,  scbon  todtgeboren  zur 
Welt;  ira  ersten  Fall  kann  sie  deu  Scbein  des  Lebens 
eine  Zeit  lang  bebaupten,  ^eil,  so  lange  die  alte  Herr- 
scbaft  aucb  nur  dero  Stamm  nach  bestebt,  das  Ge- 
dâchtniss  ibrer  ebenialîgen  Wiirde  und  das  Schatten- 
bild  der  alten  Ordnung  der  Dinge,  im  Fortscbreîten 
der  auflôsenden  Krâfte  nocb  mebr  oder  minder  entge* 
genwirken. 

Hierauf  bescbrankt  sicb  aber  aiich  der  ganze  Unlcr- 
scbied  zwiscben  diesen  beiden  Arten  der  Constitutions- 
Erzeugung.  Der  weseutlicbe  Flecken  der  Willkuhr. 
bâugt  der  einen  aus  Machtvollkomnienbeit  nicht  weni- 
ger,  ais  der  andern  an,  und  der  urspriinglich  maugel- 
bafte  Recbtstitel  des  coostitutionellen  Gesetzgebers  kana 
durcb  erdichtete  Zustimmung  des  Volks  weder  ver- 
steckt,    noch  verbessert  werden. 

Die  Folgeu,  wenn  sie  sicb  aucb  bier  langsamer, 
dort  scbneller  entwickeln ,   sind  dieselben. 

Die  yon  dem  Reprasentativ-System  unzertrennlieke 
Volkswahl,  wie  sebr  sie  aucb  auf  rein  willktibrlicbe 
Bedingungen  der  Wablfdbigkeit  bescbrankt  werden  mag, 
ist  allemal  und  besonders  in  kleineren  oder  zerrissened.,'. 
Staaten,  der  nacbste  Scbrîtt  zur  Démagogie,  und- 
durcb  dièse  zu  wiederbolten  Erscbiitterungen ,  unter 
welcben  friili  oder  spât  die  recbtmiissige  Macht  erlie- 
gen  muss. 

4.     PPirlungshreis. 

Zu  landslandischen  Verfassungen  kann  der 
Antbeil  der  StSnde  an  der  Gesetzgebung,  sowobl  in 
Riicksîcbt  auf  die  Gegenstande,  als  auf  die  Form  ibrer 
Mîtwîrkung ,  mebr  oder  minder  ausgedebnt  sein.  Da8 
Maas  desselben  wird  tbeils  durcb  frùber  bestandene 
recbtlicbe  Verbaltnisse ,  tbeils  durcb  regelmâssige  ge- 
setzuiassige  Anordnungen,  tbeils  durcb  die  freie  Weis- 
beit  des  Regenten  bestimmt.  Der  Unifang  der  sliindi- 
schen  Befugnisse  kann  sicb  unier   veranderlcn  Uuislau- 
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dea  andern;  seibst  der  innere  Baa  einer  standtschen  1819 
YerfassuDg  kann,  insofera  es  auf  recbtlicben  Wegen 
geschieht,  nach  dem  Wecksel  der  Zeit  und  der  Be- 
dârfoUse,  VerâDderungen  und  Reformen  erfahren»  Nie 
aber  kann  und  darf  in  dergleicben  Verfassungen  die 
Mitwirkung  der  Stânde  80  weit  geben,  dass  der  Lan- 
desfaerr  aufhurte  der  oberste  Gesetzgeber  zu  seiD,  und 
wenn  mit  dem  Antbeil  der  Stande  an  der  Gesetzgebnng 
ein  Recht  der  Aufsîcbt  ûber  diesen  oder  jenen  Zweig 
der  Slaatsverwaltung  verbunden  vrird,  ao  muss  die 
Âusiibuog  dièses  Rechtes  auf  dem  Puncte,  wo  sie  die 
RegîeruDg  in  irgeod  einer  ihrer  wesentlicben 
Functionen  bemmen  kônnte,  )ederzeit  ilire 
GrëDze  fioden. 

In  ReprâsentatÎY-Verfassungen  erscheînt  nîcbt 
alleîn  die  gesetzgebeode  Gewalt  in  verscbiedene ,  ganz 
imgleicbartige  Bestandtbeile  zerspalten,  sondern  es  wîrd 
auch  die  Einheit  der  Staatsverwaltung,  tbeils  durch  die 
den  Volksvertretern  eingerâumten  ^  jeder  willkûhrlicben 
Ausiegung  fâbigen  Recht^e,  tbeils  durcb  fortschreitende 
AnmassuDgen  und  Eingriffe  dergestalt  zerstuckeh  und 
gebrocben,  dass  es  oft  scbwer  balt  zu  bestimmen,  wer 
in  solcben  Verfassungen  eîgentlicb  regiert. 

In  der  Théorie  des  Reprasentaliy- Systems  steht  der 
angeblicbe  Grundsatz  der  Theilung  der  Gewalt  en 
oben  an;  ein  Grundsatz,  der,  sich  selbst  ûberlassen, 
immer  und  iiberall  ziir  gânzlichen  Vernicbtuog  aller 
Macbt,  mithin  zur  reinen  Anarchie  fiihren  muss,  und 
dessen  Wirkungen  in  grossen  geschlossenen  Monarchien 
Dur  dadurcb  allein  ausgewicben  wird,  dass  die  Besitzer 
und  Verwalter  der  sogenannten  vollziebenden  Macht, 
durch  kiiostliche,  nicht  immer  unschuldige,  Mittel  die 
zerstreuten  Bruchstucke  der  Herrschaft  in  ihrer  Haud 
wieder  zusammen  zu  fîigen  wissen. 

Ob  ûbrigens  die  Reprasentation  eîne  oder  meh- 
rere  Kammern  bilde,  ob  sie  bloss  aus  gewâhlten 
oder  zum  Tbeil  ans  erblichen  oder  ernannten  Mitglie- 
dern  bestehe,  ist  fiir  den  FundamentalbegriiF  dièses  Sy- 
stems gleichgîiltig  ;  zumal  wenn  die  Théorie  dahiu  er- 
weitert  wird:  „daS8  jede  Kammer  und  Jedes  Mit- 
glied  jeder  Kammer,  ohne  aile  Riicksicht 
auf  besondere  Ver  h  ait  ni  sse  oder  Gerecht- 
same,    nur    als  Vertreter    der  Gesammtheit   be- 
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1819  trachtet  werden  sollen  *)."  In  seinen  Folgen  kann  der 
Unterscliied  zwischen  eîner  iind  zwei  Kammern  nur  da 
voD  fiedeutung  sein,  wo  ein  Gegengewiclit  gegen  Volks- 
vertretiingen  uberhanpt  noch  unier  die  Môglichkeit  ge* 
hort.  In  grosBen  Monarchien,  die  mit  forldauernder 
Ânstrengung,  Gescliicklichkeît  iind  Giiick,  das  ReprS- 
8enla4îv8y8tem  ertragen  lernen,  giebt  unstreilig  die  Exi- 
stenz  von  zwei  Kammern  eine  \irichtige  iind  wirksame 
Garantie. 

In  kleineren  Staaten  ist  sie  nichts  als  eÎD  vor- 
ûbergehendes  Palliativ  ;  die  Paîrskanimer  wird  nie  mlick- 
tig  geniig,  um  dem  Tliron  zur  Stiitze  zu  dienen,  und 
die  Uebermacht  des  volksvertretenden  Eléments  berei- 
tet  bciden  eînen  gemeinscbaftlichen  Riiin. 

5.     jéttribute. 

Allentbalben ,  wo  das  Reprasentativ  *  System  die 
Oberband  gewann,  bat  man  die  doppelte  Verant- 
wortlicbkeit  der  Minister,  einmal  gegen  den  Lan- 
desberrn  und  dann  gegen  das  Volk  oder  dessen  Ver- 
treler,  die  Oeffentlicbkeit  der  Verb  andlungenj 
die  unbeschrankte  Pressfreibeit,  das  iinbé- 
scbrdnkte  Petitionsreclit  ii.s.  f.,  als  notbweodige 
Attribute  desselben  betracbtet,  und  dass  sie  mit  dem 
Grundcbarakter  des  Systems  (der  Suprématie  dea  aoge^ 
nannlen  Volkswillens)  in  genauerem  Zusammenhange 
stehen,  iSsst  sicli  aucb  gar  nicbt  in  Zweifel  ziehen. 

Gleichwohl  bedarf  es  keines  besoudern  Scharrsinns, 
um  die  l]  n  vertraglicbkeit  solcber  Anatalten 
mit  den  ersten  Bedingungen  einer  monarchi- 
s  cil  en  Regierungsrorm  zu  fassen.  £inige  davon  aind 
in  so  hobem  Grade  gefahrvoll,  dass  sie,  selbst  in  den 
grussten  Monarcbieu ,  eine  iuimerwabrende  G&kriiDg 
unterbalten,  die  der  Regierung  mebr  zu  scbafTen  macht, 
als  die  scbwierîgsten  ibrer  posîtiven  Gescbâfte.  Wo 
sollten  die  Gewahhaber  in  scbwacbern  Staaten  die  Mit- 
tel  und  Krafte  finden,  deren  sie  bedurften,  um  einem 
nie  geendigten  inneren  Kriege,  um  tSglicb  wiederkeh- 
renden,    bald   olTenen,   bald   gekeimen   Feindseligkeiten 


*)  Dieser  Satz,  den  man  selbft  in  England  und  in  Frankreich 
iiocli  nicht  kannte,  iët  in  der  Baden'tfclien  Depatlrtenkamoier 
fonniicti  ausgevprocben  worden.  Sielie  deren  Sitzung  vom  19. 
Juiil  1819.    Anro.  in  dem  Original 
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die  Spîlze  au  bieteii  ?  So  Ut  £.  B.  die  Oef  feiitlicli- i819 
keit  der  Verhandlungen  der  Volkskaminer,  weiin 
8ie  bis  aiif  den  Punct  taglicfaer  Bekanntniacliuug  des 
Gesanmiiinbaltes  der  Debatteo  getrieben  wird,  eîii  iiii- 
oiittelbarer  Schrilt  zur  Herabwurdîgung  aller  Âutoritdt 
iind  zum  Uutergaoge  aller  offentlicben  Ordnung  um  so 
gewîsser,  als,  so  lange  )ene  Einriditung  bestebt,  jede 
anderweilige  Bescbrankiing  der  Ziigellosigkeit  der  Presse 
unmoglicb  oder  iiunûtz  werden  iniiss. 

Aile  dièse  iind  abniiche  Accessioneii  der  Reprasen- 
tallv-VerfassuDg,  sind  landstandiscben  Verfassun- 
gen  freuid ,  oder  doch  nur  zuf&llig  iiiid  nie  ohne  uiiU 
dernde  Modificationen  damit  verbunden. 

6.    Verhàltniss  zu  der  deutsçhen  Buridea-Einheit. 

In  der  gegenwarligen  Lage  Deiitschlands  kcinnen 
laudstandiscbe  Verfassiingen ,  wie  sie  iniiner  geord- 
nel  sein  mogen,  nie  den  Grundverbàllnissea  iiud 
Grundbedingungen  des  deutscben  Bundes  wider- 
sprecben.  In  dergleichen  Verfassungen  hërt,  wie  oben 
bemerkt  worden  ist,  der  Landesberr  nicbt  aiif,  buch- 
ster  Gesetzgeber  und  Haupt  der  gesaminten  Staatsver- 
walliihg  zu  sein.  Ailes,  was  die  âussere  Sicberheît 
seines  Staates  und  die  darauf  Bezug  babendeu  Verhand- 
lungen mit  audern  Staaten  angebt,  bleibt  seiner  unein- 
geschrâukten  Leitung  iiberlassen.  Wenn  ûber  Gegen- 
staude,  welcbe  die  innere  Gesetzgebung  einzelner  Bun- 
desstaaten  beriibren ,  ain  Bundestage  geineinschaftlich 
verbandelt  werden  soll,  so  wird  den  einzelnen  Landes* 
berren  nichts  abbalten,  seine  Stande,  in  so  fern  ihre  Con« 
currenz  verfassungsmassig  dabei  eintreten  muss,  zu  Ratbe 
zu  zielien.  £r  allein  aber  ist  das  anerkannte  Organ 
seines  Staates  iin  genieinschaftlicben  Rathe  der  deutscben 
Fûrsten,  und  wenn  er  gleicli  allerdings  verpQichtet  isl, 
dafîir  zu  sorgen,  dass  das,  was  zum  Besten  der  Ge* 
sammtheit  im  deutscben  Bunde  vorgeschlagen  oder  be- 
scblossen  wird,  das  Privat-Interesse  seines  Landes  nicbt 
verletze,  und  gegen  die  eigenthiimliche  Verfassung  des- 
selben  nicbt  anstosse,  so  lasst  sicb  doch  kein 
Fall  denken,  in  welcbem  ein  Landesfiirst  nicbt  be- 
fugt  sein  sollte,  dem  beizutreten,  was  von  ibm  selbst 
und  seineu  Mitstanden  im  Mittelpunct  der  geoieinscbaft- 
licben  Beratbscblagungen  fiir  nothwendig  oder  beilsam 
erkanut  wird. 
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1819  Die  voa  diesem  Mîtteipuncte  ans  einmal  gefaMten 
Beschliisse  miissen  in  sammtlichen  deiitschen  Staaten^ 
ohne  Dazwîschenkunft  irgend  einer  andera  AutorîliU, 
als  gûUig  und  bindend  betrachtet  werden;  sîe  haben, 
in  Rûcksîcht  auf  ibren  Urspriing,  den  Rang  âber  dl* 
Landesgesetze ,  und  jeder  Fûrst  hat  die  rechtliehe  FtS** 
8umtion  fiir  sîch,  dass  er  nichts  auf  dem  Bundestage 
annebnien  werde^  was  sicb  mit  seiner  Stelhing  gegen 
die  Landstande  und  mit  dem  Wohl  seiner  Unterthafttn 
nicht  yereinigen  liesse. 

Auf  dièse  Weise  allein  ist  die  Fortdaaer  eines 
deutscben  Bundesvereius  denkbar,  und  keine 
wahrhaft  landstândische  Verfassung  darf  und  vrird  Be« 
stimmungen  enthalten,  die  mit  der  Ëxistenz  jeuer  bôdi- 
sten  Garantie  des  Friedens  und  der  SelbsstSndîgkeil 
Deutschlands  in  wirklîcbem  oder  auch  nur  scheinbarein 
Widerspruch  stèinden. 

So  bald  es  Reprèisentativ-Verfassungen  in  Deiitsch* 
land  gibt,  nimmt  Ailes  eine  yerânderte  Gestalt  an. 
Die  Unvereinbarkeit  des  Reprâsentativ  *  Systems  ip 
einzelnen  Bundesstaaten ,  mit  den  dem  deutschen  Bon- 
destage  beigelegten  Recbten  und  Pilicbten,  liegt  ara  TagaAf,^ 

Die  eifrigsten  Anbanger  der  Volksyertretung-  habea 
uns  selbst  mit  einer  Bestimmtbeit  und  OfTenbeit,  wofîir 
wir  ihnen  sogar  Dank  schuldig  sind,  die  stèlrksten  Ar- 
gumente dafiir  geliefert*)*  ■  ^v 

Dièse  Argumente  sind  vollkommen  treffend,  consé- 
quent, und  von  ihrer  Basis  ausgebend,  unwidMv 
leglich.  Niemand  kann  in  ein  Bûndniss  mit  eintm  An» 
dern  mehr  Recbt  und  melir  Macbt  mithringen,  ah  er 
unabbangig  von  diesem  Biindnisse  besitzt.  Ein  Fiint; 
der  durch  die  Verfassung  seines  Landes,  oder  durc& 
die  derselben  gegebene  ausdrûcklicbe  oder  faktiscbe  Au8« 
legung  fiir  einen  der  Bestandtbeile  der  geaetz- 
gebenden  Macbt  erklârt  wird ,  und  volksvertreten- 
den  Beborden  von  jeder  seiner  Verwaltungsmassregeln 
Rede  und  Antwort  geben  muss,  kann  allerdings  ohne 
Mitwirkung  dieser  Behôrden,  au  Bescbliissen  eines  r ei- 
nen Fiirslenratbs  uicbt  Tbeil  nebmen.      Was  ein  ein- 


*)  Sielie  die  Verhaiidlungen  der  ba  dise  lien  zweiten  Kim- 
mer;  den  Commissionsberiolit  des  Dcputirten  AVinter;  die  Attf- 
K&tze  des  Dr.  Pau  lu  s  im  Rotteckiscliea  Arcliiv!  Dr.  Wielands 
Krkiârung  ûbcr  die  Uundcsarmce.  u.  s.  f.       Anm.  lu  dem  Origiaal. 
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zelfier  Régent  zu  Hanse  DÎcbt  vermag,  kann  aucb  allen  1819 
deutscfaen  Regenten  deutscber  Staatep,  wenn  sie  in  Per- 
8on  oder  durch  instruirte  Gesandtschaften  irgendwo  zu- 
sainnoentreten ,  nicht  gestattet  sein. 

Durcb  dîesen  klaren  Aussprucb  der  Orakel  der 
YOlkstbnmlîcben  Lebren ,  ist  der  Bundesversamm- 
lung,  selbst  fiir  deu  iinwabrscbeinlicben  Fall,  dass 
aile  deutscben  Staaten  sich  zum  Repraaentativ- System 
bekehrien ,  der  Stab  gebrocbeu*  Sie  kann  aber  eben 
80  wenîg  besteben,  wenn  ein  Tbeil  ihrer  Mitglieder 
mit  LandstSnden,  ein  anderer  mit  Volkèvertretungen, 
ein  Tbeil  nacb  monarcbiscben,  ein  Theil  uacb  démo- 
kratiscfaen  Grnndsatzen,  ein  TheiKals  verfassungsmassige 
Landesberren ,  ein  anderer  als  constitutionelle  Mascbi- 
nen  regieren. 

Im  Gefiibl  der  Uumogjichkeit,  dièses  Ganze,  ziigleich 
aber  entscblossen ,  dem  Gotzen  der  VolksTertre- 
t  II  n  g  jedes  andere  Recht,  Jedes  aiidere  Intéresse,  jeden  frii- 
beren  Vertrag,  die  Sicherbeit  Deutscblands  und  den  Frie- 
deu  Europas  zum  Opfer  zu  bringen,  baben  verscbiedene 
erklMrte  Freunde  des  Reprâsentativ- Systems  den  Vor* 
scblag  getban,  die  Bundesversammlung  selbst  durch  eine 
Volks-Deputirten-Kammer  ergànzen  zu  lassen. 
Solchen  Vorscblâgen  wird  freilicb  Nieuiand,  der  eine 
allgemeine  Révolution  nicbt  entweder  wiinscbt,  oder 
nnabwendbar  glaubt,  Gehor  geben.  Allein  die  WfabP" 
beit  ist,  dass  Mrir  auf  einem  âussersten  Puncte 
steben,  von  dem  nur  nocb  ein  eînziger  Pfad  Ret- 
tuDg  yerspricbt. 

Wenn  die  deutscben  Fiirsten  sicb  nicbt  jetzt  nocb 
iiber  eine  gleicbformige  mit  der  Sicberstellung  ibrer 
Recbte  und  ibrer  Krouen,  mit  der  wabren  Wohlfabrt 
ihrer  Volker  und  mit  der  £rbaltung  des  deutscben  Bun- 
des  vereinbare  Auslegung  und  Vo  llziebuug.  des 
13.  Art.  der  Bundesacte  vereinigen,  und  wenn  denen, 
die  beî  der  Bildung  ibrer  Verfassuugen,  den  einzîg  wab- 
reny  einzig  zulàssigen  Sinn  dièses  Artikels  verfeblten^ 
uîcbt  zu  eiuer  geschickten  und  anstiindigen  Riick- 
kehr  die  Hand  geboten  werden  kann,  als.  dem  Bundç 
zu  entsagen.  Wenn  man  dièses.  Wort  ausgesprocben 
bat,  sind  aile  weiteren  Betracbtungen  iiberilùssig. 
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1819  Nebenbeilage  1, 

(zn  dem  aciiten  Protokoll.) 

Nàhere  EntwUlxîung 

(1er  in  der  ersten  Sitzangdurclidenwûrtembergisciicn 

Minister   in  Betreff   des    13.  Artikels  (d.  i.   der  Uad- 

stândisclien  Verfassungenj  gesteUten  vertraulicb.ei 

F  r  a  g  e  n. 

(Von   d«m    wûrtembergischen  Bevollmâcbtigten,   Grafen  v.  WIb- 

zingerode  in  der  d  r  i  1 1  e  n  Sitzung  vorgelesen,    aber  okht  in 

Protokoll   genommen. 

Dem  Wubsche  des  Herrn  Fiirsten  v.  Metternich 
Durcblaucht  entsprecbend,  liabe  ich  gleich  nach  meinèr 
Aokunft  hîerselbst  einen  Courier  aa  nieinen  Hof  mit 
dem  Aiitrag  abgefertigt: 

wo    moglicliy    keJDe    neuen   Verbîndlichkeilen    gegeir 

die    einzuberufeiide     constituirende    Standeversamm- 

hingy    vor    dem  Ausgang   des  hierselbst    îm  Intéresse 

der  Regieriingen    iind   der   o£Pentlichen   Rulie   veran- 

stalteten  Ziisammentritts  einzugehen. 

Die    Mëglichkeit ,    dass   hier  Massregeln   verabredet 

werden   konuten,    welche    mit  jenen  Verbindlichkeiten^ 

mehr  oder  minder  im  Widerspriich  étondeny   motinrHF 

diesen  Aotrag. 

Unter  solchen  Massregeln  konnte  aber  wolil  niir 
eiiie  Interprétation  des  13.  Artikels  der  Btindesacle, 
d.h.  die  endliche  Feststellimg  eioes  minimi  iiud  maximi| 
des  lelztern  wenigstens,  ^erstanden  sein. 

Das  besondere  Interesse  meiner  Regierung,  wie  ihre 
innernVerhliltnisse  esgebieteriscli  vorschrei- 
ben,  erbeischt  môglicbste  Bescbleiinigiing  des  Verfas* 
sungswerks. 

Es  bis  zum  Scbliisse  des  liiesîgen  Ziisammentritts 
aufzubalten,  wird,  wie  icb  voraiisselze,  keinen  Anstand 
baben;  sebr  scbwer,  und  \ielleicbt  iinmôglîcb  mîichie 
es  aber  sein,  in  Wurtemberg  die  Einfiibriing  einer  Ver- 
fassiing  bis  zum  Ausgange  derjenigen  Beratbungen  su 
verscbieben ,  welcbe  des  Herrn  Fiirsten  y.  Metter- 
nich Durcblaucht  spater  (in  Wien)  ûber  solche  Ge- 
gensliinde  zu  veranlassen  gedenken,  welcbe  wegen  ihres 
Zusammenhanges  mil  den  Grundverbliltnissen  des  Bun- 
des  eine  ansfiibrlichere  Bebandlung  nothwendig  machen. 
Doch  fiiidet  sich  die  Interprétation  des  13.  Artikels 
in  der  Puuctation    des  Ilerrn  Fiirsten    unter  diejenigen 
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OegenstUnde  verwiesen,  welche  dieser  spâtern  Beralbutig  \i\9 
Torbehalten   ^erden   sollen,    ^ëhrend   der  mir   ausge- 
driickle   Wunsch   Sr.  Dnrchiauclit   nur    vorauszusetzen 
erlaubtB,  8ie  werde  unter  die  Gegenstânde  der  ers t en 
Klatse  locirt  worden  sein.     Ich  habe  es   biernach  deni 
Zweck  und  dem  Geist  der  biesîgen  Versaminlung  frïr 
angemeaaeD  gebaiten,  derselben,  unter  zwar  unverbobl- 
ner,  )edoch  vertraulicber  Hînweisimg  auf  Wtirtenibergs 
gegenwSrtige  Stelluhg  die  Frage  vorzulegen: 
ob    nicbt  atigemessèn    und    notbwendig    sein  durfte, 
aacb  jene  Interprétation    des  13.  Artikels  unter  die- 
ienigen  Massregein  aufzunebmen,  welche  bereîls  bier 
gegeo  die  entdeckten  (?)  révolu tionâren  Umtriebe  ver« 
abredet  werden  soUen? 

Icb  bielt  micb  zu  dieser  Frage  uni  so  mebr  fiir 
Terpflicblety  als,  meiner  Ansicht  uacb,  jene  Interpré- 
tation aucbin  allgenieiner  Beziebung  unbedingt  in 
die  Catbegorie  dieser  Massregeln,  und  zwar  der  drin- 
gendslen,  gebërt. 

Dies  scbeint  niir  um  so  unbezweifelter,  da  unter  an- 
dem  die  Revolutionârs ,  gegen  welche  wir  hier  wirken 
woUen,  es  noch  Ausweis  der  Glesseser  Uniersuchungen 
(conf.  der  M  u  s  s  e  t' sche  Bericht  an  Herrn  v.  Mar- 
schall  U.S.W.,  datirt  den  15.  d.  J.  ad  prot,  4.)  zu 
ibren  HauptpBichten  und  Mitteln  zèihlen:  ,,  mit  allen 
Kr&ften  und  vorziiglich  auf  die  Volksvertreter  eînzu wir- 
ken;** und' da  die  gegen  sie,  und  nanientlicb  gegen  die 
Weitenrerbreitung  der  revolutionâren  Tendenz  im  Ali- 
gemeioen,  in  Antrag  gebrachten  Massregeln  illusorisch 
werden  miissen,  wenn  dieser  Tendenz  und  ihren  Apo- 
steln  das  Organ  der  Volksvertretungen  in  irgend  einem 
deutschen  Staat  so  unberegt  iiberlassen  bleibt,  wie  sie 
sie  bisber  in  den  Stândeversammlungen  von  Baiern  und 
Baden  benutzten  und  wie  wir  es  ihnen  zu  benutzen 
nicbt  werden  verwehren  konnen ,  wenn  der  Bund  es 
nicbt  verbindert. 

Folgende  Befugnisse,  in  einergewissen  Aus- 
debnung  eingerâumt,  scheinen  unseru  Standever- 
•ammlungen  vorzugsweise  die  Eîgenschaft  eines  solcben 
Organs  beilegen,  und  (iberdiess  einen  Widerspruch  mit 
denen  in  der  Punctation  aufgestellten,  allgemeinen  Grund- 
salun  herbeifiihren ,  die  ursprunglicbe  Natnr  des  Bun- 
des  Terwandeln,  seinen  Zweck  vereiteln,  und  endlich 
seine  Auflôsung  vorbereiten  zu  mîissen  : 
Recueil  gén.     Tome  IV.  H 
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1819    ^)  Volksyertrçtiing  (im  Gegensatz    mit  LandsUU)- 
den  geooinmen). 
2)ADtheil  an  der  gesetzgeben  den  Gewalt;     ;.  ; 
3)0effentlîcbkeit  der  YerhandluDgen^ 
4)  iiubeschrânkte   Steuerbewilligung.  / 

ad  1.  Dass  )etzt  noch  dem  13.  Artikel  einci  i^  ^ 
Prinzip  der  Volks ver'tretu Dg  ganz  ausschlieMenjo 
Interprétation  sollte  gegeben  werden  konnen,  w£n» 
8che  icb  zwar,  balte  icb  es  aber  nicht  fiir  mogUclif). 
Icb  wûnsche  es,  weil,  wie  sebrich  aucb  von  deiuAb- 
spriicb  jedes  deutscben  Volkerstamuies  auf  soïcbe  Staals- 
einricbtungen  durcbdrungen  bin,  welcbe  vor  blinder 
WillkiiTir  scbiitzen,  wie  sebr  icb  aucb  von  der  Watr^ 
heît  durcbdrungen  bin,  dass  dieser  Ansprucb  nach  eben 
dem  Maassstabe  wâcbst,  nacb  welcbem  der  Umfaog 
der  Staaten  abnimnit,  indem  die  Verbeerungen  àfit 
Hyâne  „Tyrannei"  um  so  furcbtbarer  sind,  je  klq* 
ner  die  Heerde  ist,  in  welcbe  sie  sicb  wirft,  ich  dock 
eben  so  iiberzeugt  bin,  dass  zur  Befriedigung  dies^ 
Ansprucbs  eigentlicbe  Reprâsentativ-Verfassungen  n^cbt 
unumganglicb  notbwendig,  sondern  audere  Einrichtiin- 
gen  moglîcb  sind,  die  denselben  Zweck  erreicben,  ohne 
die  Olfeutlicbe  Eube  den  Gefahreu  auszusetzen,  welcbe 
bei  der  révolu liouaren  Ricbtuug  der  beutigen  Epoçhe. 
immer  mit  Volks vertretungen  verbunden  sein  werden.  : 
Ich  balte  es  aber  nicbt  mebr  fur  môglîcb,  weil 
mebrere  von  den  grossereu  deutscben  Regîerungen  die 
Pflîcbt,  den  13.  Artikel  durcb  Einraumung  einev 
Volks vertretung  zu  erfiillen,  feierlicb  aner- 
kannt  baben;  weil  derMeuscb,  aucb  wen^ 
er  wollte,  nicbt  vergessen  kann,  was  er  e.in- 
mal  weiss;  weil  es  mir  buchst  bedenklicb  und  fft* 
volutionare  Ausbrîicbe  provocirend  erscheinen  wurde^ 
wenn  man  ein  so  wicbtiges,  da,  wo  es  einmal 
gegeben  ist,  vom  Volke  selir  ricbtig  gewiir- 
digtes  Recbt  jetzt  anfecbten  wollte,  uacbdem  es  auf 
dem  Wiener  Congress    eber   anerkannt»    aïs  gel&ugnet, 

*)  Ein  Auskunftflmittel  schiagt  der  Friir.  v.  Plessen  vor,  ■«-. 
ten  in  der  Beilage  6  zum  achteii  Protokol).  Entgegengeaetité. 
Aosictiten  stellten  auf,  der  Hofrntli  v.  Gentz,  oben  in  der  Ne- 
benbeilage  zu  dem  siebenten  Protokoll  und  der  Frbr.  v.  Mar* 
schali,  unten  in  der  Nebenbeiliige  6  zu  dem  aciiten  Prutokoll. 
Man  vcrgi.  obeii  die  Note  2  zu  dem  «iebcuteu,  und  die  Nota  l 
zu   dem  achtcii  Protokoll.  A,,  d.  H. 
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und  nachdem    der  Angenblick   nicht    ergriffen    worden  1819 
isly  wo  die  UnyertrSglichkeit  dièses  Rechts  mit  andern 
BeslimmuDgen    der  Bundesacte,    mit    der  Nalur,    dem 
Zweck    und  der  Erfahrung   des  Buodes,    hàtte    ausge- 
•prochen  werden  mussen. 

Dîeser  Angenblick  war  aber  wolil  kein  anderer,  als 
dtr^  wo  siierst  eine  Bundesregierung''')  dièses  Recht  eiii- 
rKumle,  und  dem  Beispiel  des  Auslandes,  dem 
ZuTuf  der  ëffentlichen  Stimme,  selbst  dem 
der  grO^sten  MSchte  —  kiirz  einer  Gewalt 
der  Dinge  gehorchend,  die  sich  ans  den  verschie- 
denartîgsten  Elemeuteii  gebildet  halte,  den  13.  Arlîkel 
âberfollte  (s.  v.  y.),  stalt  ihn  bloss  nach  dem  Wort- 
laut  zu  erfûllen. 

Sehr  gern  werde  ich  mich  iiberzeiigen  lassen,  dass 
dièse  Ansicbt  iinricbtig,  meîne  Besorgnisse  tibertrieben 
liod.  —  Bis  dahin  aber  glaube  ich,  dass  von  den  beî- 
den  Gefahren,  die  mit  der  Volksvertretung  vornehni* 
Hch  verbunden  sind,  nur  eine  noch  umgangen  werden 
kann. 

Dièse  beiden  Gefahren  sind: 

a)da8  mehr   oder  minder   deutlich  ausgesprochcne  An* 

erkenntniss  des  Princips  der  Volkssouvera- 

iiel&t  durch  die  Regiernngen;  Jiiergegen    gîbt  es, 

glaube  ich,   kein  Mittel   mehr.      Die  Partie    ist  ange- 

fangen,  die  Regiernngen   haben  dièse  n  Point 

▼  ergeben  zu  kônnen  geglaubt;  wie  sehr  sîe  es 

bereuen  mogen,  die  Partie  mues  ausgespieit  werden. 

b)Da8  praktische  Feld,  welches  Volksvertretungen 

den  Theorien  der  Demagogen  erod'net. 

Wenn  bei  Landstanden,  die  zum  Theil  auch  erwhhlt 

werden,    aber   nicht   durch  das  Volk,    sondern  durch 

einselne  S  t  !i  n  d  e  und  Corporatîonen  ,  die  W  a  h  1  e  n  an 

keinen  Grundbesitz,   an  keine  Stener-Quote  ge- 

bunden  sind,  so  tritt  dièse  Gefahr  bei  ihnen ,    yvie  bei 

den  Volksvertretungen  ein ,    und   kann   bei  beiden   we- 

nigstens  wesentlich  vermindert  werden,  wenn  dor  Bund 

deu  Grundsatz  ausspricht: 

daM    aile     erwShlten    Mitglieder    von    Standever- 

sammlungen»  derjenigen  Classe  von  Staatsbiirgern  an- 

gehôren  mussen ,  welche  an  der  Rrhaltung  der  Huhe 

und  des  Besitzes  den  grossten  Antheil  nimmt,   nani- 


*)  D.  b.  die  Staatsregierting  eines  Bandesstaats.         A.  d.  H. 

H2 
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1819      Uch  der  Hoclisthesteuerten,  und  dass'aqfili  dai 

active  Wahirecht.  an    elnen   gewisten  Or4i9Av    '■■ 
besitZi    oder  wenîgstens  an  eine  gewisse  Stttvtv* 
quote»  gebunden  sein  inuss.  .    j 

Nur  der  Grundsatz  thut  noth;  die  AaureniluiiÀ 
die  mebr  oder  miodere  BescbrHnkupg,  kann  fiiglicb  dek    1 
ÂulODomie  der  einzelnea  Staatea  iiberlassen  werdmr  ' 

ad  2)   Die  bei  deni  yorîgep  Punkt  herausgpl|ob0Q«i    1 
Bedenklichkeiten  und  Scbwierigkeiten,  reproducirea  ridi  '- 
bei  diesem  und  zwar  in  hoherem  Grade ,  weil  ar  Mh 
zu  ihm  verhSlt,  -wie  die  Ânwendung  zum  Princip. 

Ich    wiinsche,    dass   der    Antheil    der   deiita^lNMi    J 
'Stande  an   der  gesetzgebenden  Gewalt,   da   wo   aie  ihi    ' 
einmal  besitzen,  oder  wo  es  ihnen  bereits  wie  bei  aoii    ' 
versprocben  ist,    auf   ein  blosses  Votum   conaultativum 
zurîickgefûbrt  werden  konne;    aber  ich    halte  ea  nicht 
inehr  fiir  moglich,   und  selbst  aïs  temporaire  MaMregil 
iin  sûdlicben  Deutschland  fiir  sehr  misslîch. 

Dagegen  halte  ich  es  nicht  nur  far  môglich,  aoodim 
fîir  die  drîngendste  aHer  Nothwendigkeiten  :  dass  dieifr 
Antheil  da,  wo  er  schon  eingerlîumt  ist,  wenigateoB  ia  ' 
solche  Grenzen  zurûckgewiesen  werde,  „welche  ea  nuit  •• 
moglich  niachen,  dass  dem  13.  Art.  eine  Auslegupg  u|id 
Anwendung  gegeben  werde,  welche  ihn  mit  andm 
Bestîmmungen  der  Bundes*Acte  in  Widerspruch  iKt^ii- 
gen  dûrfte." 

Vergebens  wiirde  man  es  laugnen  woUen,  Verfai- 
sungen,  wie  die  baierische  und  badiache^  und 
die,  welche  wîr  in  unserem  Entwurf  (der  den  jetsigan 
Vertragsverhandlungen  zurBasis  dienen  muss)  angeboitti 
hStten,  rèîumen  dem  demokratischen  Princip  fÉod 
der  révolu tionaren  Tendenz  des  Augenblicka 
einen  Spielraum  ein,  der  die  reiiimonarchischen  Régit» 
rungen,  unter  welchen  derBund  urspriinglich  (mit  Aoi- 
nahnie  der  freien  Stâdte)  geschlossen  ward,  wenn  nicht 
geradezu  in  demokratische  und  demagogische,  doch  in 
solche  verwandelt,  deren  Gewalt  zu  sehr  beschrlnkt 
ist,  als  dass  derBund  in  jedem  Augenblick  auf  die 
praktische  Erfiillung  ihrer,  gegen  ihn  eingegangenen 
Verbindlichkeiten  zâhlen ,  und  dass  Europe  demnacb 
mit  Zuversîcht  von  dem  Bunde  die  Erreichung  des  Zwecks 
erwarten  kônnte,  der  dieser  Institution  prësidirte;  — * 
Verfassungen,  wie  dièse ,  und  namentlich  ein  un- 
eiugeschrSnk  1er  antheil  an  der  Gesetzgebung,  brin* 
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geft  den   13.  Arfikél   soM^ohl  mît  dem  1.  uuS  2.»   aM  Xâlé 
mit  dem  14*  Artikel  in  einen  Widerspruch,  ih  i/?ekhéiâ 
et  deAi  Wotttàtit  nach ,  durchatts  nicbt  steht. 

Wird-  det  Antheil  an  der  Gedetzgebung  niebt  tfntcH 
eine  B  u  n  d  e  s  -  Interpreialion  beschrankt,  ao  mit^éô 
Wit  dai^auF  géfasst  sein ,  dasa: 

tf)  die  einea  éolchen  tinb^acbrSnkteh  Antbeitë  géniMseiis* 
den  Volksvèrtretfitigdi  sieh  daa  acbon  voti  meb]*eré|î 
^btîf^téllJerù'  ai^fgestellté ,  u^d  Vrii'kliiiih  àus  dieëeth 
Grutid-AâtlieLi  ffiesëende  PMiici)p  zw  ei^ti  itiacfaétii 
dàss  ntrànlichy  die  bioas  il^nter  dëi^  A^itWirkung 
ibrèr  R-ege'ri'ten  gefaaaren'Bu'nde8l>eacbIiia8é 
in  80  fet^n  aie  in  dié  innëré  Landëègééetzj^ébtlbg  ein^ 
gi^eifen-/ ftir  dàa  Yolk,  daa  si^  reprttsentlreà ,  nicbt 
vérbi'ûdHcb  sein  kënnehy.  'W^il'  dei*  Hegent  sich 
det  GëSet^ebung  obné  Conctikténâs  déi:' Stânde  bege-* 
ben  babe,  und  sie  werden  faieraclf  dié  Prétention 
bauen ,  entwedéf  an  der  B  u  n  d  e  s  gesetzgebung  (rait- 
teUt  einér  zweitén  Kammér)  AntUeil  ta  déhmen, 
odër  die  AusHihrang  der  BdiidèstfMcblâsse  an  ihre 
nacbfolgendèn  Ratificationen  zti  blnden. 
Wir  miissen 
b)auf  die  unangenehinsten ,  in  îhfren  Folg^en  iinab- 
sehbarsten  Diècusstolieii  iiber  den  14;  Arftfkel  ge- 
fa88t  sein, 

Dîeser  Artikel  râumt  den  Mediatisirten  theils 
auf  Rosten  der  Kraft  und  Einbeit  der  Régi e- 
rungeo,  theils  aufKostender  iîbrigenStaats- 
angehorigen  Vorrecbte  ein,  die  iti  i  t  de  h  B  e- 
dârfnissen  der  Staaten,  wie  mit  deriForde- 
rungen  derZeit,  eine  unIaugbareDis'sonanz 
bilden,  und  dass  die  Volksvertretungen  nicbt  begebren 
soUten,  an  der  moglicben  AuflSsung  dîeser  Dissonairz 
ihre  gesetzgeberîscben  Befugnisse  zu  ûben ,  und  die 
Versuchung  der  Regierungen ,  es  geschehen  zra  lasseti^ 
muss  în  der  Masse  wacfaseh ,  vrie  sicb  die  unbequenien 
Consequenzen  dièses  Artikela  fiir  sie  selbst 
und  fiir  das  Volk  deutlicher  entwickeln. 

Dièse  beîden  moglîchen  und  vrabrscbeinlicben  Pra- 
tentîonen  gegenwartiger  und  kîinftîger  Volksvertretun- 
gen,  durch  eine  augenblickliche  oder  spâtere  Interpré- 
tation ganz  abzuweisen,  wird  unmoglîcli  sein,  weil 
beiden  etwas  Wahres  zu  Grunde  liegt,  und  unser 
Zweck  nur   sein   kann,    die  gefâbrlichsten  Auswiicbse 
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1919  zu  beschneiden^  nicLt  den.  gesunden  StAmiiiii  aui- 
zurotten.  ■:'■... 

Unter  diesem  gesundeo  Stamin  verstehe  icb/die  AuU 
rechthaltung  des  Grundsatzes,  dass  die  Bjundetge- 
setzgebung  auf  keine  \Veise  in  di.q.AMton.oi- 
mie  der  eînzelnen  Staaten  eingreifeii  4kîii^C|^ 
80  lange  dièse  nicht  de.jfn  Zwecke  des  Bund^;  wider- 
spricht,  pder.gar  seine  Existenz  bedroht;,.if*h  TerstCibe 
ferner  darunter  die  iinbedingte  Pflicl||t,..dei:  |l«- 
gierungeuy  das  Inte^rpi^.etationsw^ilk  n:ii;bt 
bloss  in  ibrem,  'sondera  auch  iiQ  J.ntpra-fiSe 
der  Vôlker  zu  ûbeinebmen»  und  mit , der  bon- 
desmassîgen  Auslegung  des  13.Artikel8  eîne  zeitgeoijifse 
Auslegung  des  14.  zu  verbinden,  eine  seiche^-  :welçiie 
den  Beschwerden,  diç  er .  veraDlasst  ^  in  so  fe^n^jBÎe  ge- 
recht  oder  nur  billig  sind,  abhilft  und  Vors^bung  frâEk| 
damîl  dîesev  Artikel  nicht  dein  Fortschreiten  der  eîn- 
zelnen Verfassungen  und  Qrganisationen  ^  eo  wie  ibrer 
eigentbiiniUQhen  £ntwicklung  ein  ewiges  Hinderoiss  in 
den  Weg  legen ,  oder  gar  Aufbebung  oder  Uinscfamek 
zung  bérets  bestehender  Staataeinrichtungen  nothwen- 
dig  inachen  konne. 

Dass  dièse  Pos^u^tQ  die  Interprétation  des  13.  Art. 
zu  eîner  sehr  sc|iwierigen  Aufgabe  macben,  welcbe 
wahrend  unseres  biesigen  Zusammenseîns  unnfidglkb 
griiiidlicb  und  umfassend  gelôst  werden  kann,  ist  wobl 
uniaugbar.  Ob  aber,  uin  zu  meinem  obîgen  GleicbniiS 
zurûckzukehren  : 

iev  gesunde  Stamm  nicht  gescbont,   fiir  den  Auges- 

blick   aber   docb  die  gefahrlîchen  Auswiichse  eo  be- 

schnitten  werden  wiirdeU|  \Vie  es  die  dringende  Notb 

gebietet; 

weun    aus  Veranlassung   der    revolutionaren   Unitriabej 

eine    provisorische   Interprétation    des   13.  Arlikeli 

unter   die   zu   tredenrlen  Massregein  aurgenooiuien   uo4 

in   Bezîehung   auf  Volksvertretung    und    Geaetz- 

gebung  wenigstens  derOrundsatz  ausgesprocben  wîirde:, 

dass    dem   13.  Artikel  nîrgends    eine   solçhe  -Anvren- 

dung  gegeben  werden  durfe,  welcbe  ihn  in  Wider- 

sprucb  mit  anderen  Bestinimungen  der  Bun- 

d  es  acte    bringen    wiirde,    und    dass  namentlicb  deu 

Standen  nirgeiids  ein  so  ausgedehnler  Antheil  au  der 

Landesgesetzgebung    eingeraunit    werden     durfe    der 

eineu  Anspruch    auf  Antheil  an   der  B  u  n  d  e s gesets- 
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gebung    begriindèn    kônnte,    iDdern    dièse    der  Natiir  1819 
ùnd    der    polifUchen    Stellung    des    Blindes    zufolge, 
ansschlîesslich     den    Soiiverèins    \orbehaheii    bleiben 
ïntisse; 
Diess    îst  wohl  eîne  der    bedeutend^ten  Anwcndun- 
gen  der  Frage,  welche  ich  mîr  die  Freiheît  genomnieQ 
habe,    Ëw.  Diirchlaucht  und  Ew.  Excelienzen  vorzùle- 
gen,  iind  ich  nehme  lim  so  weniger  Anstand,  mich  fin* 
die  Affirmative  zu  erklâren»  da  es  schon  auf  der  einien 
Seite  den  Regierungen  eine  sehr   kraftige  Waffe  in  die 
Hèinde  geben  und   auf  der  andern  Seîté   unsern  Dema- 
gogen  eine  ihrer  gefâhrlichsten  Waifen  aiis  den  -Hândeb 
winden  mussj    wenn    niir   dieser,    an    sich  êo  etnfacho 
und  iinlâugbare  Grundsatz  endlich  eînmal  ^ieder  deiit- 
]îch  ausgesprochen  werden  will,    nacbdein   ihn  Fretind 
und  Feind ,  in  betaubendem  Kainpfe»  z^îscben   d«r  ge- 
sunden  Vernunft  und  den  halsbrecbenden  Theorien  der 
Zeit,  ganz  aus  den  Augen  verloren  zu  =  baben  scbeint. 
Nicbt  ininder  wfcbtig  ist 

ad    3,    die    Oeffentlîcbkeit    der    Verhand- 
lungen.  ,: 

Auf  diesen  Punct  beziebt  sich  vorzngsweise  die  fie- 
uierkung  im  Eingang  dièses  Vorschlags,  dass  ohne  In- 
terprétation des  13.  Artikels  aile  Massregelu  gegen  die 
revolutionarea  Umtriebe  illiisorisch  bleiben  mûssen.  Als, 
die  eîngreifendste  dieser  Massregeln ,  wird  Beschran* 
kung  des  PressrU  n  f  ugs  mit  Reckt  betracbtet;  was 
werden  aber  aile  Beschrankungen,  selbst  die  kraftigsten 
frucbteii ,  wenn  die  Demagogen  in  der  PelTeutlicbkeit 
der  Verhandlungeu  irgend  einer  deutscben  Standever- 
sammlung  ein  Organ  und  Piiblicatîonsmittel 
ihrer  Grundsâtze  finden  ?  Doppelt  wirksam  aber 
wird  dièses  Organ ,  '  sobald  den  Demagogen  selbst  der 
Zutritt  zu  diesen  Versanimlungen  offen  stel'it,  und  nicht 
durch  besçhrânkende  Bestimmuugeii  iiber  die  Wahlbar- 
keit  (conF,  den  1.  Punkt)  moglichsl  erschwert  wird. 
Untersagung  der  Oeffentlichkeît  der  Verhanàlungen 
und  Unterwerfung  der  standischen  Publicationén  un- 
ter  dieselben  Massregeln ,  welche  gegen  den  Press- 
unfiig  ergriffen  werden, 
scheîiit  daher  ein  nothwendiger  Beslaridtbeil  der  in 
Frage  befangenen  provîsorischen  Interprétation  des  13. 
Artikels  sein  zu  miissén. 

Den   bereits    angerâhrten  Motiveii    kônnen  tibrigens 
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13|9  ppch  fuglich  diejenigen  beigeingt  werden,  die  des  Pria- 
zen  ftegenten  KunigUcbe  Uoheit  bewogçn  faaben,  die 
Qeffendichkeit  zu  versagen,  nicbf  minder  aie  der  no* 
toriscbe  Missbraucb,  den  sicb  die  baierische, 
iind  YOrziiglich  die  badische  Standeversamoiluug  be- 
reits  çrlaubt  babeo. 

ad  4i  Endlicb  schçipt  i^ucb  der  Gebrauch,  den  eben 
cliepe  VersammluDgen  von  dem  Recht  der  Stauerbe- 
vrillîgung.  getaacbt  baben,  denBqnd.  zu  beschrlUikoiH 
den  Bestinunungen  im  Interesse  seiner  Erbaltung,  ao 
wie  das  der  regierenden  HSuser  aufzufordern,  und  zwar 
iingefabr  zu  folgeodeui: 

a)diç)  Cirilliate  feder  regierenden  Familie  muss  iibff* 

ail  in  Ijegenden  Griinden   dotirt^   und   Yon    der  Be« 

williguog    der    Stânde,    ausseroirdentlicbe   Ausg^beD 

(Frauleinateuctr  u«s.w.)   abgerechnet,  gan?  unabbën- 

gig  sein^    daniît   der  Bund    vor   der  Gefabr  gesichcrt 

werde,  dass  die  Stiîndq  durcb   dièse  Bewilligung  die 

Independenz  der  Fiîrsten,    in  Beziebung  auf  die  Er* 

fiillung  ihrer  Bundespflichten ,  bescbrânken  konQten; 

b)al1e  Lasten,  die  zur  Erfiillung  von  Verbindlicb* 

keiten    gegen    den    Bund    nothig    siiid,    unterliegen 

keiner  Erôrterung  und  bedûrfen  keiner  Bewilligung 

der  StSnde; 

c)8o  wenig   der  Landesherr  da,   wo   den  Stânden  dai 

Steuerbewillignngsrecbt  zusteht,  -willkixhrlicb  Stauem 

ausschreiben  kaun ,    so  wenig  dtirfen    die  StSode  die 

Deckung  nacbgewiesener  und  auf  erworbenen  Rech- 

ten  beruhender  Bediirfnisse  willkiibrlicb   verweigem* 

Indem  içh  die&e^Fragen  und  Ideen  vertrauenavoll 

dieser  erleuchteten  Versaintnlung  vorlege,  bezweifla  ich 

nicht,  dass  sie  die  Hauptfragen  be)ahend  entscheiden 

werçle,  wen^i  sîe  die  Ueberzeugung  mît  inir  tlieilt  : 

dass  unser  hicsiger  Zusamnnentritt  die  Uebel|  ge« 

gen  welclie  er  gerichtet  ist,  aus  der  Wurzel  bei- 

len  m  us  s,  wenn  er  sie  nicht  tausendfach  Yerscblim*. 

mern  soi!  ;  dass  gar  Iceine  Massregel  weit  besser  wSrei 

ais  eîne  balbe;   aass  aber   )ede  Massregel  gegen  jena 

Uebel    eine  balbe  bleibt,    wenn  sie  uicbt  durcb  eine, 

wenigstens   provisorische,   Interprétation  dea  13. 

Artikels  zur  ganzeu  ausgerundet  wird. 

Die  définitive  Interprétation  kaun  ja  iinmer  der 

apatern  Beratbung  vorbehalten  werden. 
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Nebenbeilage  2,.  1819 

(m  dem  achten  Protokoll.) 

Skizze 

einet  Prâsidial-Antrags  am  Bondestage  *)• 

(VoQ  dem  Grafen  too  Bernstorff  vorgelegt.) 

Der  VorsiUende  aei  apgewiesen  worden,  die  Bun* 
det-Versaminlupg  einzuladeny  sich  nicbt  zu  vertagen, 
ehe  aie  die  beunruhigende  Aufregung  der  Gemtithery 
urelche  sich  in  Deutschland  bin  und  wieder  zeigey  sîch 
in  eiozeluen  Gewaltthaten  offenbart  babe,  und  in  meb- 
reren  Bundesstaaten  durcb  die  Entdeckung  rucbloser  (?) 
Verbindungen  und  révolu tionarer  Yerschwôrungen  nur 
zu  sebr  erwiesen  aeî,  in  ernste  Berathung  gezogen,  die 
wahren  Ursacben  derselben  zu  erforscben  gesucht^  und 
aich  iiber  die  Mittel  vrirksamer  Abbiilfe  beratben  babe* 

Es  komme  zuvôrderst  und  insbesondere  darauf  an, 
den  wirklicben  Thatbestand  zu  vermitteln,  um  die  Bun- 
dea-Versammlung  und  mit  ibr  ganz  Deutscbland  dage- 
gen  zu  bewabren ,  entweder  ûber  vrabre  Gefabr  ge- 
t&uscbt  und  in  falscbe  Sicberbeit  gewiegt  y  oder  durcb 
grandiose  Beaorgnisse  und  durcb  iibertriebene  oder 
unerwiesnie  Bebauptungen  geèingstigt  und  irre  gefiibrt 
zu  werden. 

Dass  )ene  unbeildrobende  Aufregung  der  Gemiitber 
wirklicb  yorbanden  sei,  daruber  vrûrden  zwar  scbon 
îetzt  die  sicb  tSglicb  mehrenden  Anzeigeo,  die  dffent- 
lielien  Eracheinungen  der  letzten  Zeit,  und  die  grossen- 
Ifaeib  scbon  Torliegenden  Resuhate  der  deruber  gemacb- 
ten  Entdeckungeu  keinea  der  Bundesglieder  mebr  in 
Zweifiel  lassen;  allein  iiber  den  Ursprung,  die  Natur 
uod  den  llnfang  des  Uebels  bleibe  viel  aufzuklâren  iibrig. 

Da  dièse  Au fklârung  nur  durcb  eine  genaue,  strenge 
und  umfasseDde  Prufung  und  Zusanwnenstelluog  aller 
bisber  gewonnenen  und  nocb  zu  gewinneoden  Dala 
erlangt  vrerden  konne;  so  scbeîne  es  geratben,  eine 
solche  mëglicbst  erscbëpfende  Untersucbung  zur  Auf- 
gabe    einer   zu    dem   Ende    zu    bestellenden   Central- 


*)  Der  Pr&sidial-Vortrag,  wobei  dièse  Skizze  henutst  wordea, 
fiodet  sicti  in  dem  Prot.  der  Bundesvers.  v.  80.  Sept.  1819,  §.820; 
la  den  Protokollen  der  Bnndesversammlung,  Bd.  VIIL  Dieser  nnd 
dte  folitenden  Anfeâtse  werden  dabev  lûcr  als  Nebenbeilage  a, 
■afcer  Nr.  1  bis  7  aoCgefiommeo*  A.  d.  B. 
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i819  Coiiimissîoii  zu  madien,  welche  îhre  Arbeit  unter  den 
Aiigen  und  der  Leitung  der  BundesoVersanimlung  anzu- 
fangen  und  fortzusetzen ,  und  liber  das  Ergebniss  der- 
sclhen   an.  die  Versainmlung  zu  bericbten  hube. 

Dem  Vorsitzeqdep   sei   aufgegeben ,   au  F  die  Be8le1- 
liiDg  und  Zusaminenselzung  eiuer  solcben  Central -IJn- 
tersucbungs-Goiiitnisdon  in  folgender  Art  anzutragen. 
(Hier  isl  der  schon  beliebte,  oder  liâbér  zu  modifier 
tende  Antràg  elnzuscbalteu.) 

Wie  viel  Licht  man  8icb  indessen  aucb  von  den 
Beiuiihungen  dieser  Commission  versprecben  dûrfe^  bevor 
irtan  daraiif  Bedacht  liebme,  dem  bereits  von  allen  Sei- 
ten  erkannten  Uebêr,  wenigslens  diircb  vorfôufîge  Mass- 
regeln,   nacb  MogUchkeit  Èinbalt  zu  tbun. 

So  weit  sich  der  Gegenstand  bis  jetzt  beurtheilen 
lasse,  nuissen  als  die  wesentlicbsten  Ursacben  des  Ue«* 
bels  anerkannt  werden  : 

1)  PieGebrecb«n  desSchul-  undUniversitatswesens; 

2)  der  Missbraucb  der  Presse,  und  besonders  der 
Zeilungsunfug; 

3)  die  Ungewissheit  in  Betreff  der  Zeit,  und  eia 
allgemein  yerbreiteter  Missverstand  in  Betreff  der  Art 
der  V^Uziehung  des  13.  Art*  der  Bundesacte^ 

4)  Unbestimmtbeit  oder  Yerkennung  der  der  Bun- 
desversammlung  zustebenden  Befuguisse. 

Sei  die  Versammlung,  wie  man  voraussetzen  ddrfe, 
dariiber  einverstanden ,  die  bîer  vorgezeicbneteu  Mën- 
gel.,  Missbrâuche  oder  Irrtbiimer,  als  die  Hauptursacbe 
der  in  Rede  stehenden  Bewegung  und  Verirrung  der 
Gemiitber  anzuseben ,  so  musse  sie  die  Mittel  der  Ab* 
.  bùlfe  aucb  nur  da  sucben,  wo  sie  die  Quellen  des  Ue* 
bels  zu  fînden  glaube. 

Es  erheiscbe  mitbin  jeder  der  angegebenen  Puncle 
«ine  besondere  Untersuchung  und  Beratbung. 

1.     Die   Gebrecben   des  Scbul-    und  Uuiver- 
sitatswesens. 

Da  die  Priifung  dièses  Gegenstandes  bereits  einem 
Ausschiiss  dur  Bundes  -  VersannnUuig  aufgegeben  sei, 
und  die  Beratbung  und  dur  Bescbhiss  der  Versammlung 
dariiber  mitbin  binlanglicli  vorbercitet  v%  orden  :  so  bleibe 
nur  der  Wunscli  iibri^,  dass  dièse  Arbeit  nacb  Mog- 
licbkeit   gefordert    werde,    und    diejenigen  Regierungenj 
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deren  Gesandte  noch  nicht  mit  iimfasseDder  Instrqktion  1819 
darâber  verschen   sein    sollten,    sich    veranlasst  finden 
môgen^  ihnen  solche  baldthunlichst  ziigehen    zu  lassen. 

II.    Der  Missbrauch  der  Presse. 

Ueber  diesen  Missbrauch  und  insbesopdere  iiber  die 
Verderblichkeit  des  Geistes  und  die  aile  Granzen  billi- 
ger  Scheu  iiberschreitende  —  aile  Achtung,  auch  des 
Heiligsten  und  Ehrwûrdigsten  verletzende, 
die  ersten  Grundlagen  der  biirgerlichen  Ord« 
DUDg  untergrabende  Frechheit  zahlloser  deut- 
scher  Zeitungen  konne  in  der  Bundesversammlung 
kaum  roehr  eine  Verschiedenheit  der  Ansicht  und  Mei* 
uuDg  Yorausgesetzt  werden. 

Das  fiedîirfnîss  scbneller  Abbolfe,  welche  nur  in 
gleîcbfôrmigeu ,  sâmmtliche  Bundesstaaten  umfassenden 
Verfugungen  gefunden  werden  kônne^  sei  in  der  That 
so  driugend  als  unverkennbar.  Der  Vorsitzende  sei 
daber  befehligt  worden,  der  Versammlung  eînen  Ge- 
setzentwurf  in  Betreff  der  Presse  vôrzulegen ,  den  er 
nicbt  zu  angelegentlich  zu  ernster  Prûfung  und  scbnel- 
ler Beratbung  empfeblen  kônne. 

III.     Die    Ungewissbeit    in    Betreff   der    Zeit, 

und  ein  allgemein    verbreiteter  Missverstand 

in  Betreff  der  Art  der  Vollaiehung  des  13.  Ar- 

tikels    der  Bundesacte. 

Man  konne  sich  nicht  verhehlen,  dass  diess  oft  bis 
zur  Ungeduld  gesteigerte  und  daher  mît  Verkennung 
der  Scbwîerigkeiten  vorbereîtender  Massregeln  verbun- 
dene  Yerlangen  nach  der  Erfûllung  jenes  Artikels  einen 
entschiedenen  Antheil  an  der  sich  offenbarenden  Bewe- 
gung  der  Gemulher  habe.  £s  sei  daber  ebenso  gewiss 
râthlich  als  billig,-  dass  die  Bundes- Versammlung  noch 
einmal  den  Wunsch  ausspreche,  dass  dlejenigen  Regie- 
rungeuy  welche  den  gedachten  Artikel  bisber  noch  un- 
erfnllt  gelassen,  dârauf  Bedacht  nehmen,  solchen  in 
endlîchen  Vollzug  zu  brîngen,  sobald  solches  ohne  nach- 
theilîge  Uebereilung  geschehèn  konne. 

Andererseits  sei  es  eiii  schwerer  Missversland,  wenn 
inaji,  wie  solches  huufîg  geschehèn,  auf  den  13. Artikel 
der  Bundesacte  Hoifnungen  gegrîindet,  und  Anspruche 
geslutzt  habe^  welche  nicht  nur  mit  dem  Sinu  und  dem 
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1819  Zweck  dessélben  nîcht  ûbereinstimmend  seien,  sondem 
vklmehr  daaiit  iiu  auifaliendsten  Widerapruche  afttikeD. 

AU  die  erlauchten  Stifter  des  Bundes  in  der  Epoche 
der  politischen  Wiedergeburt  Deutschlands ,  ihren  V51* 
kern  io  der  Erhaltung  oder  WiedereÎDfîihrung  aller 
deutscher  standÎBcher  Verfossungen  ein  Pfand  der  Liebe 
und  des  Vertrauenfs  zu  geben  beschlossen,  seien  aie  weit 
entfernt  gewesen ,  einer  nach  neu  ersonnenen  Theormi 
zu  bildeuden,  mit  der  Natur  und  dem  Zwecke  ihretf 
Bundes  UDvertrSglîcLeii  Volksvertretung  den  Weg  bab- 
nen  zu  wollen.  Sie  hâtten  vielmehr  durch  die  Ânnahine 
und  ausdrdcklîclie  Bezeichnung  des  einen  System ,  das 
aadere  geflissentHcb  ausgescblossen.  Nicbts  sel  venfchie- 
dener,  als  die  beidea  sicb  schroff  gegeniiberstebenden 
VerfastiiDgsprincîpien. 

Das  erste  setze  der  Willkîihr  Scbranken ,  sondere 
uod  sîchere  das  Interesse  und  die  Recbte  jeder  Klasse 
des  Volks,  ohne  die  Einbeit  der  Verwaltung  zu  stôren. 

Das  zweite  zersplittere  und  l&bme  aile  Gewalt,  ge* 
wahre  unfruchtbare,  missverstandene  und  leicbt  miis* 
brauchte  Rechte,  und  vermiscbe  aile  besondere  Inter- 
essen  in  unbestîmmter  —  oft  verworrener  Âllgemeinheit. 

Das  standîsche  Princip  lasse  yriederbeiebte 
Verhèiltnisse  aus  al  ter  Wurzel  sprossen^  und  verwebe 
sie  in  allen  ihren  Verzweigiingen  mit  yaterlândischeir 
Erinnerungen ,  Gewohnheiten  und  Gesinnungen.  Das 
rein  reprâsentative  oder  demokratiache  pfropfe 
dagegen  auf  einen  ait  en  Stamm  ein  f  rem  des  Reit, 
welchea  wohl  Blatter  treibe,  aber  selten  Frucbt  bringe. 

Das  erste  sei  auf  Ruhe^  Steligkeit  und  den  nlichsten 
klar  erkannten  Zweck;  —  das  letzte  auf  Bewegung, 
KampE  und  eine  stets  unerrelchbare  Zukunft  gericbtet. 
Ob  eine  nach  den  neuen  Begriffen  geformte  reine  Volka- 
reprâsentation  unter  anderen  Verbaltnissen  und  Bedin- 
gungen  heilbringend  sein  konne,  sei  hier  nicht  der  Ort 
zu  untersuchen,  aber  es  liège  am  Tage,  dass  sie  mit 
dem  Wesen  und  Zwecke  des  von  den  souveranen  dent- 
schen  Fiirsten  fur  die  innere  und  èLussere  Sicherheit 
des  gemeinsamen  Valerlandes  geschlossenen  Bundes  un* 
vereinbar  sei. 

Wenn  gleichwohl  in  einigen  Biindeslanden  Ver» 
fassungen  eingefiihrt    worden,    in    welchen    von   dem 
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strengen  Begriff  landttSiidisdier  VerhMltnisBe  abgewi-  fgf) 
chen  8ei,  80  scheinq  es  zu  Verhiuiiog  fveîterer  Miss* 
Yerstlîndnisse  unerlasslich  erforderlich ,  nnd  der  Vor- 
sitzende  sei  angewiesen,  ausdrûcklich  darauf  anza- 
tragen ,  dass  die  Blindes  -  Versamnolung  sich  fônn*- 
lich  und  unzweideutig  dariiber  ausspreche»  wle  der 
Bund  keinem  Fursten  die  Befugnisse  einraumen  koDoe, 
seine  souverëne  Gewalt  in  der  Art  zu  theilen,  oder  be- 
schrânken  zu  lassen,  dass  dadurch  seinen  Yerbâltnissen 
und  Yerpflichtungen  gegen  den  Bund  der  mindeste  Ein» 
trag  geschehe,  und  wie  dieser  sich  in  aHen  Fâllen,  yro 
dièse  Yerpflichtungen  sollten  in  Zweifel  gezogen,  oder 
in  ihrer  Erfiillung  Hindernissea  unterworfen  werden, 
zur  Aufrechthaltung  seines  Anseheos  und  seiner  Ge« 
rechtsame  einzuschreiten ,  fiir  so  befugt  aïs  yerbunden 
halten  wiirde. 

Dieser  Antrag  schliesse  sich  unmittelbar  an  die  Er- 
orterung  des  letzten,  noch  zuruckstehenden  Puncte^ 
an  9  n&mlich: 

lY.     Unbestimmtheit    und    Yerkennung   der 

der   Bundes  -  Yersammlung    zustehenden   Be« 

fugnisse. 

Dass  die  Bundes - Yersammlung  die  oberste  ge« 
setzliche  Behôrde  in  Deutschland  sei,  fiir  ihre  Be* 
schlusse  unweigerliche  Folgeleistung  zu  fordern  habe, 
und  die  Yollziehung  derselben  durch  keine  privative 
Yerfassungen  oder  Yerhâltnisse  einzelner  Bundeslander 
bedingen  oder  bescbranken  lassen  konne,  gehe  zvrar 
schon  aus  der  Bundesacte  selbst  hervor.  Da  gleich- 
wohl  auch  darîiber  von  mehr  aïs  einer  Seite  Zweifel 
und  Missdeutungen  statt  gefunden:  so  sei  der  Yor- 
sitzende  erniàchtigt  worden,  die  Yersammlung  einzula- 
den,  sich  ebenfalls  ùber  dièse  ihr  zustehende  Compe- 
tenz  bestimmt  zu  erkiâren.  Eine  solche  Erklarung  wûrde 
aber  ihre  Wirkung  grossentheils  verfehlen,  wenn  disse 
Yersammlung,  wie  bîsber,  aller  Mittel  beraiibt  bliebef 
selbst  die  Yollziehung  ihrer  Beschliisse  zu  sichern.  Die- 
sem  langst  gefûhlten  Mangel  kônne  nur  durch  eine^ 
wenn  auch  nur  provisorische  Executîonserdnung  abge* 
holFen  werden.  Den  Entwurf  einer  solchen  sei  der 
Yorsitzende  angewîesen,  der  Yersammlung  zur  Prtifung 
und  Berathung  vorzulegen. 
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|g|9  Nebenbeilage  3, 

(Za  dem  achten  Protokolie.) 

Projectirter    Theil 

des  Prâsidial-Vortrags,   der  sicb  anf  den  18.  Artikel 

der    Bandes-Âcte    (die    landstândische    VerfaasaDg) 

beziehen   wûrde. 

(Von  dem  kôniglicb  bannôverischen  Bevollmâcbtigteo,  Grafea 
voo  Munster.) 

Vor  allem  haben  die  Staatsumwalzungen  der  ver- 
gaDgenen  Jahre  in  eben  dem  Grade,  iii  Tvelcheni  sie 
ein  lebhaftes  und  allgemeines  Intéresse  erregten,  die 
Gedanken  des  Volks  aus  dem  Kreise  seîner  nâheren 
Yerhâltnisse  zu  Speculationen  ùber  Staatsverfas- 
sungen  hingeleitet.  Im  irrigen  Wahn,  dass  zugleich 
mit  Deutschlands  Befreiuug  vom  fremden  Jocb,  aile 
Folgen  und  Riickwirkungen  langjabriger  Unterdriickung 
verscbwinden  solUen ,  bat  die  betbôrte  Menge  die 
Taiiscbiing  dieser  unerfûllbaren  Erwartiingen  ibren  Re- 
gierungen  ziir  Last  gelegt,  und  halbgelebrte  Théo- 
retiker  baben  sie  zu  ûberfiibren  gesucbt,  dass  ibr 
Gliick  nur  in  der  Verwirklicbung  ibrer  LehrsStze  zu 
finden  sei. 

Die  beîm  Congress  in  Wien  versammelteu  Ffir- 
sten  sucbten  nacb  umgestûrzter  deutscber  Reicbsverfaa* 
sungy  vor  allem  eine  allgemeine  National-Ver- 
bindung  und  Einbeit  berzusiellen,  in  so  fern  sel* 
bige  mit  den  ûbrigen  politiscben  Verbaltnissen  von  Eu- 
ropa  sicb  vereinigen  Hess.  An  die  Stelle  dei*  alten  Reicbs- 
verfassung,  trat  der  deutscbe  Bund  der  souveranen  Fîir- 
sten  und  freien  Stadle. 

,Jn  allen  Bundesstaaten  wird  eine  landstândische 
Verfassung  statt  finden."  Die  Nicbtanwendung  und 
nocb  mehr  die  unrîcbtJge  Auslegung  dièses  Artikels  bat 
Bewegungen  in  Deutscbland  veranlasst,  welcben  durch 
eine  authentische  Auslegung,  und  auf  solbige  zu 
bauende,  mit  Kraft  und  Gerecbtigkeit  zu  bandbabende 
Ausfûhrung  begegnet  werden  muas.  Es  wîrd  ratb« 
sam  sein,  dass  die  deutschen  Fiirsten  wabrend  der  Bun- 
desferien  ûber  die  ibren  Gesandtscbaften  zu  gebendeii 
Instructionen  sicb  vereinigen.  Um  dièse  Instructioneii 
aber  auf  ein  festes  Ziel  leiten  zu  konnen,  ist  es  notbig, 
den  Hauptgesicbtspunct  aufzustellen ,  auf  den  sie  dem 
Sinne  der  Bundesacte  gemass  gerichtet  werden  solllen. 
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Indem  deutsohe  Fiirsten  den  Ausdruck  ]and$tao«  1819 
dische  Verf^assuDgen  \Tahlten,  deutet^n  s^e  aus- 
drùcklich  auf  yalerlandischelnstitutioneo,  auf 
ËrhaltuDg  besteheoder,  oder  durch  blosse  Gewalt  zei;;> 
storter  Redite^  in  so  fern  aie  sîcti  den  neueren  Staats- 
veïballnîssen  aopa,58en  liessen,  nicbt  aufRepras^en- 
tativ-Systeuie,  die  das  Auslaud  auf  den  Uuisturs^ 
ailes  vorber  fiestandeuen,  iind  auf  die  Idée  einerXbei- 
ItiQg  der  Souy  erânelât  desVolks  mit  seinen  Fiir« 
8 1  e  n  ,  oder  auf  deien  constiUitionelle  Uebertraguog  an 
denselben  bat  griinden  wollen. 

In  Deutscbland  ist  die  vormals  durch  Kaiser  und 
Reicb  ini  Innern  bescbrânkte  Suuverâuetât  des  Landes- 
berru  auf  die  Fûrsten  iibergegangei^  ;  die  Fursteu  baben 
aber  der  Willkîihr  durcb  die  fiundjesacte  Scbranken  zii 
setzen  fiir  Redit  erkanut^  und.  c^r.  Bund  ist^  vermogie 
des  2.  Artikels  yerpflicbtet^  dafu;r  zu  sorgen,  dass  die 
iunere  Rivbe  Deutscblands  nicbt  gestort^  und  dass  etn 
Rechtszustaiid  erbalten  werde. 

£ine  gleicheVerbiudun^  liegt  dem  Bunde*  aber  aucb 
ob,  der  zu  grossen  Bescbrankung  seines  mo- 
narcbiscben  Princips  entgegenzuçtreben.  £r  niuss. 
jeder  Anord.nung  des  13.  Arlikels  widersteben ,  die  mit 
seinem  Wesennicbt  zu  vereinigen  ist.  Wir 
baben  Beîspiele  vor  uns,  dass  reprâseulalive  Versanim- 
lungeu  nicbt  uur  missbraucbt  worden  sind,  um  ^evolu^- 
lionare  Grundsatze  zu  verbreilen ,  sondern  dass  Lebren 
aufgestellt  sind,  die  die  Giiltigkeit  der  Bundesbescblûsse 
belbst  angreifen.  , 

Der  neuerdings  bebauptete  Salz,  dnss  die  deutscben 
Fiirsten  vereinigl  nur  dann  r ec.btsbestandige. 
Vorscbriften  zu  geben  befugtwiiren,  wenu 
dicselbeu  bei  der  Promulgation  in  den  einzçlnen 
S  ta  a  t  en  die  stdudiscbe  Sa  n  cti  ou  erbielten,  in- 
dem den  Fûrsten  das  Recbt  der  Gesetzgebung  nur  unter 
dieser  Limitation  zustebe,  wûrde  gegriiiidet  erscbeinen, 
wenn  nian  eine  wirklicbe  getbeilte  gesetzgebeude  Macbt 
in  ibren  Staaten  zugesteben  wùrde.  Di»  den  Bundes- 
fiirsten  zur  Pflicbt  gewordene  £rbaltung  der  ïinter  ail- 
geineiner  Ëuropaiscber  Garantie  s  te  hendeiL'. 
Bundesverfassung  erbeiscbt  aber,  dass  der  Satz 
rein  ausgesprocben,  und  von  dieser  Stunde  an  /est  auf- 
recbt  erbalten  werde:  dass  die  Bescbliisse  desBun- 
des  die  bocbsteAutoritât  in  Deu tscbland  sfnd^ 
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1819  da88  die  Fârrten  selber  in  dieser  RScksicIil  oicht  hf 
fiigt  sind  y  den  gesetzinUssigen  Standpuvct  ihrer  Soure- 
rSnetSt  zu  yerrucken,  und  ihren  Landstlifiden  Rechte 
einzuraumen ,  die  demselben  widerstreben,  oder  die  80« 
gar  zu  ReTolutionen  im  Innern  fufaren  kÔnnten. 

Unter  den  Ton  fremdeD  Nationen  erborgten  Neue- 
ruDgen  bei  landstândischen  VerhaDdlungen  ^  ist  keine 
Ton  DemagogeQ  mehr  missbraucht  worden,  ala  die  un» 
aern  V&tern  fremde  EroHnung  der  Tribun  en  far 
Zuhorer. 

Weit  entfernt,  der  ruhigen  Ueberlegiing  dea  wabren 
Bealen  des  Landes  giinstig  zu  sein,  reîzt  die  Gegenwart 
der  Zuhërer  die  Redner  zu  oflt,  mehr  nach  dem  Bei- 
fall  der  Menge,  ala  nach  der  Wahrheit  zu  streben. 

Sie  sucben  Ruhm  im  falschen  Schimmer  des  Frei« 
heitssinnes,  in  einer  durcb  Impuritât  nur  zu  aehr  an- 
ziebenden  Schmiihung  ihrer  Obern,  und  Beasergesinnte 
achweigen ,  aua  Furcht  aich  die  Nachrede  der  Servililit 
zuzuziehen.  Die  Beibehaltung  der  offenen  TribSnea 
in  den  vielen  deutschen  SkSLndeversammlungen^  wiirde 
den  Revolutionsfreunden  immer  neuen  Stoff  darbieten* 
um  das  Volk  aufzuregen,  und  die  Verbreitung  ihrer 
Declamationen  durcb  die  Tribiinen  wiirde  ihnen  die 
Mîttel  zur  Erreichung  ihrer  Terwerflichen  Zwecke  relcli* 
lich  ersetzen,  welche  die  BeschrSnkung  des  UnAigs  der 
Presse  ihnen  zu  nehmen  beabsichtigt* 

Jeder  Ruhe  liebende  Deutsche  wird  erkennen»  deae 
dieser  Unfug  besonders  in  den  jetzigen  Zeitverii&ltnia* 
sen  nicht  geduldet  werden  kann,  und  dass  sein  vrabite 
Reste  bei  )ener  Beschrënkung  nicht  gefShrdet  wird» 
indem  die  vor  den  versammelten  StSnden  ihres  Landea 
gepflogenen  und  demnachst  durch  die  Protokolle  be- 
kannt  werdenden  Verhandlungen  zu  Jedem 
vriinscbenswerthen  Zweck  fiir  hinliinglich  offentlich  su 
halten  sind. 

Nebenbeilage  A, 

(Za  dem  achten  Protokoll). 

Erlâuternde   jénsichi 

des  Artikel  eios  und  dreizehn  der  Bandesacte  in  de- 

rea  Zasaromenhaog. 

(Von  dem  grossberzoglich  mecklenbnrgischen  Bevollmiehtigten 
Freiherrn  von  PI  esse n.) 

Wenn  als  Basis  im  Art.  1  der  Bundesacte  angegeben 
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îst,  da88  die  souverainen  Fiirsten  Deatschïaodftf  sich  |g(9 
zu  dem  Bunde  vereinigeo  »  «o  ist ,  mit  bestimmter  Aiis- 
nahme  der  einzelnen  TÎer  freien  Stâdte,  die  darin  auf- 
genommen  sind ,  és  gegeben  und  bestimml  ausgespro* 
chen ,  dass  in  den  von  solchen  aoitverânen  Fârsten  zn 
regierenden  Bundesstaatén  das  monarchische 
Princip,  im  Ganzen  und  in  den  einzelnen  Theilen 
desselben ,  auch  nur  herrschend  sein  und  blei- 
ben  solle. 

Im  Zusammenhange  hîermit  entlialt  nun  weiter  die 
einfache  Vorschrift  des  13,  Artikels  :  ,,in  allen  Bundes- 
staatén wird  eine  landstSndische  Yerfassung  stattfinden;" 
durch  dièse  gedoppelte  Bestîmmung,  eînmal  dem  We- 
sen  nach^  dass  dièse  Souverânetat  im  Inuern  durch 
eine  Yerfassung  geregelt  sein  miiss,  der.en  Elemenle 
aiso  verschieden  nach  der  Beschaffenheit  der  einzelnen 
Bundesstaatén,  jedoch ,  um  nicht  eîn  blosser  Act  der 
Willkûhr  zu  sein,  nur  auf  den  bisherigen  vor- 
bandenen  Rechtszustand  begriindet  sein  k6n« 
nen;  ferner,  der  Form  nach,  dass  dièse  Yerfassung 
aus  Landstiinden  bestehen  soll,  also  nach  dem  alleî- 
nigen  Begriffe  des  Wortes,  dass  darin  die  einzelnen 
S  tan  de  oder  Glieder,  wie  die  eigentlichen  Elemente, 
woraus  der  Staat  besteht*),  also  solche  reprasentiren 
und  die  Gesammtvertretung  bilden  sollen.  Der- 
gleichen  Stânde  setzen  schon  einige  vorberige  Orga- 
nisation nach  einzelnen  Korperschaften  und  Klas- 
sen,  oder  doch  eine  gewîsse  Gliederung  im  Staate 
voraus,  und  ziim  wenigsten  eine  Sonderung  de- 
rer,  dîe  durch  eîn  grosseres  Besitzthum  eîn  vor- 
ziigliches  Interesse  haben,  das  Bestehende  im  Staate 
aufrecht  zu  halten, 

Hîerdurch  wird  das  bundesverfassungsmassige  mo- 
narchische Princîp  auch  in  alïen  seinen  Theilen  conform 
durchgefiihrti  und  die  daraus  hervorgehenden  Wahlen 
jedes  Standes  zu  einer  solchen  Stândeversammhing  wer- 
den  von  selbst  in  diesem  Sinne  zur  Berathschiagung 
fiirs  Ganze  geleitet. 


*)  Dass  also  nîcht  die  einzelnen  Staatsgenossen,  soudern  die 
einzelnen  Stânde  oder  Standesklassen ,  die  snbjectiven  Ëlemente 
der  Staatsverbindung  bildeo.  A.  d.  H. 

Recueil  gén.     Tome  IF.  I 
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1819        I^î®  Miîssigung  der  moDarchiscben  Gewalt  durch  die    ^ 
VerfassuDg,    wîrd  sich  in  jedem  Lande  verschieden  ge- 
8talten,    nach   den    historiscli  gebildeteu  uiid  foribe* 
standenen  Rechten  ;   und  wo  tinter  den  Ëreignissen  clec 
Zeît    dergleichen  weniger  vorbanden    und   iibrig  geblit*    ; 
béu  siud,  nacb  dem  allgemeinen  BegrifF  landst&nducher 
Verfassungen,   in  Anwendung  auf  die  besonderen  EI«-    • 
mente  eines  jeglicben  Staates.     Die  allgemeine  WoU«     < 
fabrt  und  Sicberheit  wird  auf  dièse  Weise  praktiscb  bfr- 
furdert,  indein  fiir  aile  in  sicb  reprasentirte Theile 
des  Staats  und  durch  das  entstehende  Gleicbgewicbt, 
jeder  Willkiihr   die  geborige  Granze   gesetzt,   und    die 
Recbte    eines    jeden   Theils   gesicbert    und    gebaodhàbt 
werden. 

Von  einer  Mitregentschaft  und  Tbeilnabme  yoq 
Seiten  der  Stande  kann  aber  dabei  nicbt  die  Rede  sein. 

Das  demokratiscbe  Princip  vertrâgt  daber  nidit 
einmal  eine    andere  Mischung  mit  dem  monarcbiachcDi*, 
als  in  der  Anwendung  des  Grundsatzes,  dass  aile  St&fule 
im  Staate  als  solcbe  vertreten  sein  mussen. 

Wenn  man  bierbei  weiter  gebt,  so  vrerden  die 
Stândeversammlungen  demagogiscber  Natur;  sie  ba*. 
ben  kein  eigenes  Fundament  mebr,  und  iodem 
sie  ibre  indivîduellen  Meinungen  fiir  den  allgemeinen,  •. 
Volkswillen  und  die  Volksstimme  auszugeben  sucben, 
werden  sie  nur  in  yerscbiedeae  Partbeien  zerfalIeUi 
welcbe  durcb  deniagogiscbe  Kiinste  und  Anreizungea 
aucb  iîn  Volke  sicb  die  meisten  Anbang^r  zu  ver8che& 
fen  bemiihen. 

Die  Volks-Souveraînetat,  die  kiinstlich  er- 
fundene  Trennung  und  Spaltung  der  verscbiedenen 
Gewalten  im  Staate,  und  die  Volksvertretu  ng 
durcb  Wabl  aus  der  Masse,  erscbeinen  vrie  reTolu* 
tîonâre  Ideen,  die  im  deutscben  Bunde  nicbt 
zulâssig;  und  (mit)  demselben  (nicbt)  vereinbarlich 
gefunden  werden  kônnen;  sie  sind  den  obigen  we« 
sentlicben  Bestimmungeu  seiner  Verfessung- 
en  tgegen. 
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N ebenheilage  5,  1S19 

(zu  dem  acbten  Protokoll). 

Landstàndische  Verfassungen 

im  Sinae    des  13.  Artikelfl  der  Bundes&cte,   kôniien 

niolit  in  Gegensatz   mit  den   Reprâsentativ-Verfas- 

sungen  gesteilt  werden,  wie  diesein  einzelnen  deut- 

flchen  Bandesstaaten  flchon    existiren*). 

(Von  dem  herzoglich  Nassauischeo  Minister  Ton  Marschall.) 

Landstàndische  Verfassungen,  im  allgemeinsten 
Sînn  des  13.  Artikels,konnen  niclits  anderes  bezeichnen,  ah: 
aus  den  Regierten  hervorgehende,  von  der  Staats- 
regiernng  getrennte  Korperschaften,  dazu  be- 
stimmt,  durch  ibr  £inwirken  auf  die  Staatsregieruug 
das  Wohl  der  Regierten   zu  befordern. 

In  diesein  Sinne,  iind  nach  diesein  BegriiT,  kann 
also  deiitschenLandstanden  —  alten  iind  neiien  —  eine 
Reprasen  tation  oder  Vertretung  der  Regier- 
ten uîcbt  abgeçprochen  werden. 

Die  Art  derZusammensetzuug  dieser  Corporationen, 
der  Unifang  ihrer  Befiignisse  und  ihres  Wirkens,  wird 
entweder  durch.  die  bereits  lângst  yorhandeoe,  oder 
neu  gegebene,  oder  zu  gebende  landstèindische  Verfas* 
sung  in  jedein  einzelnen  Bundesstaate  bestlmint. 

Dieienigen  Bundesstaaten ,  die  nach  ihrem  ganzen 
gegenwârligen  oder  iiberwiegend  grossern  Unifang  schon 
vor  der  deutschen  Bundesacte  landstàndische  Verfas» 
sungen  hatten,  auf  deren  Natur  und  Zusammensetzung 
neuere  Begebenbeiten  nîcht  wesentlich  abandernd  ein- 
gewirkt  haben ,  fallen  in  die  Catégorie  derer,  deren^ 
landstàndische  Verfassungen  historisch  gegriindet  sînd. 

Dièse  Verfassungen  sind  nach  dem  klaren  Sinne 
des  13.  Artikels  beizubehalten,  und  nur  in  den 
durch  dièse  Verfassungen  selbst  bezeichneten  Wegen 
nach  den  Bediirfnissen  und  verânderlen  Verhâltnissen 
zu  modificiren. 

Diejentgen  Bundesstaaten,  in  welclien  vor  der 
Bundesacte  entweder  keine  landstàndische  Verfassun- 
gen bestanden ,   oder    wegen   yerânderteu  Verhâltnissen 


^)  Hiermit  vergleiclie  man  oben  die  Note  2  zn  dem  siebenten 
und  die  Note  1  zu  dem  acbten  Protokoll.  Âuch  sehe  man  von 
dîesem  Thema  die  Bernstorffschen  und  P I  e  s  s  e  n'schen  Aen- 
sseruDgen,  oben  in  den  Nebenbeîlagen  2  (Nr.  111.)  und  4  zu  dem 
acbten  Protokoll.  A.  d.  H. 

12 
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1819  ^^"®  wesentlîche  Abanderung  eine  Ausdehnung  der  la  ; 
eînzelnen  Theilen  solcher  Slaaten  bestaDdenen  laordslKa-  i 
dischen  Verfassungen  auf  den  ganzeii  ueuen  Staat  oicht  : 
moglich  war ,  fallen  in  die  Catégorie  der  Staaten ,  ia  ! 
welchen  eioe  landstandische  Verfassung  im  Sinne  du  j 
13.  Arlikels  gegeben  werden  muss.  ; 

Da  aile  deutsche  Bundesstaaten ,    die   sich  in  diestt    ] 
Lage   beiînden    (von    den  Bundesst&dten    tst  hier  idAt*  j 
die  Rede),    uionarch'ische   Staateu,    aiso   Thetle.det    i 
allgemeinen  europaischen  und  besondern  deutschen  Stat*    ^ 
tensystems   in  der  Art  bilden ,    wie   dasselbe  diirch  jit    : 
Wiener  Congressacte   iinter  Aufrechthaltung  des  Prio- 
cips  der  Legitimitât  befestigt  und  bestioimt  wor- 
den   ist,   so    kanu    die  Ëxistenz    dieser  Staafteii 
nicht    aU  Produkt   des  Willens  der  Masse  der 
Regierten  oder  des  Volks  angesehen  werdeu,   und    ' 
es  ergibt  sich  hieraus   von  selbst,    dass  in  denen  Staa^  -[ 
ten,  vfo  Landstânde  neu  einzurichten  seien,    die  betta*'    i 
hende  Staatsregieriing  die  Natur  ihrer  Zusaoïnieii^    ' 
setzung    und  ihrer  Rechte    allein,    also  ohne  Mitwir*    i 
kung  der  Regierten,   zu  bestimmen  hat.  *       j 

Die  Art  dieser  Bestimniung  der  Verfassung  hSogl  ; 
demnach  zunachst  von  der  bestehenden  Siaaisre^w-  .] 
rung  ab.  ,       -  >, 

Indem  der  légitime  Régent  die  Verfassung  gfabt^  ' 
hat  er  zwei  Extrême  zu  verineiden:  *    ■  1 

l)Es  muss   die  landstandische  Verfassung  so   eiogerich» 
tet  sein,  dass  sie  ihren  Zweck  erfiillen  kanOt 
Auf  die  Staatsregierung  Namens  der  Regierten,  sor 
Befôrderung    des  Wohls    dieser,     krâftig    initzuwirkM 
und  dièses  zu    verlangen ,    giebt   den  StaatsangehOrigan    - 
und    den   Unterthanen    der  Artikel  13    der  Bundesacte 
ein  Recht  ;  wahrend  auf  der  andern  Seite 
2)  die   landstandische  Verfassung    nicht   solche  Bestioi** 
mungen  enthallen  darf,    durch  welche  die  monarchi* 
sche  Regierung  eines  Bundesstaats ,  wie  sie  die  Ban* 
desacte   festsetzt  und   die  Congressacte   bestimmt,   ia 
eine  Volksregierung   ûbergeht.      Dièses   eu  var- 
hindern ,   ist  sodann  der  deutsche  Bund  und  der  au» 
ropaische  Staatenverein  bereçhtigt.  ^ 

Ein  solcher  Fall  tritt  iiberall  ein,  wo  die  neu  ein« 
gefùhrte  oder  einzufuhrende  landstandische  Verfassung 
direct  oder  indirect  auf  das  Princip  der  Volks -Souva- 
ranelat  gegrîindet  —  der  Satz    direct    oder  indirect  in 
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das  Leben    gerufen    werden    wîU:    da$8    aile  Gewaltlg|9 
fom    Volkeausgehe,    uiid    die   Reprâsentanten    det 
Kegierten,  Reprasentanten  der  Masse  des  Volks  — 
Volksrepr&sentanten  in  deni  ausgedehntesten  Sinn 
des  Worts  aelen. 

Dieser  Begrifl*  wlder'strebt  dem  Begriff  der 
landsl&ndîscben  Verfassiing  im  Sinn  des  13.  Art.,  nacb 
welchem  Landstande  nur.  au  Organ  der  Regierleu  zur 
EinWirkung  auf  die  bestebencle  Regîening,  11m  das  Wobl 
jener  sa  befordern ,  betrachtet  werden  konnen ,  nicbt 
aber  aU  Theil  der  Staa tsregierung  selbst  von  der 
Urquelle  aller  Regierungsgewalt,  dem  Volke,  aiisgehend 
im  Sinne  der  Volksthiiinler. 

Der  deutsche  Bund  bat  also  das  Redit  zu  fordern, 
data  Ailes,  was  solche  Begrifie  und  Wirkungen  erzeu- 
gen  kënnte,  aus  den  landstândiscben  Yerfassungen  der 
einzelnen  Bundesstaaten  um  so  mebr  entfernt  werde, 
als  die  Erfahrung  uns  iiberall  gezeigt  bat,  dass  die  un- 
gestôrte  Entwicklung  solcber  Begriffe,  Quelle  înnerer 
Unruben  geworden  ist,  und  auch  în  Deutschland  zu 
werden  droht. 

Es  ist  aber.  kaum  môglicb,  der  Entwîckelung  dieser 
BegrifTe  vorzubeugeu,  wenn  die  Mebrzabl  der  Mit- 
gUeder  landstandiscber  odér  die  Regierten  vertreteuder 
Veraafnmlungen  aus  der  ganzen  Masse  des  Volks 
berTOrgebt;  mithin  active  und  passive  WahlPâbigkeit 
nîcht  an  einen  bedeutenden  Besîtz  gebunden  ist. 

In  diesem  Fall  wird  der  Gewahlte  von  der  Masse 
des  Volks  gewâblt,  und  nicbt  von  denjenigen,  die  durcb 
ibren  grosseren  6rund«  oder  Gewerbsbesitz, 
oder  andere  Vorziige,  bei  der  Erhaltung  des  Staats 
und  der  bestebenden ,  die  erworbenen  Rechte  der  Ein- 
xelnen  sowohl,  als  ganzer  Corporationen  sichernden 
Staatseioricbtungen  vorziiglich  interessirt  sind. 

1d  den  Kopfeo  auf  solche  Art  erwahUer  Volksver* 
trelar  werden,  wie  die  Erfahrung  es  schon  erwiesen 
bat 9  demokratische  Ideen  erweckt.  Auf  solche  Art  ge- 
%rthlte  Deputirte  sind  es,  die  die  an  Wabnsinn 
grenzende  Behauptung  hiiufig  aufgestellt  haben: 
ihr  ausgesprochener  eigener  Wille  sei  als  Wille  der 
Tausende  zu  betracbten,  die  direct  oder  indirect  zu 
ihrer  Wahl  niitgewirkt  baben,  und  als  Wille  der 
Mebrzabl  des  Volks   zu   verebren  und  zu  vollzie- 
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IglQlieti,   alleiu  darum,   weil   das  Volk  bel  ihren  WaUeii 
ihatig  gewesen  i&l. 

Hîeraus  ergiebt  sich  von  selbst,  wie  notbwencljgvei  < 
ist,  dass  dieBuade^versammluDg  sick  ûbar  di» 
Grtindideen,  welcbe  die  Formation  landslfindischcr 
Verfassungen  leilen  miissen ,  deutlicb  ausspreche  and 
dieGrenzen  bestimnie,  die  bei, den  WahlgesétcUt 
nacb  welcben  landstândîscl^  Deputîrte  zu  wâhlen  iiliJI» 
iind  in  den  ihnen  eiozuraumeuden  Rechten  nicht  fiber^ 
8chriUeii  werden  dûrfen. 

Die  Bestiminuug  dieser  Grundideen  mrd  weDig 
scbwierig  erscheinen ,  80  wie  man  die  Bicbtigkett  dit 
bier  entwickeUen  Ansicbten  einrauiiit. 

Aiicb  darf  inan  voraussetzen »  dass,  wie  aie  autge- 
sprochen  sind,  scbon  durch  das  Faktum  ibres  Aosprudii 
diirch  die  Bundesversammlung,  den  Regenten  ein  krifi- 
tiges  Mittel  gegeben  wird,  demokratischeu  UmtriebèD| 
die  von  den  Standen  ausgeben  ^  Scbranken  zu  setzeo. 

N ebenbeilage  6. 
(zu  dem  achten  Protokoll). 

jiusgleichungs  -  Modus 

wegeii  des  13.  Artikels  derBundesacte,  die  laDdafia- 

dischèn  Verfassungen  betreffend. 

(Vou  dem  grossberzoglich  Mecklenbnrgisciien  BevollmâcbtigtM ,  • 
Freiberrn  von  Plessen.) 

1)  Austatt  die  reprâsentative''  Verfasaung  der; 
landstandiscben  entgegen  zu  stellen  *),  wliren 
nur  die  Yolks vertretung  und  volksvertretendl^ 
Slaudeversammlu  ngeu,  wobei  die  Idée  derVoIks* 
Souverânetat  mehr  oder  weuiger  unterliegt,  wie 
tinzulassig  und  unvereinbarlicb  mit  dem  Bundesweten 
souYerâner  Fiirsten  auszusprecbeu. 

Hierdurcb  wiirde  danu  keine  neu  eingefahrie  Ver* 
fassung  selbst,  weder  im  Ganzen  uocb  in  gewisseo  Be- 
stimmuugeu ,  angegriffen ,  oder  zur  Untersucbung  gexo- 
gen,  soudern  man  wiirde  durcb  Aufhebung  einer  sol- 
chen  leiteuden  Norni  dem  eiugescblicbenen  Uebel  xura 
Tbeil  schon  indirect   abbelfen,  indem   man  den  Geist 


*)  Wie  oben  in  eiucm  Autsatz   des  Horraths  von  Geuts  ge- 
scbielit,   iu  der  Nebenbeitage  zu  dem  siebenten  ProtokoJI. 

A.  d.  U. 
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und  die  Tendenz  der  Standeversamnilungéa  noch  bei  1819 
den  neu  eingefiihrten  Verfassungen  schon  verbessert 
batte;  deah  die  Deputirten  kôunten  dann  nur  ihre 
einzelne  beratheude  Stimme  oder  Meinung  abgebeo^ 
ab'èr  weder  eine  Volksstimme,  noch  einen  Volkswilleo 
durch  ihr  eînzelnes  Organ  auszudriicken,  iu  Anspruch 
nehmen  diirfen.  Die  Anwendung  des  Prîncips  im  Ein- 
zelnen^  bliebe  diesen  Bundesstaaten  seibst  iiberlassen. 

2)  Der  Artikel  13  verlangt  Landstande.  Die 
dariiber  abzugebende  Erliinterung  kônnte  als  solcbe 

a)  in  den  âltern  noch  bestehenden^  oderauf 
eine  solche  Grundlage  fortgebauten  Verfas- 
sungen,  aiich  nach  dein  vorhandenen  Rechtszustand, 
das  historische  Fundament  oder  eine  Analogie  altdeut- 
scher  Verfaesungen  annehmen,  iiin,  nach  dein  Sinn 
und  der  bisherigen  Bedeutung  des  Ausdriicks,  unter 
Landstânden,  einzelne  Stànde  und  Kô^perschaf- 
ten  oder  Klassen  zu  verstehen '*'),  von  denen  nur  die 
Vertretung  fiirs  Ganzé  ausgeht;  îmmer  ist  es  aber  das 
Critérium,  dass  die  Regieruùg  hîerbei  mit  Regierten 
yerhandelt,  die  nach  den  verschiedenen  im  Staate  wirk- 
lich  befindlichen  Abtheilungen  von  ihr  einberufen 
werden.        ^ 

b)  In  den  neuern  Verfassungen,  die  berëits  ertheilt 
sind,  oder  noch  erlassen  werden  môchten ,  und  beson- 
ders  bei  Staaten ,  die  seitdem  wesentliche  Veranderun- 
gen  erlitten ,  und  aus  ganz  verschiedenartigen  Theiien 
neu  gebildet  sind,  fragt  es  sich  vorerst,  wie  deren  Ele- 
inente  zur  Verfassung  in  diesem  Moment  beschafFen, 
und  was  fiir  Rechte  von  Korperschaften  u.  s.  w. 
noch  in  Anwendung  zu  bringen  sind,  im  Zusammen- 
liaug  mit  allen  ûbrigen  Theiien,    und  da  diirfte 

die  neue  Verfassung  doch  immer  landstandîscber 

Art  sein  miissen,  in  dem  Sinn,  dass  die  Landstande 

aus   bestimmten  Klassen  von  Grundeigenthum 

und    grosserem    Besitzthum    zu    bilden    waren, 

die  als  solche  ihre  eigene  Vertretung  haben,  und  ge- 

meinschaftlîch  die  des  ganzen  Landes. 

Nur  môchte  es  eîn  Auskunftsmittel  sein,  damit 

bei  de  Falle    alternativ    auszusprechen,    je    nachdem 

die  Elemente   iu    diesem    oder   jenem  Staate  vorhanden 


♦)  "Wie   in   dem  Vaterlande  des  Verfassers,   in   den  Grossher- 
zogthûoiern  Mecklenburg,  wo  er  aeibst  Landstand  ist.        Â.  d.  H. 
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1819  siod:  Kôrperschaf  ten,  oder  sonst  an  deren  Stella^ 
die  Classen  des  Eigenthums,  die  Landst&nde  «u- 
macheo.  Es  wîrd  dadurch  so  viel  gewonneOy  data  du 
Volksvertretung  mit  allen  ihren  Folgerungen  su* 
riickgeMrieseii  ist,  wollte  man  auch  dabei  die  VoUbl- 
Souverânetèit  nicht  DamLaft  niacheu.  y 

3)  Die  hochste  Gesetzgebung  des  BundeSi  îd 
Beziehiing  auf  die  Gesamintlieit  wiirde  dabei  in  dar 
Art  bezeichnet ,  vrie  in  den  Grundlinieu  des  Hra.  Qra- 
fen  V.  Bernstorff  angegebeu,  und  woniit  die  siiddaaU 
schen  Hofe  auch  vollig  einverstanden  sind. 
Carlsbad,  den  19.  August  18 19. 

(gez.)  Plesses. 

Beilage  G. 

(Za   dem  neanten  Protokoll.) 

Eniwurf, 

wegen  eines  bei  der  Bundesversaolmlung  ia  Ajitfai 

zu  bringenden  Bundesbeschlusses  ûber  ein  xaMàilïii 

'   niederziisetzendes  ausserordentllches  Bande sgarlchti 

betreffend  die  gemeîuschaftliche  Untersochuag  aid 

Aburtheîlung  der  bochverrâtherischen  und  demago- 

gisclienBandlùngeny  Yerbindangen  and  Umtrtebeita; 

(Vorgelegt  von  dem  Grafen  von  Bernstorff.) 

Bei  der  Abfassung  dièses  Entwurfs  ist  vorausgeselst» 
dass  der  Beschluss  auf  den  2.  Artikel  der  Bundeaade 
zu  griindeu  ist,  mithin  grundsatzlich  durcb  Stiinmen- 
mehrheit  der  engeren  VersammluDg  gefasst  werden  kanoi 
imd  80,  wie  er  gefasst,  bundesgesetzlicbe,  d.  b.  fdr  alla 
Buiidesstaaten  gleîch  verbindende  Kraft  erbalt. 

Art.l.  Die  hochverratherischeii  und  demagoglschen 
Handlungen,  Verbinduiigen  und  Umtriebe,  werden  in 
deii  eînzelnen  Bundesstaaten  durcb  die  AdministratioDy 
oder  unter  deren  Leitung  durcb  Spécial -Commisaioneni 
80  geuau  als  moglicb  erun'ttelt  und  untersucht. 

Art.  2.  Weiia  dièse  Un tersuduing  in  den  einxelnen 
Bundesstaaleu  gescblossen  ist:  so  werden  die  Acten  an 
die  zu  diesem  Ende  nîedergesetzte  Bundes  -  Centralbe- 
hôrde,  nacb  Massgabe  der  einzehien  Fâlle,  und  je  nach- 
dem  der  Fortgang  der  in  den  eiuzelnen  Staaten  acbon 
angeordueten  oder  nocb  auzuordnenden  Spécial -Unler- 
suchuugs-Commissionen  es  erfordert,  urscbrifllicb  oder 
in  beglaubter  Abscbrift  eingesandL 

Art.  3.    Centralbehorde   ist   das  zur  Untersuchuog 
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iiud  Aburtheilung    der  hochverratherischen   imâ  deina«  1819 
gogUcheo    Umtriebe   niedergeaetzte   provisorisclie  Bud- 
desgericht  zu  Maînz, 

Dasselbe  besteht  au8  drei  Senaten,    namlich: 

Einein  Instruktions-y  einem  Spruch-  und  eînem  Re* 
vîsious-SeDaty  Yon  welchem  jeder  aus  sûben  Mitglie- 
dern,  mît  Einschluss  des  Yorsitzenden  besteht.         ^ 

Aile  dièse  Mitglieder  werden  tod  siebeo  Bundes- 
gliedern  ernannt,  welche  die  BuiidesversamniluDg  durch 
Mehrheit  der  Stiniinea  der  eagern  Versammlung  er- 
^ahlt;  erstere  koanen  )edocb  nur  aus  Staatsdieiiern  ge- 
uommen  werden  |  welche  in  dem  Staate,  dessen  Fûrst 
sie  ernennt,  in  richterlichen  Verhaltnissen  stehen  oder 
gestanden,  oder  wichtige  Untersuchungen  înslruirt  haben. 

Fîir  jetzt  werden  jedoch  nur  die  Mitglieder  des  In- 
su ukûons-  und  des  Spruch-Senats,  von  welchen  indes- 
sen  nur  die  des  erst  gedachten  sich  gleich,  die  des  letz- 
tern  aber  erst  dann  sich  versammelu,  wenn  einzelne 
Sacheu  sprucbreif  sind. 

Art.  4.  Die  Mitglieder  des  Instruktions-Senats  vcr- 
samineln  sich  innerhalb  14  Tagen  nach  erfolgter  Wahl 
in  der  Stadt  und  Bundesfestung  Mainz,  und  erwâhleu 
nach  îhrer  Constituirung  aus  ihrer  Mitte  durch  Stim- 
uienmehrheit  den  Yorsitzenden,  welcher  in  diesem  Sé- 
nat das  Dîrectorium  und  gleich  den  ûbrigen  Mitgliedern 
eine  Sluiime  bat. 

Jedein  Milgliede  wird  von  seiner  Regierung  ein  ver- 
pflichleler  Acluar  oder  Secretar  belgegeben,  welche  zu- 
saujnieu  das  Canzleipersonale  bilden. 

Art.  5.  Der  Geschaftsgang  iet  der  des  luformatîv- 
Yerfahreus.  Der  Yorsitzende  vertheilt  die  zu  erledi- 
genden  GescbâPte  unter  die  einzelnen  Mitglieder.  Be- 
schlùsse  werden  auf  vorgaugigen  Yorlrag  nach  Stim- 
nieumehrheit  gefasst. 

Art.  6.  Sâmnitliche  Bundesglîeder  sind  verpflich- 
tet,  ihre  Behorden  anzuweisen,  in  môglichst  kurzer 
Frist  in  Gemassheit  des  Art.  2  die  bei  ihnen  ùber  boch- 
\erralberische  oder  deuiagogîsche  Gegenstaode  geschlos- 
seneii  Acten  au  das  provisorische  Bundesgericbt  einzu- 
senden ,  und  dessen  Requisitionen  voilstàndîgst  zu  er- 
fiillen,  uiid  daher  insonderheit  nicht  nur  in  Gemassheit 
derselben  .die  erforderlichen  Untersuchungen  vorzuneh- 
nien,  sondern  auch  mit  Yerhaftungen  inculpirter  Indi- 
viduen  vorzuschreiten ,    so  wie   iiberbaupt  die  Central- 
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t819  Bimdesbehôrde  und  die  ziim  gleichen  Zweck  nieder- 
gesetzten  oder  uiederziisetzenden  Special-CommisaioDen 
und  andern  Behorden  îd  den  einzelnen  Bnndesstaaiéi 
in  fortgesetzter  Communication  sein,  und  sich  gegen- 
seitig  in  Beziehung  auf  den  Art.  2  der  Bundesacle  un- 
terstiitzen  miissen. 

Art.  7.  Der  Zweck  des  InstruktîonB* Sénats  des 
proyisorischen  Bundesgerichts  ist  die  gemeinschaftliche, 
môgliclist  griindliche  und  umfassende  Untersuchung  uod 
Feststelhmg  des  Tiiatbestandes ,  des  Ursprungs  und  d«r 
mannichfaltigeu  Verzweignngen  der  hochverrSlberiscIien 
und  demagogischen  Unternehmungen,  Verbindungeo  «nd 
Umtriebe  gegen  die  bestebende  Verfassung  und  innere 
Bube,  sowohl  des  ganzen  Bundes,  als  der  su  demael- 
benigeborigen  einzelnen  Staaten,  und  der  dariiber  schon 
vorbandenen  oder  nocb  zu  vermittelnden  Anseigen* 

Das  provisoriscbe  Bundesgericht  bat  in  diesar  Be- 
ziebung  sowobl  die  polizeilicbe,  als  die  {ustizmSstige 
UntersucbuDg ,  erstere  in  dem  Art.  1  und  2  gedachten 
Maasse,  letztere  aber  ausscbliesslicb. 

Art.  8.  Der  Instruktions- Sénat  priift  daber  oach 
£ingang  der  Acten  aus  den  einzelnen  Bundesstaaten 
(Art.  2)  zuvorderst  die  bisberige  Untersucbung  sowobl 
iiberbaupt,  als  in  besonderer  Beziebung. 

1)  ob  eiuzelne  Puncte  nocb  naber  zu  ermitteln  und 
zu  uotersucben ,  und 

2)  ob  und  wie  weit  dièse  Untersucbung  mit  den 
Untersucbungen  in  andern  Buudesstaaten  zusammen- 
biingeu  und  gegenseitig  zu  erganzen  sind, 

£r  bemûht  sicb,  bîerdurcb  eine  vollstandige  und 
erscbopfeude  Uebersîcbt  und  Darstellung  dieser  Um- 
triebe und  Verbîiidungen  in  ganz  Deiitschland  und  ihres 
Ziisammenliauges  zu  bewirken ,  und  es  bangt  von  sei- 
nem  Erniessen  ab,  ob  er  £rganzuiigen  der  bisberigea 
polizeilîcben  Untersucbungen  seibsl  bewirken,  oder  den 
respectiven  Special-Commissionen  auftragen  will. 

Art.  9.  Demnacbst  entscbeidet  der  Sénat,  niôg- 
licbst  gleicbzeitig  mit  der  im  vorigen  Artik'el  gedachten 
Prûfung,  welche  in  den  Acten  der  Spécial -Commission 
vorkcfmmende  Individuen  zur  gericbtlicben  Untersucbung 
und  Bestrafung  zu  zieben  sind,  und  ordnet  dessbalb 
die  justizmiissige  Untersucbung  an. 

Es  bangt  von  seiner  Bestimnuing  ab,  ob  er  dièse 
Untersucbung  selbst  fiibren,    oder  einer  Jusiiz-Behërde 
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des  Landes,   dem  der  Angescliuldigte  angeliurte,    ùber-  1819 
tragen  will.  i^ 

Art,  10.  Es  h&Dgt  von  der  rechlHchen  Beurthei- 
lung  des  Sénats  ab,  welciie  ziir  Untersuchung  gezogene 
ladividiien  er  nacb  Mainz  will  transportiren  lassen  ; 
sa  deren  sicherer  Verhartting  werden  von  den  betref- 
fenden  StaatsbehOrden  die  erforderlicben  Befehle  an 
das  FestuDgs  -  Gouvernement  in  Mainz  iind  die  gross- 
hersoglicb  bessiscbe  Regierung  daselbst  erlassen  wer- 
den, das  erforderlicbe  Lokal  ouf  der  Citadelle  zu  Mainz 
(wenn  dasselbe  passend  erscbeint)  ist  durcb  die  Mili- 
t&rbehiirde  in  Bereitschaft  tu  setzen. 

Art.  11.  Die  Untersuchung  ist,  so  weit  es  die 
Umslttnde  und  die  Sache  erlauben,  mîiglichst  zu  be- 
schleiinigen.  Wenn  die  Untersuchung  gegen  einen  In- 
culpaten  gescblossen  ist,  und  die  Auflbrderung  ziir  Er- 
reicliung  der  Vertheidigung  erfoigt,  benachrichtigt  der 
Instruktions- Sénat  hiervon  die  Mitglieder  des  Spruch- 
senats' 

Art.  12.  Dièse  miissen  sich  binnen  vierzebn  Ta- 
gen  nach  Mainz  begeben,  und  sich  constituiren ,  aucli 
zur  Wahl  dès  Vorsitzenden  schréiten. 

Art.  13.  Der  Spruch-Senat  fasst  das  erste  Erkeuiit* 
uiss  ab;  es  werden  dazu  Re-  und  Correferent  ernannt, 
und  auch  die  iibrîgen  Mitglieder  votiren  schriftlich  und 
miissen  daher  die  Acten  bei  einem  jeden  circuliren.  Die 
Mehrheit  der  Stimmen  gibt  den  Ausschlag,  und  die 
einzelnen  Fiille  werden  nach  den  Gesetzen  des  Orts  des 
Verbrechens  oder  Vergehens  entschieden,  jedoch  gîlt 
im  rechllichen  Gonflictfalle  das  gelindere  Gesetz. 

Gegen  das  erste  Krkenntniss  ist  das  Rechtsniillel 
der  weitern  Verlhcidîgung  zuLïssi'g,  und  das  zweile 
Krkenntniss  wird  voni  Revîsions-Senat  abgefasst. 

Art.  IS"").  Der  Spruch-Seuat  beruft  daher,  wenn 
eioe  weîtere  Vertheidigung  augemeMet  ist,  die  Mitglie- 
der des  Revisions-Scnats  eiu. 

In  Ansehung  Ihrer  Einkunft  und  Constituiruug,  so 
yrie  wegen  der  Wahl  des  Yoreitzcndcn,  der  Slimmen- 
inehrheit,  der  Entscheidungsqucllen  und  der  Art  des 
Votirens,  trelen  die  Vorschriftcn  des  Art.  12  und  13  ein. 


*)  Ein  mit  der  Zalil  14  beieiclineter  Artikel  koinmt  in  uiisercr 
Abicfarift  niciit  vor. 
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t819  Gegen  das  Re visions -Erkenntniss  findet  eln  weileres 
Rechtsinittel  Dicht  statt.  « 

Art.  16.  Die  Art  der  Publication  des  ersten,  ym 
des  zweiten  Erkenatnisses,  hèlngt  vom  Ermeasen  des 
Sénats  ab.  Die  Vollstreckung  erfolgt  }edoch  durch  dis 
iiehôrden  des  competirenden  Bundes-Mitgliedes,  wel- 
chem  daher  das  Urtheil  so^rohl  desshalby  als  zur  et- 
wanigen  Ausûbung  des  auch  hier  nicht  ausgeschloaaeiieB 
landesherriichen  Begnadigungs  •  oder  Milderungs-Reclits 
iibersandt  wird. 

Art.  17.  Die  Kosten  dièses  provisorischen  Bundes- 
gerichts  und  der  Untersucbung  selbst,  sind  nach  dit 
Bundesmatrikel  von  den  Bundessiaaten  zu  tragen. 

Art.  18.  Solite  ein  Sénat  in  den  Fail  kommen, 
dass  er  zur  Erfiillung  der  nach  vorstehender  BeeliiB- 
mung  ihin  obliegenden  Fflichten  der  Eiuwirkung.  dw 
Bundesversammlung  noch  weiter  bedarf  ;  so  bat  er  an 
die  Bundesversammlung  zu  berichteu,  Mrelche  zur  Ein- 
leitung  der  Beschlussoahme  und  Vortrag  ûber  solche 
Anfragen  eine  Commission  ans  ihrer  Mitte  yod  dreî 
Mitgliedern  ernennen  vrird. 

Der  Bundesversammlung  werden  die  gesprocheneo 
Urtheile  jedesmal  abscbriftlich  mitgetheilt. 

Nebenbeilage   i, 

(zu   dem  oeunten  Protokoll.) 

Mémoire 

die  Handelsverhâltnisse  betreffend. 

(Vorgelegt  von  dem  Groisherzogl.  Badischen  Bevollm&cbtigten 
V.  Berstett.) 

Die  beiden  Rammeru  der  grossherzoglicl  badischen 
SK'îndeversammlung  haben  die  Motion  um  Freiheit  des 
liaiidels  im  Innern  der  deutschen  Bundesstaaten  so  ein- 
hellig  und  so  dringend  au  die  Regierung  gebracbt,  dass 
dieselbe  sie  um  so  weniger  unberiicksichtigt  lassen  konnte, 
als  sie  die  grossen  Yortheile  eîiier  solchen  gemeinschafl- 
lichen  Anordnung  lângst  erkannt  und  sich  eben  so  voU* 
kommen  iiberzeugt  batte,  dass  dièse  Bitte  der  wahr- 
hafte  Ausdruck  eines  bis  auf  die  untersten  Volksklas- 
sen  sicb  erstreckenden  Wiinsches  sei. 

Die  offentliche  Mettiung  hat  sicb  iibcrhaupt  zu  ent- 
schieden  dafiir,  als  ein  heilbringendes  Mittel  gegen  die 
zunebmende  Vcrarmung  ausgesprochen,  als  dass  es  nicht 
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zuglewh  ein  Gegenstand  der  besondern  Prâfang  aller  1819 
deutschen  GouTernaoïenls  und  also  deainSchM  eine  Ver- 
anlassung  inrerden  aoUte,  die  Ausfûhrbarkeit  dièses  Wun- 
scbes  und  demnach  den  Uaifang  und  die  Bestimmung 
dea  Art.  19  der  Bundesacte  einer  grundlichen  Beleuch- 
tung  su  anierxiehen. 

In  einem  Augenblicke,  vro  der  erregten  Stininuing 
der  Gemâther  ein  fester  Damm  gesetzt,  und  die  Mittel 
und  Wege  bierzu  discutirt  weixlen,  musa  ein  Gegeii- 
8tand|  der  so  krëftig  wie  dieser  auf  die  offentliche  Stini- 
uiung  wirken  kann,  einen  willkommenen  Stoff  zur  Be- 
rathung  bieten. 

Manche  Uebel  der  gegenwartigen  geben  aus  der 
Besorgniss  wegen  der  kominenden  Zeit  hervor.  Mit 
den  AuBsichten  und  Wegen  einer  bessern  Zukunflt  kehrt 
die  Aussôbnung  mit  der  Gegenwart  zuriick,  und  der 
Tiieit  des  Volks,  der  )etzt  nur  von  gewaltsamen  Ver- 
auderungen  Heil  erwartet,  vrird  es  mit  Beruhigung  iu 
den  erleichterten  Mitteln  des  Erwerbes  und  in  dem  >ve* 
niger  drâckenden  Yerbâltniss  seiner  Ausgabe  zu  seiuer 
Einnahme  finden. 

Wenn  man,  was  nicbt  unwabrscbeînlich  ist,  die 
Gouvernements  wegen  der  durcli  die  drohenden  Zeît- 
verhiiltnisse  gebolenen  Massregelii,  als  Beschriiukung 
der  Presse  u.  s.  w.  bei  einem  grossen  Theile  des  Volks 
Xerdacbtig  zu  macben  sucben  v^'ird,  so  werdeli  allge- 
ineîn  wohltbueude  Bestimniungen  iiber  Handels-Freiheit, 
auf  der  andern  Seite  nicbt  allein  den  ùblen  Eindruck 
entkraften ,  sondern  auch  der  Masse  des  Volks  einen 
materielieu  Ersatz  fiir  den  Verhist  mancber  cLiniari- 
scben,   aber  lieb  gewordenen  Ideen  liefern. 

Die  unter  den  besondern  Verhaltnissen  der  Iclzteu 
Zeit  sicb  allerwarts  entwickelte  unruhige  Gescbàftlich- 
keil,  welcbe  in  der  geuomnienen  gefàbrlichen  Richtiing 
aufzubahen ,  gegenwartig  das  ersle  BesUeben  aller  Re« 
gierungen  ist,  wiirde  dadurcb  einen  geregclten  S[3iel- 
raum  erhalten,  und  von  den  verderblichen  Plaoeu  ab- 
gebalten,  zu  denen  die  unvenneidlicben  Umtriebe  der 
Parteimânner  sie  verwenden  wollen» 

Die  bestimmtere  Ausleguug,  welclier  einzelne  Arti- 
kel  der  dcuisclien  Bundesacte  gegenwartig  unterzogen 
werden,  bildet  zudem  eine  natùrlicbe  Veranlassung  dar, 
den  Artikel  19,  wodurcb  der  Wunscb  um  Handels- 
freilieit    im  Innern    der  Bundesstaaten  begriindet    wiid; 
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1819  gleichfalls  o&her  zii  erlautern  und  der  Âusfuhrang  nïf» 
her  zii  bringen. 

Die  grossen  Schwierigkeiten,  die  sich  derselbe  (we- 
nigstens  in  deni  Uinfange,  aïs  sie  verlangt  "wird)  eut- 
gegensetzen,  lassen  sick  nicht  verkennen.  Indeasen  sollto 
63  gerade  jetzt  nîcht  umgangen  werden  dîesen  Gegen- 
stand  ernsthaft  ins  Auge  zu  fassen,  um  durch  grand- 
liche  Beleuchtung  oiFen  darzutkun,  in  wie  "weit  die  Aus- 
fiihrbarkeit  im  AUgemeinen  môglich  wâre  oder  niclit  — 
oder  in  wie  weit  fiir  einzelne  Bundesstaatea  vor  der 
Hand  wohithâtige  Abânderungen  des  bisherigen  Systemi 
cintreten  konnteu,  und  welches  die  Hinderoisee  seieOi 
die  sich  dem  einen  oder  dem  anderu  bestimmt  entge- 
gensetzen. 

lu  dem  Haushalt  beinahe  aller  Bundeestaaten  bUden 
die  Zoll-  und  Maulfagefâlle  eine  bedeutende  Rubrik, 
auF  welche,  aïs  eine  der  fliissigsten  Einnahmen ,  inebe- 
sondere  gerechnet  wird.  Es  diirfte  bei  der  anzustel» 
leuden  Prûfung  sich  zeigen,  in  wie  weit  solche  fort- 
wahrend  mit  dem  Ertrag  friiherer  Jahre  in  gleichen 
Verhaltnissen  bleiben,  oder  ob  ihre  Abnahme  und  da*> 
her  das  sicb  ergebende  Déficit  in  der  Einnahme  nicht 
den  Regierungen  die  Nothwendigkeit  eines  auszumit* 
telnden  Ersatzes  gebieten  wird.  Vielleicht  dîirfte  die- 
ser  sich  in  GeFolge  der  anzustellenden  BeraihuDgen 
liber  die  Ausfiihrbarkeît  der  Handeisfreiheit,  wenn  aucl^ 
nicht  in  allen ,  doch  in  einîgen  und  insbesondere  in 
den  siiddeutschen  Bundesstaalen  ergeben,  dereu  Lage 
und  hohere  mercantiiische  Bedeutung  durch  Einschlie- 
ssung  der  Haupthaudeisstrassen  aus  Frankreich,  Italien 
und  der  Schweiz,  verniehrte  Griinde  fiir  eine  wechsel- 
seitîge  Verstilndigung  darbietet. 

Sollte  bei  iknen  z.  B.  freier  Verkehr  im  InnereUi 
und  ein  genieinschaftiicher  nur  an  den  Granzen  gegen 
das  Ausland  beetehender  Mauthverband  zu  Stande  kom- 
men ,  dessen  Ertrag  nach  zu  bestimmenden  Noraien 
unler  sie  verlheilt  wiirde,  so  konnte  —  wSre  solcher 
geringer,  als  der  jelzt  in  die  Staatskassen  nach  Abzug 
der  grossen ,  mît  der  Erhebung  in  der  jetzigen  Gestait 
verbundenen,  Unkosten  Aiessende  reine  Betrag  —  durch 
einen,  von  dem  Gesammt-Handelsslande  zu  leistendeui 
durch  solidarische  Verbindlichkeit  versicherten ,  Zu- 
schuss  der  etwaige  Ausfall  unbezweifelt  gedeckt  werden. 

Die    taglich    zunehmcnden    verschârften  Gesctze    in 
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Frankreich  gegen  aile  iind  jede  Eiofuhr,  auch  der  un-  lgil> 
l^edeutendsten  Artikel^  als  Obst  u.s.w.i  gebieten  den 
Grî^zlandern  weDigsteDs  eine  gewisse  Retorsion,  wenn 
solche  nicht  die  Folge  aligemeiner  Verarmung  zuerst 
am  fahlbaraten  empfinden  sollen.  £in  Vereiu  mehrerer 
Staaten  kann  solcfaen  Massregeln  allein  Kraft  gebeoi 
indem  er  den  Markt  der  eigenen  Fabrikate  vergrossert. 

Ailes  dièses  kann  nur  eine  sorgfâltige  Prûfung  klar 
slallen  »  ich  bescbrânke  mick  nur  auf  die  Notkwendig- 
keit  djeselbe  herbeizuFâhren,  damit  ihre  Resultale  ent- 
weder  den  gewânschten  Zweck  befordern,  oder  durch 
DarleguDg  slegender,  Jedermaun  ûberzeugeuder  Grande, 
die  TJoausfuhrbarkeit  darthun,  iind  soinit  dem  immer 
lauter  werdenden  Wunscbe  Schweigen  gebieten. 

Denn  die  lautesten  Klagen  an  allen  Orten  vereini- 
gen  aich  in  eine  Laudesstîmme ,  was  deutscber  Handel 
uud  Industrie  seit  vielen  Jabren  durcb  die  immer  mebr 
ausgebildeten  Zolisysteme  gelitten  bat.  Es  niuss  dièses 
der  Gegenstaud  eiuer  grûndlicbeu  Arbeit  werden,  weil 
die  Erscbeinungen  dieser  Leiden  scbon  zu  sehr  bervor- 
getrelen  siud,  uud  die  Ueberzeugung  zu  allgemein  ge- 
worden  ist,  dass  eine  wobhbâtige  Aenderung  bierin  zu 
den  dringendsteu  Forderungen  unserer  Zeit  gehore. 

Gewerb  und  Handel  konneu  nur  da  sicber  dauernd 
aufbliibeD,  wo  sie  in  ibren  natiirlicben  Verbaltnissen 
entsteben ,  und  sicb  ungebindert  durcb  freieu  gegensei- 
tigen  Austauscb  der  verscbiedenen  Landesproducte  aus- 
dehnen  konuen.  Bei  uns  wird  der  grosse  Waarensironi, 
der  aus  tausend  Quellen  zusaiiimenûiesst,  durcb  Ziille 
zumckgedrângt  und  aufgebalteu,  und  bekomuit  nicbt 
bloss  eine  ganz  andere  Ricbtuug,  soudern  versiegt  aui 
Eode.  Zwar  werden  neue  kùustlicbe  Quellen  duicb 
£rliôbung  des  Waarenpreises  dem  Gewerbe  und  deui 
Handel  erôffnet,  alleiu,  wie  bei  den  kiinstlicben  Was-  ' 
seileitungen ,  nur  mit  dem  Aufwaud  ungebeuerer  Ko- 
sten,  und  ibr  fiestand  kann  uicht  von  Dauer  sein,  weil 
der  Staat  dièse  Kosten  durcb  seine  Consumenten  borgt, 
und  den  scbeinbaren  Gewinn  also  aus  seineni  eigenen 
Reicbtbuni  scbopft.  Denn  Produkte  werden  miibsam 
und  mit  grosseni  Aufwande  aus  dem  Boden  gelockt, 
di«  im  Nacbbarslaate  reicblicber  und  woblfeiler  gedei- 
kea  —  man  wird  also  in  dem  Masse  armer,  je  vreni- 
ger  man  zu  consumiren  bat,  oder  je  kostbarer  das  Pro- 
dukt  zu  stebeu   kommt,    und  je  geringer  dessen  Wertb 
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1819  wircl.  Solche  Producenten  oder  Fabrikanten  aind  nièhU 
vreîter,  ah  Arme,  die  auf  StaatskosteD  diirch  ZOlle  iid« 
terbahen  werden,  yréil  aie  aelbat  sicb  zu  unterfadta 
nicbt  vermogen. 

in  kleîneren  Slaaten  iat  dieaer  wirlbscfaaftliche  Ver- 
lust  Yon  weit  hoberer  Bedeutiing,  aU  in  den  grSaaeren; 
ebenso  aucb  der  industrielle  Nacbtheil,  der  ihnen  durch 
ZëUe  zugebt,  weil  aile  Verbaltnîsse  des  Landea  bai 
einem  ZoUsystem  zu  beriicksichtigen ,  immer  eine  Un- 
môglicbkeit  bleibt,  unddaher  die  unvermeidlicben,-weiui 
auch  Doch  so  geringen  Missgriffe  bei  ihnen  sich  scbnel- 
1er  und  einpfindlîcber  aussern.  Entsteben  gleich  manche 
kûnstliche  Gewerbszweîge ,  so  zerfallen  wieder  andert 
natiiriicbe,  und  die  ganze  Industrie  erbâlt  eine  yer- 
kebrte  Riclitung,  ja  sie  stirbt  endlrcb  ganz  ab,  weil  maa 
sich  gewobnt,  allmlîhlich  nîcht  mehr  bervorzubriagen, 
aïs  nian  fiir  den  engen  Kreis  nOthig  bat,  auf  wdchen 
sîe  beschrankt  ist,  —  und  so  verarmen  die  Staaten, 
welche  reich  durch  gegenseitigen  Austausch  neben  ein- 
aiider  besteben  konnteu. 

Aile  dièse  Nachtheile  werden  im  geometriscb  grSsse- 
ren  Masse  eintreten,  je  kleiner  die  Staaten  sind ,  die 
niitZolIen  ihre  Grânzen  umschliessen.  In  ihnen  âusaem 
sich  doppeh  aile  die  Unbilden,  welche  Gewerbe  und 
Handel  durch  die  Ausfûhruug  der  Gesetze  duldeoi  ]die 
bei  ZoUsystemen  zur  Sicherheit  des  Aerars  nothwendig 
sind.  Die  unverhaltnissmassigen  Kosten  aller  Art,  weU 
ché  mit  der  Ërhebung  des  Ertrags  der  Zôlle  Terbun- 
den  sind,  schmalern  solcheii  bel  ihnen  so  sefar,  dass 
der  in  die  Staatskassen  fliessende  Ueberrest  bei  grOtse- 
rer  Handelsfreibeît,  und  also  vermehrter  Industrie,  auf 
weniger  driickenden  Wegeu  und  ohue  die  vielen  Vexa- 
tiouen  jener  Système,  wo  nicbt  ûbertroiTen,  doch  ge« 
wiss  gedeckt  werden  wiirde. 

Aus  dem  Art.  19  der  Bundesacte  geht  hervor,  wie 
sehr  aile  dièse  Wahrheiten  von  den  Machten  lângst  an- 
erkannt  und  der  besondern  Beriicksichtigung  werth  ge- 
halten  worden. 

Es  ist  eine  heilige  Pflicht,  veranlasst  durch  die  lan* 
ten  einstimmigen  Klagen,  die  Regîerungen  der  deut- 
schen  Bundesstaaten  jetzt  dringend  einzuladen,  die  Aus- 
fiihruug  des  gedachten  Artikels  zu  einem  Gegenstande 
ihrer  besondern  Fûrsorge  zu  machen ,  damit  die  ver- 
sammelteri  Bundestagsgesaudten  in  Frankfurt  recht  bald 
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mit  deo  DOthigen  Instriiclionen  versehen  werden  miicli-  igig 
teO|    um    dièse    fiir  das  Wohl    aller  deiitscher  Staaten 
uDSXglich   wichlige  Angelegenheit  in    ihre   eisten  Bera- 
thungen  aufziinehinen. 

Es  isk  nicht  zu  zweifeln,  dass  diircli  die  ÂuFliebung 
aHer  ini  Innern  von  Deutschland  angelegten  Zoll-Linien, 
die  Oewerbe  und  der  Handel  mit  eineni  ueuen,  nie 
gekannteii  Leben^in  allen  LSndern  sich  bewegen,  und 
einen  vielleicht  unehr  als  doppelten  Wohlstand  in  kur- 
zer  Zeil  ziir  Folge  haben  werden. 

Es  wlîre  niclit  uothwendig,  erst  uoch  von  der  Aus- 
fiihrbarkeit  des  Grundsatzes,  der  in  jeneui  Arlikel  an- 
gedeulet  ist,  zu  reden,  wenn  nicht  die  ZolUystenie  der 
âbrîgeii  gtossen  Staaten  Europas,  namentlich  Frank- 
reichs  und  Englands,  die  Sache  schvvîerîger  inachten, 
die  zugleich  deu  weitern  allgemeinen  VN'uiisch  Dentsch- 
lands  begriinden,  dass  ein  grosses  Douaiiensyslem  gegen 
dièse  fremden  Liinder  aufgestellt  werde. 

&m  nachtheilig  anch  iin  Allgemeinen  die  W'irknngen 
einer  solchen  Rétorsion  sein  niugen,  so«konneii  doch 
ohne  den  Wohlstand  Deutschlands  beftig  zu  erscbût- 
lerOy  eine  Menge  grosser,  weiter  ausgebildeler  und 
durcii  die  VerhUltnisse  friiherer  Zeiten  begiinstigter 
Etablissements  der  fremden  Conçu rrenz  nicht  Idnger 
Preis  gegeben  werden,  und  Andere,  im  Entstehen  be* 
griflene,  bediirfen  einer  solchen  Unterstiitzung,  um  zu 
erstarken,  und  mit  den  Erzeugnissen  fremder  Staaten 
wetteiferu  zu  ivunnen. 

Das  Bediirfniss  der  cinzelnen  deutschen  Staaten, 
wenigstens  noch  zur  Zeit,  einen  Theil  ihrer  Steuern 
durch  Zolle  zii  erheben  ,  konimt  jenem  Wunsche  ent- 
gegen,  obschon  es  gewiss  ist,  dass  hei  der  inneren  Han- 
âelsfreiheit  und  dem  sodann  steigenden  Wohlstand  leicht 
eb  grosser  Theil  dieser  indirckten  Steuer  au  F  dem  di- 
rekten  Wege  von  den  Gewerhen  getragen  werden  kiinnte. 

Deutschland  liefert  bei  seiner  Ausdehnung,  beî  der 
Verschiedenheit  des  Klimas  und  der  Fruchlbarkeit  sei- 
nes Bodens,  einen  grossen  Reichthum  von  Producten 
aller  Art,  zur  Befriedîgung  meiischlîcher  Bediirfuisse, 
und  ein  Waarenniaïkt  fiir  30  Millionen  isl  hinlanglich, 
un  der  Industrie  und  dem  gegenseitigcn  Austausch  einen 
grosien  Spielraum  zu  erôiTnen. 
fUtueU  gén.     Tome  IF.  K. 
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1819  Bci  deiii  Uiufang  und  der  Wichtigkeît  des  Gegen- 
stands,  bei  der  nothwendîgen  detaîUirten  Er5rterung 
der  Handels-  und  Gewerbsverhallnisse  der  ^erschiede* 
nen  deutschen  Staaten,  sollte  es  niin  nicht  iimgangen 
werden ,  eigene,  mit  den  nothigen  Kenotnissen  aiisge* 
riistcte  Connnissarien ,  zur  weitern  Ausarbeitung  und 
Besliminung  zweckmassiger  Entwurfe  tiber  Handeisfrei- 
heit,  im  Innern  der  Bundesstaateh  und  AiiFslelluDg  eioei 
Douanensystems  gegen  das  Ansland,  abzuordneu.  Nach 
ineiner  Ansicht  wûrden  dièse  vorziiglicb  von  den  Grund- 
satzen  aiisziigeben  baben ,  dass  aile  Erzeugnisse  dei 
Bodens  und  der  Industrie  von  ganz  Deutscbland,  als 
eine  Masse  des  Reichthums  fiir  das  innere  BedarfoiM 
zu  betracbten  seien,  und  dass,  je  nacb  dem  sîe  mehr 
oder  weniger  fiir  die  innere  Consumtion  hinreicben,- 
die  Waaren  des  Auslandes  mebr  oder  weniger  entbehr- 
licb  seien,  dass  fiir  solcbe  Artike],  welcbe  Deutschland 
im  Ueberihiss  besitzt,  die  Ausfubr  zu  erleiditern,  die 
Ëinfubr  zu  erscbweren  sei,  und  umgekebrt;  maa  wird 
dabei  die  Grenzen ,  wo  dièse  Waaren  ans  -  oder  em« 
gebcn,  und  di^  besondern  Gewerbs-  und  Handels-Ver- ' 
baltnissc  des  daran  gelegenen  deutscben  Staats  beriick* 
sicbtigen ,  und  darnacb  einen  zusammengesetzten  auf- 
und  resp.  absteigenden  Zolltarif  entwerfen  mûssen; 
nian  wird  cndlicb  die  Art  zu  bestimmen  baben,  vrie 
die  Aufsicbt  an  der  Douanenlinie  gemeinscbaftlich  su 
bandhaben,  wie  die  Zulle  zu  erbeben  und  hacb  wel« 
cheni  Verbâltniss  der  reine  firtrag  der  sammtlicben  Zoll- 
Intraden  unier  die  deutscben  Staaten  vertbeiit  werden 
solle,  wobei  icb  die  Bemerkung  mir  nocb  erlatiben 
muss,  dass  dieser  reine  Erirag  uni  so  viel  hober  sein 
wird,  als  eine  Douanenlinie,  welcbe  Deutscbland  um* 
sibliesst,  in  ilirer  ganzen  Lange  vielleicbt  nicfat  den 
zwanzigsten  Tlieii  der  Lange  belragt,  welcbe  gegen- 
Nvartig  durcb  die  Eiiiscbliessung  jedcs  eiuzelnen  Slaals- 
Territoriums  bewacbt  werden  muss. 

In  wie  weit  dièse  Grundsatze  anwendbar  sein  darfr 
ten,  wird  eine  nabere  Pnifung  bewabren.  Es  kanu 
meiue  Absicbt  bîer  nicbt  sein,  weiter  in  das  Détail  ein- 
zugebcn,  jcb  wollte  blossweg  die  Ausfiibrung  bezeich- 
nen,  um  das  Intéresse  fiir  dièse  Angelegenbeit,  Yon 
welcber  Deutscblands  W'ohl  wesentlich  abbangt,  bei 
den  Hegierungen    aufs  Neue    zu   erregen    und   zugleich 
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Grande  angebeii;   wîe   selir   Torbereitende  Sclirilte  ge- 1819 
rade  jetzt  heîlsain  und  nothwendîg  seièii. 
Carlsbad,  den  15.  Aiigust  1819. 

(Gez.)  V,  Berstktt. 

Nebenbeilage   2, 

(zn  âem  neanten  ProtokoU.) 

Bemerkungen 

dea  kôniglîch  Wûrtembergischen  BevollmSclitigten, 
Grafen  von  Wiotzingerode,  ûber  dieTag^s  zuvor  ver- 
leseoen  Aufsâtze  der  Grafen  Bernstorff  und  Munster 
■  ad  des  Freiherrn  von  Plessen,  den  13.  Artikel  (die 
landstândischen  Verfassnngen)  betreffend. 

(Ward   nicht  als  Beilage  zu  dem  ProtokoU  gegeben,    sondem  dor 

Rédactions  -  Commission  eingehândigt,   welche  zu  Ëntwerfiing  '  dcr 

in  der  Bondesversammlong  von  dem  Prasîdium  vorzulegenden  Hau|}t- 

Proposition  niedergesetzt  war.) 

Auf  den  Wunsch  des  Herrn  Fiirslen  von  M  e  1 1  e  r- 
nie  II  y    Diirclilaucht ,    dèn  ich  des  Koni'gs  Majestat  ein- 
berichfet  habe,    wo  inuglîch  vor  dem  Atisgang  des  bie* 
sigen  Ziisammentritts   keîne    neiieu    Verbîndlich- 
keîten  gegen  die  ein  berii  f  ene  consti  tuii  ende 
Standeversanimlung    einziigeheu,     habeu    mil 
Se.  Ma j  estât  Folgendes  zu  erwîedern  befohlen  : 
Insofern  dieser  Wnnsch  diirdi  die  Moglîchkeit  inoti- 
virt  sei^  dass  hier  in  Carlsbad  eine  Anwendiing  oder 
ErlSuterung   des    13.  Artikels    der  Biindesacte   verab- 
redet  werde,    mît  welcher  jeue  Verbindlîchkeîlen  îm 
Widersprucb  steben  konnten:    so  wiirden  Hochstdie- 
selben  gern  znr  Ziehung  einer  Grenziinie  mirwirken, 
innerbalb  welcher  die,  die  allgemeinen  Angelegenhei- 
ten  des  Bundes,  aïs  einer  geschlossenen  eiiropSiscben 
Macht,  regelnde  Gesetzgebiing  desselben  sich  frei  und 
mit  eiiier  fur  die  einzelnen  Staaten  unbedingt  verbinden- 
den  Krafi  bewegen  konne;  vorausgesetzt  jedocb,  dass 
aile  deutsche  Regieruugeu ,  welche  die  Verfassungs- 
angelegenheit  noch  nicht  beendigt  habeii,  dièse  Grenz- 
iinie einzuhalten  verinëgen,  und  dass  sîe  anch  auf 
die    bereits    eîngefiihrten  Verfassungen    von    Baiern 
und  Baden  anwendbar  sei» 
(Was    insbesondere    dîe  gpgenwartigen  Verhandlun- 
g«n  anlangt,  so  bin  ich  zugleicb  zu  erofTnen  beaultragt: 
dass  zwar  die  Commissions-Arbeiten  rasch  vorriicken, 
dass  indessen^   wenn  zu  Carlsbad  etwas  wirklich  An- 

K2 
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1819      wendbares   ausgemittelt   werde,    der   ausgesprochene 

Grundsatz    Doch   in   die  neue  Verfassung  (deren  Ab- 

8chlii8S    ùbrigens    vielfâltige   Rucksichten  «u 

verzôgern    darbieten)    aiifgenommeii    werden 

konne.) 

Ich  glaube  daher  hier  dem  Wiinsch  einen  Platz  eia* 

raumen  zu  diirfen,   dass  bei   der  aus  den  gestem  mit- 

getheilten,  so  schatzens  -  als  dankenswertheii  Materialim 

zu  entwerfenden  Hauptredaktioii  die  oben  angedeuteten 

Ansichten  und  der  gegenwSrtîge  Standpunct  meines  Ho- 

fesy  insofern  derselbe  iinverkennbar  von  dem  aller  âbri- 

gen  yerschieden  ist,  môglichst  beriicksichtigt  werde. 

Hierzu  scheint  es  mir  aber  unumganglîcb  ;  daw  die 
misslichen  Folgen  nicht  aus  den  Augen  verloren  Wer- 
den,  welche  es 

a)  fiir  den  Bund  im  Allgemeinen ; 

b)  fiir  W  ii  r  t  e  m  b  e  r  g  insbesondere  haben  kônnte^ 
wenn  das  Mittel  zur  Ziehung  jener,  die  freie  Geteti- 
gebung  des  Bundes  sichernden  Grenzlinie,  in  einer  In* 
terpretation  des  13.  Artikels  gesucht  vrerden  wolltc^ 
welche  Vol ksreprasentationen  ohne  Riicksicht 
auf  mehr  oder  minder  beschrankende  Forni|  als  mit 
dem  Wesen  des  Bundes  unvereinbar  erkiiireiii 
und  dahingegen  den  Grundsatz  aufstellen  wiirde,  daii 
der  13.  Artikel  unter  der  Bezeichnung  landstïndi- 
sche  Verfassungen  nur  solche  verstanden  babe: 

.welche  entweder  ein  historisches  Fundament 
liaben ,  oder  nach  Analogie  der  altdeutscben 
Verfassung  gebildet  —  nicht  aus  dem  Volk  durch 
Volkswahlen  —  sondern  ans  den  einzelnen  8tSn- 
den  und  Korperschaften  gebildet  werden. 
Eine  von  diesem  Gesichtspunct  ausgehende  Interpré- 
tation scheint  mir: 

Ad  a.  fiir  den  gan zen  Bund  huchst  missiicb, 
d.  h.  die  ufFentlicbe  Ruhe  bedroliend  und  revolutionSre 
Ausbriiclie  provocireiid ,  weil  die  Zulassigkeit  den  13. 
Artikel  durch  Volksreprasentationen  (unter  mebr  oder 
minder  passenden  Einschrankungen)  zu  erfîillen,  von 
mehreren  Regîerungen  sclion  seit  zu  Liiiger  Zcît,  ohne 
Widerspruch  des'Bundes,  angewendet  worden 
ist,  als  dass  ein  rétrograder  Schritt  dieser  Art  nicht 
die  offentliche  Meinuug,  selbst  die  untern  VolkaklasseD, 
au  ihrer  empfindlichsten  Stelle  verletzen  wiirde. 

An  ihrer  empfindlichsten  Stelle!    weil  das 


du  Congrès  de  Carlsbad.  J49 

^olk  in  deD  Staaten,  wo  ihtn  direkte  Vortrelung  ge-  1819 
taltet  worden  ist,  das  Keclit  (wie  bereits  an  eiiiein 
odern  Orte  gedusaert  wurde)  in  eben  dem  Maasse  zu 
ch&tsen  weis8,  in  welcliem  stSndische  Vertretungen 
urch  deu  Adel,  diirch  die  Gcistlicbk  eit,  durch 
kirporaliooen ,  mit  eiueoi  Wori  durch  St&nde,  you 
relcben  man  den  Kastengeist  unzertrennlich  glaubt, 
•rhassk  gemacht  worden  sind. 

Den  Ansichteo  dieser  Art  ist  zu  viel  Zeit  und  Raum 
;0lat8en  worden,  ibre  Wurzein  tief  ins  Innerste  zu 
chlagen^  als  dass  aie  îetzt  obne  Gefabr,  selbst  durch 
lie  Yereinigte  Kraft  vou  ganz  Ëuropa,  wieder  ausge- 
-oitet  werden  konnten.  Uiervon  babe  ich  tnir  sait  den 
\  Monaten,  die  ich  nun  in  der  mit  ConstilutionalitUt  und 
!«iberalitiit  geschwiîngerlen  Atmosphare  des  siidiicben 
3eut8chland8  verlebe,  die  innigste  Ueberzeugung  gewon- 
leoy  und  glaube  verbiirgen  zu  kOnnen,  dass  eîne 
iTerfassuug  dieser  Art  in  Wiiriemberg  nie 
iDgenommen  vrerden,  und  das  Volk  iieber 
luf  aile  Verfassung  verzichten  wûrde,  uni 
leine  Ansprâche  bei  gelegener  Zeit  wieder  geltend  zu 
nachen,  es  sei  denn,  dass  man  den  altcn  Laudeu  ibre 
illo  Verfassung  wieder  geben  wolle,  wciches  aber  der 
Vêbel  drgstea  sein  und  den  Zweci  ganz  x>erfeli^ 
lea  wur'def  da,  wie  traurige  Erfahrungen  es  bewiesen 
liaben,  die  Zusammensetzung  der  aUwurtembergischen 
St&ude  der  Regierung  so  ungiinstig  und  gcfalirlich  war, 
dt  irgend  eine  reine  Volks-Reprdsentatîon  (das  Princip 
1er  Volks-SouverKnet&t  abgerechnet)  es   nur  sein  kann. 

Hoclîst  wahrscbeinlich  wiirde  eine  gleiche  Nicht- 
innahme  in  den  Nacbbarstaaten  stattGnden. 

Allein,  abgesehen  von  dieser  Gefahr,  die  sich  zu 
drohend  darstelil ,  als  dass  ich  die  Verantwortlicbkeit 
derselben  nicht  ausdriicklicb  von  mîr  und  meineni  Gou- 
vemeinent  abwenden  miisste,  so  scheint  es  mir  sehr 
zweifelhaft,  ob  die  befragte  Interprelationsart  den  Zweck 
iiberhaupt  erfiillen  werde,  v^elcher  durch  die  Redak- 
tions-Commission  erreicht  werden  will. 

Dieser  Zweck  ist,  wenn  ich  das  Résultat  unserer 
bîiherigen  Berathungen  richlig  eingenommen  habe,  cin 
«loppelter,  nïmlich: 

1)  einen  Grundsaiz  zu  finden,  und  in  die  Con- 
sidérants der  Priisidial-Proposition  zu  verweben,  welcher 
w.das  fernerc  Fortscîireiten    auf  dem  Wege  re- 
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1819      prasentativer  Verfassungen   (ykrenigsleiis    fiir   die 

nachsten  3  bis  4  Monate)  verhindert,    damit    die 

gro&sen  Schwierlgkeiten ,   welche   das  Dasein   solcher 

VeiTassuDgen     einer    bundesmâssigen    ÂusIeguDg    des 

13.  Artikels  in  den  Weg  legt ,    wenigsteus  uicht  ver- 

mehrt  werden,  und 

/?.nachdem   er    durcb   spâtere    auefùb^lichere  6ei:alhun* 

gen  seine    nahere  Ausbilduug   und  Anwend- 

barkeit  erbalten  haben  wirdj^  die  erforderliche  Ab- 

hiilfe    durch    Mpdificationeii     in    den    gedachlen 

Verfassungen  inogHcb  niacht. 

2)  Der  zweite  Zweck  besteht  in  Auffindung  der  geeig- 

neteu   Massregein,   um    zii   verhûten,    dass  Volks- 

vertretungeu,  so  wenîg  ais  landstândiscke  Ver- 

sammlungen ,    zu  Organen    der    r  e  v  ol  u  t  iouar  en 

Tendenz  werden  konjaen. 

Ad  1)  a,  das  erste  Glied  des  ersten  Zweckes  wifd 
durch  die  befragte  Interpretationsart,  und.  zwar  ^b- 
sichtlîch,  aus  den  Augea  verloren,  zugleich  aber  auch 
die  Stellung  Wiirlemb^rg's,  auf  welche  besonderé  Riick- 
sicht  zu  nehmen ,  die  urspriingliche  Intention  der  ebe- 
vorgestrigeu  Sitzung  war.  {Anmerlung ^  namlicb  des 
Aufsatzes  des  Fiirsten  Metternicb,  der  in  der  sie- 
benlen  Sitzung  verlesen  ward,  und  dessen  Zweck  keîn 
anderer  war,  als  der  Art.  i)  a,  bier  ausdiôickt,  mit 
nanihafter  Anwendung  auf  Wurtemberg  und  auf  die 
Nothwendigkeit,  dass  Wurtemberg  durcli  den  Bund 
veraulasst  werde,  vor  einer  defiuitiven  Interprétation 
des  13.  Artikels  sein  Verfassungswerk  nicht  zu  been- 
digen.)  Die  Folge  fiir  uns,  wenn  jener  Grundsatz  aus- 
gesprochen  wûrde,  konnte  kein  anderer  sein,  als  dass 
wir  unsere  standischen  Unterhahdlungen ,  stalt  hie  bis 
nach  den  in  Wien  zu  veranlassenden  Beratbungen  aus* 
setzen  zu  konnen ,  im  Augenblicke,  wo  sie  ihrem  Ab- 
schlusse  nahe  sind,  auf  die  Basis  der  alteti  Vertrëge 
von  vorne  wieder  anfangen  miissteo,  oder  dass  uqsere 
koQStituirende  Stândeversammlupg ,  um  die  Wokltbat 
einer  Verfassung  nicht  langer  zu  entbehren,  dea  vor 
zwei  Jahren  angebotenea  Verfassungs-Entwurf  annt^me, 
oder  dass  sie  die  Behauptung  aufstellte,  die  Verfaatjuog. 
dîe  wir  abzuschliessen  im  Begriffe  sind,  widertprecbe 
dcni  auf  deni  Bundestag  angenommenen  Grundsatze 
nicht,  indeni  derselbe  bei  uns  unanwendbar  sei,  und 
dass  der  ilegierung   keîn  Mittel   ûbrig  bleibe,   als  dicss 
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anzuerkeunen ,   oder    sich    auf   dem    bodeiilosen    Felde  t8l9 
der  Theorien  mit  den  uBsicb«rn  WaffQD   der  Dîaleklik 
in  etaen  ueuen  Kampf  einziilas^eo. 

Ad  2)  §,    Das   zweite  Glied    dièses  ersteo  Zweckes 

inockte  mit  Zuverlassigkeît  eben  so  weoig  erreicht  wer* 

den  y    weil  sich   landstU&dische,  gaaz  altdeiitsche,    Ver- 

fassuDgen  denken  lassen,    uncL  deren   ^irklicb    stattge- 

funden  habed,    welcbe    zu    der   erforderlicbeu  Ab- 

hiilfe  durchaus  kein  geeignetes Mittel  waren,  der  obeo 

erwâbnteu  Gefabren  dièses  Mittels,    weuigstens  fiir  das 

siidlicbe  Deutscbland,   gar  nieht  zu  gedeaken.     Sollten 

die  Gefabren,    iind  ein  Widersprucb  der  beschlossenen 

Interprétation    mit  dem    bisberigen  vierjabrigen  Gescbe- 

benlassen ,    vermiedeu    werden  ,    so   scheint  es  rathsam,         1 

die   ganze    innere^    bôcbst    schi/vierige    Oistinction 

zwiscben    landstândiscben    und    Reprasen tativ- 

Verfassungen  unberiibrt'zu  lassen,  und  uur  eîne 

scbicklicbe,    die    beiden    Forderungen    dièses    ersten 

Zweckes   befriedigende  Eiokleidung   fiir   den  Grundsatz 

zu  sucben , 

dass   den  Stânden  keines  Bundesstaates  Eigenscbaften 

beigelegt  oder  Befugnisse   eingeraumt  werden   diirfen, 

welcbe   eineii  Ansprucb    auf  das  mit  der  Natiir    und 

dem   Zweck    des   Bundes    iin-vertragliclie  Princip    der 

Volks-Sou verânetât  und  den  daraus  abzuleiten- 

den  Recbten,  nameullicb  auf  eineu   directen  oder  in- 

directen  Antbeil   an    der   Bunde^gesetzgebung,    be- 

griinden  kônnen. 

Wiirde   dieser  Grundsatz   rein    ausgesprochen ,    von 

der  Majoritat    anerkannt    und    bescblossen,    iiber    seine 

Ânwendung    auf    eine    autbentiscbe    Interprétation    des 

13.  Artikels    Instrukiion   einzubolen ,    so    scb^inen    mir 

die  beiden  bier  geslïiilten  Forderungen  befriedigt. 

y olksvertretungen,  oder  wenigstens  Land- 
stânde,  die  zum  Tliôil  vom  Vôlk^  und  uicbt  aile 
von  einzeluen  Kasten  und  Kôrperscbaften  ge- 
wILhlt  werden,  di«  Jenes  im  Ganzen ,  nicbt  das  abge- 
sonderte  Intéresse  dieser,  vertreten,  ja  solcbe  Volks- 
vertretungen  werden  freilicb  durcb  obigen  Grundsatz 
nicht  direkt  ausgesprocben.  Dass  aber  Volksvertretung 
eigentlicb  eîne  Anerkenntnisa  der  Volks  -  Souverânetfit 
implicirt,  dièse  Scbwierigkeit  ist  nicbl  so  gross,  als  sic 
mir  selbst  im  ersten   Augenblicke  scbien. 

Denn,    eines  Tbeils   ist    es    biliig    und  Hegt   in  der 
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i819Natur  de^  Bundes,  da88  er  gewisse  Volksrechle  ében 
80  gut  und  iioch  eoger  beschrSnke,  wîe  gewis8e  Regie- 
rungsrechte;  und  audern  Theils  macht  8ich  der  Bund, 
wenn  er  Volksvertretuogen  8till8chweigend  zulILsst, 
die  Volks-Souveranetât  aber  au8drùcklich  bekampft, 
keîner  8o  gr088en  Aooinalie  8chuldig,  wie  die  franzô- 
sische  Verra88ung,  wenn  sie  Volksvertretung  au8drâok- 
lie  II  einrâumt,  da8Prîncîp  der  Vo1k8-Souveranetât  aber 
stillschweigend  laugnet,  îndein  sie  das  mit  dereel- 
ben  ganz  incompatible  der  Legitimitat  aiifstellt. 

Ad  2)  Der  zweite  Zweck  wird  diirch  jene  Inter- 
prétation voUeuds  nicht  erreîcht;  da  Landstande, 
wie  vielfàltige  Ërfabruogen  bewiesen  baben,  der  revo- 
lutionUren  Tendenz  eben  80  gut  zum  Organ 
und  zum  Tummelplatz  dienen  konnen,  wie  Volks- 
verlretungen. 

Es    sei    mir   erlaubt,    bier    an    meine    veriraulichen 
Aeusseruugen    in    der    zwelten  Sitzung^)    zu    erinneru, 
und  die  Ueberzeugung   zu  wiederholen^    dass    der  bier 
befragte  Zweck  mir  nur  erreicbbar  dûnkt: 
a.durch  Massregeln,    welcbe  die  aktiveund  pas- 
sive   Wablfahigkeit    auf    den     ansebnlicben 
Griindbesitz  bescbranken,  und  vor  allem 
/â^.durcii    Untersagung    der   Oeffentlicbkeit    der 
Verhandlungen. 
Bel  den  altwiirtembergischen  Landstanden    fand  die 
letzte  Beschrânkung  statt,  aber  die  erste  nicht,  und  es 
ist  bekannt,    wie    sehr   dièse  Versauimlung    im  Anfang 
der    Révolution    von    ihrem    Schwindel     war    ergriffen 
worden. 

Ad  b.  Fur  die  Schwierigkeiten  und  Verlegenbeiten 
endlich,  die  meinem  Gouvernement  insbesondere  dar- 
aus  erwacbsen  miissen,  wenn  der  Bund  den  Grundsatz 
aufstellen  wollte,  dass  der  13.  Artikel  nur  durch  Ver- 
fassungen  zu  erfullen  sei,  welcbe  ein  historisches 
Fuudament  baben,  oder  nach  A  nalogie  der  alten 
deutschen  Stânde  gebiidet  siud,  —  fiir  dièse  aus 
der  altwûrtembergischen   Verfassung,  ibrer  Aufhebung, 

"*)  Das  Protokoll  der  zweiten  Sitzung  erwâbnt  dieser  „ver- 
trauliclieii  Âeu88cniogen*'  nicht.  Man  fiiidet  sie  aber  oben,  als 
Nebenbeilafçc  2  zu  deni  aciiten  Protokoll,  unter  der  Ueberschrift: 
„Nâhere  Biitwicklaog  der  in  der  ersten  Sitzung  durch  den  wur- 
teoiber<2:ischen  Mioister  in  Uctreif  des  13.  Artikels  gestellten  ver- 
traulichen  bVagen."  A.  d.  H. 
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Douereo  Auerkennung,  und  jetzigen  ITnanweiidbarkeît  1819 
erwachsenden  Schwierigkeiten,  wurde  ich  eben  so  ver- 
legen  sein,  Worte  zu  finden,  die  ihren  ganzen  Um« 
fang  bezeichnen,  als  ich  es  sein  vrtirde,  nieinem  Gou- 
veroement  eio  solches  Résultat  der  hiesigen  Verhand- 
lungen  vorzulegen.  Diess  zu  bekennen,  nehme  ich  um 
so  weniger  Anstand,  da  ich  in  der  bewahrten  £intracht 
dieser  hohen  Versammiung  ein  sicheres  Unterpfand  fur 
die  Absicht  finde: 

von  keinem  einseitigen  Standpunct  ausgehen,  son- 
dern  sich  zu  einem  solclien  erheben  zu  wollen,  auf 
welchen  aile  Bundesglieder  oh  ne  Ausnahme  sich  zu 
stellen  verinogen. 

Aliem,  was  hierniit  vereinbar  ist,  wird  sich  inein 
Uof  um  80  freudiger  anschliessen,  je  uiizweideutiger 
er  sich  stets ,  als  den  Bund  aufrichtig  wollend ,  er^ie- 
sen  hat.  (Gez.)  Wintzingerode, 

Beilage  H. 

(Zu  dem  zehnten  Protokoll). 

Entu/urf 

der  îu  Ansehoog   der  Presse  in  ailen  Bundesstaaten 

zu  treffendeo   gleichfôrmigen  provisorischen  Verfû- 

gungcD  *). 

(Verfasst  voa  der   iu  der  dritten  Conferenz  (liezu   niedergesetzten 

Rédactions -Commission,   dem  Freiherrn  v.  Plessen  mit 

Znziebung  des  Hofratbs  v.  Gentz.) 

Ad  $.  1.  In  dem  Entwurfe  des  Pressgesetzes ,  das 
dem  Beschlusse  der  Bundesversammlung  vom  20.  Sept. 
1819  beigefiigt  ist,   heîsst  es: 

Zeîle  2,  Heflweise  erscheinen  —  hier  heissl 
es:  oder  regelmassig  wieder  besondere  Hefte. 


*)  In  nnserer  Âbschrift,  and  nach  derselben  bler,  sind  nnr 
die  Aenderungen  bemerlit,  welcbe  dieser  Ëntwurf  in  den  Protp- 
kollen  X.  und  XI.,  vom  18.  und  19.  Augnst  1819,  erhielt.  Eine 
Vergleicbung  gegenwartiger  fragmentarisober  Anfzeichning ,  mit 
dein  Pressbeschluss  der  Bundesversammlung  vom  20.  Sept.  1819, 
aus  welcher  die  Lûcl^en  des  obigen  Abdrncks  sicb  erganzen  las- 
sen,  gewâlirt  manche  Belehning.  Man  findet  jeneu  Pressbeschluss 
in  den  Protoltollen  der  B.-V.,  Band  VIII.,  und  in  Klûbers  Quel- 
lensammlung  zu  dem  ôtfenllichen  Rccht.     (Erlangeu  1830,)  S.  285. 

A.  d.  H. 
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1819        Zeile  3,  statt  20  Bogeu  —  bier  lô  Bogen. 

Zeile  6^  statt  erlassenen  —  hier  bestehenden. 
Vor  „Weiin  dergleicheu  Scbriften"  bis  zum  £nde  des 
$.  feblr. 

ad  §.  3.  2ei)e  3.  N^cb  ^Bundesregierungen" 
hier:  eiastiinmig  aDerkannte  u.  s.  w. 

ad  §.4.  Zeile  4,  feiodselig  angegriffea  i/vird  u.s.w. 

ad  §.  6.  Fehlen  am  Schluese  die  Worte:  iind  die 
belreffenden  Regîerungen  u.  8.  w, 

ad  §.  7.  Dieser  {.  isl  in  deni  geschriebenen  Eut- 
>vtiif  der  neuDte,  uod  ganz  gleicblautendi  Qusser  dass 
es  Zeile  2,   stalt  5  Jahren,   dort  3  Jabreii  beisst. 

ad  §.  8.  §,  8  ist  in  dem  geschriebenen  Ëiilwurr 
der  7.  §. 

ad  §,  9.  §.  9  ist  im  geschriebenen  £nt\nirf  $•  8. 
Ani  Ende  desselben  heisst  es  statt  angemessener  — 
namhafter  Gelder  oder  ii.s. w. 

Unter  dem  geschriebenen  EntwurFsteht  noch  folgende 

Anmerkiing. 

In  der  (eilften)  Sîtzung  vom  19.  Augiist  sind  noch 
einige  Aenderungen  bescîilossen  worden^  namentlich 
bleibt 

1)  bei  Artikel  3,  das  Wort  einsltmmig  weg; 

2)  bei  Artikel  6,  wird  statt  couimissarisch  ge« 
setzt:  durch  eine  Commission  von  ô  Mitgliedern  ans 
ihrer  MUte,  und  es  als  Grundsatz  angenommen,  dass 
die  Entscheidung  nicht  durch  die  Bundes-Versammlung 
auf  commisaarisches  Gutachten,  sondern  durch  die  Com- 
mission selbst,  also  nicht  nach  Instruktîonen  der  Hofe, 
sondern  nach  den  eigenen  Ansichteu  und  Ermessen  der 
Commission  aus  Auftrag  und  Vollmacht  des  Bundes  ge- 
fiillt  werden  solle. 

3)  Bei  Arlîkel  8,  soll  bei  dem  Wort:  „Druck- 
schriflen"  cin  Beisatz  gemacht  werden,  der  zwar 
fremde  Zeitungen  von  dieser,  eigentlich  auf  flUe  passen- 
d«n  Definilîon  ausnîmmt,  dem  Bunde  jedoch  die  fie* 
fugniss  bewahrt,  dergleichen  mittelst  Verfiigungen  auf 
den  Postamtern  von  der  Circulation  auszuschliessen. 
Die  Berûcksichtigung  dieser  Amendements  und  dadiirch 
nothwendig  werdenden  Abanderungen  sollHerr  v.Gentz 
ûbertragen  werden,  wodurch  dieselben  aber  v^ieder 
ueue  Modificalionen  erfahrcn  konneu. 


du  Congrès  de  Carlsbad,  J55 

Beilage  L  1819 

(Za  des  mwôlfteo  Protokoll.) 
Gmtackten 

des  Freiherro  t.  Girtaer,  PrâsideoteB  der  k.  k.  ôster- 

Teicbiâcben  oberstea   Jastisstelle,    betreffeod  den 

Vorscblag  vegen  eiaer  in  Mains  niederzasetseaden 

gemeiBschaftlicben  Uatersocbvngs-ComoiissioB. 

Die  luridiscben  Riicksichten  bei  der  projectîrlen 
deutschen  Buodes  -  Comiuissioa ,  zu  Uotersuchiiog  der 
Umtriebe  der  sogenaDoten  Unbediogten ,  sind  von  dop- 
pelter  Art,  nâniiich:  theils  staatsrechtlicbe ,  theils  prî- 
vatrecblUcbe. 

1d  staatsrecbtlicher  Hinsîcht  frâgt  es  sicb: 

1)  ob  8Îch  die  Sache  zur  Cooipetenz  des  Blindes 
eigoe  ? 

Nach  deD  mir  mitgetheilieD  AktenstâckeD  und  nach 
den  in  oITentlicben  Biatteru  erschienenen  ofBcieilen, 
oder  doch  balbofficiellen  BekanuUnackungen ,  isl  vor- 
auszuseizeo,  dass  ûber  den  Zweck  der  unbedingten, 
nîcht  bioss  einzêlne  deutscbe  Regierungen  zu  stiirzen, 
sondern  den  deutschen  Buud  selbst  aufzulosen,  bereits 
hinreichende  Beweise  aufgefunden  worden  sind.  In 
dieser  Voraussetzung  allein  schon  lâsst  sich  auf  der 
einen  Seite  das  Recht  des  deutschen  Buiides,  die  zur 
Vereitelung  solcher  Unternehmnngeny  mîtbin  zu  seiuer 
Selbsterhahung  erforderlichen  Massregeln  zu  ergreifen, 
und  auf  der  andern  Seite  die  VerpUichtung  der  ein- 
zeluen  Bundesglieder,  den  Buud  hierbei  zu  untersliitzen, 
iin  mindesten  nîcht  bezweîfeln. 

Da  die  Bundesyersammlung  zu  Frankfuft  durch  den 
4.  Ârtikel  der  Bundesacte  bestiinmt  îst,  die  Angelegen* 
heîten  des  Bundes  zu  besorgen,  so  ist  sie  die  Behorde, 
^yelcher  die  Wahl  und  Ausfîihrung  }ener  Massregeln 
zusteht.  Ueberdiess  lâsst  sich  die  Competenz  des  Bun- 
destags  in  dieser  Angelegenheit ,  auch  aus  dem  in  deni 
Artikel  2  der  Bundesacte  angegebenen  Zwecke  des  Bun- 
des ableilen.  SeinMSweck  besteht  in  der  £rhaltung  der 
inneren   und  âusseren  Ruhe  Deutschlands. 

Je  mehr  die  Sicherheit  Deutschlands  durch  Angriffe 
auf  seine  Verfassung  ge&hrdet  ^Ird,  je  dringender  uiuss 
sich  die  Bundesyersammlung  aufgefordert  finden,  solchen 
Angriffen  zu  begegnen. 

2)  Eine  zweile  staatsrechtliche  Frage  besteht  darîn, 
ob  die  angetragçne  Commission  uicht  als  ein  Eingriff 
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1819  in  die  Soiiverânetats-  und  Jiirisdictîons-Ge^ 
rechtsame  der  eînzelnen  Bundesstaaten  iiber 
ihre  Unterthaoen  angesehen  werden  kunne? 

Âllerdiogs  steht  den  Regierungen  der  Bundesstaaten 
mit  der  Souveranetiit  auch  die  Gerichtsbarkeit  iiber  ihre 
Unterthaoen  zu.  Allein  die  Voruntersuchung,  von 
welcher  hier  die  Redfe  ist ,  soi!  keine  gerichtliche 
sein.  8ie  ist  nitr  bestimmti  den  ganzen  Zusamaienhang 
der,  sich  iiber  einen  grossen  Theil  von  Deutschland 
verbreitenden  gefâhrlichen  Verbindung  vollstândig  auf- 
zudecken,  welches  durch  die  in  einigen  Bundessiaaten 
bereîl8  zusamuiengeseizten  Commissiouen ,  deren  Wir- 
kungskreis  luir  auf  die  Grânzen  dieser  Staaten  beschrâukt 
ist,  nicht  bewirkt  werden  kann. 

Nur  durch  eine  voUstandige  Entdecknng  aller  Ra- 
Hiiiicationen  der  Conspiration ,'  kann  sich  der  Bund  ge* 
gen  die,  seine  Existenz  und  die  Ruhe  Deutschlands 
bedrohenden  Folgen  derselben  sicher  stellen. 

Die  Commission  ist  also  nothwendiges  Mittel  zu 
Ërreichung  des  Zwecks.  den  aile  Bundesglieder  bei 
Kingehung  des  Bundes  hauptsâchlich  vor  Augen  hatten. 
Was  zu  Ërreichung  dièses  Zwecks  unerlâsslicb  noth- 
-wendig  isl ,  kann  von  keinem  Mitglied  als  ein  £ingriff 
in  seine  Rechte  beirachtet  werden. 

Ueberdiess  wird  die  Commission  riicksichtlich  der 
zu  dem  Bunde  gehôrenden  Slaaten ,  keine  fremde^  son- 
dern  eine  gemeinschaftliche  Behorde  aller  dieser  Staa- 
ten sein,  weil  sie  von  ihnen  gemeinschaftlich  ernannt  wird. 

Wenn  daher  dièse  Commission  die  Unterihanen  eîn- 
zelner  Staaten  vorfordert,  so  ist  dièses  keine  solche 
Evocation  vor  ein  fremdes  Gericht,  welche  mit  den 
Souveranetatsrechten  in  Widerspruch  stande. 

Die  Jurisdiclionsrechte  der  einzeluen  Bundesstaaten 
sind  in  dem  }etzt  entworfenen  Flan,  so  weit  beachtet, 
als  es  mit  dem  Zweck  der  Commission  vereinbarlîch  ist. 

Dièse  Commission  soll  sich  namlich  in  den  GrEnzen 
einer  General -Untersuchung  halten ,  und  die  Spécial- 
Commission  ,  mit  welcher  das  peinliche  Verfabren  érst 
seinen  Anfang  nimmt^  so  wie  die  UrtheilsschSpfung 
selbst  bicibt  den  ordentlicheu  Gerichten  vorbehalten. 

In  pri  vatrechtlicher  Hinsiclit  kann  nur  in  so 
weit  ciii  Bcdenken  eintreteii,  als  jeder  Unterthan  eines. 
deutschen  Bundesstaats  eigentlich  nur  seincm  ordent- 
licheu  Richter    iiber    seine    Handluugen    verantwortlich 
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îsf.  Dièses  Recht  jedes  StaatsMirgers  Vfird^  besonders  1819 
in  uosern  Tagen,  als  das  vorzûglichste  Palladium  der 
biirgerlichen  Freiheit  betrachtet.  Nach  einiféii,  bereits 
diirch  die  Zeitungen  bekannt  gewordene;D,  in  den  niir 
mitgetheilten  Papieren  besiâtigten  Vorgangen ,  lâsst  sich 
voraussehen,  dass  die  Individuen  (besonders  ans  den 
Rheinprovinzen) ,  welcbe  vor  die  projectirte  Untersu- 
chuDgs- Commission  gezogen  werden ,  die  Competenz 
dieser  Commission  bezweifeln ,  und  auf  jenen  Orund- 
satz ,  kraft  welchen  sie  nur  ihrem  ordentlicben  Rîcbter 
Rede  und  Antwort  zu  gebeu  scbuldig   sind»   zu  provo- 

ciren  versuchen  werden. 

»"♦ 

Dieser  Eiuwendung  kaun  jedoch  dadurcb  voUkom- 
men  begegnet  werden,  dass  der  Zweck  der  gemein- 
schaftlicben  Bundes- Commission  keinesvregs  dabin  ge- 
richtet  ist,  die  von  ibr  in  Untersucbung  zu  ziebenden 
Personen  fiir  ibre  Yerbandlungen  verantwortlicb  zu 
macben,  oder  îiber  ibre  Strafbarkeit  zu  erkennen,  dass 
dièses  vielmebr  den  competenten  Ricblern  derselben 
vorbebalten  bleibt,  da  sie  von  der  gemeinscbaftlicben 
Bundes-Commission  nur  zu  dem  Ende  vernommen  wer- 
den,  um  iiber  die  bereits  entdeckten,  den  ganzen  Bund 
gefdbrdenden  Umtriebe  nâbere  Aufscbliisse  zu  erbal- 
ten,  und  dass  jeder  deutsche  Uutertban  die  Competenz 
der  von  dem  Bunde  selbst,  folglicb  mit  von  seinem 
Landes berrn  aiifgestellten  Commission  in  dem  ibr 
angewiesenen  Wirkungskreis  anzuerkennen,  sicb  von 
Recbtswegen  nîcbt  entscblagen  kann.  Diesen  Bemer- 
kungen  zufolge,  durfen  Seine  Majestat  in  recbtli- 
cher  Hinsicht  kein  Bedenken  finden ,  den  Plan  der 
gemeinscbaftlicben  Commission  im  Allgemeinen  zu  ge- 
nehmigen. 

Ueber  den  bereits  vorliegenden  Entwurf  des  von 
der  Bundes-Versammlung  dieserwegen  zu  fassenden  Be- 
scbliisses,  glaubte  icb  jedocb  einige,  vielleicbt  nicbt  un- 
wesentlicbe  Einwendungen  nicbt  unterdriicken  zu  sollen.  ^ 

ad  Art.  2,  die  Worte:  „Der  bochverrâtberi- 
scben,  verbrecheriscben  Unlernehmungen"  wiirde 
ineines  Bedenkens  wegzulassen  sein.  Durch  dièse  Worte 
wiirde  schon  entschieden  werden,  dass  die  sogenannten 
Unbedingten  sich  des  Verbrecbens  des  Hocbverraths 
schon  scbuldig  gemacht  haben  ,  und  die  in  Deutscbland 
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18191eider  schon  sehr  zahlreichen  Uebelgesinoten ,  wiirden 
eîaen ,  ^enn  gleich  nur  scheiubaren ,  doch  sehr  will- 
kommenen  Âfilass  erhalten,  dem  Biindestage  vorzuwer* 
fen,  dass  er  sogar  vor  angefangener  Untersuchung  schon 
das  Urthcil  gesprochen  habe. 

ad  Art.  8  iind  9.  In  diesen  Arlikeln  ist  von  der 
gefânglichen  Anhaltung,  Transportirung  und  Verwah* 
rung  der  zu  Maioz  zu  untersuchenden  Individuen  die 
Rede.  So  sehr  sich  die  Verhaftiiog,  unter  den  in  die- 
ser  Sache  eintretenden  Verhaltnissen ,  als  nothwendîg, 
von  dem  hochsten  Staatszweck  geboten,  und  mit  der 
Gerechtigkeit  vereinbarlich  darstellè,  so  wird  man  doch 
das  Gehâssîge  derselben  (wie  die  Erfahrung  bereits  lehrt) 
von  vielen  Seiten  in  das  stHrkste  Ltcht  zu  stellen  su- 
chen.  Um  dem  moglichst  zu  begegnen,  durfte  diesem 
Paragraph  loco  congruo  einzuschallen  sein,  dass  die 
Arrestationen  von  der  Commission  nur  in  dem  Fall  zu 
verfiigen  seien,  wo  sie  zur  Erreichung  des  fur  den  Bund 
hochwichtigen  Zwecks  nothwendig  seien.  Ferner  wiirde 
vielleicht  hier  anzudeuten  sein,  dass  die  zu  Untersu- 
chenden nicht  wie  die  Inqpîsiten  in  Kerker  za  nehmen, 
sondern  nur  in  anstandige  Verwahrung  zu  bringen 
seien.  Dièses  scheint  mir  hauptsâchlîch  niir  desswegen 
wîchlig,  weîl  die  Commission  es  hauptsachh'ch  mît  Per- 
sonen  ans  den  gebildeten  Standen  zu  thun  haben  wird, 
denen  ein  harter  Arrest  doppelt  empfîndlich  ist. 

ad  10.  Nach  allen  mir  bekannten  deutschen  Cri- 
minalgesetzen  und  auch  nach  dem  Oesterreichischen 
Strafgesetz ,  bat  nach  geschlossener  Gênerai-Inquisition 
der  ordentliche  Criminalrichter  zu  entscheiden ,  ob  die 
Spécial-Inquisition  gegen  den  Angeschuldigten  Statt  finde? 

Der  Artikel  10  des  Entwurfs  driickt  sich  hieruber 
nicht  ganz  klar  aus,  und  scheint  beinahe  der  Commis- 
sion die  Ëntscheidung  dieser  Frage  iiberlassen  zu  wollen, 

Meines  unzielsetzlichen  Erachtens  wâre  es  rathsani, 
hier  klar  auszusprechen ,  dass  die  Commission,  so  wie 
sie  iiberhaupt  keine  richterliche  Gewalt  ausiiben  werde, 
so  auch  in  dieser  Hiusicht  dem  ordentlichen  Richter 
nicht  vorgreifen  werde. 

Wien,   den  14,  August  1819. 

(Gez.)   Gartner. 
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Beilage  K.  ^819 

(Za  dem  fûnfzehnten  Protokoll.) 

Schreiben 

des  grossherzoglicli  sachsen-weimar-eisenachischen 

Staatsministers  von  Fritsch,  an  den  Fûrsten  v.  Met- 

ternich,  datirt  Weimar  den  16.  Âugust  1819. 

Eiirer  Durchlaucht 
iiochverehrliche  Zuschrift  vom  14.  dièses  îst,  nebst  dem 
Protokolle   ûber  die   yertrauliche   Besprechung   voin  9. 
dièses,    welcher  beizuwohnen    ich  die  Ehre  hatte ,    iniu 
so  eben  behândigt  worden. 

Enipfangen  Ew.  Durchlaucht  den  gehorsamst  iind 
verbîndlichsten  Dank  fur  dièse  hocbgeneigte  Mitthei- 
hing,  und  zugleich  das  von  mir  unterzeîchnete  Origi- 
nal-Protokoll  zuriick,  bei  welchem  ich  durchaus  nichts 
zu  erinnern  finde  und  zugleich  versichern  kànn,  dass  ' 
mein  gnâdigster  Herr,  der  Grossherzog,  in  dessen  Nahe 
die  Zuschrift  niir  tlbereiguet  wordeii ,  die  von  mir  ge- 
scbehene  Erkiarung  vollkommen  génehmigt  und  die  In- 
struktion  ah  die  diesséeitige  Bundestagsgesandlschaft  în 
deren  Gemâssheit  erlheiil  hat. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  habeu 
mich  beauftragt,  Ew.  Durchlaucht  die  Gesinnungen  der 
hochachtuogsvollsten  Ergebenheit  auszudriïcken ,  und 
Hochdenselben  die  Zusicherung  zu  bestâtigen,  dass  der 
Grossherzog  gewiss  jederzeit  thatîg  mitzuwirken  wunsche, 
wenn  von  Erhallung  der  oiFentlichen  Ruhe  und  Sicherheit 
die  Rede  sei  und  ans  diesem  Grunde  sich  denjenigen  ull- 
gemeinen  Massregeln  anscbliesse ,  welche  fiir  diesen 
Zweck  gegenwartig  verabredet  werden. 
Genehmigen  etc.  etc. 

Beilage  L. 
(Za  dem  siebenzebnten  Protokoll.) 
Entwurf 
eioes   provisorischen   Beschlusses,   ûber  die    in  Àn- 
sebang   der  Universitâten  zu  ergreifenden  Massre- 
geln; in  ?ier  Artikeln. 


kj^p., 


(Verfasst  von  dem  Hofratli  t.  Gentz.) 
{Fehlt.') 
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lgl9  Beilage  M, 

(Zu   dem  siebenzehnten  Protokoll.     Vergl.  oben  die 
Beilagen  E  und  F.) 

Entwurf 
einer  provisoriscben  Exeçations-Ordoang. 

(Verfasst  von  dem  Grafei|  v.  Munster  wid  dem  Freiberrn 
T.-lilarscball. 

Der  geschriebene  Entwurf  der  Executions -Ordnung 
vreicht  von  dem  gedruckten  *)  in  Folgendem  ab  : 

Art.  1.     In  Fine^  statt:  zu  sichern  —  ,^zu  ver- 

schaffen.'V 

Art.  4.  Die  Commission  theilt  nach  er- 
stattetem  Vortrag  u.  s.w.,  wie  es  in  der  Beilage 
Lit.  F  zum  Protokoll  v.  10.  Aug.  wortlich  weiter  lautet. 

Art.  5.  Wird  ebeofalls  auf  die  Beilage  Lit  F.  ver- 
wiesen. 

Art.  6.  Sieht  sich  ein  einzelner  Bundesstaat  zu  der 
Anzeige  veranlasst,  oder  ergibt  sich  aus  Thatverhèilt- 
nisseOy  welche  zur  Kenntniss  der  Bundes-Versammlung 
gelangen,  dass  die  Bundesbeschliisse  darura  in  einem 
einzelnen  Staate  nicht  vollzogen  werden,  weil  entweder 
Eînrichtungen,  Particular  -  Landesgesetze  oder  VerwaU 
tungsorduungen  in  dem  Bundesstaate  bestehen  ;  die  den 
Vollzug  hindern,  und  die  Staatsverwaltung  Dazwischen- 
kunft  der  Bundesversammlung  aus  diesem  Grunde  fiir 
nothwendig  eracbtet,  oder  die  Bundes-Versammlung 
dieserhalb  einzuschreiten  fiir  erforderlicb  bâit,  so  be- 
schliesst  auf  Vortrag  der  Commission ,  welche  den  be« 
treffenden  Bundestags-Gesandten  zuvor  nôch  mit  seinen 
Bemerkungen  hôren  und  iiber  die  vorliegenden  Uni- 
stânde  vernehmen  wird,  die  Versammlung  iiber  deren 
Anweudung  oder  Modification  in  Betreif  auf  ^en  vor* 
liegenden  Fall  und  gibt  von  diesem  Beschlusse  dem 
betreffenden  Bundestags-Gesandten  Nachricht,  welcber 
nach  den  in  den  Artikeln  4  und  5  enthaltenen  Bestim- 
mungen ,  den  Vollzug  in  dem  festzusetzenden  Termin 
der  Versammlung  anzuzeigen  hat. 

Art.  7,     Fehlen  Z.  7  nach  „blieben"  die  Worte  : 


*)  Gedruckt  in  den  Protokollen  der  Bundes-Versammlung, 
Bd.  VUT.  S.  277;  Protokoll  ?.  20.  Sept.  1819,  §.  220,  Aniage  1. 
Aus  dem  Abdruck  in  den  Bundestags-Protokollen  lassen  die  Liicken 
des  ol)i<;eii  Abdnirks,  welche  auch  in  unserer  Abscbrift  vorkom- 
men,  sich  ergânzen.  A.  d.  H, 
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„oder  in  so  weit  die  von  dem  beftreffendeo  Éundesstaate  1819 
aeibst  angewendeten  Mittel  nicht  zureicheod  siod." 

Wegen  des  2.  Absatzes  coof.  Art.  7  der  Beilage 
Lit.  F  zum  Frotokoll  Tom  10.  Atignet. 

Art*  8.  2.  Absatz«  Die  Kosten^  welche  iinter 
BeriÎGksicbtîgiing  des  Zwecks  der  nothwendig  geworde- 
nen  militariscben  VoUziebubg  moglicbst  auf  den  wirk- 
lichen  Aiifwand  zu  beschrânken  sind,  bat  der  betref- 
feôde  Buodesstaat  zu  tragen,  auch  ernennt  in  dieseni 
Fali  u.  8.  w. 

Beilage  N. 

(Zu  dem  ;Ewaozig8ten  Protokoll.) 
ErUârung 
des  Grafen  ?.  'Wintzingerode  (wûrtembergiscben  Be* 
vol  Imâchtigten)  betreffend  die  Auslegung  de»  drei- 
zehnten  Artikels  der  BaDdesacte,  nebst  Wûnschen  ond 
Antrâgen,  in  Hinsicht  auf  die  ôfféntlicbe  Meinung 
ûber  die  BeschrSnknngen  des  Handels,  und  ûbereine 
zeitgemâsse  Auslegung  des  vierzebnteo  Artikeis 
der  Bandesacte,  oder  der  von  dea  Mediatisirtcn  nn- 
gesprochenen    Befugnisse,    desgleicben    in    Absiclit 

auf  das   projectirte  Pressgesetz. 

Die  allgemeinen  Ansichten  meînes  Hofes  iiber  den 
dreizehoten  Artikel,  babe  icb  die  Elire  gehabt,  in 
dem  Aufsatz  vorzulegen,  dessen  das  neunte  Protokoll 
erwabnt. 

Nachdem  îch  Se.  Majestat  den  Konig  jedocb  von 
den  Ërorterungen  in  erschup fende  Kenntniss  gesetzt 
habe,  die  bier  ûber  diesen  Gegenstand  slalt  liatten,  so 
haben  sich  die  Ansicbten  daliin  nâher  entwickelt: 
dass  es  angemessener  sein  diirfte^  die  Sicberstel- 
luog  der  Bundesgesetzgebung  nicbt  sowohl  in  einer 
Interprétation  des  13.  Artikels  zu  slicben ,  aïs  viel- 
mebr  jene  als  Grundsatz,  und  die  dadtircb  bedingl> 
Bescbrânkung  der  Landesgeselzgebung  als  eine  Fol- 
gerung  auszusprecben.  Der  Bund,  in  seiner  Ge- 
saofimtbeit,  ist  eine  europaische  Macht.  In  die- 
ser  Eigenscbaft  muss  ihm  ein  G  e  s  e  t  z  g  e  b  u  n  g  s« 
recht,  in  Bezîehung  auf  aussere  und  innere 
Verhaltnisse  der  Gesamintbeit  zusteben,  und  die- 
sem  Gesetzgebungsrecbt  nuiss  die  Landesgesetz- 
gebung  in  den  einzelnen  Bundesstaaten ,  mit 
oder  ohpe  stândische  Theilnahme,  untergeordnet 
sein.  Mit  der  Aufstellung  dièses  Grundsatzes  scbeint 
Recueil  gén.     Tome  IV.  L 
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1819      der  Zweck  voUig  erreicht;  dio^Gesetagebuog  der  ein- 

zelnen  Bundesstaaten ,   vrelche»  auch  ihre  Forui  «ei^ 

kann  $ich  lediglich  innerhalb  des  ihr  belasseoen  Wir- 

kungskreîses  bewegen  ;   der  Bund  ist  der  Sdiwierig» 

keiten  ûberhobeD,  welcbe  gegenwërtig  die  .Erkianing 

des  13.  Artikels  îm  Einzelnen   daFbîeten  -  kànn ,  v  und 

die   von  ihin  aufgestelUe  iNorm   ist   a:uf  aHe  Staéten, 

ob  uad  welche  stândiscbe  Verfassungen  sie  eingefûhrt 

haben  mdgeD,   anwendbar. 

Die    mogliche  Ânwendung   dieser  Ausichteoy   sei 

es  aiif  die  hier  zu  fassenden,    sei  es  auf  die   spMter  in 

WieD  zu  verabredendeD  Bescblûsse  soll  ich  vertrauungs- 

voU  der  hier  vereînigten  Cabinete  anheimstellen. 

In  jedem  Fall  werden  sie  ein  unzweideutiges  Docu- 
ment bleiben ,  in  welchem  Grade  der  Kônig  den  Bund 
will,  in  welchem  Grade  er  nicht  blos  den  Zweck,  son- 
der n  auch  die  Mittel  will. 

Zugleich  soll  ich  auch  die  Ehre  haben,  noch  fol- 
gende  Wûnsche  an  den  Tag  zu  legen.  ,^ 

I.  Wie  sehr  auch  die  Weisheit  und  Kraft  der 
deutschen  Cabinete  (vor  allen  des  Kaiserlich  osterrei- 
chischen,  dessen  stets  wachsame  Fiirsorge  fiir  den  Bund 
dankbar  anzuerkennen,  die  hier  Vereinten  sicb  vorziig- 
lich  aufgefordert  finden  mûssen)  von  den  biçit  yerabre- 
^'  deten  Massregeln  entsprechende  Wirkungen  tu  hoffen 
berechtigen ,  so  lassen  sich  doch  dièse  Wirkungen  noch 
nicht  mit  ganzlicher  Zuverllissigkeit  verbiirgen.     - 

Der  Anspruch  auf  ernste  Beriicksichtigung, 
den  sich  die  ôffentliche  Meinung  errungen  hat, 
und  der  directe  AngrifiF,  den  viele  der  hier  verabrede- 
ten  Massregeln  unverkennbar  gegen  sie  unternehraen, 
rechtfertigén  einen  Zweifel  dieser  Art,  so  sehr  auch 
dièse  Massregeln  selbst  diirch  die  reinen  Absichten  ge- 
rechtfertigt  werden,   die  ihnen  zum  Grunde  liegen, 

Ich  darf  auf  die   ungetheilte  Beistimmung  der  eben 

so  wohlwollenden ,    als  erleuchteteu  StaatsmèLnner  ziîh- 

len,  au  welche  ich  GegenwSrtiges  zu  richlen  die  Ehre 

habe,  wenn  ich  dieseAbsicht  kurz  dahin  ausspreche: 

nicht    die  Vôlker  wieder  der  Wîllkiihr  Preîs    zu  ge- 

ben,   sondern  sie  im  Gegentheil  heute   auch  von  der 

Willkiihr  der  Demagogen  zu   erretten ,   nachdem  der 

13.  Artikel   das  Unterpfand  des  Willciis   ist,   sie  vor 

jener  der  Regierungen  zu  schiitzen. 

Nur  gegen  dièse  Verfiihrer  der  Vulker,  nicht  gegen 
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letztere^    nur  fiir  die  hëchsten  Interessen   der  Staatea^  I8t9 
nicht    fur    das    einseitige    den   Regierungen 
oder   einzelner  Classen,  haben  dîe  Cabinete  hier, 
von  i&reii  heiligsten  Pflîchten  gèmahnt,  eu  handeln  dîe 
Absicht  gehabt. 

Zu  verhuten-5  dass  dièse  Absicbt  nicht  verkaonf, 
und  vielleîcht  gar  der  Keim  zur  Reife  gefôrdert 
werde,  der  erstickt  werden  soU:  dièse  Nothwen- 
dîgkeit  scheînt  sich  um  so  gebieterischer  darzustellen, 
je  mehr  es  leider  schou  jenen  VeffiUirem  gelungen  ist, 
die  Volker  zu  verblenden ,  dem  Irrthum  den  Stempel 
der  Wahrheît,  yerderblichen  MissbrSuchen  den  Stempel 
unverausserlicher  Rechte  aufzudriicken ,  und  dièse  Ver- 
fàlschungen  vor  deni  Richterstuhl  der  dffentlichen  Mei- 
niing  sanctioniren  zu  lassen  ;  und  je  hârtere  UrtheiJe 
von  diesem  Tribunal  y  aUer  Fesseln  ungeachtet,  gegen 
Massregeln  erwaiiet  werden  mussen^  welchen  zwar  nicht 
mit  mehr  Anschein,  als  irgend  einer  bîsherigen,  der  V or* 
wurf  nicht  erfiillter  Hoffnungen  und  zurîick* 
genom  m  ener  Versprechungen  gemacht  werden 
wird,  wenn  die  Lauterkeît  der  Interprétation  nicht  ikn 
hellesten  Lichte  erscheint. 

Worte  diirften  hierzu  nicht  geniigen ç  Beweis  wird 
Noth  thun,   und  zwar  augenblicklicher. 

Dieser  kaiin  aber  nach  der  Ueberzeugung  des  Ko- 
nigs,  meines  Herrn  ,  nur  dadurch  gefûhrt  werden,  dass 
der  Bund  gerechte  Besch werden  in  eben  dem  Augen- 
blicke  aufmerksam  priift ,  und  nach  Moglichkeit  besei- 
tîgt,  in   welchem  er  ernste  Anmassungen  zuriickweist. 

Zu  diesen  gerechten  Besch  werden  zèihlen  Se. 
Majestât 

1)  die  gegen wârrîgen  Ausdehnungen  der  Beschrân- 
kungen  des  Handels  in  den  Bundesstaaten ;  und 

2)  die  Ausdehnung,  welche  mehrere  Mediati- 
sir  te  den  Befugnissen  zu  geben  begehren ,  die  ihneu 
der  14.  Artikel  eînraumt. 

In  Gemassheit  der  hieriiber  erhallenen  Befehle,  soi! 
ich  demnach  darauf  anzutragen  die  Ehre  haben: 

dass  in  der  Prâsidial-Proposition,  mit  deren 
Rédaction  eine  Commission  aus  unserer  Mitte  be- 
schaftigt  ist,  unter  die  Gegenstande,  iiber  welche 
sîe  Instruktions-Einholung  in  Yorschlag  bringen  wird; 
auch 

1)  Eine  —  Erleichterung  der  bestehenden  Han- 

L2 
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18f9  delsbeschr^Dkungen    bezweokende  — Interpréta- 
tion  des  19.  Artikeh;  und 

2)  eine,  die  Aiudehnung  der  von  den  Medieti- 
sirten  und  dem  Adel  zum  TheU  angesprocheoen  Be- 
fugnisse,  zeitgemSss  bestimmende  Interprétation  des 
14.  ArtikeU  der  Bundeaacte  aufgenommen  werde* 

Die  ôffentliche  Meinung  )enseit8  der,  diircli 
die  Wiirde  der  Regierungen  vorgezeichneten  GrSnz« 
linie  au  beachten,  kann  die  Absicht  des  Kônigs  nicht 
sein;  iebhaft  sind  aber  Se.  Majest&t  von  der  Ueberzeu- 
giing  diirchdrungen ,  dass  die  durch  gegenwlirtigen  A|i- 
trag  bezweckte  Berùhigung  derselben,  jene  Linie 
keineswegs  nberschreitet. 

Je  gr{58ser  die  Bereitwiliigkait  des.  Rônigs  isti  sich 
den  hier  zu  yerabredenden  Massregein  anzuschliessen, 
und  îe  ausschliessHcher  der  gegenwSrlige  Anirag  auf 
Beseitigung  der  Schwierigkeiten  und  Geikfaren  gerichtet 
ist,  die  sich  ihrer  vollkommenen  Anwendung  im  sfid« 
lichen  Deutschland,  in  Wiirtemberg  wenigstens,  entge- 
genstellen  kSnnen,  um  so  zuversichtlicher  zShlen  8e. 
MajestSt  auf  die  IJebèreinstimmung  Hôchst  Ihrer  An- 
sichten  mit  denen  der  vereinten  Cabinete: 

IL  Ëndlich  bin  noch  zu  dem  Antrage  beauftragt: 
In  dem  8.  Artikel  des  projektirten  Pressgeseties 
dîe  Bestimmung  aufzunehmen,  dass  in  dem  Fall,  wo 
durch  andere,  als  im  Artikel  1  genànnte,  Druek« 
schriften ,  einer  Regierung  Veranlassung  zur  gericht* 
lichen  Verfolgung  eines  Pressvergehens  gegeben  wird» 
dièse,  sie  iverde  von  der  Landes*  odervon  einer  ans* 
wjîrtigen  Regierung  betrieben,  durch  einen  besltUten 
Staatsanwalt  von  Amts  wegen  besorgt  werden  inpsse. 

(Géz.)   WlNTZlHOIRODX. 

Voa   dem  Carhbader  Contrées    da  tir  tes  Schreihen 
des    Kà'niglich    hannoperischen     Cabinetsministers 
Grafen  von  Munster '*)^  an  das  Herzoglich  brqun-- 
schwei^ische   Geheime  Rathscollegium   zu  Braun- 
scliweigj   betrej^end  die  Ansichten  und  Gesinnun^ 
gen  der  Mitglieder  des  Congresses  iiber  den  Geist 
und  das  fVesen  landstàndischer  Verfassungen. 
Hochwohlgeborne  Herren , 
Hochzuverekrende  Herren  Geheime  Riithe! 
Ich  habe  mich  in  derNothwendîgkeît  befunden,  die 

*)  Graf    V.  MûBster  war   dirigireoder  Minister  des  Kdaigf 
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Beoiftwortung   des  Scfareibens   an    Temchiebeo  y   wouiit  1819 
Ew.  Hochwohigeboren  imterm  20.  Juiius  mir  die  Ehre 
irmjgt  haben,  das  Profect  eioer  Terbesserten  Landtags- 
OinliHiag   for    das   Heraogthum  Braua«chweig    zugeheo 
zu  lanen. 

Bei  des  bîesigeD  Cooferenzes,  die  haiiptsfichHch  den 
in  Dcutschland  ncli  regendcn  ren>Iutîoiiàreii  Geîsr  zuni 
GegenstHHle  baben,  bat  sich  die  Frage  wegeu  eioer 
geseIzIrêlieD  Erkiërung  des  13.  Artikels  (dor  deiitschen 
Bundesacte)  um  so  natiirlicher  anfcb-ingeii  miisseDy  als 
nicht  zii  Terkenveo  t»r,  dass  die  unriclitige  Auslegung 
desaelben,  sowohl  von  Seiten  der  siiddeutscben  Regie- 
rangen  als  nocb  mehr  Ton  Seiten  neuemngssncbtiger 
Demagogen,  den  Hauptstoff  zu  Unruben  Torbereilet 
bat.  Statt  deutscber  Landstiînde  bat  man  reprasenta- 
tire  Verfassungen  toib  Auslande  erborgen  wolteti ,  bei 
welcbeo  eîne  abstrakte  Tbeorie  ailes  berecbnet  bat^ 
aosser  die  Natur  der  Menscben,  auf  welcbe  sie  ange- 
wendet  werden  sollen. 

Bei  der  Ueberzeugung,  dass  bei  Anwendung  der 
neaerdiogs  aafgestellten  Tbeorieiiy  weder  einzelne  Staa- 
len  besteben  kOnnten,  nocli  der  deutscbe  Biind  selbsf, 
babeo  die  bier  anwesendeo  Minister  bescblossen,  die  Ans- 
legmig  des  13.  Artikels  in  einer  auf  den  NoTember-Monat 
festgesetzten  Ziisauimenkunft  derBdinistttder  bedeutend« 
sten  deiftêcben  Hôfe  in  Wien  anszasetzen*;  gleicb  jetzt  aber 
den  Birndestag  zu  Yeranlassen^  einige  Gruudsitze  aiis- 
ziisprechen,  die  es  yerhindern  mScbten,  dass  das  Uebel 
einer  iinricbtigen  und  dem  Princip  des  Bundes  wider- 
streitenden  Anwendung  nicbt  weiter  um  sicb  greife  (!), 

Un  ter  dieser  Bescbrankung  soll  das  Fortschreiteti 
in  den  Verfassungsarbeiten  der  einzelnen  Staaten  vor 
der  Hand  allein  yerstattet  sein. 

Im  Herzogtbum  Bmanscbweig  ist  tou  einer  neuen 
Verfassung  zwar  nicbt  die  Rede.  Beiin  WiederauHeberi 
und  bei  der  erforderlicben  Modification  der  alten,  ist 
es  aber  unumganglicbe  Pflicbt  der  Regierung,  den  Satz 
auszusprecbeu  : 

1)  dass  die  Bescblâsse  des  Bundes  in  Bundesange- 
legenfaeiten  die   bocbste  Autoritât  in  Deutscbland  sînd; 


TOD  Banoover,  welehem  damais  ia  dem  HerzogtliuDi  Braunschweig 
die  Regieinn^sverweransT  und  die  Vormuiidscliaft  âber  dea  miu- 
derjihrigen  Uerzog  Cari  sastaad. 
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1819        ^)  dft<>8    veimëge    der   Bundesacte    der   Landesherr 
souveraner  Fùrst  ist. 

Die  Erinneriing  an  den  ersten  8aU  ist  um  80  wich- 
tiger,  als  neuerdings  bei  der  fiadischen  Standeversamiii- 
lung  der  Satz  aufgestellt  und  apâterhin  von  Gelehrteu 
vertheidigt  worden  ist,  dass,  da  die  Fiirsten  io  ihren 
Staateii  keine  Gesetze  ohne  Zustimoiung  ihrer  Stande 
geben  dërfteD,  %i^  auch  keine  grossere  Befugnîss  in 
ihrer  coUectiven  Eigenschaft  in  den  Bund  bringen  k6nn« 
ten,  uud  dass  uiithin  dessen  Bescbliisse  bei  der  An* 
wendung  auf  einzelne  Staaten  der  Zuslimmuug  der 
S  tan  de  bediirften* 

Dieser  Satz  wiirde  auf  der  einen  Seite  (wenn  uiau 
eine  wirkliche  Theilung  der  gesetzgebenden  Gewalt  zwi- 
schen  dem  Fiirsten  und  seinen  .  Unterthanea  zugeben 
kônnte)  ebeu  so  uulSugbar  feststehen,  als  er  auf  der  andern 
Seite  mit  dem  Begriff  des  Bandes  unvertraglich  sein  wurde. 

Ëbemals  eutschieden  Reichsgericbte  die  Streitigkeiten 
zwischen  Regenten  und  Volk. 

Heut  zu  Tage  ist  der  Bund  verpilichtet ,  die  Ruhe 
im  Inneren  und  einen  Rechtszustand ,  den  die  Bundes- 
acte verheisst,  zu  erhalten.  Allein,  wie  auch  das  zxi 
bestellende  Bundesgericht  festgestellt  werden  mag,  so 
wird  es  nie  in  obiger  Beziehung  ganz  in  die  Stellè  der 
Reichsgericbte  treten  kônnen,  —  da  es  die  Souverane- 
tat  der  Fiirsten  im  Inneren  anerkennen  muss,  die  sonst 
bei  Kaiser  und  Reich  war.  £s  muss  also  loco  congruo 
dièse  Beschrânkung  des  ËinwiUigungsréchts  der  Stande 
bei  neueii  Gesetzen  wenigstens  augedeutet  yverden. 
etc.  etc.  etc.  £w.  Hochwohlgeboreo 

Carlsbad , 
den  14.  Aug.  1819.  gehorsamster  Diener, 

£•  Graf  von  MxivsTKR. 

Sendschreiben 

des  Freiherrn  von  Gager n ,  vormaligen,  grosaher^ 
zoglich  Luxemburgiscnen  Gesandten  in  der  dêuU 
schen  Bundesueraanimlung^  an  den  Freiherrn  ifon 
Plesaeny  grossJier zoglich  mechlenhurgischen  Bevpll" 
màchti^ten  auf  dem  carlsbader  CongresSj  eathaU 
tend  eine  Critih  der  carlsbader  Besc/d^e;  datirt 
vom  JNovember  18.19,  <*/ 
Mein  edler  Freund!  —  und  das  sollen  Sie  bleiben, 
auch    wenn    wir  aufhoreu   soUteu,   politische  Freunde 
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zu  seio,  oder  Uns  zu  denselbigen  Orundsatzen  durcbaus  1S19 
zu  bekenneo.  —  Ihnen  kiiodige  ich  dber  ihre  Caris* 
bader  AiisriebtuDgen^  nach  Allem,  was  Sîe  mir  darûber 
erlauternd  gesagt  haben,  dennoch  Fehde  an.  Deon 
Sie  waren  es,  von  dem  ich  mir  am  meisten  verspro* 
chén  batte,  dessen  Hingang  und  Berufung  m  ich  so  sehr 
erfreute«  Sie  waren.  so  sehr  der  Mann ,  der  Ailes  bes- 
ser  wissen  und  temperiren  konnte.  Sîe  durften  nur 
sich  selbst  treu  bleiben. 

Es  war  sowohl  eîn  Eingreifen  in  die  Gebrechen  der 
Zeit»  ah  auch  ein  Vorrâcken  in  der  fôderalistischen 
Théorie  nothwendig.  Was  den  Bund  stâhlt  und  er* 
klârt,  bat  die  Friisuinption  vor  sich.  Das  also,  wissen 
Sie  wohl,  werde  ich  nicht  angreifen ,  loben  vielmehr. 
Allein  Ihre  dort  gewahlten  Formen,  Ausdriicke 
und  Grundsâtze  sind  es ,  welche  mir  viel  weniger 
zusagen,  als  Ihre  praktischen  Sachen  und  Anordnungen. 

Denn  Constitution  und  aile  constitutionelle  Dinge 
wkkelt  man  gewôhnlich  in  Zucker  ein.  Die  Gesetze 
haben  von  }eher  dièse  Maxime  gleichsam  instinctartig 
befoigt,  weil  sie  das  Bediirfniss  fuhltén,  und  darin  eîne 
Behnhoung  suchten,  Zuneîgung  und  freudige  Erinne- 
rung  daran  zu  kniipfen. 

Nun!  ich  wiederhole:  Es  ist  zwar  Entwickelung 
des  Bundessystems  vorherrschender  Wunsch  in  ganz 
Deuttchland,  oder  bei  der  Classe  der  Verstandigeu  ; 
ntchts  desto  weniger  bedarf  auch  dièses  unser  St<ials- 
system,  noch  jener  Hiilfsmittel,  wodurch  man  sich  Ein- 
gang,  Zustîmmung  und  Dauer  verspricht,  und  ertragt 
nicht  je  ne  herbe  Begleitung  von  Prohibîtio  net), 
Ponal-Mandaten,  Besorgnissen  und  Beschul- 
digungen,  —  lauter  Dinge  des  Augenblicks,  und  das 
in  einer  Allgemeinheit,  die  kaum  npch  gesunde 
Theile  vermuthen  lâsst.  Warum  haben  Sie  also  nicht 
beide  Species,  wenigstens  in  kùrzen  Fristen  ,  getrennt? 
Waram  stellen  Sie  das  Gute  mit  dem  Uebel  auf  dièse 
Weise  in  Gemeinschaft,  dass  man  jenes  Gute  gleichsam 
aïs  abgedrungene  Frucht  jenes  anerkannten  Ue- 
bels  betrachten  wird  und  beinah  muss? 

Das  Anerkenntniss  und  die  verstândige  Versclimel- 
zung  der  drei  Elemente  sind  die  hochsten  Aufgaben 
der  Politik.  Die  Natur  thut  das  schon,  und  sie  sind 
bereits  da,  auch  wo  man  nicht  will.  Um  so  mehr 
mussten  Sie   dieselbe  olTen   anerkennen,   wo  Sie  etwas 
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1819  Verstandiges  und  Haltbares  bauen  woUteti.  Sîe  aber 
affectiren  dort  gleichsani  niir  das  Eine}  die  Fiirst- 
licfakeit  zu  seheo,  die  Spîtse  der  Pyramiide  obne  das 
Fundament,  bereilen  ihr  also  um  80  mehr  Feinde,  — 
verlfiugnen  ganzlicb  die  Macht  oder  den  Ëinflusa  der 
I  Âristokratie ,  oder  traiien  sie  Dicbt  za  beruhren  oder 
auszusprechen,  Sie,  der  Meckknburgische  Ëdelmann  und 
Herr,  und  gebrauchen  endlich  die  abgeoutzte  Lût,  fan- 
tastische  und  republîkanische  Grilleu,  oder  rein  demo- 
kratische  Grundsiitze  mit  den  Anspriichen  aiif  gère- 
gelte  Monarchie,  Démagogie  hait  Demokratie  t^àen  mit 
demokratischer  Ingredienz  bestândîg  zu  verwecfaseln, 
dazu  haben  Sie  nicht  mehr  Recht,  als  die,  vrelche 
Fûrstlichkeit  oder  Monaixhie  mit  Tyrannei  und  Despo- 
tismus  in  eine  Vase  werfen,  um  sie  hernacfa  fiir  eine 
Biichse  der  Pandora  zu^ammen  au8zugebeA'.\ 

Das  âchte  d  emokratische  Princip  ist  kein 
anderes,  als  irgendwo  eine  Hiilfe  gegen  Willktihr  und 
Druck.  Ich  sage  noch  einmal,  Sie,  der  Mecklenbur- 
gische  Edelmann,  und  wenn  ich  die  Ehre  bette,  Ihr 
Consorte  und  INlitstand  zu  sein ,  wiirde  ich  Sie  wahr* 
scheinlîch  dafnr  auf  Landtagen  zu  Capitel  nehmen;  Oenn 
sehen  Sie:  nachdem  ich  eben  )ene  grossen  Fragen  mit 
der  angestrengtesten  Mîihe  und  Aufmerksamkeit  histd» 
risch  und  politisch  entwickelt  habe,  fiihren  sie  midi 
an  das  unvermeidliche  Dilemma.  Entweder  babtH  Me 
mit  dieser  Einkleiduiig  XJnrecht,  —  oder  aile  meine 
universalhistorischen  Ansîchten  yraren  falsch.  Und  d,er 
Aristokratie  haben  Sie  damit  den  îiblen  Dienst  gelei» 
stet,  dass  man  Sîe  iiberall  im  Hinterhalt  und  als  Zu- 
fliisterer  wittert,  was  immer  der  Fall  sein  wîrd,  wenn 
man  nicht  ofiEen  und  gerade  zu  Werke  geht.  Und 
doch  sind  Harmonie  und  Versôhnung  die  grossen 
Dinge  die  uns  in  Deutschland  so  noth  thun ,  det*  Na- 
tion wieder  Selbsvertraden  zu  geben,  den  Mistmuth 
zu  tilgen,  fiir  die  Aristokratie  Ziel  und  Mass  za  fin- 
den,  waren  der  Staatsmanner  erste  Aufgaben.  Sie  war 
mein  bestândiger  Zweck  zu  Wien ,  und  ait  ich  noch 
un  ter  Ihnen  sass  ;  sie  bleiben  es  in  der  Einsamkcât,  und 
dièse  Kolle  erschweren  Sie  mir  von  nun  an  ungemein, 
wenn  Sie  dieselbe  nicht  unmoglicfa  machen.  DennSie 
sind  dort  in  bestândigem  Hader  und  Zwist,  gleichsam 
ex  officio,  mit  allen  Classen  begri£Pen,  und  beleidigen 
dieselbe   schon   damit    in  massa ,    iudem  Sie   ihnen    die 
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Neugièrde  vorwerfen,  die  unstreitig  von  unserm  Kronpnn-  1819 
zen  bis  zum  Taglôhner  Jedem  erlaubt  und  der  dominireDde 
und  unausloschliche  Zug  in  Ëuropa  geworden  ist!    £itle 
Neugierde,    die   Sie   zugleich   andern   Vôlkern    vor- 
werfen,  als  Quelle  zahlloser  Uébel^  in  den  Worteo: 

,,Seitdein  die  \n  verschiedeneo  Staaten  eingefùhrte 
,,  OefPentlichkeit  der  standischen  Yerhandlungen  und 
^,die  Ausdehnung  derselben  auf  Gegenstande,  die  nie 
y,ander8  als  io  r^elmâssiger ,  feierlicher  Forin  aus 
yydem  Heiligthum  der  Senate  in  die  Welt  dijngen, 
y^nie  eitler  Neugierde  und  ieichisinniger  Kritik  zum 
,,Spiel  dienen  soliten." 
Was  verstehen  Sie  unter  diesen  Senaten?  —  Wo 
sind  sie  ? 

Ich  will  ganz  die  Weisheit  aus  dem  Spiele  lassen, 
Niemand  beleidigen,  aber  wo  sind  dièse  Sénat e,  z.B. — 
zu  Darmstadt  und  Biebrich,  oder  bei  Ihnen  zu  Lu4- 
wi^usi?  Und  vras  wird  man  zu  diesen  Pbrasen  zu 
London,  Paris  ^  Amsterdam  und  Briissel,  ja  in  jedem 
entfernten  Winkel  dieser  Reiche,  sagen  ?  Als  ob  das 
Mass  der  st  eh  en  den  Heere,  die  Abgaben,  die 
Zôlle  nicht  etwa  Dinge  wSren,  die  |eder  Hausyater 
zu  beobachten  nothgedrungen  ist^  um  seine  hâuslicben 
Einrichtungen  darnach  zu  treffen,  und  die  er  eîn  so 
hohes  und  reges  Interesse  bat,  nicbt  iiber  die  Gebûhr 
ausgedehnt  zu  sehen.  Fiirwabr,  man  sollte  manchmal 
glauben ,  sie  wai^en  dort  Manner  aus  demMond 
gewesen. 

Man  wagt   zu   sagen   in    solcber  Allgemeinbeit    und 
direkien  Beziehung: 
,»Fremde   Einrichtungen    passten    nicht 

auf  uns  ;" 
nadidein  der  grosste  Theil  von  Deutschland,    der  Zahl 
der  GHeder  nach,  dièse  fremden  Sachen  sich  schon  an- 
geeignet  bat. 

Wollen   Sie  dièse  Lander  erbîttern   und  verwirren? 

WoUen  Sie  jene  Einrichtungen  wieder  rîiekgangig 
machen?  und  so  den  iiblen  Zustand  vermehren  ?  Un- 
niôglicb  ! 

Mein  Herr!  die  Resultate  aller  historischen  Nach- 
forschungen  zielen  dahin,  dass  eben  dièse  fremden 
Dinge  urspriinglich  deutsch,  ursprûn^licb  die  unsri- 
gen  sind! 

Ob  wir  Farlament,  Kammern,  oder  einfach,  Stânde 
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1819  sagen.  —  Der  Haaptzug  der  deutschen  Eînrichtun- 
gen  war  eine  Mannigfaltigkeit  der  Hiilfe  und  der  Tetn- 
peratur  fdrstlîcher  Gewalt  durch  Kaiser  und  Reich, 
durch  die  Erzgerichte  und  durch  die  Stënde.  6e- 
wohDen  wir  dièse  .NatioD  nur  nicht  an  eine  Ver- 
riickung  des  Standpunctes  ^  —  nicht  an  Unwahrhei- 
ten^  an  Phrasen,  die  man  dafiir  nehmen  kann!  Wie 
inochte  man  daher  wageu ,  an  deutsche  BegrifTe,  deut* 
8che  Rechte  und  deutsche  Geschichte  aïs  âchte  Quel- 
len  fur  die  Gegenwart  zu  appeiliren^  wo  sie  eben 
den  Kaiser,  die  Wahlfârsten,  die  mildernde  Aristokra- 
tie  der  Kirche,  zwei  Reichsgerichte  und  das  bestëndîg 
in  Frage  und^  Zwist  befangene  Besteuerungsrecht  oder 
Jus  collectandi  fanden;  an  die  Geschichte,  die  ihnen 
schon  in  unseren  barbarischen  Zeiten,  Verbote  wili- 
kîihrlicher,  ûbertriebener  Abgaben  und  iibertriebener 
Zôlle  und  Mauthen  auf  allen  Seiten  zeigt! 

Haben  Sie  denn  namentlich  nicht  selbst  za  V^ien 
zu  jenem  XIII.  Artikel  den  Stoff  und  die  Interprétation 
geliefert  ? 

Haben  Sie  dièse  Dinge,  die  drei  oder  Tier  Ard* 
kel,  wahre  partem  actorum  und  interpretationem  au- 
thenticam,  nicht  selbst  Namens  Ihres  Landesherrn  un- 
terschrieben  ? 

Sind  die  Acten  und  K.ltiber*s  Sammlungen  nicht 
in  Jedernianns  Hânden?  Gibt  es  denn  wirklich  bei  der 
Frage  vôn  Stânden  —  ein  Drittes,  eluen  solidéa  Zwei- 
fel?  Die  Bewilligung  der  Steuern  und  die  Un- 
t  e  r  s  u  c  h  u  n  g ,  die  dahin  fûhrt ,  ist  sie  nicht  Ailes  in 
Allem,  uud  wo  sie  nicht  ist,  ein  ganz  anderer  Mass- 
stab?  In  England,  in  Frankreich,  in  den  Nièder- 
landen,  in  Baiern,  in  Badeu,  in  Wiirtémberg,  dreht 
sich  nicht  Ailes  um  diesen  eiuzigen  Angel  und  Fipct? 
Was  ist  also  :  „das  nicht  zweideutige  landstândi- 
8che  Frincip?"  Wo  wollen  Sie  nun  damit  hinaus? 
Verstehen  Sie  es  so  ? 

Raumten  8  i  e  nicht  in  diesem  selbigen  exordio  furm« 
lich  ein,  dass  es  zwei-  und  vieldeutig  sei? 

Wir  haben  sUmmtlich  in  Wien  eingesehen,  dass  die 
ôsterreichische  Monarchie  von  einer  Art  und  Zkisamw 
mensetzung  sei,  dass  ebeu  dièses  nicht  auf  sie  passe. 
Ich  will  mich  noch  deutlicher  dariiber  ausdriicken. 
Wollte  auch  Kaiser  Franz  dîeser  Théorie  Gehur  geben. 
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deii  Kônig  Maximilian  Joseph    îmitiren,    et   steht  ganz  1819 
uod  gar  nicht  in  seiner  Macht. 

Wie  will  èr  die  Ungarn  zii  dieser  Amalgamirung 
bewegen?  -^  die  doch  einen  so  namhafteu  Theii  dieser 
grossen  Monarchie  biiden?  wie  die  Italiener.  heriiber 
fiihreil?  wie  die  verschiedeneaSprachen  in  eine  giessen? 
Womit  kann  man  also  zu  Inspruck^  zu  Briinn,  oder 
wo  Sie  sonst  wollen,  die  F  rage  vom  Bedarf  ans 
Einem  Guss  erortern  iind  ins  Reine  bringen?  Das  ist 
iaut  zu  sagen,  und  warum  sagt  man  das  nicht  laut 
imd  officiell  und  oft?  Glauben  Sie,  dass  der  Deutsche 
fiir  Griinde  der  Vernunft  taub  und  uneinpfânglich  ge» 
worden  sei?  Aber  man  gibt  sich  nicht  die  Miihe.  Man 
wiil  der  Pjfation  den  blindeu  Glauben  andieWeis- 
heit  der  Se  n  a  te  éibflossen ,  —  und  Wer  steht  an 
der  Spitze  dieser  Senate  ?  Sind  es  geprûfte  Leute  von 
Wissenschaften ,  auch  nur  von  gemeinen  Wissenschaf- 
teu?  Leute  von  solchem  Nachdrack  und  solcher  Ge- 
schâftskenntniss,  die  das  deutsche  Yertrauen  in  schwie- 
riger  Zeit  erworben  haben? 

Erlassen  Sie  mir  die  Beispiele. 

Doch,  ja  wohl,  Weisheit  der  Senate!  Was  die 
prenssisché  Monarchie  ertragen  kann  oder  nicht,  ich 
bin  weit  entfernt,  dariiber  mir  ein  Urtheii  zu  erlauben. 
Ich  nehme  auf  das  Deutlichste  die  Bemiihung  des  Kiinigs 
wahr,  den  Staatsrath  zu  deni  Behufe  mit  den  kliigsten 
Mannern  seines  Reichs  zu  fiillen  und  anzuordnen.  Aber 
mit  eben  der  Zuversicht  sage  ich ,  ich  vermisse  die 
offene  Sprache.  Ich  wiederhole  auf  das  Nachdriick- 
lichste  —  dièse  Retizenzen,  halbe  Verheissun- 
gen,  halbe  Riickschritte,  halbe  En tschâdigun- 
gen,  halbe  Explication  en,  so  viel  Kunst  auch 
darin  sein  mag,  sind  nicht  gut.  — 

Von  drei  Sachen  eine: 

Entweder  wird  Preussen  die  constitutionellen  For- 

men  annéhmen  ; 
oder    damit    zôgern ,    und    etwa    Provinzial&t^nde 

wâhlen  ; 
oder  die  «trenge  Monarchie  fortsetzen,  wie  solche 
in  diesem  Augenblick  ist. 

Nirgend  habe  ich  noch  fiirwahr  mit  etniger  Kunst, 
Starke  und  Redlichkeît  die  Grûnde  fiir  und  wider  — 
die  wahrscheinlich  fiir  Jades  ungemein  stark  sind  — 
erurlern,    in    den  Augen    von  Europa    entralten   sehen. 
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1819  Darauf  kommt  es  doch  ao;  und  so  laoge  das  nicht  ge- 
schieht;  verrathen  Sie  iiiir  Verlegenheit,  Missgriffe,  lible 
Laune  uod  dble  fiemânleliing  dieser  Dinge.  Jenen  ûb- 
len  HiiDior,  der  wîeder  auf  die  ganze  Nation  zu- 
rdckwirkt,  und  von  ihr  zuriickgegeben  wird.  Ich  bio 
,  also  weit  entfernt,  Preussen  mit  den  iibrigen  XYI  in 
eine  Linîe  zu  stellen.  Ich  kenne  seine  hohe  Bedeu- 
timg  unter  uns  nicht  nur,  soodern  in  Europa.  Ich 
iiberschaue  die  iinermesslichen  Folgen  iibler  Wahl.  Ja, 
ich  ahne,  dass  es  sich  in  ganz  eigener  und  isolirter 
Lage  befinde.  Âber  eben ,  weil  ich  das  einsehe,  diinkt 
es  mich,  dass  es  nicht  gut  ist,  noch  gelingen  wird, 
die  andern  nach  ihm  zu  modeln,   und  dahin  zu  zîelen. 

Besouders  ist  es  nicht  gut,  das  Beginnen  der  re- 
prâsentatî yen  Verfassung  in  Deutschland ,  den 
bisherigen  Veria  uf  anzuklagen,  und,  wie  man  in 
Garisbad  gethan  hat,  heftigen  Tadei  darauf  zu  wer- 
fen.  Wir,  die  Ëdelleute,  haben  einîges  Recht  dazu, 
die  Fiirsten  nicht,  nicht  ohne  Undank.  In  Miinchen, 
Carlsruhe,  Stuttgart  ist  inan  ihnen  mit  Liebe  nicht 
nur,  sondern  mit  Enthusiasmus  entgegengekommen.  ;Mît 
diesem  Enthusiasmus  hat  man  die  Civiilistén  behandelt. 
80  wenig  Sie  ein  englisches  Parlament  nach  den  Reden 
oder  Redensarten  von  Lord  Gochrane  oder  Sir  Fran- 
cis Burdett  beurtheilen  werden,  so  wenig  unsere  Kam- 
niern  nach  dieser  oder  jener  isoUrten  Aeusserung.  Âl- 
lein  die  so  urtheilen,  haben  nicht  den  entfernte- 
sten  Begriff  von  unsern  friiheren  landstSndi* 
schen  Verhandlungen,  so  oft  voll  Sinn^  Nachdruck 
und  Yaterlandsliebe. 

Sie  wissen,  wie  ich  den  Ânspruch,  stândische 
Deputirte  auf  den  Bundestag  zu  senden ,  selbst  mit 
den  WaiTen  des  Lacherlichen  angefochten  habe.  Aber 
die  Kamniern,  mein  Herr  !  sind  volikommen 
geeignet,  Bundestagssachen  zu.erOrtern.  Sie 
hângen  eng  mit  dem  Budget  und  mit  dem  milite  per- 
petuo,  mit  der  Responsabilitat  der  Minister,  mit  der 
ganzen  Haltbarkeit  des  Bundes  zusammen,  und  eben  ao 
untrîiglich  gehôren  Witthum  und  Dotalsachen  nach  vor- 
dereu  Reichs-  und  Landtagssatzungen  dahin,  und  nur 
grobe  Un  wissenheit  oder  Gefahrde  kann  hier  eine 
neue  Doctrin  finden. 

Wenn  Sie  in  Hannover  und  Mecklenburg  so  von 
der  alten  Verfassung  reden,  das  lasse  ich  dahin  gestellt 
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sein.  Aber  wenn  Sié  die  Lander  yertbeilen,  in  solcbe,  1819 
wo  Stânde  waren  und  nicbt  waren,  80  muss  icb  SIe 
sehr  bitten,  bei  dieser  letzten  Classe  die  Frage  DÎcbt 
aïs  6n  ad  en  sache  anzuseben.  Icb  macbe  Sie  aufmerk- 
sam,  dass  andere  Staaten  zerspUttert  worden  sind.  Nas- 
sau bat  .friiber' zwar  keine  Stânde  gebabt;  Darinstadt 
bat  sie  in  Abgaog  kommen  lasseo;  beides  Staaten,  vo- 
bin  icb  zu  Hause  gebore,  also  pro  aris  et  focis  rede. 
Sie  baben  aber  nicbt  nur  angesehene  Stânde  des  Reicbs 
und  die  Reicbsritterscbaft  sicb  einTerleibt,  sondern  sie 
besitzen  grosse  Parcellen  von  Kur.-Mainz,  Kur- Trier 
und  Worms,  die  zum  Tbeil  sebr  wirksame  Landstande 
batten.  Nicbts  so  sebr  als  dièse  Hintanseizung,  bat 
das  Gescbrei  dber  Seelenbandel  erzeugt.  Der  vor 
Kurzem  verstorbene  Rurfiirst  von  Trier  war  ein  vor- 
treffJicber,  tugendbafter  und  sanflmâtbiger  Herr.  Er 
bat  nicbts  desto  weniger  fast  seine  ganze  Regierung 
bindurcb  Hândel  mit  seinen  Standen  îiber  Steuern  und 
den  Bau  der  Residenz  oder  des  Scblpsses  zu  Cobleni 
gebabt,  dessen  Erforderniss  an  sicb  Niemand  ernstlicb 
in  Zweifel  zog,  sondern  v^o  baiiptsacblich  von  dem 
Mehr  oder  Weniger  die  Rede  war.  Dièse  Staaten  sind 
nicbt  durdi  das  Recfat  der  Ëroberung  und  das  vae 
yictis  Darmstâdtiscb  und  Nassauiscb  geworden,  sondern 
durcb  vôlkerrecbtlicbe  Eiuricbtungen,  vrelche  das  JBun- 
dessystem,  die  Bundesacte,  und  namentlich  der  XIII. 
verstândig  interpretirte  Ârtikel  vollenden  soll.  Weil 
Sie  nun,  mein  vortrefflicher ,  obotrilischer  Herr,  bei 
sicti  dort  Stande  baben,  die  etwas  und  viei  bedeuten, 
fiihren  Sie  uns  nicbt  bier  am  Rbein,  Main  und  Neckar 
unter  das  dominium  berile  zuriick,  sondern  bringeu 
Sie  nur  den  Hannoveranem  das  steife  Wesen  aus  Kopf 
und  Sinn.  Nicbts  bringt  sonst  in  meinem  Kopf  so  sebr 
den  alten  Reichsritter  und  meine  Vorsteberscliaft  zu- 
riick, die  wir  uns  fiir  besser  bielten,  und  in  der  Reicbs- 
ordnung  auf  bôherer  Stufe  standen. 

Mein  Herr  !  ich  bin  Vater  von  secbs  Sohnen ,  und 
daher  iiber  die  derinalige  Lebre  und  Lebrmetbodeo  auf 
Universitâten  weit  unzufriedener,  wie  Sie,  weit 
unzufriedener,  als  irgend  Jemaud.  Nur  fiihrt  mîcb 
dièse  Ueberzeugung  und  dîeser  bittere  Tadel  nicbt  zur 
Unbilligkelt.  Ja  wohl  !  Grillen  setzen  sie  ibnen  baufig 
in  den  Kopf,  statt  grundlicber  Lebre.  Aber  wo  ist 
denn  das  âcbte   corpus    doctrinae,    unser    corpus    juris 
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^gl9  gentiiim  et  publie! ,  .  wozn  unsere  Unfifersîtaten  der 
Lèhr-Schauplatz  waren,  iind  wodurch  aie  die  gnind- 
lîchstea  Staatsmaoner  in  Ëuropa  bildeten  ? 

Sie  spracben  in  Carlsbad  bequem  von  der  beste- 
henden  Ordnang  dér  Dinge,  7-^  gegen  welcbe  |ene 
Lebrer  Erbitterang  einflôssen  sollen,  und  ich  suchever- 
geblicb  den  Bestand.  Unter  vrelcbem  Régimén  leben 
vfir  denn  in  Ëuropa  und  Deutscbland  ?  Sprecben  ym 
bier  ganz  offen.    Ich  sehe  drei  grosse  Bestandtbeile  : 

i)  die  beilige  Allîanz,  eine  abstracte,  sittlicbe 
VoTScbrift,  deren  verstandigen ,  rdbmlicben^  billigen 
Commentar  noch  Nieniand  geliefert  bat; 

2)  ein  System  der  grossen  MSchte,  welcbes 
zu  entfallen,  zu  bestimmen,  zu  definîren,  dièse  grossen 
Mâcbte  selbst  grosse  Scbeu  tragen; 

5)  eine  Bundesacte,  die  wir  zu  enti^ickeln ,  uns 
zu  Wien  erst  yornabmen,  und  Sie  eben  fetzt  abermals 
zu  entwickeln  sicb  vornebmen  ;  eiuen  XIII.  Artikd^  von 
dem  Sie  bald  bebaupten,  dass  er  klar  sei,  und  bald, 
dass  er  nicbt  klar  sei. 

Dazu  S  0  u  T  e  r  a  n  e  t  a  t;  die  so  hocbst  scbwer  zu  de* 
fmiren  ist,  die  die  Fursten  selbst  nicbt  fiir  Allgewalt 
ausgeben  mogen,  und  die  sie  doch  so  gem  der  alten 
wohlbekannten  Landesbobeit  substituiren.  Glauben  Sie 
nicbt,  dass  ich  dièse  Dinge  dermal  angreife  ?  Ich  kenne 
ibre  Natur,  ibren  Ursprung  und  den  Grund  ibrer  Noth- 
wendigkeit.  Desswegen  greife  ich  aber  auch  nur  die 
Sorglosigkeît  Derer  an  (mich  selbst  mit  inbegrifTen),  die 
(Uese  Dinge  yerstândig  nicbt  zu  entwickeln  wagten,  oder 
sicb  nicbt  die  Miibe  nabnnen;  und  dan'n  den  Unverstand 
Derer,   die  eine  solcbe  ofiene  Discussion  yerargten.  — 

Erinnern  Sie  sich  ihein  Herr!  unserer  Jugendj^hre. 
Unser  Piitter  und  Selchow,  spâter  Gënner,  hatten  ihre 
Compendien  —  weitlaufîg  zwar,  doch  jeder  Paragraph 
war  Ton  bestimmteni  Inhalt  und  bestimmter  Hinweisung. 
Aber  die  heutigen  Lebrer  wissen  nicbt,  was  sie  lehreu, 
und  die  Studenlen  noch  viel  weniger,  was  sie  lernen 
sollen.     Hinc  illae  lacrymae! 

Icli  babe  nie  starkere  und  wabrere  Worte  gesagt, 
aïs  zu  Wien ,  nSmlicb  : 

,,Es  -war  tinstreitig  ein  sebr  gewagter  Handel,  bei 
„so1cber  Sinnesart  der  Menschen,  bei  solcher  Gabrung 
,,der  Neuernngssucbt  in  Ëuropa,  die  alten  gekannten 
„Formen  aufzugeben ,    und  die  alten  sicberen  Rechte 
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yyiind   gute  GewohDheiten  schwebend  io  der  Luft  zu  1819 

„haltenP'  _  . 

Eben  jene  alte  Lehrbâcher  und  Cômmentare  waren 
Yoll  ojSener  Dîscussioir,  yoU  grundlicher  Besrimmung 
des'Stand^UncYes^  d%«  Ftitiind  Wider,  des  Strebens 
dèr "¥èr8chiedenen  PaMeien,  der  €Ë8àrianer  und  Fiirste- 
nîaBei*,'  daan  der  Jandstèindischeii  Gerechtsame.  Icb 
môchte  Sîe  dort  s&mmtlîch  bescbwdren ,  bei  AHem  was 
Ihoen  heilig  ist,  Ihrer  grossen  Verantwortlichk^ît  und 
vlelleicbt  des  Fiuches  und  der  Yerwiinschungen  wegen  : 
bintérgehen  Sie  Ihre  Herren  nicht  !  Bringen  Sîe  Ihnen 
nicbt  den  Wabn  bei,  als  ob  ailes  Das,  was-tetzt  yor* 
gebty  Neuerung  und  Neuerungssircbt/  yon  ibrer  Seite 
nur  Langmuth  und  Gnade  sei.  Sagen  Sie  ihnen, 
dass  in  jenen  staatsrecbtlichen  Lehrbâchern  aile  Dinge 
griîndlich  erortert  vraren.  Sagen  Sie  ihnen,  dass  jene 
Moser,  Struben  und  Piîtter  das  làndstândische  Bechl^ 
die  Bewilligung  der  Steuern,  in  ihrem  grôssten  Umfang 
und  mit  dem  grôssten  Nachdruck  nachgewiesen,  gewis- 
seubaft  yertheidigt  und  gelehrt  haben.  Sagen  Sie  ihnen, 
dass  die  Beurtheilung  der  deutscben  Staatenform 
yon  feher  ganzlichfrei  war;  dass  der  aller  dick- 
leibigste,  gelehrteste,  brauchbarste  und,  wenn  Sie  wol- 
len  altfrânkisch  pedantische  Commentar,  Pfelfinger  ad 
Vitriarium,  jener  hannôyerischer  Bath ,  sein  grosses 
Werk  in  yier  Quartanten  mît  der  freimiithigsten 
Summirung  schliesst: 

„de  bonis  et  malis  imperii." 

Schlagen  Sîe  dort  das  namliche  Capitel  in  Ihren 
Versammlungen  zu  Ihren  sehr  ernstlichen  Betrachtungen 
auf!  Doch  auch  dann  werden  Sie  eioen  Augenblick 
lacheln.  Auch  in  den  wichtigsten  Staatssacben  ist  La- 
chen  bisweilen  eîn  gutes  Salz  und  gute  Wiirze*  — 

Noch  einmal,  mein  edler  Freund!  Sie  kennen  den 
ganzen  Umfang  meines  Zutrauens  !  Wo  eigenth'ch  hât- 
ten  ynr  in  Meinungen  abgewichen?  Darum  kann  ich 
an  Ihren  Verstand  und  Gemulh  appelliren.  Nur  das 
heftige,  yon  mir  selbst  so  naclidriicklich  getheilte  Ver- 
langen,  die  Hofe  yon  Wien  und  Berlin  iu  Eintracht 
zu  sehen  —  und  das  zu  befôrdern,  kennle  Sie  auf 
Abwege  bringen  ?  Aber  in  meinem  Wald  sehe  ich  , 
YÎelleicbt  die  Dinge  ruhiger,  als  Sie  dort  im  Tumult. 

1)  Indem  wir  Preussen,  Oesterreich,  Baiern, 
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1819  in  îeder  Hinsicht  gewalt8am  uDter  Einen  Hut  bringen 
wolien ,  kommen  wir  gerade  ziim  .  entgegengesetzteii 
Zweck.  Man  facht  neuen  Volkerha88  an*  DerFreusse 
wird  glauben,  er  entbehre  —  auf  hôherer  Stufe  4er 
Intelligepzy  wîe  er  wabr  oder  fâUqblich  meint,  weil 
man  in  Oesterreich  8o  weit  nicbt  neu  —  Per.^amr, 
er  soile  wied^er  ruckschreiten  —  eben  darum;--" 
der  Oestreicher  selbst:  mit  ihm  decke  man  die 
preussischen  Verlegenheiten. 

Und  alP  da§  ist  unnothig!  So  mâchtig  ist  ..das 
Imperium  der  W.ahrheit  und  $o  verderblich 
die  TMscbung. 

2)  Sind  wir  um  uns  her  der  Ruhe  und  des  F.ri«- 
dens  gewi88?  Und  bei  dieser  Frage  fiirwahr  konunt 
ç8  nicht  auf  den  Willen  der  Indîviduen  an  I  Sie  kon- 
oen  wech8eln!  Ein  Feuer  ist  leicht  angezun.det!  Wir 
wëren,  was  die  Stimmung  betrifft^  in  der  Tbat  wieder 
auf  dem  Punct,  wie  vor  etwa  30  Jahren.  Saen  Sie 
doch  besseren  Saamen! 

3)  Daher  re8umire  ich  ganz  vorfuhlend  und  eiover« 
standen,  dass  Sie  dort  nicht  Alle8  ebenen  werden  : 
a)La88en  Sie  Oestreich   fe8t  bei  seinem  System   be- 

harren,  es  ertrSgt  kein  anderes; 

b)1a88en  Sie  Preussen  wëhlen,  und  uns  dièse  Wabl 
Jurch  aile  Mittel  begûnsligen; 

c)Staaten  mit  ait  hergebrachten  Einrielitiiingen 
môgen  dabei  weilen; 

d)lassen  Sie  iiber  den  bisherigen  Gang  standischer 
oder  repr&sentativer  Verfassungen  freuudli- 
chere  Worte  einfliessen; 

e) begiinstigen  Sie,  befordern  Sie  durcb  nachdroekliche 
Inèinuationen  dièse  gemischte  Form  in  Landern,  die 
éîner  Verfassung  noch  gânzlich  entbebren;  denn 
dièse  Confusion  prallf  auch  auf  die  Grcisseren  su- 
riick,  und  in  diesen  Staaten  ist  der  Splendor  nicht, 
nicht  das  Gefuhl  der  Macht  und  Bedeutung»  oder 
die  Erinnerung  der  errungenen  RechtCi  der  in  den 
grossen  Staaten  ist,  çein  sollte,  oder  genëhrt  wer- 
den mag; 

f)  im  Uebrigen  lassen  Sie  den  XIII.  Artîkel  so  tro- 
cken,  wie*erist.  Sie  verwickeln  sich  sonst  nur 
îti  unyermeidliche  Widerspriiche  ; 

g)  beschèiftigen  Sie  sich  so  ernstlich,  als  Sie  immer  wol* 
len,  mît  den  Fragen  von  Reichsgerichten,  Exe- 
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cutioDsmitteln,  Minderung  der  Sperre  defil819 

Handels  —  Krieg  und  Frîedensschluss   und 

A^cht  ! 
lj)iii    den^Gesetzen    iiber    Presszwang    werden   Sle 

nicht  l«iclit  zurûckgehen,    aber    empfehlen  Sie    dort 

sSmmtljiJh    grosse    Nachsîcht    und    yerslândigen    Ge- 

brauch. , — 
i)  Die   K^pfe    der    deutscheii    Jugend    ziirecht    zu 

eetzeiiy    will  ich    meines  Orts  trachlen,    und  meinen 

Beruf  sein  lassen. 
Der  ist  keîn  guter  Bîirger,  und  das  ist  ein  Probir- 
stein;  der  in  diesem  Augenblick  den  Missniuth  durch' 
eille  Klagen  ohne  die  starksten  Gegengifte  nâhrt.  Nuo 
enthalten  zwar  dièse  Zeilen  eben  dièse  starken  Gegen- 
mîttel.  Nichts  desto  weniger  ist  es  meine  Absicht,  dièse 
epistola  suasoria  nur  an  die  Cabinete  von  Wien,  Ber- 
lin und  Munchen  in  Abschrift  gelangen  zu  lassen, 
sonst  nirgends. 

Zugleîch    empfangen  Sie    freundlich    die    feste  Zusi- 
cherung  der  alten  Gesinnung. 


Liettre  du  Prince  de  Metternich  au 

Baron    de    Berstett  ^     Ministre    du 

Grandduc    de    Bade.      En    date    de 

Vienne,   le  4.  Mai  1820- 

Ew.  Excellenz  haben  niir  den  Wunscb  Sr.  Kônigl, 
Hobeit  des  Grossherzogs,  die  Gedanken  des  kaiserlîchen 
Cabinets  iiber  den  dernialigen  politise b en  Zu- 
stand  DeutscblandSy  wenn  gleicb  nur  im  AUge- 
mein^u,  doch  so  bestîmmt  als  niôglicb  kennen  zii  1er- 
nen,  geâussert.  Ich  fiihle  mich  durch  dièse  Aufforde- 
niog  von  Seiten  eines  Fûrsten  ,  der  taglich  die  rîibm- 
lichsten  Beweîse  seines  festen  Willens,  das  Gute  zu  be« 
fordern,  seiner  tiefsten  Kenntniss  der  feindseligen  Ele- 
mente,  die  dem  Siège  desselben  von  allen  Seiten  wi- 
derslreben,  an  den  Tag  legle,  nicht  nur  vorzuglîch 
geebrti  sondern  auch  berufen  Ew.  Exe.  in  einigen  grossen 
Ziigen  unsere  Ansicht  von  der  gegenw'ârtigen  Lage  der 
Dinge,  rein  und  obne  Rtickhalt  initzutheilen. 
RecueU  gén.     Tome  IF.  M 
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1820  I^ie  Zeit  schreitet  in  Sturmen  vorwarts; 
ihren  uDgestûmen  Gang  gewaitsam  aufhalten  zu  wollen, 
ware  eîn  eitles  UnlernehmeD.  Niir  durch  Festigkeît, 
Mâssigung  und  Weisheit,  durch  vereinte  und  Jn  der 
Vereinigung  wohlberechnete  Kraft,  seine  verfaeeren- 
den  Wirkungen  zu  mildern:  das  allein  ist^den  Be- 
schiitzern  und  Freunden  der  Ordnung  noch  librig  ge- 
blieben.  Das  ist  die  Fflicbt  aller  wohlgesiniiten  Fiir- 
sten  und  StaaUmanner,  und  wohigesinnt  verdient  ain 
Tage  der  Gefabr  nur  derjenige  gvnaunt  zu  werden, 
welcber  nach  einmal  erlangter  deutlicher  Kenntnisç  des 
Moglicben  und  des  Rechten,  sich  weder  durch  leere 
Hoffnungen  und  ohninachtige  Wiinsche,  noch  durch 
Kleiumuth  von  dem  Ziel,  worauf  allé  seine  Bestrebuo- 
gen  gerichtet  sein  miissen,  entfernen  Jâsst.  Dièses  Zîel 
iasst  sich  sehr  einfach  bezeichnen,  es  ist  heute  nichts 
mehr  und  nichts  minder  als  die  Erhaitung  des  fie- 
stehenden.  In  diesem  Puncte,  mit  welcham  Ailes 
gerettet,  ja  selbst  das  Verlorne  zuin  Theil  noch 
wieder  gewonnen  werden  kann ,  uiiissen  alla  An- 
strengungen  des  Einzelnen  und  aile  gemeinschaftlichen 
Massregeln  der  in  gleichem  Sinn  und  gleichem  Interesse 
Verbundenen  zusaminentreiFen. 

Der  Zeitraum  zwischen  den  Jahren  1817^  und  1820 
hat  lângst  vorhandene  Brennstoffe  zu  hellen  Flammen 
angefacht.  Der  durchaus  schiefe  Gang  des  franzosiscben 
Minîsteriums  wahrend  dièses  Zeitraums,  die  aufs  hochste 
getriebene  Duldung  gefâhrlicher  Lehren,  und  verwe- 
gene  Reformatoren  in  Deutschland,  die  fast  allgemeine 
ErschlafFung  in  den  Maassregeln  gegen  die  Zugellosig* 
keit  der  Presse ,  endlich  die  in  den  suddeutscben  Staa- 
ten  durch  rasche  Ëntschlusse  hervorgerufene  Reprilsen- 

s  tativ-Verfassungen ,  habeu  den  Hoffnungen  einer  nie 
zufriedenen  Partei  den  ausschweifendsten  Schwung  ge- 
geben.  Die  Unmoglichkeit,  dièse  Partei  zu  befriedigen, 
ergibt  sich  am  deutlichsten  aus  der  Thatsache,  dass 
ihre  lebhaftesten  Umtriebe  gerade  in  den  Lândern  slaft« 
iinden,  wo  ihren  yorgeblichen  Wiinschen  ain  roei- 
sten  gewillfahrt  ist.  Das  Uebe)  war  vor  der  Zusam- 
menkunft  in  Carlsbad  zu  einer  solchen  Hdhe  gesUe- 
gen ,  dass  es  nur  einer  bedeutenden  politischan  Com* 
plication  in  Ëuropa  bedurft  hâtte,  um  die  ganza  gaaall- 
schaftliche  Ordnung  unizustârzen.  Das  von  den  grôas* 
ten  Hofen   befolgte   weise  System    hat   uns    ror   dlaaer 
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Gefahr,     die    aiich    |etzt    noch    tôdtlich    sein    wurde^  1820 
bewahrt. 

Was  80II  niin  in  einer  solchen  Lage  der  Dinge  der 
Gang  einsichtsvoller  Regierungen  sein  ?  Bei  dieser  Frage 
wird  die  Moglîchkeit  der  Rettung  ùberhaupt  vorausge» 
setzt,  und  zu  dieser  Voraiissetzung  glauben  wir  uns 
voiikofflmen  berechtigt. 

Die    ErwâguDg    der   Mittel,    wodurch    ein    grosser 
Zweck  erreicht  werden  kaun,  fuhrt  uns  inimer  wieder 
auf  den  Punct   ziirûck,    von  welchem    ich  ausgegangeii 
bÎD.      Man  inuss  auf  irgend  eine   feste  Grundlage  rech- 
ueo  dîirfen,  um  eln  schadhaft  gewordenes  Gebâude  all- 
mahlig-aber  grûndlîcb  auszubessern.    Uni  fur  eine  gliick- 
liche  Zukunft  arbeîten    zu  konnen ,    muss    man   wenig- 
stens  des  Gegeuwârtîgen  sicher  sein.  —     Die  Erhal- 
luog  desBestehenden  ist  daher  unser  nâchstes  und 
widitigstes  Augenmerk.      Wir   begreifen    aber  darunter 
uicht  blos  die  aile,  und  in  wenig  Staateu  unberiilirt 
gebliebene  Ordnung  iin  engeren  Sinne  des  Worts,  son- 
dern  auch  neu  eingefûhrte  Institutionen,  sobald 
sie  einoial   verfassungsmâsslge  Kralt   haben.      Wie   un- 
endltch  viel  davon  abhangt,  dièse,  da  wo  sie  eîngetre- 
ten  sind ,    mit  Festigkeit  und  Nachdruck  zu  behaupten, 
geht  schon  aus  dem  Umstande  hervor,  dass  der  Wahn- 
sinn  des  Zeitgeistes,   trotz  aller  gleissnerîschen   Anprei* 
lungen  ihrer  Vorziige,  sie  mit   gleicber  oft  mit  grosse- 
rer  Wuth  angreift  und  verfolgt^    als  die,    durcii  hobes 
Aller  ehrwurdigsten  Verfassungen.     In  Zeiten,   wie  die 
jetx^en  sind ,  ist  der  Uebergang  vom  alten  zum  neueu 
Bau  mit  grôsseren  Gefabren  verknîipft,  als  die  Rùck- 
kehr   vom  Neuen   zu  dem    bereits   erloschenen 
Altén.     Der  eine  Wunscb  kann  wie  der  andere,  ma« 
ierielle  Unruben  berbeifîibren,  die  beute  um  jeden  Freîs 
▼ermieden  werden  miissen.     Von  der  einmal  festslebeo- 
den   aneriLannten  Ordnung,   sie  sei  ahern  oder  neuern 
Urspruogs,  sich  um  keinen  Scbritt  weder  vorwârls  noch 
rSdLwârts  wegdrangen    zu   iassen.,    und  Abanderungen, 
wenn  rie  durcbaus  nolhwendig  werden  sollten,    nur  in 
▼ollkommener  Freibeit,   und  nach  seibststUndiger  rulii- 
ger  Ueberlegung  zu  beschliessen,  das  ist  die  erste  Pflicbt 
einer  Regierung,  die  den  Gefabren  der  Zeit  die  Spilze 
bieteo  -will.     Allcrdings  wird  dieser*  Vorsatz,  so  gerecht 
and  so  natiirlicb  er  auch  sein  mag,  noch  Veranlassung 
genug    zu    harten   Kâmpfen    darbieten.      Der  Vortfaeil 
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1820  auf  einer  bekannien  rein  aiisgesprochenen  Basis  zu  ste- 
hen ,  îst  aber  einleuchtend  iind  gross ,  weil  von  diesem 
ftîcheren  Standpuncte  aus  die  nothwendîg  dirîgirenden 
Bewegungen  des  Feindes  in  allen  Richtungen  gehemnik 
und  yereitelt  werden  konnen. 

Der  Einwurf,  dass  es  iinter  den  in  Deulschland 
bis  lier  eingefùhrten  Verfassiingen  sole  h  e 
gebe,  die  gar  keine  Basis,  und  folgllch  auch  kei- 
nen  Anhahspunct  gewiihrten ,  betracbten  wîr  aïs  ii  n- 
gegrîindet.  Wenn  dies  der  Fall  ware,  wiirden  rast- 
lose  Demagogen  nicht  ohne  Unterlass  bemiiht  sein,  dièse 
Verfassiingen  zu  untergraben.  Jede  einmal  bestehende 
gesetziiche  Ordnung,  sie  mûsste  denn,  wie  eben  die 
Constitution  der  Corles  von  1812,  das  Werk  reiner 
WiHkiihr  und  unstnniger  Verbîendung  sein,  enlhâlt 
StofiP  zu  einem  bessern  System.  Eine  Urkunde  ist  iiber- 
dies  noch  keine  ordentlicbe  Verfassurig.  Dièse  bildet 
allein  die  Zeit,  und  es  hangt  unter  allen  Umstënden 
von  der  klaren  Einstcht  und  detn  standhaften  Willen 
der  Regierungen  ab,  der  Entwickelung  des  Verfassungs^ 
-wesens  die  Richtung  zu  geben,  in  welcber  das  Gute 
immer  mehr  und  rnehr  vom  Schlechten  gesondert,  die 
(5ffentliche  Macht  befestigt,  und  die  Ruhe  und  Zufri^- 
denheît  der  Volksinasse  gegen  aile  feindseli'gen  AnschlSge 
gescliiitzt  werden  kann.  Zwei  grosse  Mittel  des  Heils 
sind  beute  je.der  Regierung,  die  im  Gefîiihl  ihrer  Wiirde 
und  ihrer  PiUcht  sich  selbst  nicht  zu  verlassen  ent- 
schlossen  ist,  gesichert.  Das  eine  liegt  in  der  beruhi- 
genden  Gewissheit,  dass  zwischen  den  EuropSkchen 
Machten  durchaiis  kein  Missverhâltniss  besteht,  nnd, 
nacb  deu  unwandelbaren  Grundsâtzen  der  Monarchen, 
auch  unter  keiner  Bedingung  Platz  greifen 
kann.  Eine  Thatsache,  die,  tiber  allen  Zweifel  ërfaa- 
ben,  unsere  gemeînschaftliche  Steilung  und  Kraft  im 
hohen  Grade  verstârkt  und  verbiirgl.  Das  andere  ist 
die  zwischen  den  deutschen  Regierungen  im.Laufe  der 
letzten  9  Monate  gebildete,  feste,  treue,  mit  Gottes 
Hiilfe  unzerslorbare  Vereinigung. 

Die  Couferenzen  zuCarlsbad,  und  die  daselbst 
vorbereiteten  Beschlûsse ,  haben  mâchtiger  und  wohl- 
thatiger  gewirkt,  als  wir,  im  Gefiihl  der  noch  fort- 
dauernden  Bedùrfni'sse ,  und  bei  einer  oberflSchlîchen 
Schatzung  der  wirklich  errungenen  Vortheile,  vielleicht 
selbst  zu  glauben    geneigt  sind.     Grosse  Massregein,  wie 
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dièse,  werden  nur  nacfa  irollstândiger  Uebersicht  ifarer  1820 
FolgeD,  welche  der  nâchsle  ZeitpuDct  eelten  gewâhit, 
io  ihrem  ganzeo  UmfaDge  gevYurdigt.  Schon  jelzt  kon- 
nen  wir  aber  deo  Einfluss  der  Beschlosse  voni  20,Sep* 
teniber,  an  etDeoi  iiiiverwerflîcheii  Massstab  priifeD. 
Es  ist  DÎcht  schwer,  zu  berechneu,  welche  Fortschritte 
ohoe  dièse  Beschliisse  die  Feii^e  der  Ordnung  bis  aiif 
deo  heutigen  Tag  geniacht  haben  vFÛrdeD. 

Die  Resultale  der  Wieuer  Vereinigung,  obgleich 
aus  einer  hôhern  Sphâre  gegriffeiiy  werden  ihrer  Nalur 
nacb  weDÎger  uornittelbar  glânzeu,  als  griindiich  um- 
fassend  und  dauerhaft  sein.  Die  Befestigung  des  deut* 
scheo  Bundes  gewabrk  obne  Zweifel  ledem  einzelnen 
Buodesstaate  eine  vrirksanie  iind  hûlfreiche  Garantie. 
Eia  UDter  den  jetzigen  Umstàiiden  so  unscbaubarer 
Vorlheil,  war  aber  nur  auf  dem  hier  betretenen  Wege, 
mil  einîger  Sicherheit  zu  erreichen.  Der  iinbefaogene 
geniassigte  Geist,  in  welchem  dies  wichtige  Geschaft 
gefîdhrt  worden  ist,  inag  uns  in  einem  oder  dem  anderu 
Fuucte  geheoimt,  von  einem  kiihneren  durchgrei fende» 
ren  Gange  hie  und  da  abgehalten  habeu.  Aber  wenu 
dieser  auch  ausfiihrbar  gewesen  wâre,  so  halte  danu 
doch  unserem  Werke  einer  seiuer  wesentlîchslen  Vor- 
zage,  die  frêle,  aufrtchtige  Ueberzeugung  und  die  aus 
Vertrauen  hervorgegangene  Beistimmung  der  sâmmt« 
lichen  Theîlnehmer,  gefehlt.  Diesen  Mangei  batte 
niotits  zu  ersetzen  vennocht,  und  er  wûrde  bei  der 
VoUziehung  der  unter  solchen  Auspicien  zu  Stande  ge* 
kommenen  Beschliisse  gewiss  sehr  fdhlbar  geworden 
sein,  Ueberhaupt  war  die  meraliscbe  Verstarkung  des 
Bnndes,  eio  eben  so  grosses,  vielleicht  noch  eîn  grôsse- 
res  Bedûrfniss,  als  die  législative;  und  der  Fortschrilt 
in  der  gemeinschafltlichen  Erkenntniss,  in  dem  gemein- 
schaEllichen  lebendigen  Gefûhl  der  Niitzlichkeit  und 
Nothwendîgkeit  j^ieàes  Vereîns,  welcben  die  hiesigen 
Verhandlungen  unlaugbar  bewirkt  haben,  ist  nach  un- 
serèr  Ansicht  ihre  wichtigste  und  gliicklichste  Frucht. 

Die  Lebensregein,  welche  forthin  jede  deutsche 
Regierung  vor  Augen  haben  muas,  lassen  sich  durch 
wenige  Worte  zeichnen  : 

1)  Uneingeschrânktes  Vertrauen  auf  die  Dauer  des 
europâîschen  Frîedensstandes  und  auf  die  Gleichformig- 
keît  de%irGrundsâtze,  von  welohen  die  samnitlichen 
Hauptmâchte  beseelt  sind. 
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1819        2)  Strenge  Aufmerksanikeit  auf  ihr  eigenes  Verwal- 
timgs-Systeni. 

3)  Beharrliclies  Festhalteu  an  der  gesetzlichen  G  ru  n  fi- 
lage ihrer  bestehenden  Verfassungen  und  der  Eutschiuss, 
8Îe  gegeu  jeden  eînzelneo  Angriff  mît  Kraft  uad  Klug- 
lieit  zu  vertbeidigen ,  zugleich  aber 

4)  recbt  iiberlegte ,  von  der  Regiernng  selbst  au8« 
gebende,  diircb  triftige  Grande  gerecbtferligte  Verbes- 
8erung  ihrer  wesentlicben  Mangel.     Endlicb 

5)  weun  nicbts  destoweniger  die  eigenen  MîUel  nicbt 
mebr  ausreicben  sollten,  Appellation  an  dieHâlfe 
der  Gesammtheit,  auf  welche  ihre  Stellung  im 
Buude  die  gerecbtesten  Anspriiche  gibt,  und  die  nach 
der  jetzt  gelroffenen  Uebereinkunft  weniger  al8  }e  ver- 
sagt  werden  kann.  Dies  ist  nacb  unserer  Eiiisicbt  der 
einzige  wahrbaft  scbiitzende,  erbaltende  recbt-  und 
vernunftmâssige  Gang.  Auf  solche  Grundsâtze  ist  das 
ganze  politiscbe  System  Sr.  Majestat  des  Kaisers  ge- 
bauet  und  wenn  Oesterreicb,  in  seinem  Innern  unbe- 
wegt,  nocli  eine  ansebnlicbe  Masse  inoraliscber  Krafte 
und  niaterieller  Mittel  besitzt,  so  wird  es  beide  nicht 
bloss  fiir  seine  eigene  Aufrecbtbaltung,  sondern  sobald 
PIlicbt  oder  Klugbeît  dazu  auffordern ,  auch  fiir  Bun^ 
desgeuossen  zu  verweudea  bereit  sein. 

Icb  wiinsche,  dass  Ew.  Excellenz  in  dieser  freimii- 
tbigen  Erkiarung  Anlass  finden  mogeu,  den  Herrn  6r08S- 
berzog  von  unsern  wabren  Gesinnungen  und  von  deni 
aufricbtigen  und  iebbaften  Interesse,  welcbes  der  Kai- 
serlicbe  Hof  an  Sr.  KonigHclien  Hobeit  persoulicher 
Zufriedenheît  und  der  Woblfabrt  und  Sicberbeit  Ihres 
Staates  iiîmnit,  von  Neueni  zu  .iiberzeugen  und.babe 
diç  Ebre  Ew.  Excellenz  die  Versicherung  nieiner  voll- 
kommensten  Hocbacbtung  zu  erueuerff. 

Wien,   am  4.  Mai  1820. 

(Unterz.)  Fiirst  v.  Mettersich. 
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4. 

Note  du  Duc  de  Campochiavo ,  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  Roi 
des  Deux-Siciles  adressée  au  Prince 
de  Metternich.  En  date  de  Naples, 
le  1.  Octobre  1820. 

Naples,  le  1er  octobre  1820. 

S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles^  après  avoir  renou- 
velle, en  présence  du  parlement  national ,  le  serment 
solemnel  d^ojbserver  le  nouveau  pacte  qui  a  réuni  dans 
un  seul  \e%  intérêts  de  Son  auguste  dynastie  et  de  Ses 
peuples,  croit  que  le  premier  et  le  plus  important  de 
ses  devoirs  est  celui  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  contribuer  à  alFermir  son  ouvrage,  et  le  pré- 
server des  atteintes,  que  de  fausses  combinaisons  poli- 
tiques et  des  préventions  mal  fondées  pourraient  lui 
susciter. 

C'est  pourquoi  S.  M.  a  ordonné  au  soussigné,  son 
secrétaire  d'£tat  Ministre  des  affaires  étrangères,  de  faire 
sans  délai  à  S.  A.  Mr.  le  Prince  de  Metternich  etc. 
la  communication  suivante  : 

Dès  que  le  Roi  se  décida  à  seconder  les  voeux  un- 
animes de  ses  peuples  en  adoptant  pour  ses  Etats  ta 
Conslilution  d'Espagne,  Tun  de  ses  premiers  soins  fut 
de  faire  connaître  au  Cabinet  de  Vienne,  le  seul  avec 
lequel  il  avait  des  engagements,  les  circonstances  qui 
avaient  donné  lieu  à  cet  événement,  et  de  l'assurer  en 
même  tems  qu'il  n'avait  apporté  aucune  altération  aux 
rapports  d'amitié  et  de  bonne  correspondance  heureu- 
sement existants  entre  les  deux  cQurs. 

Le  Prince  de  Cariati  fut  cfiargé  de  cette  mission 
honorable,  mais  tous  ses  efforts  pour  s'en  acquitter 
n'eurent  aucun  succès,  le  Ministère  Autrichien  ayant 
décliné  sous  des  prétextes  toute  explication  survies  évé- 
nements de  Naples,  une  fatale  prévention  s'était  em- 
parée déjà  de  son  esprit,  et  il  s'était  prononcé  déjà  contre 
notre  réforme  politique  avant  même  d'avoir  pu  s'en 
former  une  juste  opinion  et  presque  au  premier  bruit 
qui  lui  eu   était  parvenu. 

Désirant   éclairer  la  cour  impériale    de  Vienne    sur 


184    Note  du  Duc  de  Campochiaro,  Min.  napoL 

1820  l'état  véritable  de  nos  afPaires ,  le  Roi  s'empressa  d'é- 
crire lui-même  à  S.  M.  TEmpereur,  son  auguste  gendre 
et  neveu.  Le  Duc  Nicolas  de  Serra-Capriola  fut 
chargé  de  présenter  la  lettre  royale  à  S.  M.  I.  et  R. 
A.  et  d'annoncer  au  Ministère  autrichien  la  destination 
du  Duc  de  6 allô  à  l'ambassade  de  Vienne,  à  la  place 
du  Prince  Ruffo,  qui  par  une  désobéissance  inexcu- 
sable aux  Ordres  de  son  Souverain  avait  démérité  de  la 
confiance  de  son  Souverain  et  de  sa  Nation.  Malheu- 
reusejnent  la  mission  du  Duc  de  Serra  -  Capriola  n'eut 
pas  iin  succès  plus  heureux  que  celle  du  Prince  de  Ca- 
riati.  Il  n'eut  pas  la  permission  de  voir  S.  M.  l'Empe- 
reur; on  lui  déclara  que  S.  M.  1.  ne  se  croyait  pas 
tenue  de  répondre  à  la  lettre  du  Roi  qu'Ella  avoit  reçue 
sur  la  supposition  que  son  contenu  fût  d^ine  nature 
purement  confidentielle.  Des  ordres  furent  en  'même 
tems  expédiés  par  la  chancellerie  autrichienne  aux 
frontières  de  l'Empire,  pour  que  le  Duc  de  Gallo  ne 
continuât  pas  son  voyage  à  Vienne. 

Cet  Ambassadeur,  qui  était  muni  de  lettres  de  créance 
du  Roi  et  d'autres  lettres  confidentielles  de  S.  M.  pour 
l'Empereur,  fut  obligé  en  effet  de  s'arrêter  à'Klagen- 
furt;  et  ayant  adressé  des  rémonstrances  au  ministère 
autrichien  contre  un  traitement  aussi  inconvenant 
qu'irrégulier;  Monsieur  le  Prince  de  Metternicb  lui  re- 
pondît, par  une  Note  en  date  du  9.  Septembre  dernier, 
qu'  à  la  suite  d'une  subversion  qui  sappe  dans  ses 
fondemens  l'édifice  social  et  qui  menace  à  la  fois  la 
sûreté  des  trônes,  les  institutions  reconnnes  et  le  repos 
des  peuples,  S.  M.  I.  agiroit  en  contradiction  .des  prin- 
cipes qui  lui  ont  servi  de  règle  invariable,  si  Elle  ac- 
ceptait la  mission  dont  le  duc  de  Gallo  était  chargé. 

Il  faut  convenir  que  plus  on  réfléchit  sur  ces  phra- 
ses, moins  on  en  cojnprend  le  sens,  lorsqu'on  a  de 
bonne  foi  et  sans  passion  suivi  les  évènemens  de  Naples. 
Parce  que  le  Roi,  libre  dans  son  palais,  au  milieu 
de  son  Conseil  composé  de  ses  anciens  ministres,  a  pris 
la  détermination  de  satisfaire  le  voeu  général  de  ses 
peuples,  en  leur  accordant  un  régime  plus  adapté  à 
leurs  besoins,  plus  conforme  aux  lumières  du  siècle,  et 
qu'il  leur  aurait  accordé  plutôt,  si  on  ne  lui  avait  caché 
leurs  désirs,  le  Cabinet  de  Vienne  croit  que  l'édifice 
social  est  sappé  dans  ses  fondemens. 

Lorsque    la    Légitimité    des   droits   de   la    famille 
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régnaute  a  éxé  hautement  proclamë^e,  garantie  et  con-  1820 
firme  par  le  voeu  général  de  la  Nation,  lorsque  cette 
Nâtiob  a  montré  dès  le  premier  instant  du  changement 
l^olitique,  la  vénération  la  plus  profonde  et  le  dévoue- 
îikeui  le  plus  absolu  au  Roi  et  à  sa  famille  royale,  on 
prétend  que  la  sûreté  des  Trdnes  est  menacée.  Quand 
tout  le  monde  sait  que  nous  avons  porté  jusqu'au  scru- 
pule le  respect  pour  les  droits  pour  l'indépendance  et 
pour  les  institutions  des  autres  Nations^  nous  nous  étant 
refusés  de  nous  immiscer  d'une  manière  quelconque 
dans  les  affaires  de  Bénévent  et  de  Pontecorvo ,  quoi- 
que ces  états  soient  enclavés  dans  le  Royaume,  et  que 
les  habitans  ayent  adressé  au  Roi  les  plus  vives  instan- 
ces pour  être  réunis  à  la  Monarchie  des  Deux  -  Sicrles, 
et  lorsque,  par  suite  d'une  stipulation  onéreuse  que  des 
circonstances  extraordinaires  nous  avoient  imposée,  nous 
payons  avec  la  plus  grande  exactitude  au  Prince  Beau- 
liarnais  les  Cinq -Millions  de  Francs  que  le  Gouverne- 
ment s'était  engagé  à  lui  fournir ,  on  soutient  que  les 
institutions  reconnues  et  le  repos  des  peuples  sont  en 
danger  ! 

Heureusement  les  faits  qu'on  vient  de  citer  sont 
trop  notoires  pour  être  révoqués  en  doute ,  et  le  Cabi- 
net de  Vienne  n'a  pas  pu  le  dissimuler  lohgtenis  à  lui 
même.  £n  efiPet  dans  les  explictions  confidentielles  que  S. 
A.  le  Prince  de  Metternicb  a  eues  avec  le  Prince  de 
Cimitile,  il  nous  a  attaqué  avec  d'autres  armes.  Sui- 
vant Topinion  de  S.  A.  les  Carbon ari  ont  été  les 
seuls  acteurs  des  évènemens  survenus  à  Naples,  ils  ont 
forcé  la  bonté  du  Roi  et  la  majorité  de  la  Nation,  ont 
provoqué  l'année  à  la  révolte  et  proclamé  une  Con- 
stitution défectueuse  qui  n'offre  aucune  garantie  de 
stabilité. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  nouveaux  griefs  que  le 
Ministère  Autrichien  a  articulés  au  Prince  de  Cimitile 
contre  notre  réforme  politique.  —  Examinons  les  avec 
calme  et  sans  amertume. 

Lorsqu'une  secte,  une  faction  quelconque,  emporte 
par  la  force  une  concession  ,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  tôt  ou  tard  une  opposition  se  forme  ,  s'a- 
grandit, et  quelque  fois  acquiert  elle-même  l'ascendant 
du  parti  triomphant.  Chez  nous  au  contraire ,  sans 
apercevoir  la  moindre  trace  de  dissidence,  on  ne  voit 
qu'une  nation  parfaite   de   sentimens,   de  princî- 
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1820  pes,  et  de  volontë.  Dévouement  sans  bornes  pour  le 
Roi  et  pour  son  auguste  Dynastie,  attachement  invio- 
lable au  régime  constitiUionnel^  résolution  de  le  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité:  voilà  la  profession  de  foi 
de  tous  le  habitans  des  Deux-  Siciles.  Nous  n'en  e:i^ 
céptons  pas  même  les  Palermitains  dont  la  différence 
d'opinions  porte  sur  d'autres  points  d'un  intérêt  moins 
général ,  à  la  reserve  de  ce  qui  s'est  passé  chez  eux, 
aucune  violence  aucune  réaction  n'a  troublé  la  tranquil- 
lité du  Royaume. 

Les  Ordres  du  gouvernement  sont  respectés,  la  ju- 
stice est  exactement  exercée,  les  impâls  sont  payés,  la 
discipline  de  l'armée  est  maintenue,  la  liberté  individu- 
elle, celle  des  opinions  est  pleine  et  entière,  et  si  un 
zèle  exagéré  pour  le  bien  public  a  causé  d'abord  quel- 
ques altérations,  elles  ont  disparu  bientôt  à  la  voix 
ferme  et  paternelle  du  Gouvernement.  Les  élections 
des  députés  au  Parlement,  ce  thermomètre  infaillible  de 
l'esprit  public,  suffiroient  elles -seules  pour  prouver  que 
la  Nation  n'est  animé  que  d'un  seul  sentiment,  celui  de 
son  bien-être.  Des  hommes  distingués  parleurs  vertus, 
par  leurs  services,  et  par  leurs  talens,  ont  été  choisis, 
d'un  bout  à  l'autre  du  Royaume,  pour  représenter  la  na- 
tion. Il  n'y  a  aucune  disparité  d'opinions  sur  ses  choix; 
les  meilleurs  citoyens  ont  obtenu  la  préférence. 

Veut -on  encore  un  argument  incontestable  que  ce 
n'est  pas  une  secte  qui  à  opéré  notre  réforme  politique? 
Ceux  qui  ont  été  les  premiers  à  se  prononcer  pour  le 
nouveau  régime ,  ceux  enfin  que  la  renommée  a  pro- 
clamés les  promoteurs  de  notre  changement  politique, 
n'ont  pas  été  élus.  Pense-t-on  que  si  une  secte  avoit 
opéri^  ce  changement,  comme  on  veut  la  faire  croire, 
elle  n'aurait  pas  exigé  que  ses  Chefs  figurassent  parmi 
les  représentans  de  la  Nation? 

Un  argument  encore  plus  puissant  contre  l'opinion 
qu'on  veut  accréditer  en  Europe,  que  le  Gouvernement 
est  ici  a  la  merci  d'une  secte,  nous  le  tirerons  d'un  grand 
exemple  de  modération  et  de  longanimité  que  nous  avons 
donné  aux  nations  civilisées,  en  permettant  que  la  légation 
et  les  consulats  autrichiens  exerçassent  ici  librement  leurs 
fonctions ,  tandis  que  noire  Ambassadeur  étoit  obligé 
de  s'arrêter  a  Klagenfurt  et  que  notre  Consul  étolt 
renvoyé  de  Milan  sans  aucun  égard  et  sur  l'invitatioH 
de  la  police.     S'il  était  moins  fort  par  lui  -  même ,    s'il 
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était  dominé  par  une  secte,  dont  les  passions  sont  ton- 1820 
jours    fougueuses   et    indomptables,,     le    Gouvernement 
aurait  il  pu  contenir  les  effets  de  l'orgueil  national  jus- 
tement irrité  par  un  traitement  pareil? 

Quant  aux  défauts,  ^vit  le  ministère  autrichien  im- 
pute à  la  Constitution  d'£spagne,  nous  observons  d'a- 
bord qu'une  puissance  étrangère  n'a  pas  le  droit  de 
trouver  bon  ou  mauvais  lé  régime  qu'un  Souverain 
étranger  a  jugé  convenable  d'adopter  pou]r  ses  états. 
Mais  si  Ton  voulait  juger  de  la  stabilité  des  gouverne- 
ments par  les  institutions  qui  les  régissent,  certes,  ce 
n'est  plus  un  problème  à  notre  époque,  si  l'oo  peut 
obtenir  plus  aisément  cette  stabilité  par  le  système  ar- 
bitaire,  ou  par  le  système  constitutionnel.  La  charte 
d'Espagne  peu't  avoir  des  défauts,  sans  doute,  mais. les 
principes  portent  l'empreinte  de  la  raison  et  de  toutes 
les  vertus.  La  Nation  d'ailleurs  a  un  intérêt  trop  direct 
a  perfectionner  ses  institutions,  qu'elle  jugera  convenable 
d'adapter  à  ses  besoins  le  neuveau  système  qui  la  régit, 
d'autant  plus  que  l'acte  de  la  proclamation  du  Roi  a 
laissé  au  Parlement  National  le  droit  de  les  proposer. 
Que  le  Cabinet  de  Vienne  se  rassure  donc  sur  ce  point, 
car  nous  avons  infiniment  à  coeur  de  donner  à  notre 
régime  toute  la  stabilité  dont  l'ouvrage  des  hommes 
peut-être  susceptible,  persuadés  que  le  premier  mérite 
d'un  Gouvernement  Constitutionnel  est  celui  de  i)rému- 
nir  l'état  contre  les  secousses  occasionnés  par  le  des- 
potisme ou  par  la  licence;  et  la  sagesse  des  hommes 
recommandables  que  la  Nation  a  choisis  pour  la  repré- 
senter ,  secondée  par  la  rectitude  et  les  sentimens  pa- 
ternels du  Roi ,  est  un  garant  bien  assuré  que  ce  que 
nous  avançons  ne  sera  pas  démenti. 

Ayant  démontré  jusqu^à  Tévidence  combien  sont 
dénuées  de  fondement  et  de  justice  les  torts  qu'on  nous 
impute,  nous  entrerons  franchement  dans  la  discussion 
du  dernier  argument  que  le  ministère  autrichien  pour- 
roit  nous  opposer,  quoique  jusqu'ici  il  ne  Tait  pas  fait. 

Il  existe  dans  le  traité,  signé  à  Vienne  le  12  Juin 
1815  entre  les  Cours  des  Deux-Siciles  et  l'Autriche, 
un  article  secret  conçu  en  ces  termes. 

"Les  engagemens  que  LL.  MM.  prennent  par  ce 
,, traité,  pour  assurer  la  paix  intérieure  de  l'Italie,  leur 
„ faisant  un  devoir  de  préserver  leurs  états  et  sujets 
^respectifs  de  nouvelles   réactions,    et   du   danger  d'im- 
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1820  ,,prudeDte8  ionovations  qui  en  ameneroient  le  retour, 
„i\  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
„S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  en  rétablissant  le 
„  Gouvernement  du  Royaume,  n'admettra  pas  des  chan- 
,,gemens  qui  ne  pourraient  pas  se  concilier  soit  avec 
„le8  anciennes  institutions  monarchiques,  çoit  avec  les 
„  principes  adoptés  par  S.M.I.  et  R.  A.  pour  le  régime 
„ intérieur  de  ses  provinces  italiennes." 

Les  phrases  vagues  et  ambiguës  de  cet  article  exi- 
gent une  explication.  On  sait  qu'en  diplomatie  le  sens 
littéral  des  traités  est  le  seul  qui  fasse  loi.  Le  Roi  s^ es- 
tant conformé  à  rintelUgence  renfermée  dans  l'article 
cité,  lors  de  la  restauration  du  Gouvernement  de  Na- 
pies,  a  rempli  sa  promesse.  Et  il  est  à  propos  de  re- 
marquer ici  qu'il  s'agissait  d'une  simple  intelligence,  et 
non  pas  d'une  condition  ou  de  quelque  engagement  ob- 
ligatoire pour  un  tems  indéfini. 

Sur  quel  fondement  l'Autriche  pourrait-elle  donc  faire 
un  tort  au  Roi  d'avoir  cédé  aux  voeux  unanimes  de  ses 
peuples,  qui  lui  demandoient  la  Constitution  de  TEspagne? 
Au  reste,  en  admettant  même  par  hypothèse,  que  l'article 
sus-énoncé  fût  obligatoire  pour  toujours,  il  faudrait  dé- 
montrer, pour  réclamer  contre  son  infraction,  que  le  chan- 
gement opéré  dans  la  forme  de  notre  Gouvernement  est  en 
opposition  avec  les  institutions  Monarchiques.  Nous  sou- 
tiendrons au  contraire  que  les  Constitutions  affermissent 
les  trônes,  puisqu'elles  mettent  hors  de  toute  atteinte  les 
personnes  des  Souverains  et  garantissent  la  légitimité  de 
leurs  droits;  mais  ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  disputer  des 
théories.  Il  s'agit  seulement  de  prouver,  et  nous  croyons 
avoir  prouvé  suffisamment,  qu'à  défaut  de  toute  raison 
TAutriche  ne  pourrait  pas  même  se  prévaloir  d'une 
stipulation  qui  se  rapportait  à  d'autres  tems  et  à  d'autres 
circonstances,  pour  justifier  une  opposition  à  notre  ré- 
forme politique. 

A  quoi  devons  nous  donc  «attribuer  l'attitude  que 
l'Autriche  a  prise,  et  prend  journellement  contre  nous? 
Quel  peut-être  le  but  de  l'augmentation  aussi  excessive 
que  précipitée  des  troupes  Autrichiennes  en  Italie? 
Tant  que  le  Roi  a.  pu  croire ,  qu'en  prenant  cette  me- 
sure, le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  en  vue  que  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  tranquillité  intérieure  dans  ses 
états   italiens,  S.   M.    a  respecté    le  droit  que  chaque 
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puissance  a  de  faire  cbez  elle  ce  qui  peut  lui   paraître  1820 
convenable. 

Mais  lorsque  la  Cour  de  Vienne  refuse  obstinëment 
d'entrer  dans  aucune  explication  avec  celle  des  Deux*Sici* 
les  et  de  recevoir  les  reprësentans  et  les  Agens  du  Roi; 
lorsque  l'Empereur  refuse  de  répondre  aux  lettres  con» 
fidentieiles .  de  Sa  Majesté,  lorsque  le  Cabinet  Autricliieii 
a  fait  circuler  des  Notes  aux  Puissances  alliées,  à  la 
Confédération  Germanique,  aux  Gouvernements  Italiens, 
contre  le  nouvel  ordre  des  choses  établi  à  Naples,  lors- 
qu'enfin  les  journaux  de  Vienne  et  de  Milan  se  permet- 
tent officiellement  des  propos  contre  nous,  qu'un  Gf;^u- 
vernemeut  qui  se  respecte  ne  devrait  jamais  autoriser, 
le  Roi  manquerait  au  sentiment  de  sa  dignité  et  à  ce 
qu'il  doit  à  la  Nation  brave  et  généreuse  dgnt  la  Pro- 
vidence lui  a  confié  les  destinée^,  s'il  se  montrerait  in- 
différent à  une  conduite  aussi  inconvenante  de  la  part 
d'un  Gouvernement  ami  et  allié. 

En  conséquence ,  Sa  Majesté  a  chargé  le  soussigné 
de  s'adresser  à  S.A.  Mons.  le  Prince  de  Met  ter  ni  ch, 
pour  lui  demander  une  explication  positive  et  cathégo- 
rique  sur  le  but  de  ces  armemens  extraordinaires 
et  sur  l'attitude  que  l'Autriche  a  prise  envers  le 
Gouvernement  Napolitain  ,  attitude  aussi  contraire  aux 
liens  et  aux  sentimens  d'amitié  existants  entre  les  deux 
Cours  que  peu  conformes  aux  principes  de  fraternité 
et  de  désintéressement  que  les  Souverains  Alliés  ont 
proclamés  à  la  face  du  monde  entier. 

Le  Roi  qui  a  reçu  tant  de  preuves  de  la  cordialité 
et  de  rattachement  de  S.  M.  l'Empereur,  sou  auguste 
neveu  et  gendre ,  ne  doute  pas  que  les  éclaircissements 
contenus  dans  cette  Note,  eu  dissipant  les  sinistres  im- 
pressions que  la  malveillance  ou  les  passions  individu- 
elles de  quelque  ennemi  du  repos  de  FEurope  ont  pu 
lui  inspirer,  lui  feront  renoncer  à  tout  projet  hostile 
contre  une  Nation  qui  a  admiré  de  près  ses  grandes 
vertus.  Et  certes,  si  quelque  chose  pouvait  eu  ternir 
l'éclat,  ce  seroit  l'aggression  que  l'Autriche  pourrait  mé- 
diter contre  le  Royaume  des  Deux-Siciles. 

La  postérité  aurait  peine  à  concevoir  une  pareille 
injustice  et  un  attentat  aussi  sanglant  aux  droits  des 
Nations,  d'autant  plus  odieux  que  la  même  puissance 
qui  s'en  rendrait  coupable  n'a  pas  contrarié  les  plus 
petits  états  de  l'Allemagne  qui  se   sont  donné  des  Con- 
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1820  stitutions  et  n'a  fait  aucune  démarche,  au  moins  publi- 
que, envers  l'Espagne,  dont  nous  avons  suivi  TËxempIe. 
On  ne  pourrait  donc  qu'attribuer  à  d'autres  vues  la 
guerre  que  l'Autriche  entreprendroit  contre  une  Nation 
padilque,  occupée  uniquement  de  son  bien  -  être  et  très 
empressée  à  maintenir  la  meilleure  intelligence  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  et  à  cimenter  Içs  relations 
particulières  existantes  entre  les  Cours  de  Naples  et  de 
Vienne. 

La  haute  opinion  que  S.  M.  le  Roi  a  des  qualités 
individuelles  de  S.  M.  l'Empereur,  lui  est  garante  de  la 
lusfice  et  de  la  sagesse  qui  présideront  à  ses  délibéra- 
tions; et  il  croit  ne  pas  se  tromper  en  pensant  que 
bientôt  le  Gouvernement  Autrichien  reviendra  de  ses 
préventions  contre  lious,  et  que  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  naguères  les  deux  états,  se  resserreront  en- 
core plus  pour  l'avantage  réciproque   des  deux  nations. 

Mais  si  malheureusement  cet  espoir  ne  se  réalisait 
pas,  le  Roi  et  la  Nation  entière,  résolus  de  défendre, 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  l'indépendance  du 
Royaume  et  de  la  Constitution,  qui  est  le  pal* 
ladiuni  de  ses  droits  et  le  plus  ferme  appui  de  la  Mo- 
narchie légitime,  sont  prêts  à  s'ensevelir  plutôt  sous  les 
ruines  de  la  patrie  que  de  plier  sous  un  joug  étranger. 

L'exemple  de  la  résistance  héroique  des  Espagnols 
au  despotisme  de  Napoléon,  nous  encouragerait,  et  si 
les  rapports  que  le  Cabinet  de  Vienne  reçoit  de  Naples 
sont  véridiques,  il  ne  croira  pas  exagéré  ce  que  nous 
avançons. 

Le  Soussigné  prie  donc  8.  A.  Monsieur  le  Prince 
de  Metternich  de  vouloir  bien  mettre  cette  note  sous 
les  yeux  de  S.  M.  L  et  R.  A.  et  d'y  donner  au  plutôt 
une  réponse  décisive,  afin  que  nous  sachions  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  les  intentions  de  la  cour  de  Vienne. 

(Signé)  Duc  de  Camfochuro. 
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5. 

Lettre  anonyme  contenant  un  Exposé 
des  relations  politiques  de  la  Diète 
germanique  à  Francfort  et  une  ca- 
ractéristique   de  ses   rhembres.     En 

date  du  mois  de  Mai  1822*). 

I 

Frank  fart,   den  .  . .  Mai  1822. 

Ich  kaoD  Ihnen  oun  Aufschluss  iiber  das  System 
geben,  ans  welcLeiii  fiùher  die  Cirkularbemerkungen  von 
1.  (Pn)  ûber  den  Geiat  der  Leidenschaftlichkeit  und 
Wîllkiihr,  der  in  der  IL  (B.-V.)  lierrscben  soU,  und 
jetzt  die  Diatriben  des  Hrn.  a.  (von  Gentz)  gegen  ein 
uicht  genanntes  uud  doch  hiolânglich  bezeicbnetes  Gou- 
vernement geflossen  siod. 

Seit  den  in  der  dritten  diesjâhrigen  Sitziiog  Statt  ge- 
liabten  Verhandlungen  iiber  Vertagung  der  II.  (B.-V.), 
welche  zwar  auf  III.  (Oestr.)  Antrag  erfolgten,  wobeî 
aber  die  Termine,  in  welchen  unter  andern  Angelegenhei- 
ten  auch  in  Beziebung  auf  die  Beschwerden  IV.  (An- 
hait)  gegen  L  (Pr.)  Beschliisse  gefasst  werden  sollten, 
festgehalten  wurden,  sind  mehrerePrasidial-Propositionen 
theils  ganz  durchgefalIeD,  tbeils  auf  weitere  umfassendere 
Priifung  ausgesetzt  worden,  Weit  dav*n  entfernt,  den 
Grund  dieser  Ereignisse  in  der  Natur  der  Antrâge  und 
in  der  Art  und  Weise,  wie  sîe  inotivirt  wurden  und 
durchgetrieben  werden  sollten ,  zu  finden ,  sucben  die 
dadurch  Beleidigten  sie  in  der  feindseligen  Stimmung 
einzelnerHôfe  gegen  die  prâdominirenden  Bundesmâchte, 
noch  mehr  aber  in  der  liberalisirenden  Tendeuz  eini- 
ger  Bundesgesandten. 

Das  System,  wie  es  sicli  aus  mannîchfadien  Aeu- 
sserungeu  derer,  die  es  ausgekocht  baben,  und  zwar  ohue 

*)  Dièses  Scbreiben  ersciiieu  gedrnckt  in  ôffentlichen  filattern; 
aacli,  franzôsisch  ûbersetzt,  in  pariser  Tagblâtterii.  Es  ward  viel- 
fach  bezeichnet  durch  die  Beiieniiiing  ^'Langenaniscbe  Note," 
weil  ein  Gerûcbt  den  k.  k.  Oesterreichiscben  General  von  Lan- 
genan  als  Verfasser  nannte,  der  damais  zu  Frankfurt  als  Prâsi- 
dent  der  Bundes-Militâr -Commission  etc.  sich  anfliielt.  Der 
Scblfissel  fur  die  Zeichen ,  durch  welciie  Regierungen  und  Einzelne 
darin  angedentet  werdeu,   foigt  unten  am  SchUisse. 
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1822  aile  Consequenzenmacherei  ableilen ,  ja  oft  mit  den  eU 
genen  Ausdrûcken  seiner  Erbauer,  die  ilire  diplomati- 
schen  KuDStstiicke  schon  in  mancher  Herren  Lander»  im 
Cabinet  Tvie  im  Feldlager ''')  erprobt  haben,  wiederge- 
ben  lâsst,  ist  folgendermassen  zusammengezimmert. 

In  die  Majoritât  der  IL  (B.-V.)  ist  ein  Geist  des 
Widerspruchs  gefahreu  ,  der  sîcb  in  zweifacher 
Beziehung  in  der  Form  des  Liberalismus  manifestirr, 
obwohl  er  diirch  und  durch  politischer  Natur  ist. 

Die  ers  te  Form  ist  die  der  Gesetzlichkeit. 
Kein  Antrag  darf  ohne  strenge  Frufung  zur  Abstim^ 
niung  gebracht  werden  ;  an  jeden  wird  der  Bucbstabe 
des  Gesetzes  als  Maass  angelegt,  jede  Discussion  wird 
-wieder  auf  Grundsatze  zuriickgefiibrt  und  ohne  kiinst- 
liche  Exégèse  der  Sinn  desselben  auf  folgenreiche  Weise 
ausgedehut.  Aber  nicht  die  Gesetzlichkeit,  die  Ver- 
fassungsmassigkeît,  ist  der  Zweck  dieser  Sophisten.  Die- 
ser  besteht  vielmehr  darin,  den  grossen  Bundesmachten 
die  normale  Rechtsgleichheit  so  unertrâglîch  zu  macheni 
dass  sie,  uni  sîch  in  ihren  Interessen  nicht  binden  zu 
lassen,  sich  genothigt  sehen  »  im  Bunde  nur  eioe  pas« 
sîve  Rolle  zu  spielen  und  nur  durch  dièse  Passivitât 
gegen  die  Active  der  Mindermachtigen  zu  agiren.  Al- 
lein  dièses  fôrdert  gerade  deren  Zweck,  indem  die  klei- 
uern  Staaten  eben  durch  ihre  Thiitigkeit  die  offenlliche 
Meinung  fiir  sich  gewinnen,  in  dem  Grade,  in  welchem 
die  grôsseren  durch  ihre  Unthatigkeit^  die  als  hemmen- 
des  Princip  erscheint,  sie  verlieren. 

Die  zweite  Form  ist  die  Natio  nalitat.  In  dîe- 
ser  Form  suchen  sich  die  verschîedenen ,  oft  einander 
widerstrebenden  Interessen  der  einzelnen  Staaten  in  Sé- 
parât-Yerhandlungen  auszugleichen  und  zur  Erhaltung 
der  so  errungenen  gemeinsamen  Interessen,  forailiche 
Bunde  im  Bunde  zu  stiften.  Warum  wird  mit  so  grossem 
Eifer,  mit  so  vieler  Umsicht  an  der  Organisation  der  ge- 
mischten  Armeecorps  gearbeitet?  Warum  werden  den 
Vereinigungeii  dariiber,  aile  Rangstreilîgkeiten  so  leicht 
geopfert?  Warum  stehen  die  Theilhaber  dieser  Corps, 
sobald  sie  die  Selbsstandigkeit  derselben  nur  von  Wei- 
tem  gePâhrdet  glauben,  Aile  fiir  eî'nen  Mann?  Warum 
hat  man   in  Staaten ,   welche    von    Protestanlen   regiert 


*)  Der  angeblîche  Urbeber  dieser  Note    war  îm  Feidzuge  von 
1814  Direktor  der  OesterreîcbiscbeQ  geheimen  Polizei. 
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w«rdeOy  mit  ap  unermudeter  HartnSckigkeit  allen  Schwie-  1822 
nijlmleii ,  .:die  siçb  der  Griiudung  eines  gemeiosamen 
fl||pliMi8  fSr  die  kathoHscheo  Kirchenangelegenheilen  in 
dfVi'Weglegten,  Trotz  geboten?  Hat  uicht,  11  m  nur 
difiNirSyateai  su  Stande  zu  bringen ,  Wurtemberg  sei- 
a^Ri  {«aiidesbîschof  eioem  badischen  Erzbischof  unterge- 
CBJfcîwt.?.  Darnoatadt  der  Metropolitan wûnl.e ,  welche 
IbA^SiiO  lange. zierte,  entsagtP  Kurhessen  deni  Gross- 
kfnoglhum  Heasen  den  Vorrang  eingeraiimt?  Hat  man 
9^11.  efibat  kleine  Staaten  Norddeutscblands  in  den  rad- 
iiez Yerein  zu  locken  gewusst?  Wanim  wird  aiif 
l;:jede  fioan^ruckaicht  und  Jedes  Provinzial-In- 
■  fofiiMicbts  geachtet,  um  nur  den  aiiddeutscheii 
Hll|)ie|a>- Veroin  y  an  Mrelchem  in  Daroistadt  80  eifrig 
gXWJhjiyft  wirdi  zu  Stande  zu  bringen? 

:-'t;KMM9;0ffe:t|i^tliche  Meînung  aoll  damit  gewonqen 
IflViMf}  PM'VQlker  sollen  an  die  Mciglichkelt  glauben, 
4R^if||f^^.Volk' werden.konpten;  aie  sollen  in  solchen 
Yywjnpn  ihy  inrohl:gegriindel^  finden;  aie  sollen  Parthei 
B9ff»!CfS^a  die,  welche»  wfil  sÂe  andere  Interessen 
^fUn  gteicben  Weg.  nicht  nçhmen  konnen  iind  in 
^^^jiyneq^DL  liîebeleî  luit  den  Volkern  und  d^r  uffent- 
lMll||;lA6iaang  woUen  Jane  Liberalen  dem  Einflusse 
W -ZM.  9K^ckfi!B„  den  zu  ihrem  grosses' Verdrusse  die 
yMftDP  ,Mlipl|t<>  qocb  îmmer  auf  die  inneren  Angelegen- 
MMHiMi^.Ainzelfifa  Sti^aten  ausûben ,  und  ausznûben 
be^^riiod.  .    !.: 

DÎA.Meiif^hc^p  9  (.welche  oft.  w^niger  libéral .  sind,  aïs 
•Ml  wiiir^u;ihreiii  Zwefcke  zu  gelangen,  siçh  darstellen, 
tbfi)f9niîfA.*war  wiediër  in  zwei  verschiedeneClasseu,  in 
fiji::îdefi)i9^n  und-  Realisten,  allein,  wenn  auch  von 
»flwiîfcJOJgP^P-  Qesiclr|»pyinkteD  ausgehend,  streben  sie 
dock  beide  nach  einem  Ziele,  die  beiden  gcossen  Bun- 
diMMm  {■  einen  Antagonismus  zu  organisiren. 

:  vÀi|.:âar^pitffe  der  Idealisten  steht  Herr  b  (y.  Wgfini.). 
I]|f9,ii^liemen  afiçh.  mehr  oder  weniger  an ,  die  flerrn 
'Çri90#4>^T«C)9B^  u.v.Hnr.).  Realisten  sind  die  Herren 
e  ivn^.^.yf,  (jf.  A.  u.  Vé  L,).'  Jener  lâsst  die  Idealisten 
igfr«ci|m  md  zifihl,  indem  er  sie  zu  bekampfen  sch^int, 
w  <banck|ija;i  wie  sie  es  woUen,  gegen,  ^I.>  (Oest.). 
Qi(|aei{  ptimifit  oSen  und  unverholen  iûr  Ailes,  was  ,ge- 
§t^  dte  -gi^ssen  Machte  ist.  Ihm  folgt,  weun  irgeud 
mSglieh,  Hrr.  g  (v.Bth.).  Auf  b,  î,  k  (Or.  v.  E.,  Or. 
▼•  Gnie.,'Gr«.  V.  B.)  ist  nicht  zu  rechoen  ;  sie  aind  den 
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1822  Idealisfen  iind  Realisten  persGnlich  befreiindet ,  iind 
wenn  sie  gegen  die  grossen  Machte  auch  Nîchts  tinter- 
nehmeii,  6o  sînd  sie  doch  aucli  uîcht  fiir  sie  zu  gebrau- 
chen;  maclit  man  Anspriiclie  an  sie,  so  schiilzt  derEine 
die  Forderung  der  Ehre,'  der'Andere  gar  das  Pandeo* 
tenrecht  vor;  ira  Grunde  liebâugeln  auch  sie  mehrpdelr 
wenîger  mit  der  PopuIaritUt.  Âus  Hrn.  m  (v.  Bldffi) 
ist  nicht  kliig  zu  werden  ;  er  lebt  iu  alleti  Elementen 
mit  gleicher  Leichtigkeit. 

Was  bleibt  uns?  Ein  Président*),  der  zwar  sagcn 
muss,  was  wir  wollen,  es  auch  gern  und  mil  Heftig^ 
keit  sagt,  aber  nîcht  vertheidigen  kann,  so  dass  er  ofl 
mit  dem  besten  Willen  das  Gegentheil  bescbliessen  hiift| 
was  er  durchsetzen  soUte;  der  Herr  n  (Gr.  v.  d.  Glz.) 
der  das,  was  o  (Gr.  v.  B  —  1)  be^sht,  zwar  nie  ver- 
neint,  aber  zur  Vertheidigung  der  Sache  nie,  auch  nicbt 
das  Mindeste  beîzutragen  vermag;  der  Herr  p  (v.  Hmratn.), 
der  uns  nur  bei  seinem  ersten  Auftritt  libéral,  also  ge- 
flihriich  erschieu,  jetzt  aber  sich  tKglich  besser  sagt; 
er  bat  Reuntnisse  und  Verstand,  einen  gewissen  Geist 
der  Intrigue  und  den  Stolz,  der  iiber  die  Rleinen  wegsieht; 
er  wird  uns,  wenn  wir  ihn  mit  dem  Bande,  das  er 
uns  darreicht,  Tollends  fesseln,  wichtige  Dieuste  leislen 
kîinnen;  der  Minister  q  (y.  Mschll.)»  auf  den  unler  al- 
len  Umsldnden  und  fiir  jeden  Zweck  zu  rechnen  ist, 
der  Herr  r  (v.  Lhdî.)  der  nîcht  mucksen  darf,  und  die 
Gesandten  der  freien  Stadte,  obwohl  auch  dièse  der 
Mehrzahl  nach  die  Faust  in  der  Tasche  machen. 

Hieraus  foigt,  dass,  so  gute  Elemente  wir  auch  ha« 
ben»  man  dennoch  an  die  Grundung  des  S  ta  b  il  it  fit  s* 
Systems    und  also    an    Herslelliing   der    Rube    nicbt 
dénken  darf,    wenn    man  nicht  die  Idealisten  zusamml' 
den  Realisten  bannen  kann. 

Die  IL  (B*V.)  muss  epurirt  werden.  Darauf  miis- 
sen  IIL  (Oest.)  und  I.  (Pr.)  vor  Allem  wirken«  Die 
auf  diesen  Zweck  berechneten  Schritte  mSssen  zwar 
gemeinschaftlich  verabredet,  aber  nur  abwech^elnd  von 
einem  der  beiden  Staaten  allêin  und  rtur  sehr  nach  und 
nach  gemacht  werden,  damit  nicht  auch  andere,  als 
die  angegrilFenen  Bundesglieder ,  sich  in  ihrer  Bundes- 
wfirde  gefHhrdet  glaiiben  mogen.  Desshalb  darf  man 
auch  die  Execution   nicht  mît    dem  e  (v.  Wghm.)   an« 


*)  Graf  Bool-Sdiaoenftteio. 
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fangen,  obwohi  seine  Entlernang,  da  e^  Ton  alleo  an-  1822 
dern  der  verstockteste  und  daher  der  geflifarlicbsl^  isl, 
am  wîinschenswerthesteD  wSre.  V.  (Baîern)  hfilt  am 
meisten  auf  seine  UnabbSngigkeil ,  wiirde  also  ain  er- 
slan  Llirm  blasen  und  nicht  obne  grossen  Anbang  blei- 
béo.  Daher  niiiss  das  Gouyernement  nicht  gereîzt, 
sondern  in  das  Interesse  gezogen  und  fiir  die  Epuration 
gewonnen  werden.  Dièses  ist  aum  Gliicke  gar  nicbt 
so  scbwer,  da  der  Minister  s  (Gr.  v.  Kchbg.)  das  Y. 
(Baieriscbe)  System  vergisst,  so  bald  inan  in  irgend  et* 
nem  magiscben  Spîegel  die  Révolution  und  den  Ftirst 
(f»  Mttch.)  als  deren  BMndiger  zeigt.  Nicht  ohne  Er- 
folg  bat  1.  (Pr.)  in  seinen  Cirkularbemerkungen  den 
Fr*  e  (v.  A.)  nicbt  nur  geschont,  sondern  sogar  belobl. 
Man  fiudet  in  Miinchen  dièse  Benierkungen  vortreiilicb 
und  das  Benehmen  der  Mebrzabl  der  Bundesgesandten 
abscheulich.  Gelingt  es ,  das  Y.  (Brsche.)  Gouverne- 
ment in  dieser  Slimmung  zu  erhalten,  so  wird  der 
Epuration  kein  grosses  Hinderjiiss  mehr  im  Wege  ste- 
hen.  Es  kommt  dann  nur  darauf  an,  immer  nur  ei- 
nen  Gasandten  auf  einmal  und  zuerst  eineti  solchen  zu 
attaquiren,  dessen  Hof  aus  irgend  eineni  Grunde  am 
leichtesten  zu  isoHren  ist.  Es  ist  ziemlich  gleichgiillig, 
wer  dieser  erste  sei.  Ailes  ist  gewonnen ,  wenn ,  uni 
seines  Benehmens  gegen  die  grossen  Mèlcbte  willen,  auch 
nur  Einer  rappellirt  wird.  Zeigt  man  daim  nur  den 
festen  Entschhiss,  dass^  wenn  es  sein  muss,  derselbe 
Process  sofort  wieder  von  vornen  werde  angefangeu 
werden,  so  darf  man  mit  Sicherheit  darauf  rechnen, 
dass  der  bSse  Geist,  der  {etzt  in  der  II.  (B.-Y.)  sein 
Unwesen  treibt,  bald  gebaiint  sein  wird. 

Keinem  Gesandlen  wird  es  dann  so  leicht  einfallen, 
in  seinen  Berichten,  die  wir  ja  îniiner  perlustriren  kGn* 
nen ,  den  Geist  der  Opposition ,  der  allerdiags  in  den 
deutschen  Fiirsten  nur  zu  leicht  geweckt  werden  kann^ 
zu  n&hren ,  vielmehr  werden  sie ,  um  sich  iri  ihren 
èintrSglichen  und  zugleich  ruhîgen  Posten  zu  befestigen, 
seibst  dazu  wirkeh,  ihre  Hëfe  den  IIL  (Oesir.),  also  anch 
den  I.  (Pr.)  An-  und  Absichten,  aus  treuer  AnbSnglich- 
keil  an  das  alte  Kaiserhaus  entgegen  zu  fiihren.  Diess 
ist  der  einzige  Weg,  auf  welchem  wir  das  wieder  er- 
obem  konnen,  was  wir  uns.  in  unbegreiflicher  Sorglosig- 
keit  baben  entretssen  lassen. 

Was  sagen  Sie   zu    diesem  System?    Fehlt  es  ihni 

N2 


196     Dépêche  réservée  du  Comte  de  Nesselrode 

1822  an  innerer  Wabrscheinlicbkeit  iind  .saioem  Erfinder  an 
Kenntaiss  der  Menschen ,  wie  aie  in  .  den  Salona  ■.  aii 
finden  sind? 

Mir  scheinty  er  bat  es  tief  aus  seiaer  eigenen  Natur, 
die  docb  aucb  eioe>  Menacbennatur  iat,  geacbopfl..  Wie 
aber,  wenn  dieter  Menscbenkenner  auf  Meoscben 
•liesse,  die  obne  den  Salons  fremd  au  sein,  doch  nicbt 
seiner  Natur  wSren? 

SchluêseL 

I.  Preuasen. 

IL  BundesoVersaïamlung, 

III.  Oeaterreicb. 

IV.  Anhalt. 
V.  Baiern. 

a  Herr  v.Gentz.  1  Herr  ▼•Pentz. 

b  „  V.  Wangenbeim.  m  ,,  t.  Blitteradorff. 

c  9,  v.Carlowita.  n  „ .  Graf  t.  der  Cols, 

d  n  y.Harnier.  o  „  Graf  v.  Buol- 

e  ,y  v.Aretin.  Schauenatein. 

f  yj  v.Lepel.  p  9)  TtHammeratein. 

g  yy  V.  Botb.  q  9)  v.Marachall. 

b  „  Grafv.Eyben.  r  99  v.Leonhardi* 

i  yy  Graf  V.  6  r  tin  ne.  a  99  Graf  v.Recbberg. 

k  9,  Grafv.Beuat.  t  99  FiiratMetternicb. 


6. 

Dépêche  réservée  du  Comte  de  Nes- 
selrode au  Prince  de  Lieven  *)• 

St.  Petersboorg,  le  9  Jaa.  18S7, 
Les  rapports  Nos.  159  et  160  dont  V.  Exe.  avoit 
chargé  le  Courrier  Weimner9  ont  éié  lus  ayec  la  plus 
grande  attention  et  mûrement  mëditëa  par  Sa  Majealë 
l'Empereur.  Vous  avez 9  mon  Prince,  saisi  le  Tëritable 
objet  des  instructions  qui  vous  avoient  été  addreaaëea 
.de  Moscou  le  17  (29)  Septembre  9  1826.  Les  conioia- 
nications  du  Ministère  Anglois  que  nous  veniona  de  re« 


*)  Cette  pièce  remarquable  a  été  pour  la  première  fois  mise 
au  jour  en  T844  par  le  Nouveau  Portfolio  imprimé  à  Loadres 
(T.  Il,  Nro,  Vil.   Februarj  p.  826—341.). 
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ceToir  alora  par  votre  intemnëdiare,  annonçaient  le  dé- iSST 
sir  d'entamer  la  question  grecque  tant  avec   nos  Alliés 
qu'avec  la  Porte  Ottomane  ,  et  puisque  nous  étions  ar- 
rivés au   point   d'ouvrir    une   discussion    difficile,   nous 
devions  nécessairement  provoquer  des   explications  plus     . 
précises,   sur  la    marche    de  cette   négociation    nouvelle 
et  les  mesures  indispensables  pour  en  assurer  la  réussite. 
Sous  ce  rapport,  les  déclarations  ultérieures  que    vous 
avez  obtenues   de  Mr.  Canning   tant    par   écrit   que  de 
vive  voix,  nous  ont  procuré,   d'un    cdté,   des    renseig* 
nemens  d'tin  haut  intérêt,  et  de  Taufre,  elles  ont  enga^ 
le  Cabinet  de  Londres  plus  avant  dans  une  affaire  qui 
importe  au   repos  de   TEurope    et    atkx  intérêts    de   la 
Russie.     Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  dissimule  et  avec 
raison,  qu'il  y  avoit  encore  beaucoup  d'hésitation  dans 
la  politique   du   Gouvernement    Anglois.     Y.    £xc.    en 
effet  lui  adresse  une  lettre  réservée  pour  lui  annoncer 
qu'en   se    décidant   à  poursuivre    la  pacification    de  la 
Grèce,  l'Empereur  croit  indispensable  de  concerter  pour 
le  cas  d'un  refus  obstiné  de  la  part  du  Divan  des  me- 
sures ultérieures  si  les   moyens    coërcitifs    déjà    signalés 
par  le  Cabinet  Britannique,  le  rappel  des  Ambassadeur» 
et  la  menace  de  reconnottre   l'indépendance-  des  Grecs» 
se  trouvaient  insuffisans  et  Mr.  Canning,  sans  dire  un 
mot  du  Divan,   sans  faire  Tallusion  même  la  plus  indi- 
recte à   révènement   néanmoins   si   probable    que  vous 
l'invitiez  à  prévoir,  vous  répond,    mon  Prince,  que  le 
grand    but    de  la  Russie    et  de   l'Angleterre   doit   ê\vQ 
d'obtenir  la  coopération  de   leurs  Alliés,    mais  que,   si 
ces  derniers  ne  l'accordent  pas,  l'Angleterre  ne  sera  paa 
moins  obligée  de   travailler  avec   la  Russie    h,  l'exécu- 
tion du  Protocole  du  23  Mars  (4  Avril).     Or  cette  ob- 
ligation, l'Angleterre  l^a  contractée  le  jour  même  de  la 
signature   du    Protocole.     C'est    un    engagement   positif 
qu'elle  ne  pourra  jamais  nier.     De  plus  en  recherchant 
même  la  coopération  des  Alliés,  Mr.  Canning  dans  la 
lettre  ostensible  qu'il  vous  écrit  en    date   du  20  Noyr. 
pousse  ce  qu'il  appelle  les  égards   au  point   de   faire 
clairement  entendre,  que  la  mesure,  la   plus    énergique 
qu'il  propose  ne  sera  adoptée  qu'autant  que    toutes  les 
grandes    Cours  y    consentiront,    et  qu'elle    tombera    si 
elle  n'obtient  pas  leur  suffrage.      C'est  cependant    cette 
mesure  seule  qu'il  fait  indiquer  dans  la  note  qu'il  charge 
les  Représentans  de  8.  M.  Britannique  de  remettre  aux 
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1827  Cabinets  de  Paris  i  de  Vienne  et  de  Berlin.  Et  comme 
si  de  telles  précautions  ne  pouvoient  encore  calmer  sa 
sollicilude,  d'un  cdté  il  établit  Topportunitë  d'une  acces- 
sion plus  solennelle  au  Protocole  du  23  Mars  (4  Avril) 
de  la  part  des  Puissances  qui  en  avaient  dë}à  entière* 
ment  approuve  toutes  les  clauses  y  de  l'autre  il  prescrit 
à  TÂmbassadeur  d'Angleterre  2i  Constantinople  de  s'ab- 
stenir de  toute  démarche  )iisqu'a  ce  qu'il  connaisse  les 
réponses  des  Cours  d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse, 
aux  propositions  qui  leur  ont  été  envoyées  et  de  ne 
réaliser  la  menace  du  rappel  des  Ambassadeurs,  qtiand 
même  cette  détermination  serait  arrêtée  par  toutes  les 
Cours  intervenantes,  que  lorsqu'il  en  recevrait  l'ordre 
itératif  et  spécial  du  Cabinet  de  Londres.  Moins  d^in- 
certitude  et  moins  de  complications  auraient  suffi  pour 
créer  de  grands  embarras.  Aussi  n'ont  elles  pas  man- 
qué de  produire  leurs  effets  et  les  embarras  ne  se  font- 
ils  que  trop  vivement  sentir.  La  France  a  profilé  des 
ouvertures  du  Cabinet  de  Londres  pour  proposer  d'abord 
verbalement  la  conclusion  d'un  traité  portant  garantie  de 
rKmpire  Ottoman  dans  son  statua  quo  actuel,  ensuite 
la  conversion  en  Traité  du  Protocole  du  23  Mars  (4 
Avril)  ;  pour  faire  nâitre  une  discussion  sur  la  part  que 
l'Angleterre  devrait  prendre  à  la  garantie  des  arrange- 
mens  qui  rendraient  la  paix  à  la  Grèce;  enfin  pour 
déclarer  que  dans  le  cas  prévu ,  elle  rappeleratt  son 
Ambassadeur  àe  Constantinople,  mais  sous  la  condition 
que  les  Représentans  de  toute  les  autres  Cours  Alliées 
eussent  également  à  se  retirer.  L'Autriche  voyant  que 
l'Angleterre  balançait  au  lieu  d'agir  et  discutait  encore  ses 
engagemens  avec  nous  au  lieu  de  tendre  droit  à  leur 
exécution  l'Autriche  dont  on  ne  pou  voit  se  cacher  les 
disposition  peu  favorables,  a  élevé  aussitôt  une  question 
de  droit  en  manifestant  des  doutes  sur  celui  que  les 
Puissances  contractantes  au  Protocole  du  23  Mars  (4 
Avril)  possèdent,  d'exiger  l'adhésion  du  Grand  Seigneur 
aux  arrangemens  consacrés  par  cet  acte;  elle  a  repro« 
duit  ses  idées  sur  la  nécessité  absolue  de  n'imprimer 
qu'un  caractère  totalement  spontané  aux  concessions 
que  la  Porte  feroit  en  faveur  des  Grecs,  sans  parler 
désormais  de  nulle  garantie  étrangère;  finalement  elle 
nous  a  bien  promis  ses  voeux  et  son  suffrage,  en  tout 
état  de  cause,  mais  elle  ne  nous  a  pas  laissé  ignorej^ 
qu'elle  ne  nous  accorderait  une  assistance  plus  efficace, 
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qu'auttnt  que  nous  adopterions  ses  principes  et  son  1S2T 
nooTeau  plan  de  négociation.  L'opinion  de  la  Prusse 
ne  nous  est  pas  encore  connue.  Quelle  qu'elle  soit  au 
reste,  elle  ne  Sauroit  constituer  xin  poids  dëcisif  dans  la 
lyalance,  et  tout  ce  qu'il  y.  a  de  sAr  au  milieu  de  cea 
d^larations  équivoques  et  de  ces  avis  divers  plus  ou 
moins  timidement  articulés»  c'est  que  le  Cabinet  Impë* 
rial  se  trouvoit  dans  une  position  qui  Tobligeait  de 
parler  arec  force  et  de  donner  à  cette  affaire ,  pour 
ainsi  dire  flottante,  une  impulsion  plus  énergique.  S'il 
s'étoit  renfermé  dans  les  limites  des  setils  moyens  de 
négociation  indiqués  par  Mr.  Canuing^  il  n'auroit  pu 
fondre  son  espoir  que  sur  la  menace  d'un  rapproche* 
ment  avec  les  Grecs,  la  retraite  des  Ambassadeurs  de* 
menant  pour  le  moins  incertaine,  après  la  réponse  de 
PAutriche  et  jamais  assurément  plus  faible  garantie  de 
suecèa,  n'eut  été  appliquée  à  une  question  plus  difficile. 
S'il  avoit  simplement  suivi  les  ouvertures  de  la  France, 
il  auroit  pour  tout  résultat,  changé  la  forme  du  Pro- 
tocle  du  23  Mars  (4  Avril).  Enfin  s'il  avoit  accepté  le 
plan  de  PAutriche ,  il  se  serait  aliéné  l'Angleterre,  et 
aurait  entamé  une  autre  négociation  sans  espoir  de  réus- 
site Sa  situation  cependant  étoit  moins  embarrassante 
encore  que  ne  doit  l'être  aujourd'hui  celle  de  Mr.  Strat- 
ford  Canning,  luiméme  à  Constaniinople.  Cet  Ambas* 
•adeur  ayant  ordre  d'attendre,  avant  d'agir,  les  répon- 
ses des  Cours  Alliées  aux  propositions  qui  leur  avoient 
été  faîtes ,  comment  doit  -  il  juger  ces  réponses ,  depuis 
qu'il  les  connoit?  La  France  a  presqu'entièrement  ad- 
héré ii  nos  vues.  L'Autriche  en  a  manifesté  de  parti- 
culières. L'une  et  l'autre  nous  ont  exprimé  des  désirs 
nouveaux.  Dans  cet  état  de  choses ,  que  fera  Mr.  Strat- 
ford  Canning?  Se  croira- 1 -il  autorisé  à  des  démar- 
ches par  Fassentiment  du  Cabinet  de  Paris,  ou  sera-tril 
retenu  par  l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne?  Et  quel 
va  être  dans  tout  cela  le  râle  àe  Mr.  Ribeaupierre, 
muni  des  mêmes  instructions  que  le  représentant  de 
S.  M.  B.?  En  vérité  plus  on  examine  la  politique  du 
Gouvernement  Anglois  dans  les  affaires  grecques,  de- 
puis wn  an,  plus  on  y  découvre  des  contradictions. 
Au  mois  de  Ma;v  1826,  alarmé  de  l'extermination  im- 
minente des  habitans  de  la  Morée  et  des  succès  du 
Pacha  d'Egypte,  Mr.  Canning  fait  remettre  des  notes 
péçemtoires  au  Divan  de  Constaniinople,  il  provoque  et 
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;1S27  accepte  la  demande  de  médiation  que  les  Orect  lui 
adressent  et  met  en  avant  Tidëe  d'une  opération  naTale 
qui  paralyseroit  les  secours  que  l'Egypte  fournît  à  l'Em- 
pire Ottomau.  IMainienant  il  garde  ie  silence  sur  cette 
opération  décisive,  il  ue  parait  plus  nourrir  de  crainte 
sur  les,  eifets  des  expéditions  égyptiennes  et  subordonne 
aux  opinions  des  autres  Cours  l'exercice  de  la  média* 
tion ,  dont  il  s'est  chargé.  Au  mois  de  Juin,  il  nous 
reproche  d'avoir  révélé  à  nos  Alliés  l'existence  du  Pro- 
locle  qu'il  venoit  de  signer  avec  nous.  Maintenant  il 
ne  se  contente  plus  de  leur  adhésion  à  ce  même  acte, 
il  les  invite  ^  prendre  le  râle  de  parties  contractantes. 
Au  mois  de  Septembre  il  envoie  à  Mr.  Stratford  Can- 
ning  Tinjonction  d*agir.  Maintenant  il  Va  suspend  fus* 
qu'à  ce  que  l'Autriche,  la  France  et  la  Prusse  ayent 
approuvé  cette  mesure.  A  Paris  son  langage  fait 
croire  qu'il  attache  la  plus  haute  importance  et  sa 
gloire  personnelle  à  la  pacification  de  la  Grèce.  A  Lon« 
dres,  il  traite  ce  sujet  dans  la  lettre  qu'il  vous  écrit  lé 
8  (20)  Novembre,  avec  une  timidité,  avec  des  précau* 
tiotis  qui  ne  semblent  annoncer  ni  l'intention  sérieuèo 
de  tenter  l'entreprise,  ni  le  ferme  dessein  de  l'accomplir. 
Pour  augmenter  ce  contraste,  à  Petersbourg  le  Duc 
de  Wellington  plaide  avec  chaleur  la  cause  des  Grecs  et 
arrête  le  Protocole  du  23  Mars  (4  Avril);  à  Londres 
il  recule  le  premier  devant  les  conséquences  nécessaires 
de  son  propre  ouvrage.  De  tels  cbangemens  font  naî- 
tre |)lus  d'une  reflexion.  Ou  dirait  et  uon  sans  nhotif, 
que. ridée  de  couper  la  mer  aux  expéditions  d'Egypte 
destinéet  à  conquérir  la  Grèce,  n'a  été  émise  que  oomine 
moyen  de  s'associer  à  nous ,  lorsqu'on  appréhendoit  une 
rupture  entre  la  Russie  et  la  Porte;  que  le  Protocole 
du  23  Mars  (4  Avril)  a  été  signé  dans  le  même  but, 
que  le  désir  de  l'exécuter,  n'a  duré  qu'autant  que  cette 
appréhension  et  que  du  jour  ou  l'on  a  regardé  comme 
certain  que  la.  Russie,  ne  déclareroit  plus  la  gueire  i^ 
L'l*linpire  Ottoman  ,  du  jour  où  la  nouvelle  de  la'  sig* 
nature  du  Traité  d'Akerman  s'est  répandue  eu  Europe, 
la  seule  combinaison  dont  on  se  soit  occupé,  consîstaît 
à  réduire  les  négociations  relatives  è  la  Grèce ,  en  dé- 
marches trop  faibles  pour  amener  aucun  résultat  satis- 
faisant et  pour  permettre  à  la  Russie  de  ressaisir  son 
aùcien  ascendant  à  Coustantinople. 

Quoiqu'il  en  ëoil  de  ces  conjectures,  Vous  sentirezi 
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Priffce,  cMdbin  il  na«t  inpoctoit  d'tdMrcîr  oos  tW 
d'abirf^  la»  étHam  et  de  mettre  un  tmw  e«ix 


¥•  £xc.  noot  neadoil  d'aiHeiurs  deae  ses  dtfpéchee 
da  23^  Mofeadm  (S  Decenbre)  dernier,  tooi  en  di» 
ploranC  la  Botteiee  des  d^ter»MMtiooe  dtt  I^Urâlèce 
Angloîe  r  <!«•  l'acceanoa  de  le  Fruice  le  porterotl  à  te 
prooeoccr  e^ec  plus  de  ligueur*  Cette  eccestioD  e  e« 
Kett,  le  bat  des  BMiiegeineiis  si  soigeeusesieDt  ceiployés 
par  le  Cabinet  de  Londres  est  donc  atteint  et  Yoos 
poorres  sans  blesser  Famour  propre  de  Mr.  Canniog» 
loi  faire  connaître  que  dis  lors  nous  avons  jugé  indîs. 
pensable  d'aborder  franchement  la  partie  la  plus  difficile 
du  problème  qui  nous  reste  à  r^udre.  Si  ce  minisire 
forme  Mocèrement  le  voeu  de  pacifier  la  Grèce,  il  est 
esientiei  de  lui  fournir  des  armes  pour  combattre  Top- 
position  de  ses  coUigues;  or  l'expifrience  nous  a  dé- 
montra que  le  aeul  argument  qui  fosse  quelque  impres- 
sion sur  les  autres  Cabinets  est  la  crainte  de  voir  en 
dernière  analyse,  la  pacification  de  la  Grèce  s'opérer 
par  l'ascendant  seul  de  la  Russie.  Les  conduire  à  Tal- 
temative  de  nous  laisser  maîtres  absolus  du  terrain  ou 
de  s'associer  à  taous  pour  diriger  de  concert  cette  oeu- 
vre de  paix ,  c'est  nous  assurer  le  meilleur  mojen  d^ob- 
tenir  leur  concours  ^  l'éxecution  du  Protocole  du  25 
Mars  (4  Avril),  1836. 

Tels  sont ,  mon  Prince ,  les  considérations  qui  nous 
ont  guides  dans  la  rédaction  de  notre  dépêche  principale 
de  ce  four. 

Pour  éviter  le  reproche  de  décliner  une  proposi- 
tion provoquée  par  le  Ministère  Anglois,  l'Empereur 
accepte  celle  de  la  France ,  et  consent  à  la  conversion 
do  Protocole  du  23  Mars  (4  Avril)  en  un  traité  formel. 
Il  consent  à  ce  que  ce  Traité  soit  conclu  entre  toutes 
les  Puissances  qui  voudront  le  signer.  Il  consent  de 
pluS'à  ce  que  ce  traité  soit  négocié  à  Londres;  mais  la 
condition  h,  laquelle  il  le  subordonne  est  une  condition 
&ine  qua  non.  Puisqu'on  nous  propose  de  contracter 
des  engagemens  plus  solennels  et  plus  obligatoires,  nous 
sommes  pleinement  en  droit  de  proposer  à  notre  tour 
qn'on  stipule  les  moyens  de  les  remplir.  Ou  nous  in- 
vite ik  sanctionner  un  principe.  Nous  invitons  à  en  re- 
connoître  la  conséquence.  Rien  de  plus  Juste,  rien  de 
plus  naturd.    Dans  toute  autre  hypothèse  la  conversion 
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1827  (1(1  Protocole  en-Trail^,  ne  serait  qu'une  formalilë  sans 
objet  et  nous  ne  verrions  aucune  raison  de  nous  pré* 
ter  à  un  acte  évidemment  inutile.  De  plus,  pour  prou* 
ver  que  la  spëcification  des  mesures  ultérieures  tendan- 
tes à  Texëcntion  du  protocole  ou  du  Traité  qui  en  serait 
la  suite  est  indispensable ,  nous  examinons  les  moyens 
GOërcitifs  proposes  par  TAngleterre  et  approuves  par 
uous  au  mois  de  Septembre  ;  nous  établissons  qu^ils  doi- 
vent être  employés  afin  d'ëp>iiser  les  voies  de  persuasion, 
'  mais,  que  les  voies  de  persuasion  pouvant  ne  pas  mener 
à  Pissue  désirée  des  moyens  plus  efficaces  doivent  être 
concertés  dès  à  présent.  Ces  deux  vérités  sont  si  sim* 
pies  quUl  étoit  facile  de  leur  imprimer  le  caractère  de 
l'évidence. 

Enfin  nous  indiquons  la  substance  des  clauses  ou 
déclarations  secrètes  auxquelles  nous  subordonnons  la 
conclusion  du  Traité  proposé  par  la  Cour  des  Tuileries. 
Dans  ces  clauses  nous  avons  fixé  les  termes  des  délais, 
parce  que  la  Russie  souffrant  plus  que  toute  autre  Puis- 
sance de  la  prolongation  des  troubles  du  Levant,  et 
aacrifiant  momentanément,  lorsqu'elle  abordera  la  ques* 
tion  de  la  Grèce»  les  avantages  de  sa  convention  d'Aker- 
man,  est  en  droit  d'exiger  que  la  crise  soit  désormais 
aussi  courte  que  possible.  Une  expérience  récente 
prouve  en  outre,  que  la  fixation  de  ces  termes  est  la 
seule  manière  de  négocier  avec  la  Porte.  La  yraie  me- 
sure coërcitive  que  nous  signalons,  est  la  réunion  des 
escadres  dans  le  but  d'empécker  les  secours  Turcs  ou 
Egyptiens  d'hommes,  d'armes,  de  vaisseaux  et  de  mu^ 
nitions ,  d'arriver  eu  Morée  et  dans  rArchipei.  Cette 
mesure  nous  semble  réunir  plusieurs  avantages  essen* 
tiels.  Elle  serait  d'une  exécution  facile;  elle  pourrait 
être  adoptée  par  toutes  les  Cours  intervenantes,  elle  at- 
testerait un  accord  Européen,  elle  ne  constituerait  d'ail- 
leurs qu'une  espèce  d'hostilité  négative,  elle  n'ébranle- 
roit  pas  TËmpire  Turc  jusques  dans  ses  fondemens,  et 
néanmoins  elle  demontreroit  à  la  Porte  la  résolution 
inébranlable  de  parvenir  au  but  qu'on  aurait  marqué 
dans  l'intérêt  général;  elle  formerait  ^  ses  yeux  cette 
nécessité  impérieuse  devant  laquelle  le  Divan  fléchit  par 
principe.  11  serait  donc  pennis  d'en  espérer  le  sucràs. 
Et'  quand  en  songe  que  dans  le  moment  actuel,  la 
Porte  ne  possède  aucun  moyen  de  résistance,  quand 
ou  considère  que  dans  le  cas  même  où  la  mesure  dont 
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nous  venons  de  parler  serait  encore  inefficace,  nous  1827 
proposons  de  concerter  nos  déterminations  avec  nos 
Allies,  c'est  à  dire,  d^accorder  nos  vues  avec  les  leiM, 
que  du  reste  ce  ne  sont  plus  des  clauses  oj^scures  qui 
règlent  nos  relations  avec  TEnipire  Ouoman,  mais 
des  stipulations  dëtaillëes  et  précises  que-  nous  avons 
Gomniuniquëes  à  toute  l'Europe ,  et  que  ce  ne  serait 
pas  désormais  un  droit  exclusif  de  protection  que  nous 
exercerions  envers  les  Grecs»  un  droit  d'autant  plus 
redoutable  quHl  étoit  indéfini^  mais  que  nous  aurions 
conclu  à  leur  égard  des  arrangemens  explicites ,  communs 
aux  autres  grands  Etats,  et  qui  leur  ofEriraient  un  égal 
partage  de  bénéfices  et  d'influence,  ou  devrait  convenir,  ' 
ce  nous  semble,  que  loin  de  trahir  des  idées  ambitieu- 
ses ,  nous  donnons  un  gage  de  la  modération  qui  pré* 
side  à  notre  politique;  que  loin  de  vouloir  exciter  des 
commotions  dans  l'Empire  Ottoman,  nous  nous  efforçons 
de  donner,  à  la  paix  dont  il  jouira  les  plus  solides  ga* 
ranties. 

Nous  le  répétons,  si  Mr.  Canning  est  sincère,  il 
doit  nous  savoir  grè  de  lui  fournir  des  argumens  pareils 
en  faveur  du  système  qu'il  essaye  de  faire  prévaloir. 

Mais  il  nous  reste  à  discuter  les  objections  qu'il 
pourra  Vous  opposer  peut-être. 

S'il  s'éflTarouclie  à  l'idée  d'un  traité  accompagné  des 
clauses  que  nous  regardons  comme  indispensables,  s'il 
allègue  la  difficulté  pour  le  Gouvernement  Anglais  d'en- 
trer dans  des  stipulations  éventuelles,  nous  avouerons 
ici  que  cette  difficulté  est  selon  nous  une  de  celles  que 
le  Cabinet  Britannique  met  en  avant  dans  ses  négocia* 
tions,  mais  qui  au  fond  ne  l'arrêtent  jamais.  Ses  Trai- 
tés avec  le  Portugal  en  présentent  des  preuves  qu'il 
vient  de  publier  lui-même,  et  nous  pouvons  en  citer 
plusieurs  autres  d'une  date  plus  récente. 

Presque  tous  les  traités  d'Alliance  qu'il  a  conclus 
contre  Buonaparte,  pendant  les  dernières  guerres,  avaient 
par  leur  nature  quelque  chose  d'éventuel.  Des  stipula- 
tions éventuelles  avaient  accompagné  le  traité  de  Paris 
du  20  Novembre  1815.  D'autres  stipulations  éventuel- 
les qui  sont  jusqu'  à  présent  obligatoires  pour  l'Angle- 
terre, ont  été  consignées  au  Protocole  secret  et  au  Pro- 
tocole militaire  du  15  Novembre,  1818,  pour  le  cas 
d'une  révolution  en  France.  Enfin  à  Aix-la-Chapelle 
l'Angleterre  était  éventuellement  convenue  des  mesures 
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1S27  c\  prendre  envers  le  Roi  de  Suàde,  s'il  refusait  de 
IMiyer  au  Danemarc  la  dette  norvi^gieone  ;  et  parmi 
cet  mesures  figuroit  le  rappel  des  reprësentaus  accrédités 
^  Stockholm  par  les  Cours  Alliées.  L'objection  que  nous 
avons  citée  serait  donc  suivant  nous,  une  objection  sans 
poids,  et  nous)ie  pensons  pas  non  plus  que  Mr.  Canning 
puisse  en  élever  de  graves  >  contre  les  mesures  même  dont 
nous  proposons  l'indication  précise.  Les  deux  premii- 
res  sont  celles  qu'il  a  signalées  depuis  le  mois  de  Sep- 
tembre. Si  au  surplus  il  regardoit  la  seconde,  le  rap- 
pel des  Ambassadeurs,  comme  impracticable  parcequ'il 
est  douteux  queTAutriche  s'j  prête,  nous  consentirions 
sans  peine  h,  la  supprimer  entièrement.  Pour  ce  qui 
est  de  la  réunion  des  Escadres,  peut  être  Mr.  Canning 
observera -t -il  que  si  un  pareil  moyen  devait  être 
employé,  l'Angleterre  pourroit  le  mettre  seule  en  usage 
et  n'aurait  dès  lors  nul  besoin  de  la  co-opération  de  ses 
Alliés.  Notre  réponse  se  présente  d'elle  même.  La 
Russie  n'aurait  pas  non  plus  besoin  de  la  co- opéra- 
tion de  ses  Alliés  si  elle  voulait,  soit  à  l'aide  de  la 
même  mesure,  soit  par  des  résolutions  plus  vigoureu-. 
ses  encore,  accomplir  seule  la. pacification  de  la  Grèce. 
La  position  des  deux  Puissances  ne  diffère  donc  pas 
sous  ce  rapport.  Vu  les  antécédens  icette  concession 
est  plus  importante  de  notre  part  et  quand  elle  serait 
réciproque,  en  joignant  leurs  forces,  les  parties  con- 
tractantes s'assurent  aussi  parfaite  réciprocité  d'avan- 
tages. 

Il  serait  possible  encore  que  Mr.  Canning  vous  de- 
mandât, mon  Prince,'  quel  râle  TAutriche  remplirait 
dans  le  trailé  qu'il  s'agît  de  conclure.  Nous  en  aban- 
donnons le  choix  à  la  Cour  de  Vienne.  Si  elle  con- 
sent à  y  prendre  part,  l'Empereur  s'en  félicitera  sincère- 
ment, mais  son  refus  ne  serait  aux  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  ni  une  raison  de  ne  pas  signer  le  traité, 
ni  tme  raison  le  ne  pas  l'exécuter. 

Nous  devons  enfin  prévoir  le  cas  o&  Mr.  Canning 
voyant  les  conditions  que  l'Empereur  attache  À  la  con- 
clusion du  Traité  proposé  par  la  France,  Vous  annon- 
cerait que  le  Cabinet  Britannique  n'agrée  pas  cette 
proposition  et  qu'il  aime  mieux  s'en  tenir  au  Proto- 
cole du  23  Mars  (4  Avril),  Votre  Exe.  voudra  bien  lui 
déclarer  alors  que  l'idée  d'un  traité  formel,  n'étant 
pas  venu  de  la  Russie  et  motivant  des  objections  de  la 
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part  TAngleterre,  le  Mioistèro  Impérial  n^y  donnera  1827 
non  plus  aucune  suite  ^  que  nrfanmoins  le  fond  de  la 
question  ne  change  pas,  que  la  Russie  et,  l'Angleterre 
a'étant  engagées  à  travailler  de  concert  à  la  pacification 
de  la  Grèce,  doivent  nécessairement  concerter  les  me- 
sures qu'elles  adopteront  dans  ce  biit  d'ulîlit^  commune, 
selon  le  viel  adage:  qui  veut  lafin^  peut  les  moyens. 
Nous  ne  pouvons  admettre  aucune  autre  interprétation 
de  l'acte  du  23  Mars  (4  Ayril),  surtout  si  nous  consi* 
dérons  qu'il  est  déjà  connu  des  Turcs  et  qu'il  faussera 
dés  lors  notre  position  à  Constantinople ,  soit  en  aigris- 
sant le  Div^o,  soit  en  lui  faisant  croire  que  nous  som- 
mes trop  faibles  pour  exécuter  de  telles  promesses,^ 

L'£mpereur  se  plaît  à  espérer,  mon  Prince,  que 
nos  proposirions  et  les  motifs  dont  vous  les  appuyerez, 
seront  appréciés  par  le  Ministère  Britannique  et  la  cofi- 
nance que  8a  Majesté  place  dans  vostalens»  La  dispose 
à  penser  que  vous  engagerez  Mr.  Canning  ou  bien  à 
conclure  un  Traité  formel  accompagné  des  clauses  dont 
nous  démontrons  la  nécessité,  ou  à  maintenir  le  Proto- 
cole da  24  Mars  (4  Avril),  mais  toujours  en  convenant 
pour  l'exécution  de  cet  acte,  des  mesures  que  notre 
dépêche  ostensible  indique  pour  le  cas  d'un  traité*  Les 
formes  de  cette  explication  peuvent  être  aussi  confiden- 
tielles, aussi  secrètes  que  Mr.  Canning  le  désirera,  mais 
l'explication  elle  même  est  indispensable,  car  encore  une 
fois,  ce  n'est  point  dans  une  affaire  de  cette  importance 
qu'il  peut  être  inutile  de  calculer  l'avenir  et  d'arrêter 
une  marche  ferme  et  précise.  Que  si  contre  toute  at- 
tente, vouz  éprouviez  une  résistance  invincible,  si  Mr. 
Canning  ne  vouloit  ni  conclure  un  traité  conforme  à 
nos  voeux,  ni  arrêter  pour  l'exécution  du  Protocole  du 
23  Mars  (4  Avril)  d'autres  mesures  que  celle  de  la 
retraite  des  Ambassadeurs  accrédités  à  Constantinople, 
en  la  subordonnant  au  consentement  de  toutes  les 
Cours  Alliées,  ou  celle  qui  consisterait  dans  la  menace 
d'un  rapprochement  avec,  les  Grecs,  L'Empereur  confie 
à  votre  prudence  un  moyeu  de  négociation  que  Vous 
tiendrez  en  réserve. et  dont  Vous  ne  ferez  usage 
qiCa  la  dernière  extrémité* 

Ce  moyen  serait  d'appeler  l'attention  de  Mr.  Can- 
ning sur  le  $.  3.,  du  Protocole  du  23  Mars  (4  Avril) 
et  de  lui  faire  voir  que  d'après  ce  paragraphci  les  parties 
cantractantes ,   se  réservent  quel  que  soit  Fétat  des 
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MXVt  relations  de  la  Russie  a%feo  la  Porte  ^  d«  profiter 
en  commun  ou  sëpar^ment  de  toutes  les  occasions  fa- 
vorables ,  afin  d'amener  le  Divan  à  souscrire  aux  ar- 
raiigemens  dont  elles  conviennent  pour  le  rëtablîssement 
de  la  paix  en  Grèce.  *£n  vertu  de  cette  stipulation 
vous  feriez  savoir  à  Mr.  Cannîng  que  PËmpereur  ne 
pouvant  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Ânglois  se 
réserpe  néanmoins  de  remplir  séparément  aux  termes 
du   Protocole    du    23  Mars  (4  Avril) ,    les    obligations 

3u'il  a  contractées  par  cet  acte  et  que  Pétat  actuel  de 
es  rapports  avec  l'Empire  .Ouoman ,  ne  mettrait  aucun 
obstacle  à  cette  décision  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il 
vous  serait  facile  de  laisser  entrevoir  au  Ministère  de 
S..  M.  Britannique,  les  nombreux  et  puîssans  moyens 
que  la  Russie  possède  pour  obtenir  l'adhésion  des  Turcs, 
et  Vous  ajouteriez  que  le  cas  échéant  aucune  protesta- 
tion de  la  Grande  Bretagne  ne  serait  fondée  en  droit, 
puisque  la  Russie  ne  feroit  qu'user  d'une  faculté  que 
Ses  conventions  avec  cette  Puissance  lui  garantissent 
expressément  et  quMle  poursuivrait  le  but  que  les  deux 
Cours  se  sont  solennellement  engagées  à  poursuivre. 
8a  Majesté  vous  invite  intérativement ,  mon  Prince  |  à 
ne  faire  usage  de  cette  déclaration,  que  dans  le  cas 
évident  dUine  nécessité  absolue.  La  position  présente 
de  L'Europe  exige  l'accord  de  la  Russie  avec  l'Angle- 
terre. Nous  ne  devons  donc  rien  omettre  pour  le  main- 
tenir et  pour  travailler  de  concert  avec  la  Grande  Bre- 
tagne à  la  pacification .  de  la  Grèce ,  mais  il  nous  serait 
décidément  impossible  de  nous  jeter  même  avec  elle 
dans  une  entreprise  aussi  difficile,  sans  nous  être  ménagé 
des  garanties  de  succès. 

Néanmoins,  tout  en  Vous  recommandant  de  n'avoir 
recours  qu'à  la  dernière  extrémité  au  moyen  de  négo- 
ciation mentionné  plus  haut,  L'Empereur  désire  que 
votre  langage,  mon  Prince;  dans  vos  nouvelles  ex- 
plications soit  ferme  et  de  nature  \  inspirer  la  con- 
viction que  la  Russie  ragarde  comme  très  sérieux  les 
engagemens  consignés  au  Protocole  du  23  Mars  (4 
Avril)  et  qu'elle  n'abandonnera  point  aux  lenteurs  di- 
plomatiques, ni  aux  dangers  des  demîmesures  une  af- 
faire qui  se  rattache  à  ses  intérêts  les  plus  directs. 
Sans  doute  il  n'existe  pas  de  relation  immédiate  entre 
la  question  Grecque  et  les  complications  survenues  eu 
Portugal;    mais    anjourd'hui    un    lien   invisible  semble 
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unir  les  Affaires  graves ,  et  plus  dans  celle  du  Levant,  1827 
l'attitude  de  la  Russie  sera  iuiposantei  plus  le  Ministère 
Anglais   sera  'forcé  d'apporter  de    prudence   dans  tou- 
tes ses  déterminations  et  de  mesure  dans  le  développe- 
inent  des  motifs  dont  il  cherche  à  les  appuyer. 

Dans  une  troisième  dépêche  j'aurai  Thonneur  de 
communiquer  à  V«  Exe.  les  répliques  que  nous  allons 
faire  à  la  Gourde.  Vienne  «u  sujet  de  la  Grèce»  quel* 
ques  idées  sur  la  rédaction  du  Traité  que  la  France 
nous  demande  do  conclure^  et  les  instructions  de  M.  de 
Ribeaupierre. 

Jai  l'honneur  d'ett*e,  etc. 

(Signé)  Nessslbodc. 


.7. 

Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et 
le  royaume  de  Hanovre.  Conclu  et 
signé  à  Lengerich,  le  9  Juillet  1827« 

(Gesetzsammlung  fiir   das  Kônigreich  Hanno^er.    Jahr- 
gang  1844.     Ulte  Abtheiiung.     Vom  14.  December.) 

Zur  bestimmten  Feststellung  iind  Ordnung  der  Gren* 
zen  zwischen  der  in  Gefolge  desArtikel  1.  Nr.4  des 
am  29sten  Mai  1815  zu  Wien  abgeschlossenen  Staats- 
vertrages,  durch  den  sich  darauf  beziehenden  Recess 
de  dato  Lingen,  den  268ten  December  1815  von  Sei- 
ner  MajestSt  deni  Kônige  von  Preussen  an 
Seine  MajestaH  den  Kônig  des  vereinigten 
Reichs  Grossbritan nien  uud  Irland,  und  Ko- 
nig  von  Hannover  abgetretenen  Niedergrafschaft 
Lingeti,  und  den  hiitabgelretenen  Ortschaften  des  Fiir- 
stenthums  Miinster  einer  Seits ,  und  dem  der  Roniglich- 
Preussischen  Landeslioheit  verbliebenen  grossern  Theile 
des  eben  besagten  Fiirstenlbums^  und  der Graf schaft 
Tecklenburg  anderer  Seits  ist  von  den  zu  diesero 
Zwecke  bevollmlîchtigten  unterzeichneten  Commissarien, 
nSmlich  : 

Kôniglich-Hannoverscher  Seitd: 

dem  Justizrathe  Gârl  August  Rudloff  aus  Osnabriick 

und  Koniglich-PreussiScbér  Seits: 

dem   Landrathe   des  Kreises   Tecklenburg  Ernst 
Albert  von  Bodelschwingh 
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1827  nach  Gniodlage  der  Torangegangenen  Verfaandlung^n 
nachfolgender  Grenzvergleich,  iintei^  Vorbehalt  beî* 
derseiltger  Âiierlidchster  Genebmiguog,  verabredet  und 
abgeschiossen. 

Art.  1.  Die  zwischen  dem  Këoigreiche  Hanno* 
ver  einer  Seits  und  dem  Konigreich-e  Preu«8en 
anderer  8eit8  durch  diesen  Greas^vergleicb  regulirta 
Landeagrenze  mmmt  ihreo  Anfang  bei 

dem  Steine  an  der  sogeoannteo  Hardrup« 
per  Haar,  bezeichnet  mit  Nr«  14 ; 
einem  unstreîtîgen  Grenzpuncte  an  der  Ôetli- 
chen  Seite  der  Grafschaft  Bentbeim  gegen  das 
vormalige  Hochstift  Mânster,  und  schlieast  sicK 
iu  dem 

Mittelpuncte  der  graden  Linie  zwîschen  dem 
Steine  beim  sogenannten  Hogenkampe  und  dem 
Steine  in  der  sogenannten  Meslage, 
wo  die  zwischen  dem  Koniglicb-  Hannoversch'en 
KirchspieleFreren  und  demKoniglicb-Preusriachen 
Kirchspiele  Schale  neu  begrândete  ScheidungsH^ 
nie  die  Grenze  des  Furstenthums  Osnabrdck 
erreicht.   • 

Art.  2.  Die  zwischen  dem  yorbeméldeten  A n  f a  n gs- 
und  Schluss puncte  vereîAbarte 9  weiter  qntei^  (A r t. 
12  Anlagel.)  speqiell  beschriebene  und  auf  den  aqg^r 
fertigten  dreî  Haupt-Cb:arten  (Section  A.  B..  i>nd 
C.)  mit  zusammengesietzteie  rotfaer  und  blauer .Linie 
bezeichnete  Grenze  soJl  naqh  ,den  in  den  nacbfo)gendeo 
/Artikeln  enthaltenen  naheren  Btstimmungen  alsLo.ndea* 
boheits-Scbeidung  zwischen  dem  KonigreicheMHan* 
no  ver  und  dem  Kdnigreiche  Preussen  gellen,,  . 

Art  3.  Es  wird  dafaer  in  Gefolge  dieseranerkannleo 
Hoheits grenze  YOn  Seiten  beider  Allerhocbsten  Jl^iuides- 
herrschaften,  unter  alleiniger  Ausnahme  des  w^î* 
ter  unten  (Art.  13.  Nr.  3.)..  bemeldeten  Vorb«lial- 
tes,  auf  al  le  und  j  ede  lances  ho  heitlicheRechte 
und  Pratensionen  jenseits  der  vereinbarlen  Ho- 
faeitslinie  unwiderruflich  Verzicht  geleistet.  . 

Art.  4.  Insbesondere  wird  in  Bezîehung  auf  den 
Art.  10.  des  im  Eingange  erwahnten,  am  2  9|ten 
Mai  1815  zu  Wieu  abgeschlossenen  Staatsver- 
t rages  nach  Grundlage  der  bqreits  bei  Ueberweisung 
der  abgetretenen  Landeatbeile  gepflogenen  Verhandlun- 
gen  von  Seiten  beider-  AUerhôchster  Landesberrschaften 
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ange.|iominott$  daas  die  jelzt  vereinbarle  Greuze  dlejeui- 1827 
gen    AntlieOé    des    ehemaligen  Fdrstenthuins   Rfaeîna- 
Wolibeck,  welche  dem  Kânlgreiche  H  a  n  n o  v  e  r  uud 
deni  Konigreiche JPreussea  atigehiiren  sollen,.  d e f  i u U 
tiv  feskstelle. 

Art.  5.  Dagegen  versteht  es  sicli  aber  infiezieliung 
aiif  die  Schl ussbest  îm luuDg  des  Art.  I.  des  ebeii 
gedachten  StaatSYertrages  von  seibst: 

das«  in  do  (ern,  als  die  dein  Konigreiche  Hannover  voit 
der  Krone  Preussen  ztigesicherte  Gebiels-Erwerterung 
durch     Abtretung     derjenigen      Gebietstheile     nicbt 
vollstandig  geleistet    worden    ist ,    deren  Grenzen 
gegeu  das  Kotiigreicb  Freussen  durcb  den  gegenwarti- 
gen    Grenzvergleicb    genauer    bestinimt    worden^    die 
£  r  g  a  11  z  u  n  g  des  F  e  b  le  n  d  e  n  vorbebalten  ,  und  zu 
deo  dièse  £rgèihziiDg  betreffenden,  mit  der  gegenwar- 
tigen  Grenzregub'rung  in    keiuer  Verbîudung   steben- 
den  besooderen  Ver bandluogen  verwiesen  bleibt. 
Art.   6.     Die    vereiubarte   Linie  soll   ais  H  obéit  s- 
grenze,    dieser  ibrer  Nattir  geinass,    die  Scbeîdung   al- 
ler   landes  bobeitiicb  en     Gerecblsame    und 
Pflicbten  ziir  Folge  baben,  insbesondere 

A.  riicksicbtlicb  der  Grnndsteuer  bewirken,  dass 
dièse  obne  Ausnabme  niir  von  d  er)  enige  n  Lan- 
desbenscbaft  zu  erbeben  ist,  in  deren  Territorio  der 
zu  «besteuernde  Gruud  belegen. 

lu  so  fern  also  bisber,  es  sei  aus  welcbein  Veran- 
lassungsgrunde  es  wolle ,  Grundsteuer  jenseits  der 
jetzt  vereinbarteu  Hobeitsgrenze  fur  die  eine  oder  au- 
dere  Allerbocbsle  Landesberrscbaft  erboben  worden, 
soll  sie ,  vom  Isten  Januar  1828  angerecbuet  fur  die 
fremde  Landesberrscbaft  ganziicb  binwegfallen ,  uud 
von  diesein  Zeitpuucte  an  aile  Grundsteuer  àuf  vorge- 
dacbtes,  ibr  Erbebungsrecbt  begriindendes  Princip  zu- 
riickgefiihrt  werden,  )edeEntscbadigu  ng  aber  vvegen  . 
der  bis  dabin  dIesein  Princip  entgegen  erbobenen  Gruud* 
steuer  gegenseitig  aufgeboben  sein. 

£&  soUen  aucb  fur  die  eiuer  jeden  Landesberrscbaft 
zur  Besteuerung  anbeimfallenden  Grundstiicke  aile  die 
Recbte  und  Grundsatze  anwendbar  sein,  welcbe 
in  deiu  Landes-Terrîtorio  gellen,  worin  die  Grundstiicke 
belegen  sind. 

Fenier  soll 

B.  in    Beziebiing    auf    indirecte  Steuern     uud 
Recueil  gén»     Tome  IK,  (J 
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1827  Zo lie  die  vereinbarte  Hobeitagrenze  .aH^  diejeiiîgen 
Recbte  und  Grundsatze  zur  S<;]ieB3ilij)g  bringen, 
welche  iu  jedem  der  beîderseitigen  Landes -Territorîen 
gûitîg  sîad ,  Oder  uoch  kuaflig  gûltig  werdeh    mëcbten. 

Ë8  soll  aber 
l)auf  denjenigen  Wegen,  auf  welcben  die  Orenze 
auf  der  Mitte  fortlâufty  und  diedaher  gemeinachaf  t- 
lie  h  fiir  b  e  i  d  e  Landeshoheiten  siod,  aile  und  |ede 
Steuer*  und  Zollcontrole  und  8ich  darauf  be* 
ziehende  Visitation  innerbalb  der  gênieinseJiaft- 
licben  Erstreckung  binwegfallen ,  wogegen  au( 
denjenigen  W  e  g  e  n,  welche  von  der  HoheilsUnie*  q  u  e  r 
durchschnîUen  werden,  unâ  daher  in  ilirer  Erstre- 
ckung theils  ganz  der KonigUch-Hanno verschen, 
tbeils  ganz  der  Koniglicb-Preussiscben  Landes- 
hoheit  iiberwiesen  worden  sind  ,  Steuer- und  Zoll- 
controle und  Visitation,  der  Regel  gemSss, 
bis  zur  Grenze  aufrecht  erhalten  bleibt. 
Es  soll  auch 

2)  aufdem  von  der  Hoheitsgrenze  dreimal  durcb* 
schnittenen  Damme  von  Hopsten  nach  Fre- 
ren  (Grenz  -  Charte  Section  C.  Nr.  b^,  g^,  1^,  in  so 
fern  derselbe  kûnftig  zurZollstrasse  bestimmt  wer« 
den  môchte,  jede  Transito^ Abgabe  gegenseitig 
wegfalien. 

Es  soll  ferner  • 

3)  rucksicbtlich  der  an  beîden  Séiten  der  Grenze  be- 
legenen  Grundstiicke  desselben  Eigenthiiniers ,  welche 
durch  eine  und  dieselbe  ungetrennte  ocononiisçhe 
Bewirthschaftung  verbunden  sind,  eine  voUig  freie 
Communication,  in  so  wett  es  zum  Betriebe  der  Land- 
wirthschaft  nothîg  ist,  durch  Aus-  uod  Einfuhr 
aller  sich  darauf  beziehendenGegenstande, 
und  aller  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  der 
Viehzucht  verstattet  sein-,  ohne  dass  die  in  jener 
Lage  sich  befindenden  Grundbesilzer  deshalb  irgend 
einer  Steuer-  und  Zollabgabe  unterworfen 
werden  kônnen  ;  es  haben  solche  Grenzunterthanen 
jedoch  erforderlichen  Falls  durch  Bescheinigu  n- 
g  e  n  ihrer  Ortsbehôrde  nachzu  weisen ,  dass  sie 
jenseîts  der  Hoheitsgrenze  Grundstiicke  besitzen 
und  anbauen,  und  kônnen  selbige  auch  den  ordnungs- 
mâssigen  Visit.ationen  der  Steuer»  und  Zoll- 
aufseher,  oder  auderer  zur  VerhiiluDg  von  Defrau- 
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datlonen    gesetzlich   ang^ordneter   Officiante  n  1827 
sich  nicht  entzîehen* 

Nicht  weniger*8oll 
4)fiir  die  mît  Pacht-,  Zehnt-  und  sonstigen  Natu- 
ralabgaben  in  dem  j e ose i fige ii  Landes -Terri- 
torio  verpflichteten  beiderseitigen  Unterthanen  eine 
steuer-  und  zollfreie  Ans-  und  Ëinfuhr  hinsicht- 
lich  dieser  yoq  ihnen  zu  entrichtenden  Abgaben,  wie- 
wohl  unter  dem  vorerwahnten  Vorbehalte,  einer 
dabei  erforderlichen  Falls  belzubriDgenden  B es ch e in  î* 
g  u  n  g  und  nicbt  zu  yerweigernden  Visitation, 
Statt  finden. 

Dagegen  sind  jeàoch 
5)  die  B  e  w  o  h  n  e  r  aller  zu  G  n  t  e  r  n  oder  C  o  1  o  n  a- 
ten  in  dem  jenseitigen  Landes  -  Terrîtorio  geho- 
rigen  Pachthofe  und  Heuerhâuser  unbedingt 
denjenigen  iudirecten  Steuer-  und  Zollabgaben 
und  sich  darauf  bezieheoden  Gesetzen  iinterworfen, 
\?elcbe  in  dem  Landes- Territorio  gelten,  worin  sîe 
w  o  h  n  e  n ,  oh  ne  dass  der  Verband  mit  einem  a  u  s- 
wârtigen  Gute  oder  Colonate  ibnen  irgend  einen 
Schutz  gewahren  kann. 

Weiter  sollen  auch 

C.  die  landesberrlichen  Jagd-  und  Fische- 
rei-Gerechtsame  durcb  die  H  o b e i t sgrenze  gânz- 
lich  abgescbieden  sein  ; 

und  obwohl  nicht  weniger 

D.  es  sich  von  selbst  yersteht ,  dass  die  Hoheits- 
grenze  auch  die  Gericbt ssprengel  der  beider- 
seitigen  Ge  richte  vôilîg  abscheidet  ;  es  soU  dennoch, 
1)  um    die  Colonate   in    ihrer  Consistenz    zu    erhallen^ 

ausnahmsweise  bei  allen  freiwilligen  oder  noth« 
wendigen,  gerichtlicben ,  oder  von  c^mpetenten  ôf- 
fentlichen  Officianten  beschaft  werdenden  Verkaufen 
vonColouaten,  derenGrundbestand  durcb 
die  Grenze  getrennt  ist,  die  Competenz  fiir  di'e 
aratliche  Geschâftsbesorgung  sich  allgemein  nach  dem 
Verhâltnîsse ,  dem  die  Soblstatte  unterworfen  isf, 
auch  auf  die  im  Auslande  belegenen  abge- 
sonderten  Gruodparcelen  ausdehnen  ,  wobei 
die  ausv?ârtîgen  Behorden  aile  Rechtswilirahrung  zur 
Erreichung  des  beabsichtigten  Zweckes,  ohne  irgend 
einen  Anspruch  auf  eigene  Competenz,  zu  lei- 
sien  haben^    und  wobei  aucb  in  Fallen  eines    einge* 

02 
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1827  tretenen  Co  ncurs -Verfahrens  die  Befriedigung 
derGliiubiger  lediglich  Yon  dem  fiir  die  SohlatStte 
competenten  Gerichte  zii  besorgen  ist,  welches  Ge- 
richt  jedoch  die  Rechte  dnd  Vorzûge  dèr  gùli- 
tig  begrundeten  Hypotheken  nach  den  Ge- 
selzen  des  Landes,  worîn  die  Grundstiicke  belegen 
sind,  gebtihrend  zu  berucksicbtigen  bat. 

Uebrigens  ist  aber  der  iiBgetreDDte  Verkauf  der  Co- 
lonate  nur  unter  der  Voraussetzung  und  BedîifguDg 
gegenseîdg  zugestdnden ,  dass  aile  wegeiv  der  ôf- 
fentlicben  Lasten  beslebenden  Verbâlt- 
nisse  dabei  unberûhrt  blçib^n,  folgUcb  aile 
auf  den  abgesondert  im  Aiislande  belegeneo  Pertînen- 
^îen  des  Coionates  baftende  Steuern  und  offenU 
licbe  Lasten  jeder  Art,  die  rûckstândigen, 
wle  die  la  u  fend  en,  selbst  wâbrend  eines  iiber  den 
Hof  aiisgebrocbenen  Conciirses,  obne  Mangel  ent- 
ricbtet  und  getragen  werden ,  und  durcb  den  aus- 
warts  vor  sich  gebenden  Verkauf  des  Coionates  die 
Befugnîss  wegen  jener  Steuern  und  Lasten  an 
die  Grundstiicke  selbst,  auf  welcben  sie  baHen, 
sicb  zunâchst  und  unmittelbar  zu  balten  ,  nicbt  al* 
terirl  werden  solle. 
Ferner  soUen 

2)  bei  Privatstreitigkeiten  iiber  die  alsHoheits- 
grenze  angenoinmenen  Einfriediguugen  von 
Grundstiicken  vor  Beschreitung  desRechts- 
gang  es  die  beiderseitigen  Grénzobrigkeiten  zusam- 
inentreten,  um  die  wahre  Landesgrenze  nach  den 
Bestimmungen  dièses  Grenzvergleicbes  in  Gewissheit 
zu  setzen»  und,  wenn  dièses  gescbeben,  der  beider- 
seitigen Unterthaneii  dariiber  das  Notbige  erôffnen, 
worauf  es  Ihdessen  diesen  iiberlassen  bleiben  muss, 
ilir  verineintlicbes  Recht  bei  dem  nach  allgemei* 
nen  Grundsatzen  zustândigen  Gerichte  zu  suchen.  — 
Sollte  nun  demnâcbst  durcb  Urlbeil  und  Recht  eine 
von  der  Terri  lori  al  grenze  abweichendePrî- 
vatgrenze  bestimnit  werden ,  so  bleibt  es  unbenom- 
nien,  hiernach  aucb  den  Lauf  der  Hobeitsgrenze  ab* 
zuandern,  so  weit  dièses  der  Convenienz  der  beider- 
seitigen Landes- Regierungen  entsprechen  mëchte. 
Endlich  soll  aucli 
E.     die    durch    den    Emsflnss    gebildete    Durch- 

schnittsliriie     aile      diejenîgen     Verpf  licbtungen 
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abgrenzen,  welcbe  von  der  Kônîglich-Hannover*  1827 
schen  AUerhôchsten  Landesherrschaft  durch  den  Art.  5. 
des  am  298ten  Mai  1815  zii  Wlen  abgeschlosseuen 
Tractâtes,  und  durch  die  stcbdarauf  beziebenden  am 
SOsten  Mârz  und  268ten  April  1820  zii  Berlin 
Statt  gefundeaen  Vereinba*  *ngen  hipsicbtiich  der  Scbif  f- 
barmachung  der  Enis  u  eruommen  worden  sind. 

Art.  7.  Die  den  beîderseitigen  LaudesheiTscbaften 
zustebenden  Do  m  a  in  en  und  Doma'nial«Ger  ccht- 
saine  erleiden  durch  dièse  Greozberlchtigung,  mit  Aus- 
nahme  dessen,  was  in  Ansehung  der  Grenzen  der 
herrschaftllchen  Jagd-  und  Fîscherei-Gerech  U 
s  a  nie  in  dein  Art.  6  sub  Lit.  C.  bestiuimt  ist,  sonst 
ùberall  keine  weitere  Veranderung. 

Art.  8*  £s  sollen  ferner  auch,  ungeachtet  der  Ho- 
heitsliuie,  aile  und  jede  Rechte  von  Privât- 
personen  und  Corporationeo  ,  von  welcher  Art  dièse 
auch  sein  inogen ^  iusbesondere  aile  Einkiin fie  von 
geistlichen  und  niilden  S  t  i  f  tun  gen  ,  Pfarren 
und  auderen  geistlichen  Stellen,  auch  Guts- 
herren  unverândert  und  ungekrl^nkt  aufrecht- 
erhallen  sein  und  bleiben,  und  wie  beîde  Allerhochste 
Landesherrscli'aften  denselben  den  gebùhreuden  recht- 
lichen  Schutz  angedeihen  lassen  woUen,  so  sollen 
auch  beiderseitige  Behorden  in  allen  Fallen  den 
Rechten  auswartiger  Unierthanen  und  Corp orationen 
die  sorgfâltigste  Beriicksichtigung  widmen. 

Art.  9.  In  gleicber  Masse  wie  nach  der  vereinbar- 
teu  Hoheitslinie  die  landeshoheitlichen  Pflich- 
ten,  iusbesondere  in  Beziehung  auf  Ôf  fentliche  Land- 
slrassen,  Briicken  und  Fliisse^  in  jeder  Riicksicht 
sich  abgreuzen  ;  da  aber,  wo  Wege  und  Gewasser  durch 
Fesistellung  der  Grenze  auf  deren  Mitte  gemein- 
schaftlich  geblieben  sipd,  gemeinschaftliche 
landeshoheitliche  Ëinwirkung  und  Beau  f  sich  tîg  u  ng 
mît  bereitwilligster  Concurrenz  eintreten  soll  und  niuss, 
sollen  auch  aile  aus  dem  Landeshoheits-Verbande 
zur  Folge  kommenden  Communalpf lichten,  Abr 
gaben  und  Lcistungen,  es  bestehen  dièse,  worin  sie 
woUen,  durch  die  Hobei<slinie  ganzlich  abgeschieden 
sein,  bei  bestehend  gebliebener  Gemeinschaftlich- 
keit  von  Wegen  und  Gewassern  aber  auch  die  auf 
den  Landeshoheîts-Verband  sich  beziebenden  Com- 
mun alpflichten  gemeinscbaftlich  bleibeu. 
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1827  Art.  10.  Es  solien  dagegen  àlleniclit  aus  dem Lan- 
de sb  oh  eit  s-,  sondern  ausdeinCommuDaUGemein* 
lieits-  oder  Markenyerbande  folgende,  oder  sich 
darauf  beziehende,  nurprlyalrechtiichen  VerhSlU 
nissen  angehôrige  Recbte  und  Pflichten,  iii  so 
weit  sie  nicht  nach  den  weîter  UDten  gedachten  speci- 
ellen  Best  iinni  ungen  eîne  Aenderung  oder  Be- 
schrânkiing  erlitten  haben,  auf  keîne  Weise  diirch 
die  regulirte  Uoheit  sgreuze  gekrankt  und  verândert 
sein  und  werdeii,  es  mogen  dièse  Recbte  und  Pflîcbten 
Einzelnen  zustehen  und  obliegen,  oder  fiirGeniein- 
beileu  oder  sonstige  Corporationen  besteben* 

Art.  11.  Die  auf  den  drei  Haupt-Charten  (Sec* 
tion  A.,  B.  und  C.)  nach  dein  Massstabe  von  Rhein- 
lândiscben  Rutben— >  zehn  Decimaifuss  auf  eine 
Ruthe  gerecbnet  —  bezeichnete,  und  an  allen  Haupt- 
und  Weudepuncten  mit  Bucfastaben  markirte  Lan- 
desgvenze,  —  wobei 

Koniglich-H  anno  verscber^Seits 

die  Kircbspîele  Salzbergen,  Emsbiihren, 
Venhaus,  Plantliinne  mit  Spelle,  Scha- 
pen  und  Freren; 

Këntglich-Praussischer  Seits  aber 

die  Kircbspiele  Neuenkirchen,  Rheine,  Drej- 

erwalde^  Hopten  und  Schale 
eingreifen,  bat  in  ihrem  Fortlaufe  diejenigen  Richt un- 
gen und  Stiitzpuncte,  welcbe  in  der  diesem  Grenz- 
vergleiche  als  Anlage  I.  angescblossenen  specieilen 
Bescfareibung  der  reguHrten  Grenze  genau  an- 
gegeben  und  bezeichnet  worden  sind,  und  soll  dièse 
specielle  Grenzbeschrèibuug  als  ein  integrirender 
Tbeil  des  Vergleiches  angesehen  werden. 

Art.  12.  Bei  Begriindung  der  nach  Inhalt  vorge- 
dacb ter  Anlage  L  festgesetztenHobeitsgrenze  bat  man 
in  den  vorangegangenen  VerbandUingen  den  Gesichts- 
punct  vor  Augen  genommen,  die  Hoheitslinie  mit 
einer  Gemeinbeits-  oder  Markenscheidu  ng  so 
vie!  als  moglicb  zu  verbinden,  und  ist  daber  da,  wo 
unstrëitige  Gemeinbeilsgrenzen  schon  vorhanden 
gewesen,  welcbepasslich  baben  benulzt  werden  kon- 
nen ,  die  Iloheitsgrenze  nach  dieser  GrunSlage  ge- 
bildet. 

Es  bat  sich  dagegen  nicbt  vermeiden  lassen,  die  un- 
getbeilte  Mark  der  Koniglich-Hannoverschen  Bauer- 
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schaftHôUteo  theilweisé  zu  dtirchschneiden,  auch  1827 
tlie  Koniglicfa-Preusaische  Bentlager  Mark  nicht 
ganz  ungetrennt  zu  lassen,  tind  ebea  8o  wenig  ist  es 
niôglîch  gewesen^  die  fiir  bei  derseitigeUntcrthaneii 
UDStreitiggemeinschaftliche  Plan tliinoer  Mark 
elner  Landeshoheit  gauz  zu  unterwerfeu ,  und  die'  als 
Hobei  tsgrenze  fesrgestelUe,  bindurcb  gezôgene  Thei- 
lungslinie  mit  befriedigenderUebereinstimmung  des  ge- 
geuseiligen  sebr  verscbiedeuen  Intéresse  als  Scheidung 
unter  den  beiderseitigen  Interessenten  zur  Anerkennung 
zu  bringeu. 

In  Beziehung  auf  die  sîcb  begrenzenden  Kirclispiele 
Hopsten  und  Schale  eiuerSeits,  undScbapen  und 
Freren  anderer  Seîts  bat  nian  scbon  seit  langen  Jahren , 
bestandene  Markgrenz-lrrungen  und  Streitigkei* 
ten  in  zuni  Tbeil  bedeutend  von  einander  abweichende 
GrenzUnien  vorgefunden,  welcbe,  da  die  sorgfâUîgst  ein*  - 
gezogenen  Eikundîgiingen  zu  keiner  zuverlassigeu 
Grundlage  haben  liinfiibren  konnen,  fiir  die  Begriin* 
dung  der  Hobeitsgrenze  eine  der  fiilligkeît  und  der 
Verdunkeliiug  der  Grehzen  angemessene  Tbei  lung 
des  streitigen  Grundes  in  der  Art  veranlasst  baben,  dass 
dadurcb  die  gegenseitigen  Interessenten  môg- 
licbst  ausgegh'cben  worden,  worauf  das  Bemiiben  wie- 
derholt  dabin  gericbtet  ist,  die  nacb  dîeser  Grundlage  ver- 
einbarteHo  beitsgrenze  auch  als  Markengrenze  durch 
gegenseitige  Anerkennung  festzustellen.  Es  bat  indessen 
dieser  gewiinschte  Zweck  nicbt  voUstandig  erreîcbt 
werden  konnen.  In  Beriicksichtigung  aller  dieser  vorbe- 
merkten  Umstande  bat  es  sowobl  fiir  die  O^dnung 
der  Grenzverbaltnisse  iiberhaupt,  als  aùch  insbe* 
sondere  fur  das  dabei  wesentlich  eingreifendeinteresse 
der  beiderseitigen  Unterthanen  als  notbwendig 
sicli  ergeben,  ailes  dasjenige  genauer  zu  beinerken  und 
festzusetzen ,  was  auf  die  gegenseitigen  Gemein- 
heitsverhâltnisse  sicb  bezieht* 

£s  sind  daber  specielle  Bestimmungen  dariiber 
zusammengefasst ,  welcbe  io  der  Art  gelteo  sollen,  wie 
sie  in  der  Anlage  IL  enthalten  sind* 

Art.  13.     in  Beziehung  auf  dièse  getroffenen  speciel- 

leu  Bestimmungen  wird  hiemit  ferner  festgestellt  : 

1)  dass    die    den     beiderseitigen    Allerhochsten 

LandesherrschaTten  zustehenden  markenrich- 

terlichen  oder  oberholz^raflichen  Qerecht- 
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1827      8ame  in  ilirein  ganzen  Umf  ange  âurcli  dieHo- 

heitslinie  abgesdiieden  sein  sollen; 

2)das8  aucli  dieHoheitflgrenzeregelmassig  iinver- 

ândert  bleibeii  6oll,  weiingleîch  beiderseitige  Utiter*- 

tbanen  in  Gefolge  abgefundener  Gerechtsame  Marken- 

giund  in  dem  jenseitigen  Landes -Territorio  kiiiif- 

tig  erhalten  inochten. 

Dagegen  soll  aber  aiisnahmsweise 

3)  nach   dem    auf  môglichste   Gleichstellung    der 

Holieits-  und  Martj;engren'ze  vor  Aiigen  genoni- 

menen    Gesiclitspuncte    esals    eine    oh  ne    erliieb- 

liche    Griinde     nîcht    zii     verlassende  Norni 

gel l en,    die    Holieitsgrenze   zu    verandern,    wenu 

elwa  kiinflig  durch  Vergleich  oder  rechlliclies  Urtheil 

eine  andere  Markengrenze,    als    die   jetzt   gebildete 

Holieitsgrenze  ist,   auf   denjenigen    Grenzflachen    ver- 

einbart  oder  festgestellt  werden  nioclile,  auf  welcben 

Genieinscha Tt    oder  Streitigkei t    zwisclien    bei- 

derseiligen  Genieinbeilen   bestehen   geblieben  ist,    und 

soll  daber  die  Hoheitsgrenze    mit   den    daiaus    fol- 

genden  landesh  obeitlicben,  aucb  markenricb- 

terlicben  Rechten  der   abweicbend    gebildeten 

Markengrenze    sicb    anschliessen,    wenn     nach    der 

durch  landesherrliche  Commissarien    fur  den 

eingelretenen  Fall  anzustellenden  und  hieihit  aiso  nocli 

vorbehaltenen   nahern  Untersuchung  keine   er- 

heblicbe  Griinde,  der  Vereinigung  gemass,  vorlie- 

gen,  um  jene  angenommene  Norm  zu  verlasseu. 

Art.  14«     Auf  allen  denjenigen  Puncten    der   in    der 

Aniage  1.    beschriebenen    Grenzflâche,    wo  Ackerlan- 

dereien    oder  Wiesen    die  Grenze    gegen    offene 

Gemeinheitsgriinde    in    der    andern    Landeshoheit 

hilden,  soll,  wenn   nach    der    Lage   jener   Grenzgrund- 

ctiické  es  thunlich  ist,  dem  Herkomnien  gemass 

l)fiir  Acker-  oder  saebare  Landereien  der  soge- 

naunte  Hammerwurf,  und 
2)(dr  Wiesen  der  sogeuannte  Schaufelscblag  sii- 
gegebcn ,  mitliîn  die  Grenze  sich  erst  durch  £in- 
schiuss  dieserZugabe  begrnnden  ;  der  H  a  m  m  e  r- 
w u r f  aber ,  wo  nicht  ausnahnisweise  eine  an* 
dere  Grosse  speciell  bestimmt  worden ,  oder  nicht 
erweislich  ein  anderes  Herkomnien  besteht,  auf  f  ii  n  f 
Rheinlëndische  Ruthen,  der  Schaufelscblag 
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dagegen  durchgSngig  gleich  aiif  $echs  Rlieii>-1^27 

iàudîsche  Fuss  liieinit  festgeselzt  sehi. 
Art.  15.  Um  der  -vereiiibarteo  Hoheît slinie  auE 
deni  Grunde  iind  Boden  die  erforderliche  Kenn* 
barkeit  zu  geben,  iind  Verdunkelung  so  viel  ai»^ 
Hioglich  zu  vermeiden,  soll  elne  genaue  Âbgrenzung,. 
nacli  Ratification  dièses  VergleicheSy  aiif  gemeÎDSchafU 
liche  Kosten  beschaft  werden,    und  zwar 

1)  aiif  allen  vorziiglîch  zu  beinerkeuden  Grenspuiic- 
teu,  namlick  solcheii,  welche  der  Greozlîiiie  eine 
Hauptrichtuug  odei*''' èîne  abweichende  Rich- 
tung  geben,  oder  welche  eine  Verdunkelung. 
der  Grenze  zur  Folge  bringen  kônnen,  durcli 
regelmassig  behauene  Grenzsteine  von  sechs 
bis  weuigstens  vîer  Fuse  Lange,  versehen  aul  der 
einen  Seité  mit  dem  Buclistaben  H,  und  auf  der 
andern  Seîte  mît  dem  Buchstaben  P,  und  mit  dar- 
utUer  gesetzter  Jahrszahl  1827,  und  dièse  Steine 
in  der  Art  aufgerlehtet  werden,  dass  respective  drei 
und  zwei  Fuss  in  die  Erde  gelangen. 

Dagegen  sollen  abei* 

2)  auf  den  nicht  besonders  sich  auszeichneuden  Grenz- 
puocten  sogenannte  L  au  fer  oder  Zwischeugrenz* 
steine  von  drei  bis  mindestens  zwei  Fuss  Lange^ 
mit  gleichen  Buchstaben  versehen,  in  angemessenea 
Entfernungen  eingesetzt  werden,  um  der  Grenze  ihre 
forllaufende  zweifelsfreie  Richtung  zu  geben; 

endlich  auch 

3)  wo  das  Locale  es  gestattet,  hin  und  wieder  in  Stre* 
cken  von  einigen  Ruthen  Grenzgraben  gemein- 
schaftlich  von  beiderseitigen  Unterthanen  aufgewoiTeii 
werden,  damit  der  Grenzlaul  in  abwechselnder  Arl 
so  kennbar  als  moglich  gebildet  werde. 

Den  beiden  landesherrlichen  Comniissarien  bleibt  es, 
iiacli  Ratification  dièses  Vergleiches,  lediglich  iiberlassen,. 
wie  nach  vorstehender  Grundiage  die  Abgrenzung  au- 
gemessen  zu  bewerkstelligen  ist.  Es  sollen  ).edocli 
ùber  dasjenige,  woriiber  sich  die  Commissarien  verei- 
nigt  haben  werden,  und  ûber  die  hiernach  beschaffte 
Abgrenzung  gemeinschaftlich  vollzogene  Protocolle 
aufgenommen  werden. 

Art.  16.  Damit  jede  Ungewissheit  îiber  die 
Grenze,  die  im  Zeitverlaufe  sich  bilden  miichte, 
hinweggehoben  werde,    so  soll  von  Seilen  der    angren- 
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1897  zeiiden  Behôrdeo,  deiien  dieser  Vergleich  extracU^else 
zuzuslelleii  ist,  geDaiie  Aufroerksamkeit  auf  die  Grenze 
gewîdtnïît,  bei  Irrungen  und  Zvreifeln,  welche  sich 
ergeben  mdchten,  aofort  gegeiiseitigMittheîlung  gemacht, 
und  auf  giitliche  Âusgleichang  sorgfâïtîg  Beda^ht  ge- 
nommen,  von  fânf  zu' fânf  Jahren  aber  zu  einer 
allgemeinen  Re vision  von  Seiten  der  augrenzen- 
den  Behërden  gemeinschaftlich  geschritten,  und  dabei 
jede  Dîfferenz,  nach  Grundlage  dièses  Vergleiches  und 
der  vorangegangenen  Grenzregulirungs-yerbandliingen, 
ni6gHcbst  beseitîgt  werden.  Die  darîiber  genieinschaft* 
lich  aufzunehmenden  Protocolle  sind  den  Provînzîalbe- 
hôrden  einzusenden. 

Arl.  17.  Jeder  Frevel  von  Seiten  der  Unterthanen 
an  den  nacb  Ratification  dièses  Vergleiches  Festgestellten 
Grenzzeichen  und  jede  Grenz-Verriickung  soll 
nach  den  Geseizen  derjenigen  Landeshoheit  welche  der 
Frevier  und  Angeschuldigte  pérsôniich  unter- 
worfen  ist,  bestraft,  und  auf  die  begriindete  Anzeige  des 
strafbarenUnternehmens  die  erforderliche  Untersuchung 
von  Seiten  der  dem  Angeklagten  vorgesetzten  Be- 
horde  ohne  Verzug  verhangt,  das  Résultat  derselben 
auch  der  auswârtigen  Behôrde,  falls  dièse  die  An- 
zeîge  des  strafbaren  Unternebmens  gemacht  hat^  forder- 
samst  niîtgetheilt  werden. 

Art.  18.  Wenn  wider  Erwarten  dâch  Ratification 
dièses  Vergleiches  bei  dessen  Execution,  insbesondere 
bei  Feststellung  der  Hoheits-Grenzzeichen,  noch  irgend 
ein  Zweifel  sich  entwickeln  mochte,  so  soHen  die  lan- 
desherrlichen-Cominissarien  ermachtigt  sein,  darîiber 
definitiv  zu  entscheiden. 

Art.  19.  Vorstehender,  doppelt  ausgefertigter  Grenz- 
vergleich  soll  zur  Allerhôclisten  Genehmigung  vorgelegt, 
und  die  Ratification  innerhalb  zweier  Monate  nach  Un- 
terzeichnung  desselben,  oder,  wenn  es  moglich  ist,  cher 
ansgewechselt  werden. 

Urkundlich  ailes  dièses  haben  die  im  Eingange  be- 
nannten  Commissarien  den  vorstehenden  Grenz vergleich 
dnrch  ihre  eigenhlindige  Namens-Unterschrift  und  Bei* 
driickung  ihrer  Familien-Siegel  vollzogen.  Also  gesche* 
hen  und  nbgeschlossen  zu  Lengerich  den  neunten 
Julius  1827. 

Carl  August  Rudloff.      Ernrt  Albert  v.  BonELSCHWiNoii. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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A  n  l  a  g  e  1827 

zuHi  GrenzTergleiciie  von\  9ten  Julins  1827. 

Specielle  Bestinimlmg^nj 

vonsâglich  ia  Beziehung  auf  6emei|iW<|[s*  oud-Markén- 
Verhâltnisse  fur  die  nacli  dem  Artîkd  1  diir^reiizver- 
gleiches  vom  Oten  Julius  182% 
regulirten    Hoheit«grëDzé. 

A.     Betreffend  die  Grenze  vont  Steinean  der  Bar- 

drupper  Hàar  bis  zum  Steine  im  Barentélge. 

(Grenz-Charte  Section  A.) 

Auf  der  vorbezeichneten  Grenzflâclie  wird 

1)  die  Linie  vom  Steine  an  d  er  HardrupperHaar 
bis  zum  Steine,  genannt  der  kurze  Pfahl,  und 
weiter  von  diesem  bis  an  das  Salzberger  Coloni 
Schweifing  sogenanntes  Heck  aïs  eine  nach  den 
eingezogenen  zuverlâssîgeu  Nachriclïten  zwischen  der 
noch  ungetheilten  Koniglich-Hannoverschen  Sa]z- 
berger^lai*k  einer  Seils,  und  den  Marken  der  Ko- 
niglich*Preu88Î8chen  Bauerscbaften  Hardrup, 
Landersum  und  Wadelbeim  anderer  Seîts  schon 
seît  alter  Zeit  bestandene  und  bisher  unstreitig  ge- 
wesene  Markengrenze,  )edoch  vorbeb^tlich  aller 
Recbte  einzelner  Intere^ssenten,  augenommen. 

Es  80II  aber 

2)  ungeachtet  der  angenommenen  Markengrenze  der  80* 
genannte  Naturgang  fur  das  birtenlos  weidende 
Vieh,  so  lange  die  Markengrûnde  uneinge* 
friedigt  bleiben,  jedoch  obne  Begrundung  irgend 
eines  darags  abzuleitenden  Verbîetungs-Recbtes 
gcgen  Einfriedigung  und  ohne  Anspruch  auFEnt- 
5châdigung  im  Erledigungsfalle,  —  fortbesteben,  auch  / 
rîicksîchtlich  von  Viehschiittungen  es  bei  deinje- 
nigen,  was  Herkouimens  ist.  belassen  werden. 

Anlangeud 

3)  die  vom|Scbweiring8  80genannten  Heck  neu  fest- 
gesetzte  Hoheitsgrenze  an  den  Griinden  des  Col. 
Schweifing  her,  wodurch  das  friiher  zwischen 
beiden  Landeshoheiten  getheilt  gewesene  Schwei- 
fingsche  Colonat  nunmehro  in  der  regulirten  Er- 
streckung  der  Kôniglich*Ha  nnoverschen  Landes- 
hoheît  anheimgefallen  ist,  80  soll  dadurch  in  den  Gerecht* 
samen,  welche  dem  Colono  Schweifing  als  sogenann- 
ten  Schnatbauer  in  der  Kuniglîch-Pr  eussisch  eu 
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1827      Bentlager  Mark  znstehen,  nichts  v6rândert  sein,  dîese 
(JemselbeD  vielmelir  vorbehalten  bleîben. 
Soviel  hiernSchst 

4)denjeDigeD  zur- Bentlager  Mark  gehorigen  kleinen 
Strrch-^^rundeSy  welcher  am  U n k e n  Ufeir"  der 
Ems  durçL  dte  festgestellte  Greoze  der  KônigHch 
HaDDOverâ'chen  Landeshoheil  anheimgefallen  ist, 
imgleicheii  den  ani  rechten  Emiiufer  sîch  herauf  er- 
strcckenden,  der  Rôniglich-Pretiésischen  Landès- 
hobeit  uberwieseoeQ  Markengrund  derKonîgHch-Han- 
noverscben  Baiierscbaft  Hollsten  anbetriirt,  so  soll, 
falls  dîeser  oder  jener  Griind  etwa  kfinftîg  in  Bezîe- 
liiing  auf  die  SchîfTbarmachung  der  £ms^  oder  fiir 
die  Scbifffabrt  auf  diesem  Flusse  von  Seiten  der  einen 
oder  andern  Landesherrscbaft  ziipi  Gebrauch  bestimmt 
werden  mochte)  resp.  der  Koniglich-Preussischen 
iind  Kôiiiglicb-Hannoverscben  Gemeinheit  die 
durcb  Werthscbatzung  au8gemi(teUe E n  tschâdigung 
geieislet  werden. 
Es  8oll  ferner 

5)aivf  dem  ganzen  am  rechten  Enisufer  belegenen, 
der  Kôniglicb-Preussischen  Landeshobeit  anbeiin- 
gefalleneu  Markengrunde  der  Koniglich-Hannover- 
schen  Bauerschaft  Holsteu  obne  Genehniigung 
der  Marken -Interessenten  keinNeubauer  zugelas- 
seb,  iind  sowobl  bei  Zuscbiags-Aua weisungen, 
als  bei  kûnftiger  Theilung  der  Hohter  Mark  auch  fiir 
diesen  im  Preussiscben  belegenen  Markengrund  nur 
nach  den  im  Hannoverschen  Landes -Terrîtorio 
gûltigen  Grundsatzen  und  nur  von  der  in  diesem 
Territorio  compelenten  Behorde  verfabren  werden; 
wogegen  aber  auch 

6)ein  gleiches  Verhaltnîss  in  Beziehung  aufCompe- 
tenz  und  Zuschlags-Ausweisung  fiir  die  Konig- 
lich-  Preussiscbe  Behorde  riicksichtiich  desjenigen 
Grundes  der  Bentlager  Mark  eintreten  soll;  wel- 
cher  am  linken  Ufer  der  Ems  der  Kôniglich- Han- 
noverschen Landeshoheit  zu  Tbeil  geworden  ist. 
BetrelFend  endlich 

7)  die  ferner  reguHrte  Grenze  vom  Grenzstein  e  zwi- 
scben  der  Holster  und  Alten  Rheinischen 
Mark  (w.)  bis  zum  Sieine  im  Barenlelge  (z.), 
80  wird,  da  auch  hierbei  eine  schon  beslehende  und 
bisher    unstreitig    gewesene    Markeogrenze 
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zum  Grunde   gelegt  worden,   die  Hoheittgrenze   hier  ig27 
glelchfalls  aïs  Markengrenze  angenomoien ,  jedocb 
soll  ziigleich  aiich  dasjenige   dabei  gelten  und  vorbe- 
halten  sein ,  was  oben  unter  den  Nris  1  und  2  ausge- 
drockt  WQrdf^p  ist«  ' 

B.     Betreffend  Aie  Grenze  tfom  Steine   im  Bar  en- 
telge  bis   an   den   Punctj  wo  der  Alie  Bach  den 
Fahrweg  tfon  Drèyerwalde    nach  Schapen    durcit" 
schneideti 
(Grena*  Charte  Section  B.) 

1)  Die  yereînbarte  HoheitsgroDze  vom  Steine  im  Ba- 
rentelge  bis  an  die  sogenannte  Hopster  Ahe  und 
weîter  an  diesem  Bâche  entlang  ha\^  ^nach  den 
mehrfach  wiederholten  Gominisaarîschen  Bieninhiingeny 
auch  alsMarkengrenzeneii  begriïndet  \ind  fest- 
gesetzt  werden  sollen,  um  den  zwischeu  dem  vormals 
zum  HochstifteMiinster  gehorig  gewesenen,  ^etzt 
Konîglîch-Preussischen  Kirchspiele  Dreyerwalde 
eîner  Seits,  und  den  jetzt  J^onîglich-U onnoverschen, 
theila  der  NiedergràfschaftLingen  angebôrîgen, 
theils  vormals  Mûusterschen  Dorf-  und  Bauer- 
schaften  Altenlûnne,  Plantliinne,  Heitel,  Va* 
renrode,  Spelle,  Venhaus  und  Moorlage  an- 
derer  Seits  schon  seit  langen  Jahren  ûber  die  Benut- 
zung  der  beiderseitîg  genieinschaftlichen  so- 
genannten  Plantliinner  Mark  bestandenen  Irrun- 
gen  und  Streitigkeiten  fur  immer  ein  angemessenes  ^ 
Ziel  zu  selzen  und  die  ans  mehreren  Riicksichlen 
wûnschenswertheVerbindung  einerHoheits-  und 
Markengrenze  zu  bewiiken.  Es  hat  jedoch  die- 
ser  vor  Augen  genommene  Zweck  wegen  obgewal- 
teter  zu  grosser  Verschîedenheit  désintéresse 
nicht  erreicht  werden  konnen. 

Dagegen  îst  aber  auf  die  ferner  angewendele  Be- 
miihuug,  ohne  Begrûndung  einer  Marken- 
grenze, eine  Vereinbarung  unter  den  beiderseîûgen 
Interessenten  zu  Stande  gekommen,  welche  fur  die 
kùnftige  Benutzung  der  gemeinschaftlich 
gebliebenen  Mark  sich  der  gebildeten  Hoheits- 
linie  angemessen  anschliessti  auf  je  de  m  Bedûrf* 
nisse  die  erforderliche  Befriedigung  giebt. 

2)  Dièse  Vereinbarung  soll,  so  wie  sie  nach  Grundlage 
des  Protocols  vom  16ten  December  1826  in  nach- 
stehenden  Puncten  enlhallen  ist,  gelten. 
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1827  ^*  ^^  bleîbt  zwar  die  Plantlânoer  Mark  in  ih- 
rem  ganzen  Uinfange,  8o  wie  aie  an  beiden 
Seiten  der  vereinbarten  Hoheitsgr enze  be- 
legen  ist^gemeinschaftlicberMarke  ngrund 
fur  die  Kouiglich -Preussisché B* tind  KSnigUch- 
Hannoverschen  Genossen  unlî  Interessenten 
zu  Dreyerwalde  einer  Seits,  und  zu  Alten- 
liinne^  PlantHinne,  Heitel,  Varenrode, 
Spelle»  Veobausy  iindMoorlage  anderer Seits, 
ohne  dassdie  diircb  die  Mark  gezogeneHoheit s- 
liiiie  den  beiderseitigen  Reckteu^  VerhiiU- 
nissen  und  Nutzungen  in  derselben  eine  Ab- 
ânderuog  allgemein  zu  Wege  bringt. 
Ed  80II  jedoch  ausnabmsweîse 
b..au88erhalb  eines^  durch  Steine  abzugren- 
zenden  Di8trict8  von  150  Rheiniândiscben 
Ruthen  an  jeder  Seite  der  vom  Steine  iui 
Barentelge  bi8  (12  Schritte)  drei  Rutben  ab- 
wârt8  von  der  sûdlichen  Spitze  der  Fisc  h  ers 
Wiese  festgesetzten  Hoheit8liiiie,  und  fer- 
nei^  ausserbalb  eines  gleichfalls  durck  Steine 
abzu8etzenden  District8  -von  75  Rbeinlan- 
dischenRutben  an  JederSeite  der  H  obéit  s- 
lînie  von  Jenem  Puncte  bei  Fischer  8  Wie8e  bis 
an  die  Hopster  Ahe  unfern  Scbrôers  Wiese,, 
80\7obl  den  Koniglich-Preussischen  Mark-Inte* 
ressente^izu  Dreyerwalde  auf  dem  der  Preu- 
ssiscben  Landeshoheit  anbeimgefaHenen  Marken* 
grunde,  als  auck  den  Kôniglich-Hannoverschen 
Genosseu  und  Interessenten  auf  dem  der  Hanno- 
verscben  Landeshoheit  iiberwiesenen  Markeu- 
grunde,  die  Ërrichtung  von  Zuscklageu  und 
Grund* Verâusserung  ohne  Beschrânkung  ge* 
stattet  sein,  so  dass  weder  die  gemeinschafltlich 
gebliebene  Weide,  nock  jede  andere  in  allge- 
meiner  Geineinschaftlichkeit  aufrechterhaltene  Mar- 
kennutzung  hierbei  den  beiderseitigen ,  durck 
die  Hokeitsgrenze  abgeschiedenen  Genossen  und 
Interessenten  irgend  eîn  Recht  des  Wider- 
spruchs  oder  einen  Anspruch  auf  Ent* 
schadigung  zu  Wege  bringen,  auck  in  keinem 
Falle  die  eingeraumte  Zuschlags-  Ërrichtung 
und  Grund-Verausserung  von  einer  vorglin- 
gigen  Genehmigung   der  durck   die  HobeitsHnie 
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gegenseilig  abgegrenzten  Genosseo   und  Interessen-  1827 
ten  abhangig  seÎD  und  werdeo  soU. 
Nicht  weniger  soll  ausnahmsweise 

€.  Yon  dem  vorstehend  beroerkteQ  jBrenzpuncte 
an  d er  Ho  pster  Ahe  bei  Schrôen  Wiese  (Gren z- 
Charte  Section  B.  litt.  c.)  aiifwârts  an  die- 
6em  Bâche  bis  zurGrenze  derFlantlânner 
Mark  beîderseitigen. Markgenos8en  und  Inte- 
ressenten  dieËrrîchtung  von  Zuschlèigen  und 
Bewerkstelligung  von  Grun  dverkSufeii 
in  gleich  unbescbrânkter  Art,  als  vorerwahnt 
isty  bis  an  die  Ahe  zustehen,  so  dass  dièse r 
Bach,  in  so  weît  er  die  Grenze  der  K(5nig1ich- 
Hannoverschen  und  Koniglich-Freussischen 
Landes  h  oheit  bildet,  auch  die  zugesiandeneZu- 
schlags-Errichtung  und  Grund-Verâusse- 
rung  gegenseitig  abscheideU 
Dagegen  soll 

d.der  auf  beiden  Seiten  der Hoheitsgrenze  voia 
Steine  im  Barentelge  bis  an  die  Hopster  Ahe 
durch  vorbemerkte  Bestimmungsich  abgegrenzt 
bildendeDistrict  vonresp.300und  150Rhein- 
lândischen  Ruthen  bis  zur  or dnungsmâssi- 
gen  definitiven  Auseinandersetzung  un- 
ter  den  beiderseitigen  Genossen  und  In- 
teressenten  der Plantlûnner Mark  of  fen  und  u  n- 
eingefriedigt  bleiben,  und  seine  regelina- 
ssigeNatur  als  gemeinschaftlicher  Marken- 
grund  behalten. 
£s  soll  auch 

e.  die  sogenannte  grosse  und  kleine  Speller 
Dose,  wenu  sie  gleich  ausserhaib  eîner  £nt- 
fernung  von  150  Rheinlandischen  Riithen 
von  der  Hoheitslinie  in  dem  Rôuiglich-H a  n  n  o  v er- 
schen  Theiie  der  Mark  belegen  ist,  nach  dër  Be- 
schaffenheit  des  Bodens  als  Torfgrund,  und  we- 
gen  des  erforderlichen  gemeinschaftlichen  Ge* 
brauchs  von  aller  Zuschlags-Er  rich  tu  ng  und 
Grund- Verâusserun  g  ausgeschlossen  sein,  so 
lange  dieser  Markengrund  zum  Torfstich  ge- 
braucht  werden  kann. 
Es  soll  ferner 

f.den    Koniglich-Preussischen    Interessenten    zu 
Dreyerwalde  die  Benutzung  dièses  Torfgrundes 
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1 S27  ^anz  InderselbenWeise  gestattet sein  und  blei- 

beny  wie  aie  alleu  Hannoverachen  Genossen 
iind  Interessenten  der  Plautlunner  Mark  zusteht, 
•wogegen  dîeselbea  aich  aber  auch  denjenigen  Anord- 
nuDgen  zu  einer  geregelcen  Beoutziing  des 
Torfmoors  unterwerfen  miissea  und  untet^worfen  ha- 
beoy  .welche  fur  die  HaanoYerscheu  Genos- 
sen und  Interessenien  YOn  Seiten  der  iknen  yor- 
gesetzten  Behorde  Jetzt  oder  kiinftig  getrolTen 
werden  mochten,  nîcht  weniger  selbige  scbuldtg 
und  bereit  siod,  zu  dcrjenigen  Grundsteuer  uach 
Ërbesgerechligkeit  zu  concurriren^  welcbe  auf  dîe 
grossa  und  kleine  Speller  Dose  iu  ihrer  be- 
sondern  Ëigenschaft  alsTorfmoor  schon  jetzt 
gelegt  îst,  oder  noch  kiinftig  gelegt  werden  muclite; 
und  soll  ubrîgens  dîeser  Moorgrund  ziir  Vermeî- 
dung  allen  Streîtes  iiber  se  in  eu  Unifang  unter 
geineinschafllîcher  Milwirkung  der  Orts-  und  Bau- 
erscliafts-Vorsleher  sichtbar  abgegrenzt  werden; 
g.  die  in  der  genieinschaftlichen  Planlliinner  Mark 
auf  beiden  Seiten  der  Hoheitslinie  jetzt  vorhan- 
denen  Zuschliige  sollen  vermoge  gegenseiliger 
Ânerkennung  ihreu  jetzigen  und  kiinftigen  6e- 
sitzern  ungestôrt  verbleiben,  und  soll  însbesondeie 
wegen  einer  wahrend  der  Grenz-Regulirungs-Ver- 
handlungen  von  Seiten  des  Kirchspiels  Dreyer- 
walde  unfern  des  Steines  imBareutelge  unler- 
noinnienen;  vorzuglich  fiir  Venbaus  nachlheiiîgen 
Grund-Verausserung  dieser  letzteru  Geineinde 
zur  Befrîedigung  ibres  Interesse  gestattet  sein,  iii 
gleicher  Entfernung  von  àvr  Hoheitsgrenze  als 
der  von  Dreyerwalde  veraiisserte  und  schon  mît 
einem  Neubauer  besetzte  Grund  belegen  ist,  wenn- 
gleich  dièse  Entfernung  noch  innerhalb  der  obeu 
bemeldeten  150  Rheinlandischen  Ruthen  fallt,  ei- 
nen  Zuschlag  von  18  Scheffelsaat  Mûnster- 
scher  Grundmasse,  namlich  6  Scheffelsaat  ans 
dem  Bruche  und  12  Scheffelsaat  aus  deniHeid- 
grunde,  unter  Leitung  desHnnnoverschen  Amts 
Lingen,  da,  wo  es  fiir  die  Genieinde  Venhaus 
am.  passlîchsten  ist,  sich  ausweiseii  zu  lassen  und 
beliebig  dariiber  zu  disponiren. 
h.  Dàfern  endlich  kiinftig  von  der  einen  oder  andern 
Seite  die  Theilung  der  Plantliinner  Mark  und 
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dadurch  die  ganzliche  Auseinandersetzung  der  1827 
beiderseitigen  Genossen  und  Interessenten   bewirki 
\?erden  wird,  so  soll  nur  dasjenige  zurTheiliing 
und  Auseinandersetzung  gezogen  werden,  was 
alsdann  noch  offen  und  uneîngefriedigt  sich 
vorfibdet,  ohne  dass  wegen  der  bis    dahiu    ge- 
genseîtig  geschehenen  Zuschlâge    und  Grund- 
Verausserungen    eine   Berechuung  oder  Aus- 
gleichung  eintreten  solK 
3) In  Bezielmng  auf  die  bestehend  geblîebene  Gemein- 
schaftiîchkeît  der  Mark  wird  ferner»  und  zwar 
a.  rîir  die  Frage: 

wie  beî  vorfallenden  Streitigkeiten  und  bei  kiinf- 
tîger   Theilung    der    Mark   Competenz    und 
Verfahrungs-  und  Entscheidungs-Norm   sich 
begrîinden  solle? 
hieniît  feslgestellt,  da88  zwar 
a.  beî  allen  in    der  geuieinschaflHclien  Mark  eîntre- 
tenden  Streitigkeiten,  sie  ni(5gen  gerichtliche 
odpr  poiizeiliche  Untersuchung  und  Entschei- 
tlung   in   Anspruch    nehmen,    die    Competenz 
der  beiderseitigen  Behorden   allein    nach  der  Ho* 
heitsgrenze  sich  zu  richten  bat,  und  dabei  nur 
dasjenige  R  e  c  h  t  in  Anwendung  kommen  soll,  was 
in  demjenigen  Landes-Territorio  gilt,  worin 
der  beî  dem  vorgefallenen  Streîte  in  Frage  kommende 
Grund  nach  der  Hoheitslinie  belegen    ist; 
dagegen 
/?.  bei  kiinftigerTheîlung  der  în  beidenLan- 
des-Territorien    belegenen   gemeînschaftlichen 
Mark  eine  aus  den  verfassun  gsmâssig  com- 
pétente n,  oder  besonders  zubestimmen- 
den  Officianten  der  beider seitigen  Lan- 
desherrschaften  zusanimengesetzte  gemischte 
Behorde  in  Wirksamkeit  treten  soll,  welche  sich 
zu    bemiihen    haben    wird,    die   in    den    beîden 
Landes-Territorîen    geitenden    Gesetze  fur 
den  beabsichtigten  Zweck    zur    befriedigenden 
Ausgleîchung  des  gemeinschaftlîchen  Inter* 
esse  in  Anwendung  zu  bringen,   und  unter  Leî- 
tung  der  Provinzial-Oberbehôrden    dafiir  zu 
sorgen,  dass  nach  den  gesetzlich  entscheiden- 
den  Normen  die  Theihmg    mëglichst   iiberein- 
stîmmend  bewerkstelligt  werde. 
Recueil  gén.     Tome  IF,  P 
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1827  Ë8  80II  jedoch  die  Frage:  ob  «ine  Tbeilung 

rechtmâssig  zu    verlangen    8ey?   allein   nach 

den    Gesetzen   desjenigeD   Landes -Tarritorio  ent- 

schiedea  werden,  worin  die  au f  Tbeilung  pro- 

vociren den  Intéressée ten  wohnbaftsind,auch 

jeder  Streît  der  beiGelegenbeît  derTbeilung 

zur  rechtlicbenEntscheidiing  nacb  den  Gesetzen 

des  Landes,   wobîn    der   Streitgegenstand    ge- 

hôrt,  erwacbsen  mochte^  ledîglich  in  deiK|  Landes- 

Territorio  ausgefocbten  werden,   welchem  der  als 

Beklagter  in  Ânsprucb   zu    nehniende  Tbeil  un- 

terworfen  ist.  —   Solhen  iibrigens    die    beiderseî- 

tigen  Genossen  und  Interessenten   iiber    eine    an- 

dere  Verfabrungsnorm    fiir    die    Durcbfiih- 

rung  des  Theîlungsgeschaftes  durcb  giiltigen 

Bescbhiss  sicb  gûtlich  vereinîgen,  so  soll  es  hîer- 

bei  sein  Bewenden  bebaUen. 

Ferner  soll 

b.  in  Beziebnng  aufdie  den  Kôniglîcb-Preussîscben  Ein- 

gesessehen    von    Dreyerwalde  belassene  Benutzung 

der  grossen    und   kleinen  Speller  Dose,  '< —   da 

dieser  Torfgrund   zur   gemeinschaftlicben'Plan t- 

liinner  Mark  gebort,  eine  zollfreie  Ausfubr  des 

gestocbenen  Torfes  fiir   die    gedachten  Eingesessenen 

Statt  finden. 

Aucb  soll  da  durcb, 
. c.  dass  das  den  beîderseitigen  Unterthanen  zugeho- 
rigeSchlacbl-  und  Zugvieb  anf  dergemeinscbaft- 
lîcb  gebliebenen  Weide  an  beiden  Seiten  der  Ho- 
beitsgrenze  die  Grenze  bei  der  Weideausiibung 
ùberscbreitet,keineZollabgabe  begriindet  werden. 
-  Jedocli  sind    beiderseitige  Untertbanen  den    in  je- 

dem  Landes -Territorio    bestebenden  Sicberbeitsmass- 
regeln  unterworfen. 

Aniangend  endiicb  noch 
d.  die  Grenze  auf  der  Hopster  Abe,  so  soll  dieser 
Bacb  in  einer  biermit  auf  24  Duodeciinalfuss  be- 
stimmten  Normalbreite  erbalteo  werden,  zu  ord-« 
nungsmâssigen  Râuniungen  des  Bettes,  so  weit 
das  s umpfige  Terrain  im  Spellerwalde  undBrucbe 
den  Zugang  gestattet,  aile  zwei  Jabre,  oder  aucb 
eber,  wenn  Notbwendigkeit  es  erfordert,  von  beider- 
seitigen  Untertbanen  bei  Vermeidung  einer  willkiibr- 
licben  Polizeistrafe  gemeinscbaftlich  gescbrit- 
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teo,  tind,  um  dera  gegenwlirtigen  kriiminenLauf e  1827 
der  Ahe  eine  angetnesseue  Richtung  zti  geben^  dar^ 
auf  Bedacht  genommen  werden ,  da ,  wo  es  ausfùhr- 
bar  ist,  eine  Begradigung  gemeinsclianUch  in  der 
Art  yorzunehinen,  dass  dem Intéresse  der beid erse î- 
tigen  UnlerthaneD  eine  gleîche  Befriedigung  gege- 
ben  werde,  wogegen  Jede  willkâhrliche  iind  ein- 
seitige  Ableitun^  und  Einenguog  des  Aheba* 
cbes  bei  nacbdracklicher  Polîzeîstrafe  —  fiir  de- 
ren  begriindete  Verhâhgung  sich  beîderseîlige  Behôr- 
den  schleiinige  Rechtshiiire  leisten  sollen,  — 
verboten  sein  soll,  —  Uebrîgens  soll  bei  eintretenden 
kûnftîgen  Begradigungen  das  begradigte Ahebett 
in  gleîcher^Masse,  wie  das  >etzige  Ahebett,  der  Lan- 
des h  oh  eit  ziir  ScbeiduDg   dieneo. 

C,  Betreffend  die  Grenze  von  dent  Puncte^  wo 
der  jihebach  den  Fahru^eff  von  Dreyerwalde  nadi 
Schapen  durchschneidet  ^  bis  zum  Se /dusse  der  re- 
gulirten  Grenzstreckè  in  dem  Mittelpuncte  der  ge^ 
raden  Linie  zwischen  dejn  Steine  beim  Hogenhampe 
und  dejn  Steine  in  der  Meslage. 
(Greoz-Charte  Section  C.) 

Bei  der  vorbezeîchneten  Grenzilache  îst,    so  viel 
A.  die  dabei  eiogréifenden,    wné    bis    zum  iSQgeoaDnten 

beiligen  Stuble  (Section  C,  f.  ^)  an  eina&der  gren« 

zenden   Kirchspiele  Schapen    und  Hopsten    an- 

betrifft:, 

i)  zwar  aile  Beniubung  angewendet,  die  Holieitsgrenze 
auch  als  Scheidung  beider  gedachter  Kîrckspieie 
festzustellen,  um  die  seit  sehr  langer Zeit  obge- 
walteten,  friiber  schon  mebrnials  vergeblich  dem 
Versuche  eîner  Ausgleichung  unterzogenen  Irrun- 
gen  und  Streitigkeiten  iiber  die  beideraeitîg  nur 
unsîcher  begriindeten,  aber  bedeutend  iabweichen- 
den  Grenziinien  endlich  befriedigend  zu  béseitigen. 
Da  indessen  bei  der  fôrtgesetzten  Widersirebung 
des  Kôniglich-Hannoyerschen^irchspîeJs  Scha- 
pen gegen  irgend  eine  angemessene  Nachgiebigkeit 
der  gewiinschte  Zweck  nicht  zu  erTekhea  gewesen 
ist,  so  kann  und  soH  die  vereinbarte  Hoheitsli- 
nie,  welche  in  Ërmangelungzuverlassîger  Grund- 
lage  und  zweifelsfreier  Stîitzpuncle  nur  nacli 
dem  Gesichtspuncte  einer  moglîcbst  genauen  Gleich- 

P2 
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als  Geineinheits-  und  Markengrenze  zwischen 
dem  Koniglich-HanDOverschea  Kirchspiele  Scha- 
pen  und  dem  Kôniglich-Preussischen  Kirchspiele 
liopsten  nicht  gelten,  auch  den  Rechten  und  Prâ* 
tensioaeQ  beider  Kirchspiele  rucksichtlich  des  gegen- 
seilig  streitbaren  Grundes  und  dessen  Benutzung 
keinea  Eintrag  zu  Wege  bringen,  vielmehr  Ailes, 
vrie  es  nach  vermeintlichem  Rechte  und  Besitze 
behauptet  wird  und  besteht,  aufrechterhalten  und 
ungekrankt  bleiben,  ohne  dass  dabei  die  festgesetzte 
Hoheitslinie  einwirkend  sein  solL 
Es  bebalt  aber 

2) bel  der  Uieilweise  unstreitig  bestehenden  Mar- 
kengrenze, auf  welcher  die  beiderseitig  pra- 
tendîrten  Grenzlinien  zusammenfallen,  nKm- 
lich  von  dem  an  der  Grenze  einfallenden  Post* 
damme  von  Hopsten  nach  Schapen  (Sect.  C.) 
durch  die  Ortmarstrasse-  bis  an  den  Stein  in 
der  Depen  (Sect,  C,  a,^)  den  abgegebenen  Er- 
klarungen  zufolge  sein  Bewenden,  wiewoh]  vorbe- 
hâltlich  unbekannter  Rechte  einzelnerinter- 
essenten. 

Es  soll  auch 

3}  bei  allen  auf  der  Streitmark  eintretenden  Streitig- 
keiten,  sîe  môgen  polizeiliche  oder  gerichtiich  e 
Uutersuchung  und  Entscheidiing  in  Anspruch  neh- 
men,  die  Competenz  der  beiderseitigen  Behor* 
den  alleîn  nach  der  Hoheitsl  inie  sich  begriin- 
den,  und  dabei  nur  dasjenige  Recht  in  Anwen- 
dung  kommen,  was  in  denijenigen  Landes-Ter- 
ritorio  giit ,  worin  der  bei  dem  eingetretenen 
Streite  in  Frage  kommende  Grund  nach  der  Ho- 
lieitsgrenze  belegen  ist. 
Nicht  weniger  soll 

4) bei  einer  kcinftigen  Auseînandersetzung  zwi- 
schen  beiden  Kirchspielen  iiber  die  durch  die  bei- 
derseitig ||irâtendirten  Grenzlinien  sich  bil- 
dende  Streitmark  und  bei  etwaiger  Theilung 
derselben  lediglich  nach  denjenigen  Gesetzen  und 
GrundsStzen  verfahren  werden,  welche  in  dem 
Landes -Territorio  giiUig  sind,  worin  der  The  il 
der  Streitmark  belegen  ist,  es  sei  denn,  dass 
beiderseîtige  Kirchspiele   sich   tiber   eine  and  ère, 
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fur  dieganze  Streitniark  an  beiden  Seîten  der  1827 
Hoh  ei  t  slinîe  in  Anwendung   zii  bringende  Norm 
hînsichtlich    der     Auseinandersetzung    und    Theîlung 
gîitlich   vereînigen    mocliten,   m  welchem  Falle 
es  hierbei  sein  Bewenden  behalten  8oll. 
£8  soll  auch 

5)  zur  Vermeidung  von  Streltigkeiten  iiber  den  U  m* 
fang  und  die  Grenzen  der  Streitinark  deren  Ab- 
grenzung  nach  den  auf  der  Grenz- Charte  C.  be* 
zeichneten  priitendirten  Linien  unter  commis- 
sarischer  Mitwirkiuig  alsbaldigst  beschafft  werden; 

und 

6)  wegen  der  bestehend  gebliebeuen  Streitmark  fur  das 
bei  der  Weideausiibung  die Hoheitsgrenze  iiber- 
schreitende,  beiderseitîgen  Unterthan^n  zugehôrige 
S  c  11  1  a  c  h  t  *  und  Z  li  g  v  i  e  h  eben  80  wenig  eine  Z  o  1 1- 
a  b  g  a  b  e  Statt  finden ,  wie  dièses  oben  8chon  in  Be- 
ziehung  auf  die  gemeinschaftliche  Plantlûnner 
Mark  bestimmt  ist. 

Uebrigens  bleiben 

7)âem    KonigHch*Hann  o  verschen    Colono    Vor- 
brink  aile  seine  etwaigen  Gerechtsame  als  sogenann- 
ten  Schnatbauer  ungeschmalert  vorbelialteu  ; 
und  soli  endlicli 

8)  auf  die  Strecke  der  Ahe  von  der  nordostlichen  Grenze 
der  sogenannten  Herren-Wiese  (Grenz  -  Charte 
Section  G.  f.)  bis  zu  dem  auf  der  Grenz-Charte 
Section  C.  bemerkten  Puncte,  benannt  F  u  n  d  e  r  oder 
Fu888teig,  —  auf  welcher  die  Ahe  die  sogenannte 
Wiiste  begrenzt,  und  sie  der  Koniglich-Preus  s  i- 
schen  LiUideshoheit  ahheimgefallen  ist,  das  Rirch- 
spîel  Hopsten,  abgesehen  von  Markal-Ver- 
pflichtungen  undRechten,  die  so,  wie  sie  sind, 
unverândert  bestehen  bleiben,  —  verbunden  sein,  bei 
Vermeidung  einer  angemessenen  Polizeistrafe  die  Uf  e  r 
d  e  r  A  h  e  in  der  erforderlichen  H  ô  h  e  und  E  i  n  d  a  m- 
mung  zu  conserviren,  um  dadurch  nachtheiligen  Ue<^ 
berstrômungen  fiir  die  tiefer  liegenden  Griiude  aus 
dem  KirchspieleSchapen  gebiihrend  vorzubeugen. 
Anlangend 

B.  die    bei    der   vot*be8chriebenen  Hoheitslinie    eiu- 
greifenden  und  sich  begrenzenden  Kirchspiele  Frère  n 
und  Se  h  aie,   so  ist 
l)in  Gefolge  der  auf  die    angewendeten  Bemiihungen 
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13ten  Septeiiiber  iiod  22sten  October  1826  beifal- 
lig  abgegebeuen  Erklarungen  die  vereinbarle  Ho- 
lieitsgrenze  von  der  Kreuz*Kulile  in  der  ço- 
genannten  rot  h  en  Fahrt  (Greoz- Charte  Section 
C.  î. ^)  bis  zuui  Schlusspuncte  der  regulirlen 
Grenze,  nânilich  bis  zuni  Mittelpun  de  der  ge« 
raden  Linie  zwischen  demSteine  beimHogen* 
kainpeuud  dem  Steine  in  der  Me8lage(Grenz- 
Cliarte  Section  C.  t.^)  als  Markengrenze  zwi- 
schen deni  Koiiiglich-Ha  nn  o  V  erschen  Kirch- 
spiele  Frère n  eîner  Seils ,  und  dem  Koniglich- 
Preussische  n  Kirchspiele  Schale  anderer  Seits, 
vorbehaltlich  jedoch  etwaiger  Rechte  einzelner  In- 
teressenten,  dann  angenomnien,  wenn  entweder 
von  der  einen  oder  der  andern  Seite  zurTheilung 
iïer  Mark  geschritten  und  solcbe  zur  Âus- 
fiihrung  gebracht  wird,  in  diesem  Fàlle  8oU 
also  aller  und  jeder  Anspruch  wegen  bisheriger 
Nutzungen  und  augeblicher  Rechte  jenseits 
der  ala  Markengrenze  anerkannten  Hoheitsli- 
nie  ganzlich  hinwegfallen,  und  jede  der  beider- 
seitigen  Kircb^piels-Gemeinden  sich  mit  dem  in* 
uerhalb  der  Hoheitslinie  belegeneu  Marken- 
grunde  begniigen  ;  es  soll  jedocb 

2)so  lange  nicht  entweder  vom  Kirchspiele 
Schale  oder  Freren  zur  Markentbeilung  ge- 
schritten uod  dièse  ausgefiihrt  wird,  die  Benut- 
zung  der  durçh  die  beiderseitig  pratendir- 
ten  Linie  n  gebildeten  Streitmark  in  jeder  Bezie- 
liungy  wie  bisber,  ungestort  gemeinschaftlich 
bleiben  ; 
auch 

3)bi8  zu  demselbenZeitpuncteTon  keinem  ans 
den  beiderseitigen  Kircbspielen  eîn  n  e  u  e  r  Z  u  s  ch  1  a  g 
auf  der  Streitmark  errichtet,  aoeh  von  Seiten 
derGemeinden  Markengruud  auf  der  Streit- 
mark ausgewiesen  oder  veihauft  werdeu,  wogegen 
aber  die  jetât  auf  der  Streitmark  vorhandenen  Zu- 
schlage  ihren  Besilzern  verbleiben. 
Uebrigens  soll 

4)  zur  Vermeiduog  ailes  Slreites  iiber  deu  Umfang 
und  dteGrenzen  der  in  derBanutzuug  iiQmitlelst 
uoch  gemeiuscbaftlich  bleibeuden Streitmark  de- 
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ren  gehôrîge  Abgrenzuiig  iiach  den  auf  der  Grenz-  1827 
Charte    bezeichneten  Grenzlînîeii,    UDter  commissa* 
rîscher    Mitwirkuog,     baldthunlichst   bewerkstellîgt 
werden  ; 
auch 

5)bei  etwa  auf  dem  Streitmark-Grunde  sîck  er- 
eignenden  Streitigkeileu  ailes  desjenlgen  in  Bezie* 
hiing  auf  Conipetenz  der  Behorden  undEnt- 
scheidungs-Norm  gelten,  wa»  schoQ  oben  hin- 
sichtlich  der  Streîtinark  zwischen  Schapen  und 
Hopsteo  bestîmmt  worden  ist; 
und  endllch 

6)  rdcksichtlich   des  Ueberschreltens    des  Viehes    bei 

der  BewelduDg   der  noch  gemeinschafllich  gebliebe- 

nen  Streîtniark  die  oben    bemerkte  Zollfreiheit 

auch  hier  anwendbar  sein. 

BetrelTend 

C.  die    auf    der    kurzen    Grenzflache   vom    sogeuannten 

heiligen    Sluhle    (f.  ^)    bis   zum    Anfange  der 

Streitniark   zwischen  Freren   und  S  chai  e    sich 

beriihrenden  Kirchspiele  Schapen  und  Se  h  aie;  so 

behâlt  es 

1)  bei  deren  unstreitiger  Markengre  nze,  wo- 
nach  die  Hoheitslinie  begrundet  worden,  vor- 
behâltlich  etwaiger Rechte  einzelner  Inte r es- 
se nten,  sein  Bewenden;  es  soll  jedoch 

2)der  Naturgang  fiir  das  hirteulos  weidende  Vieh, 
so  lange  die  sich  begreùzendeu  Griinde  offen  und 
iineingefriedigt  bleîben,  wie wohl  o h n e  daraus 
folgendes  Recht,  und  ohne  Anspruch  auf  £nt- 
schadigung  fiir  den  Erledigungsfall,  gestattet  blei- 
ben,  auch  riicksichtlich  von  Viehschiittungen 
es  bei  denijenigen,  was  Herkommeus  ist,  belassen 
werden. 

Schliesslich  sollûberall,  wo  die  Ah  e  bâche  die  Grenz  e 

bilden ,  dasjenige  mit  anwendbar  sein ,  was  oben  bei 

der  Plantliinner  Mark  bestimmt  worden. 

Lengerich,  den  neunten  Julius  1827; 

Carl  August  Rudloff.     Ernst  Albert  v.  Bodelschwingh. 

(L.  S.)  (L.  8.) 
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8. 

Traité    de   limites    entre   la  Prusse 

et  le    Hanovre.     Conclu  et   signé  à 

Ibourgy    le  22  Décembre  1827. 

(Geselzsammliing  fiir  das   Konîgreich  Hannover,    1844. 
llhe  Abtheihiug  voui  14.  Deceiiiber.) 

Ziir  bestimniten  Feststellung  der  durch  den  Recess 
d.  d.  Hône,  den  12ten  Angust  1783  zwar  regulirten, 
aber  vor  dessen  VoIIziehung  theilweîse  wieder  streitig 
gewordenen  Greiizeo  zwîsclien  dem  Konîglîch-Hannovi^r- 
sclien  Fiirstenthiinie  Osnabriick  einer  Seils,  iind  clen 
Kôniglicb'Preussîschen  Grafscbanen  Tecklenburg  iind 
Ober-Lingeii  anderer  Seits,  so  wie  ziir  Ordniing  der 
sicb  daraiif  beziebenden  Grenzverbâltnisse  ist  von  den 
zu  dieseni  Gescbafle  bevollinachtigten  Coinniîssarien, 
nSnilich  : 

Konîglich-Hannoverscher  Seits  dem  Justiz-Ralh  Cari 
Augtist  RudloiF,  und 

KonigUcb-Preussischer  Seits  dem  Landratbe  des  Teck- 
leuburgschen  Kreises  Ernst  Albert  v.  Bodelschwingh 
nachfolgender  Grenzvergleich ,    unter  Vorbebalt    beider- 
seiliger  Allerbocbster  Geuehmigung^  verabredet  und  ab- 
gescblossen.  ' 

Art.  1.  Da  der  im  Eingange  erwabnte  Grenzrecess 
d.  d.  Ho  ne,  den  12len  Augnst  1783,  w^elcber  zwar  die 
beiderseitige  allerbôcbste  landesberrlîche  Genebmigung 
erbalten  bat,  wegen  spater  eingetretener  neiier  Scbwie- 
rigkeîten  aber  nirbt  ziir  Auswecbselung  und  VoUzie- 
^huug  gelangt  ist ,  tbeils  wegen  der  immitteist  erfolgten 
Abtretung  der  Niedergrafscbaft  Lingen  an  das  Kunig- 
reicb  Hanuover,  tbeils  wegen  der  ini  Zeitverlauf  ein- 
getretenen ,  vorziiglicb  auf  Markentbeilungen  beruhen- 
den  Verânderungen,  tbeils  endlicli  wegen  veriinderter 
staaisrecbllicber  Verbâltnisse  und  Grundsatze  seine  An- 
wendbarkeit,  Zweckmassîgkeit  und  Grundlâge  verloren 
bat^  80  wird  besagter  Recess, 

so  weit  sicb  derseibe  auf   die  Bestimraung    der  Lan- 
desbobeils-Grenze  und    auf  Feststellung  der  gegensei- 
tigen  Allerbocbsten  laudesberrlicben  Rechte  und  Be- 
fugnisse  beziebt, 
biedurcb  fur  aufgeboben  und  voUig  uugiiltig  erkiarl. 
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Art.  2.  Dagegen  wird  der  ebengeuannte  Recess  in  1827 
80  weit  ùberall  bestatigt  nnd  fîir  verbiudiich  ^erklart, 
als  er  sicU  aiif  die  Verhaltnisse  der  an  der  Laiidesgrenze 
liegenden  Gemeinde«  Marken  und  ûberbaupt  auf  die 
Privatrecbte  der  gegenseitigen  Uiiterlhanen  beziebt;  es 
sei  demi,  daes  dièse  Befiliiniiiungen  diircb  Markentbei- 
luDgen,  sonstige  recbtsgûltige  Verlrâge,  oder  die  von 
den  Comipissarien  jetzt  vermittelten  Vereinbarungen  Aen- 
derungen  erlitten  baben  mocbten. 

Art.  3.  Der  sicb  auf  den  Grenzvergleîcb  vom  Jabre 
1783  bezîebende  Grenz-Nebenrecess  vom  3len  Octo- 
ber  1801,  welcber  die  Allerbocbste  landesberrllche  Be- 
stâtîgung  nicbt  erbalten  bat,  wrird,  da  dessen  Inhalt  tbeils 
langst  erledigt,  tbeifis  nicbt  mebr  anwendbar,  tbeiU  aber 
bel  gegeuwârtîgein  Grenzverlrage  beriicksicbtigt  ist,  fiir 
iinverbindlicb  erklârt. 

Art.  4.  Von  dein  Tage  der  Allerbocbsten  Ratifica- 
tion dièses  Vergleicbes  an  soil  die  Grenze  zwiscben  den 
Ëingaugs  genannten  Landestbeilen  durcb  dlejenîge  Lînie 
gebildet  sein ,  welcbe  in  der  Aniage  I.  genau  bescbrie- 
beu  ist,  und  wird  dièse  specielle  Grenzbescbreibung  aïs 
ein  integrîrender  Tbeil  dièses  Vergleicbes  angeseben. 

£s  soUen  dabei  die  im  Jabre  1778  aufgenommenen  und 
von  beiderseitigen  Geometern  vollzogenen  vier  Haupt- 
grenz-Cbarten  sub  Litt.  A.  B.  C.  und  D.,  inigleicben 
die  spater  ioi  Jabre  1782  angefertigten  und  vollzogenen 
Grenzneben-Cbarlen  sub  Nris.  1.  2  und  3.,  auf  welcfaen 
die  damais  vereinbarten  Grenzen  mit  zusammengesetz- 
ter  rolber  und  blauer  Linîe  bezeichnet  sind  —  fernere 
Giiltigkeit  bebalten,  uod,  in  so  weit  nicbt  jetzt  die  Grenzen 
verândert  worden ,  zum  Grunde  gelegt,  die  eingetrele- 
jien  Veranderungen  aber  nacb  Allerbôcbster  Ratification 
dièses  Grenzvergleicbes  darin  eingetragen  werden. 

Art.  5.  Beide  Allerbocbste  Contrabenten  verzicb- 
fen  auf  aile  Anspriiche,  welcbe  von  den  erwabnten 
Landestbeilen  ùber  dièse  neu  festgestellte  Grenze  bin-> 
aus  friiber  formirt,  und  in  der  ersten  General -Verei- 
iiîgung  des  Recesses  vom  12ten  August  1783  speciell  aus- 
gedriickt  sind. 

Art.  6.  Die  jetzt  vereinbarle  Linîe  soll  alsHobeits- 
grenze  dieser  ibrer  Natur  gemass  die  Scbeidung  aller 
Jandesbobeitlichen  Gerecbtsame  und  Pilicbten  zur  Folge 
baben,   insbesondere 

A.  riicksicbtlich  der  Grundsteuerbewirken,  dass  dièse 
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^zu  erhtben  ist,  in  dereu  Territorio  der  zu  besteuernde 
Grond  belegen. 

In  80  fern  aUo  bisher,  e8  sei  au8  welchem  Veran- 
lassungsgrunde  es  wolle;  Grundsteuer  jenseîts  der  jetzt 
vereinbarten  Hoheitsgrenzé  fiir  die  eîne  odeir  andere  Âl- 
lerhocbste  Landesherrscbaft  erboben  worden ,  soll  èie 
vom  IstenJuIius  1828  angerecbnet  fiir  die  freinde  Lan- 
desberrschaft  gauziîch  hinwegfallen ,  und  von  diesem 
Zeitpiincte  an  aile  Grundsteuer  auf  vorgedachtes ,  ibr 
Krhebungsrecht  begrîindendes  Prinolp  zuriickgefûhrt 
"werden  ; 

jede  Ent8cbadiguDg  aber  wegen  der  bis  dabîn  dîesem 
Prîucip  entgegen  erhobenen  Grundsteuer  gegenseitig  auf- 
gehoben  sein. 

Es  sollen  auch  fur  die  einer  jedeu  Landesherrscliâft 
zur  Besteuerung  anheimfallenden  Grundstiicke  aile  die 
Recbte  und  Grundsâtze  anwendbar  8eîn«  welcbe  in  deni 
Landes -Territorio  gelten^  worin  die  Grundstûcke  bele- 
gen sind. 

Ferner  soll 

B.  in  Beziebung  àuf  indirecte  Sleuern  und  Zëlle 
die  vereinbarte  Hobeîtsgrenze  aile  diejenigen  Rechte  und 
Grundsatze  zur  Scheidung  bringen,  welcbe  in  jedem  der 
beiderseitigen  Landes-Terrîtorien  giiltig  sind,  oder  nocb 
kiinftig  giiltig  werden  môcliten. 

Es  soll  aber 
l)auf  denjenigen  Wegen,  auf  welcben  die  Grenze  auf 
der  Mitte  fortlauft,  und  die  daber  gemeinschaftlich  fiir 
beide  Landesbobeiten  sind,  aile  und  jede  Steuer-  und 
ZoUcontrole  und  sîch  darauf  beziebende  Visitation  in- 
aerbalb  der  geineinschaftlichenErstreckung  hinwegfal- 
len, wogegen  auf  denjenigen  Wegen,  welcbe  von  der 
Hobeitsiinie  queer  durcbscbnitten  werden,  und  daher  in 
ihrer  Erstreckung  tbeils  ganz  der  Koniglich-Hannover- 
schen,  theils  ganz  der  Kôniglich-Preussischen  Landes- 
hoheit  iiberwiesen  worden  sind,  Steuer-  und  Zùll- 
contrôle  und  Visitation,  der  Regel  gemâss,  bis  ^ur 
Grenze  aufrecbt  erhalten  bleibt. 
Es  soll  ferner 
2)  riicksichtlicb  der  an  beiden  Seiten  der  Grenze  belegenen 
Grundstiicke  desselben  Eigentbiimers,  welcbe  durcb  eiue 
und  dieselbe  ungetrennte  ocononiische  Bewirthschaftung 
verbunden  sind,  eine  vOllig  freie  Communication,  in  so 
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welt  es  zuin  Betriebe  der  Landwirlhscbaft  nothig  îst,  1827 
durch  ÂU8-  imd  Einfiihr  aller  sick  daraiif  beziehenden 
Gegeiistande,  iind  aller  Ërzeiignîsse  ^des  Ackerbaues  und 
der  Viehzucbt  verstattet  sein,  ohne  dasfi  die  in  jenerLage 
sicb  befiDdenden  Gruodbesitzer  desbalb  irgend  einer 
Steuer-  vund  Zollabgabe  uiiterworfen  werden  konueii  ; 
es  babea  solcbe  Grenzimterlbanen  jedocb  erfoi^derli- 
cbeii  Falls  diircb  BescbeiniguDgen  ibrer  Ortsbeborden 
nacbzuweisen ,  dass  sie  jenseits  der  Uoheitsgrenze 
GruDdstiicke  besitzen  iiud  anbauen,  und  kônnen  sel- 
bige  aiicb  den  ordnungsmâssîgen  Visitationen  der 
Steuer  -  und  Zollaufseber,  oder  anderer  zur  Verbii- 
lung  von  Defraudationen  gesetzlîcb  angeordneter  Offi- 
cianten  sicb  uicbt  entziebeu. 
N^bt  weniger  soll 

3)  fiir  die  mît  Pacbt*,  Zebut-  und  sonstîgen  Natural- 
al^aben  in  dem  jeuseitigen  Landes -Territorio  ver- 
pilicbteten  beiderseitigen  Untertbanen  eioe  steuer- 
uud  zoUfreie  Ans-  und  Ëinfubr  binsicbtlicb  dieser 
von  ibnen  zu  entricbtenden  Abgaben  ,  wiewohl  un- 
ter  dein  vorerwabnten  Vorbebalte,  einer  dabei  erfor- 
derlicben  Falls  beizubringenden  Bescbeinigung  und 
uicbt  zu  verweigernden  Visitation,  Statt  finden. 

Dagegen  sînd  jedoch 

4)  die  Bewobner  aller  zu  Giitern  oder  Colonaten  in 
dein  Jenseitigen  Landes  -  Territorio  gebôrigen  Pacht- 
bufe  und  Heuerhâuser  unbediugt  denjenigen  indirec- 
ten  Steuer-  und  Zollabgaben  und  sicb  darauf  bezie- 
benden  Gesetzen  unterworfen ,  welcbe  in  dem  Landes- 
Territorio  gelten,  worin  sie  wobnen,  obne  dass  der 
Verband  mit  einem  auswartigen  Gute  oder  Colonate 
ibnen  irgend  eiuen  Schutz  gewabren  kann. 

Weiter  sollen  aucb 

C.  die  landesberrlichen  Jagd-  und  Fiscberei-Gerecbt- 
same  durcb  die  Hobeitsgrenze  ganzlicb  abgeschieden  sein, 

und  obwobl  nicbt  weniger 

D.  es  sicb  von  selbst  verstebt,  dass  die  Hobeils- 
grenze  aucb  die  Gericbtssprengel  der  beiderseitigen  Ge- 
ricbte  vollig  abscbeidet,  so  soll  dennoch 

l)uni  die  Colonate  in  ihrer  Consistenz  zu  erbalten, 
ausnabmsweise  bei  allen  freiwilligen  oder  notbwendi- 
gen,  gericbtlicben,  oder  von  competeuteu  ôffentlichen 
Oriîcianten  bescbail't  vrerdenden  Verkâufen  von  Colo- 
naten, deren  Grundbestand  durcb  die  Grenze  getreunt 
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1827  ist,  die  Competenz  fîir  die  anitliche  Geschafts-Be- 
sorgung  sich  allgemeîn  nach  dem  Verhâltnisseï  dem 
die  Sohlstâtte  uoterworfen  ist,  auch  auf  die  im  Aus- 
lande  belegenen  abgesonderten  Gnindparcelen  ausdeh* 
nen,  wobei  die  auswârligen  Behorden  aile  Rechts- 
willfahrung  zur  Erreicliung  des  beabsîchtigten  Zwe- 
ckeS)  obne  irgend  eioen  Ansprucb  auf  eigene  Conipe- 
teoz^  zu  leisteo  haben,  und  wobei  auch  in  Fallen  ei- 
nes  eingetretenen  Concurs-Verfahrens  die  Befriedi- 
gung  der  Glâubiger  lediglich  von  dem  fiir  die  Sohl- 
statte  competenten  Gerichte  zu  besorgen  ist,  welches 
Gericht  jedoch  die  Rechte  und  Vorziige  der  giiltig 
begriindeten  Hypotbeken  nach  den  Gesetzen  des  Lan- 
des, worin  die  Grundstiicke  belegen  sind,  gebiihrend 
zu  beriicksichtigen  hat.  ^ 

Uebrigens  ist  aber  der  ungetrennte  Verkauf  der 
Colonate  nur  unter  der  Voraussetzung  und  Bediiif ung 
gegenseitig  zugestanden  y  dass  aile  wegen  der  offent- 
lichen  Lasten  bestelienden  Verbâitnisse  dabei  unbe- 
riihrt  bleiben,  foiglich  aile  auf  den  abgesondert  im 
Auslaude  belegenen  Pertinenzien  des  Colonates  haftende 
Steuern  und  ufFentliche  Lasten  jeder  Art,  die  rûck- 
stândigen,  wie  die  laufenden ,  selbst  wâhrend  eines 
iiber  den  Hof  ausgebrochenen  Concurses,  ohne  Man- 
gel  entricbtet  und  getragen  werden,  und  durch  den 
auswarts  vor  sich  geheuden  Verkauf  des  Colonates 
die  Befugniss  wegen  jener  Steuern  und  Lasten  an  die 
Grundstiicke  selbst,  auf  welchen  sie  haften,  sich  zu- 
iiâchst  und  unmittelbar  zu  halten,  nicht  alterirt  wer- 
den solle* 

Ferner  sollen 
2)  bei  Privatstreitigkeiten  iiber  die  als  Hoheitsgrenze 
angenommeuen  Einfriedigungen  von  Grundstîicken 
vor  Beschreitung  des  Rechtsganges  die  beiderseitigen 
Grenzobrigkeilen  zusammentreten ,  um  die  wahre 
Landesgrenze  nach  den  Bestimmungen  dièses  Grenz- 
vergleiches  in  Gewissheit  zu  setzen ,  und ,  wenn  diè- 
ses gescbehen ,  den  beiderseitigen  Unterthanen  dariiber 
dasNothige  eroffnen,  worauf  esindessen  diesen  iiber- 
lassen  bleiben  muss,  ihr  vermeintliches  Recht  bei  dem 
nach  allgemeinen  Grundsatzen  zustândigen  Gerichte  zu 
suchen. —  Sollte  nun  demnachts  durch  Urtheii  und 
Recht  eine  von  der  Territorialgrenze  abweichende  Pri- 
vatgrenze  bestîmmt  werdeo ,  so  bleibt  es  unbenommen^ 
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liiernach  aucli  den  Laiif   der  Hoheitsgrenze    abzuan-  1827 
dern,    80   weît   dîes   der    Convenienz   der    beidersei- 
tigen  Landes -Régîeriingen  entsprechen  mochte. 

Art.  7.  Die  den  beiderseitîgen  LaDdeeherrschaften  zu- 
slehenden  Domaioen  und  Domanial -Gerechtsame  erlei- 
den  durch  dièse  &renzberichtîgung,  mit  Ausnahme  des* 
sen  9  was  in  Ansehiing  der  Grenzen  der  herrschaftlichen 
Jagd-  und  Fischerei  -  Gerecbtsarae  in  dem  Art.  6  siib 
Litt.  G.  bestimnit  ist,  sonst  iiberall  keine  weitere  Yer- 
anderungen. 

Art.  8.  Es  sollen  ferner  aucb ,  ungeaclget  der 
Hoheitslinie,  aile  und  jede  Recble  von  Privatpersonen 
und  Corporation  en  ^  von  welcher  Art  dièse  auch  sein 
môgen,  insbesondere  aile  Ëinkiinfte  von  geistlicbeu  und 
miidén  Stiftungen,  Pfarren  und  anderen  geistlîchen  Stein- 
len, auch  Gulsherren  unverândert  und  ungekrankt  auf- 
rechterhalten  sein  und  bleiben  ,  und  wie  beide  Aller- 
.  liôchste  Landesherrschafieu  denselben  den  gebiihrenden 
rechtlichen  Schutz.angedeihen  lassen  wollen^  so  sollen 
auch  beiderseitîge  Behôrden  in  allen  Fâllen  den  Rech- 
ten  auswârtiger  Unterthanen  und  Corporationen  die 
sçrgfàltigste  Beriicksichtignng  widmen. 

Art.  9.  In  gleicher  MassjB  wie  nach  der  vereinbar- 
ten  Hoheitslinîe  die  landeshoheitlichen  Pflichlen,  insbe- 
sondere in  Beziehung  auf  ôffentliche.Landstrassen,  Brii- 
cken  und  Fliisse,  in  jeder  Rûcksîcht  sich  abgrenzen; 
da  aber,  wo  Wege  und  Gewâsser  durch  Feststellung 
der  Grenze  auf  deren  Mitte  gemeinschaftlich  geblieben 
sind,  eine  gemeinschaftliche  landeshoheitliche  Kinwir* 
kuDg  und  Beaufsichtigung  mît  bereitwilligster  Concur- 
renz  eintreten  soll  und  muss,  sollen  auch  aile  ans  dem 
Landeshoheits-Verbande  zur  Folge  kommenden  Commu* 
nalpflichlen,  Abgaben  und  Leistungen,  es  bestehen  dièse, 
worin  sie  wollen,  durch  die  Hoheitslinie  ganziich  ab- 
geschieden  sein,  bei  bestehend  gebliebener  Gemeinschaft- 
lichkeit  von  Wegen  und  Gewassern  aber  auch  die  auF 
den  Landeshoheils-Verband  sich  beziehenden  Commu- 
nalpflîchten  gemeinschaftlich  bleiben. 

Art.  10.  Es  sollen  dagegen  aile  nicht  aus  dem  Lan- 
deshoheits-,  sondern  aus  dem  Communal- Gemeinheîts- 
oder  Markenverbande  folgende,  oder  sich  darauf  bezie- 
bende,  nur  privatrechtlichen  Verhaltnissen  angehorîge 
Rechte  und  Pflichlen,  in  so  weit  sie  nicht  nach  den 
weiter  unten    gedachten    speciellen    Bestimmungen   eine 


238       Traité  de  limites  entre  la  Prusse 

\S2lf  Aepderung  odcr  Beschriinkiing  erlitten  haben,  auf  keine 
Weise  durch  die  regiilirte  Hoheitsgrenze  gekrSnkt  und 
verâiidert  8eiu  und  werden,  es  mogeor  dièse  Rechte  und 
PflicLten  Ëînzelnen  zustehen  und  obliegen,  oder  fur 
GeineînheiteD  oder  sonstige  Corporationen  bestehen. 

Art.  11.  Die  auf  der  Strasae  von  Schale  nach 
Fiirstenau  belegene,  friifaer  ausschliessUch  Kôniglich-Han- 
noverscher  Seits  von  Seiten  der  Gemeinde  Settrup  an- 
terhaltene,  jetzt  zur  Grenzbrûcke  ge^ordene  sogenannte 
Merschbrûcke  wird  kiinftig  gemeinschaftlich  von  beiden 
Lande^ieilen  unterhalten.  KônigUch  -  Preussischer  Seits 
kann  aber  dièse  VerpHichtung  entweder  durch  eine 
jahrliche  Zahhing  von  vier  Thalern,  oder  durch  eine 
CapitaUZahlung  von  Ëinhnudert  Reichsthalern  Preussisch 
Courant  ein  fiir  allemal  abgelôset  vrerden,  und  verpflich- 
tet  man  sîch  KonigHch-Hannoverscher  Seits  in  beiden 
Fëllen  dann  die  Brùcke  auf  alleiuige  Kosten  stets  in  un- 
tadelhaftem  Stande  zu  erhalten. 

..  Art.  12.  Die  sogenannte  Ise-  oder  Poltsbriicke  auf 
der  Strasse  von  Lotte  nach  Osnabriick,  welche  seither 
ganz  Preussisch  yravj  wird  dagegen  in  Folge  der  auf 
diesein  Puncte  vereinbarten  Abanderung  der  frâhern  Lan- 
desgrenzeganz  Kdniglich-Hannoverscher  Seits  iibernoin- 
inen,  und  verpflichtet  sich  das  letztgenannte  Gouverne* 
ment  dièse  Brûcke^  nebst  dem  zwiscben  derselben  und 
der  neu  festgestellten  Landesgrenze  belegenen  Theile 
der  Landstrasse  von  Lotte  nach  Osnabriick,  stets  in 
gutem  Stande  zu  erhalten,  aiich  an  dieser  Strasse  auf 
dem  linken  Ufer  des  Goldbaches  keine  Zollstâtte  anzu- 
legen. 

Art.  13.  Der  einem  grossen  Theile  der  Eingesesse- 
nen  des  Kirchspiels  Leeden  zur  Benutzung  der  Leeder 
Mûhle  unentbehrliche  Weg  ùber  Stramanns-Esch  soll 
depselben  nicht  nur  ùngehindert  gastattet,  sondern  auch 
Kuniglich-Hannoverscher  Seits  ferner,  wie  bisher,  von 
allen  Ein-  und  Ausgangs - Abgaben  fiir  die  zu  der  er- 
wâhmeQ  Miible  zu  bringenden  und  von  da  zurâckzu- 
holenden  Producte  der  Kooiglich  -  Preussischen  Unter- 
thanen  befreiet  sein,  wahrend  sich  dièse  jedoch  den  fiir 
ndlbig  zu  erachtenden  Contrôle -Massregeln  auf  diesem 
Wege  selbst  utiterwerfeu  miissen. 

Eine  gaqz  gleiche  Begiinstigung  sollen  die  Koniglich- 
Hannoverschen  Unterthanen  des  Kirchspiel»  Hagen  hin- 
sichtUch  der  von  ihuen  als  Miihlenweg  zu  benutzenden 


et  le  Hanovre.  \g 

Strasse  zwiaçheii  B^ckmanns- und  Igelbrînks^  âei^;  1827 

so  weil  solcke  auf  dem  Unken  Ufer  des  Hôoebacnes  das 
KoiiigIich-Preii88Îsche  Gebiet  berûhrt,  genieaseïi. 

Art,  14.  Ueberall^  wo  die  Landesgrenze  durch  Fliisse 
oder  Bâche  gebildet  wîrd,  soll  auf  Erhaltung  derselben 
in  ihrem  gegenwartigen  Laufe  Seitens  der  &eiderseitigen 
Polizeibehordeo  durch  allji^hrHche  eorgrâltîge  Ràuioung 
und  Herausschaffung  aller  Anlaoduogen  und  sonstiger  den 
Wasserlauf  hemmender  Hindernisse  auf  Kosten  der  Con« 
travenienten  hingewirkt  werden,  weshalb  auch  den  bei- 
derseiligen  Grundbesitzern  die  Anlage  aller  solcher 
Werke,  wodurch  an  dem  entgegengesetzteu  tJfer  Ab- 
bruch  veranla&st  werdeu  kann ,  bei  nachdrîicklicher  Po- 
lizeistiafe  verbolen ,  und  nur  die  Deckung  der  iin  Ab- 
bruch  liegenden  Ufer  erlaubt  \^erden  wird.  ..V^P  die 
Grenzfliisse  und  Grenzbâche  bedeutende  Serpentinen 
bilden ,  durch  deren  Durchstechung  ihr  Lauf  berichtigt 
und  das  Abbrechen  der  Ufer  vermieden  werden  kaAn, 
sollen  die  beiderseitigen  Landespolizeibehorden  befugt 
sein,  dergleichen  zur  Forderung  der  Landes -Cultur  ge* 
reichende  Aiilagen  zu  gestatten;  obne  die  Genehniigung 
der  genannten  Behorden  diirfen  aber  solche,  die  Lan- 
desgrenze  verriickende  Durchstiche  auf  keine  Weise  ge- 
duldety  und  soli  vielniehr  eintretenden  FalJs  auf  Herstel-  . 
lung  desFlusses  oder  Bâches  nnch  seinçni  friihern  Laufe 
auf  Kosten  der  Contravenienten  gehalten  werden. 

Insbesonderewîrd  wegen  desHaase-Flusses  festgesetzt: 

1)  die  Haase  sol! ,  so  weit  aie  die  Landesgrenze  bildet, 
der  zwischen  dem  Hannoverschen  und  Preussischen 
Commissair  am  24sten  October  18Q4  getrolTenen,  von 
beîderseitîgen  Regierungsbehurden  geuehniigten  Ver- 
einbarunggemâss,  eine  Normalbreite  von  30  Rheinlân- 
dischen  Duodecimalfuss  habenii  und  in  dieser  Breite 
unverândert  erhalten  w^erden. 

2)  Fiir  den  Fall  einer  Hannoverscher  Seils  zu  beschaf- 
fenden  Schiffbarmachung  der  Haase  soll  io  Gemâss- 
heit  der  ratificirlen  Vereinbarung,  welche  das  Proto- 
coll  d.  d.  Berlin,  den  26sten  April  1820,  enthâlt, 
preussischer  Seits  jenem  Zwecke  kein  Hinderniss  in 
den  Weg  gelegt,  sondern  das  beabsichligte  Werk  auf 
aile  Weise  beforderl  werden. 

Diesemnach  soll  auch,  wenn  bei  der  SchiiTbar- 
machung  der  Haase  sich  erweisen  mochte^  dass  die 
angenommene  Normalbreite  von  30  Fuss  zu  den  da- 
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1827      bei  nothîgen  VorrichUingen    niclit  Linreiche,-    su  der- 
erforderlichen  Erweiterutig  des  Flussbettes  KëniglidK' 
Preussischer  Seits    zii    gleicbem  Aniheile    aïs  Hanno- 
verscher  Seits  beigetragen  werden,    ohne  daas  jedock 
dem  Preussîschen  Gouvernement  die  den  Proussiscliea 
Adjacenten  fiir  den  Grundverhist  gebubrende  Entschi- 
diguug  zurLast  fallen  soll,  indein  dièse  vielmehr  tob 
dem  Hannoverschen  Gouvernement  nach  dem  durch  eine 
ordnungsmassige  Abscbatzung   ermittelten  Werlhe   sa 
leisten  ist. 
Uebrigens  wird  wegen  der  auf  den.  Haaaefliiss  ridi 
beziehenden  sonsligen  speciellen  Bestimmungen    auf  Idas 
am  248ten  Juuius  1827  zu  Glandorf  aufgenommenePnh 
tocoli  vervviesen,  wobeî  jedocb  nicbt  ausgeschlossen  MÛ 
soi],  was  nach  Zeit  und  Erfabrung  sich  etwa  noch  ab 
angemessen  oder  nothwendig  ergeben    mochte,    sondera 
hierfiir  die  weitere  Vereînbarung  auf  Antrag  des  ainea 
oder  andern  Tbeils  vorbehallen  bleibt. 

Art.  15.  Da  die  in  dem  Grenzrecesse  vom  13lea 
Angust  1783  enthaltenen  genauen  Bestimmungeo  in  Be- 
ziehung  auf  Gemeinheits-VerhlLltnisse  und  Berecht^aa- 
gen  der  gegenseîtigen  Untertbaneny  iu  so  weil  dabeî 
nach  Abtretung  der  Niedergrafschaft  Lîngen  an  da»K6- 
nigreich  Uannover  nocb  Unterthanen  der  beiderseitigBa 
AUerbocbsten  Landesberrschaften  in  Frage  komnwai 
zwar  iiberhaupt  nach  dem  Art.  2  dièses  GrensTergki- 
ches  aufrecbt  erhalten  sind ,  mehrere  BestimmuDgen  Je- 
docb im  Zeitverlaufe,  nach  Grundlage  neuerer  VerÔB- 
baruugen  und  insbesondere  eingetretener  Markenthaloi- 
gen,  ihre  Anwendbarkeit  verloren  baben,  so  isl,  in  Be- 
riicksichtigung  des  wesentlichen  Intéresse,  welchea  mil 
der  moglichst  genauen  Festsetzung  der  |etct  noch  ta* 
wendbaren  alteren  und  der  begriindeten  neuen  VerUBi* 
nisse,  vorzuglich  fiir  beiderseitige  Unterthanen 
den  ist ,  fiir  nothwendig  erachtet  : 

nach  Grundlage    und    Folge    des   Grenzrecessea 

12ten  August    1783   die    anvirendbar  gebliebenen  oad 

verânderten  VerhUltnisse  und  Bestimmungen  in  aiacr 

Anlage  dièses    neuen  Grenzvergleiches  henrorsuliebea 

und  zusammen  zu  stellen. 

Es  wird  diesemnach  auf  die  Anlage  IL,    welche  •!• 

ein   Theil    dièses    Grenzvergleiches     angesehen    werdea 

soll,   hiemît  hinverwiesen. 

Art.  16.     In  Beziehung  auf  dièse  in    der  Anlage  IL 
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i.     getroffenen  speciellen  Bestimmiingen  wird  liîemit  ferner  1827 
j     festgestellt  : 

,  1)  dass  die  den  beîder&eilîgen  Allerbochsien  Landeslierr- 
j  schaften  zustehenden  markenrichterlîcheii  oder  obcr- 
j  bolzgrâf  lichen  Gerechtsame  in  ihreni  gauzen  Uni  fange 
j         durch  die  Hoheilslinie  abgeschieden  sein  soilen; 

2)  dass  auch  die  Hoheitsgrenze   regelmassig  unverâodcrl 
bleiben  eoli ,  weungleich  beîderseitige  Uriterthanen  în 

,  Gefolge  abgefundener  Gerechlsame  INIaikengrund  in  dem 

jenseitigen  Landes-Territorio  kiinftîg  eiballen  niocbteu. 
Dagegen  soll  aber  ausnahnisweise 

3)  nach  dem  auf  uioglicbste  Gleîchstellung  der  Hobeits- 
uud  Markengrenze  vor  Augen  genoinmene  Gesîcbls- 
piincte  es  als  eine  ohue  erbebliche  Griinde  nicbt  zu 
verlassende  Norm  gelten ,  die  Hobeilsgrenze  zu  ver- 
ândern ,  wenn  etwa  kiinflig  durcb  V^ergleicb  oder 
rechllicbes  Urtheil  etne  andere  Markengrenze,  als 
die  jetzt  gebildele  Hoheitsgrenze  ist,  auf  denjenigen 
Greozilacben  vereiiibart  oder  festgeslelll  werden  niôchte, 
auf  welchen  Gemeinschaft  oder  Streiligkeit  z\?ischen 
beiderseiligen  Geineinheiten  bestehen  gebiieben  isr, 
und  soll  daher  4^^  Hoheitsgrenze  mit  deii  daraus  foU 
genden  landeshoheitlichen,  auch  markenrichterlîchen 
Rechten  der  abweichend  gebildeten  Markengrenze  sich 
anschliessen,  wenn  nach  der  durth  landesherrliche  Com- 
missarien  fiir  den  eingetretenen  Fall  auzusteJleoden 
und  hiemit  also  noch  vorbehaltenen  naberu  Untersu- 
chung  keine  erbebliche  Griinde,  der  Vereinigung  ge* 
mass ,  vorliegen  ;  um  jene  angenommene  Norm  zu 
verlassen. 

Art.  17.  Ueberall,  \to  die  Landesgrenze  einer  Seils 
durcb  ahbebauele  Ackergriinde  oder  Wiesen  und  ande- 
rer  Seils  durch  Gemeindeniaiken  bestîmml  wird,  soilen, 
den  Anordnungen  des  Recesses  vom  Jabre  1783  gemiiss, 
bei  den  Aeckern  fiir  den  sogênannten  Hammerwurf  15 
Rheinlandische  (Duodécimal-)  Fuss  und  bei  den  Wiesen 
fiir  den  Schaufelschlag  6  Rheinlândische  (Duodécimal-) 
Fuss  gerechnet,  dass  heisst,  es  soll  die  Landesgrenze 
nicbt  unmittelbar,  sondern  in  der  erwâhnten  Entfernung 
an  den  cnltivirten  Grundstiicken  vorbeîgezogen  werden. 

Art  18.     Um  der  vereinbarlen  Hoheitslinie  auf  dem 

Grunde    und  Boden    die    erforderlicbe  Rennbarkeit    zu 

geben,    und  Verdunkelung  so  viel  als  môglich  zu   ver- 

meiden,  soll  eine  genaue  Abgrenzung,  nach  Ratification 

Recueil  gén.     Tome  /K.  Q 
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1827  dièses  Vergleiches,  auf  gemeinschaftliche  Kosten  beaciMfi 
vrerdeu  ,  und  zwar 

1)  auf  allen  vorziigUch  zu  bemerkenden  Orenspundei^ 
namlich  solcheo,  welche  der  GreDzlÎDie  eine  Haaptrid- 
tUDg  oder  eine  abweicheiide  Richtung  geben,  oder  wd- 
che  eine  Verdunkelung  der  Grenze  sur  Folge  briqg^ 
konnen,  —  durch  regelniassig  bebauene  Gren^steina  tm 
sechs  bis  wenigsteus  vier  Fuss  Lange,  verselien  auf  der 
eiuen  Seite  mit  dem  Bucbstaben  H  und  auf  der  andcn 
Seite  mit  dem  Bucbstaben  P,  und  mit  darunler  getelxln 
Jabrszabl  1827»  und  dièse  Steine  in  der  Art  aufgeridiM 
werden,  dass  resp.  drei  u.  zweiFuss  in  die  Erde  gelangBi 

Dagegen  soil  aber 

2)  auf  den  nîcht  besonders  sicb  auszeichneoden  Gnti- 
puncten  s.  g.  LèLufer  oder  Zwischeogrenzateine  m 
drei  bis  miudestens  zwei  Fuss  Lange,  mit  glodca 
Bucbstaben  verseben,  in  angemessenen  EntfenuBgei 
eingesetzt  werden,  uni  der  Grenze  ihre  fordauiiini 
zweifelsfreie  Kicbtung  zu  geben. 

Ëndlicb  aucb 

3)  wo  das  Locale  es  gestattel,  bin  und  wieder  in  8ln- 
cken  von  einigen  Rulben  Grenzgrâben  gemeinscbafilick 
von  beiderseitigen  Untertbanen  aufgeworfen  w«dci| 
damit  der  Grenzlauf  in  abwecbselnder  Art  aa  kwa- 
bar  als  muglicb  gebildet  \?erde. 

Den  beiden  landesberrlicben  Commissarien  bloilil  % 
nacb  Ratification  dièses  Vergleicbes,  lediglich  ulMdi^ 
sen,  wie  nacb  vorstebender  Gruudlage  die  AbgremntfV 
angemessen  zu  bewerkstelligen  ist.  Es  soll  jedocb  ihr 
dasjenige,  worûber  sicb  die  Commissarien  vereinijgl  fa- 
ben  werden,  und  ùber  die  biernacb  bescfaajDRe  Al^l^ii" 
zung  gemeinscbafllicb  vollzogene  Protokolie  àu^tflOap 
meu  werden. 

Art.  19.  Damit  jede  Uugewîssbeit  iiber  die  Gnuib 
die  im  Zeitverlaufe  sicb  bilden  mocbte,  binw^ggeholee 
Vf  erde,  so  soll  von  Seiten  der  angrenzenden  BehStdjB% 
denen  dieser  Vergleicb  auszugsvireise  zuzuBtellta  Î0t|  fi* 
naue  Aufmerksamkeit  auf  die  Grenze  gewidm^et  ^  beî  Ii^ 
rungeu  und  Zweifeln,  v^elche  sicb  ergeben  miSchteOi  Mifart 
gegenseitig  Mittbeilung  gemacbt,  und  auf  giitUche  AiM- 
gleicbung  sorgCditig  Bedacht  genommen  ,  vod  (Sof  la 
fduf  Jabrcn  aber  zu  einer  allgemeinen  Révision  vos 
8eiten  der  angrenzenden  Beborden  geiueinscbafllidi  gi^ 
scbritten,  und  dabei  jede  Difierenz  nachGrund]«ge..&f 
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ses  Verglelclies   uod  der   voTabgegangenen  GrenzreguU- m27 
rungs  -  Verhandiungen  tnoglichst  besettigt  werden.     pîe 
darùber    gemeinschaftiich     dufziinehmenden    ProtocoîFe 
sind  den  Provinziaibehorden  einzusenden. 

Art.  20.     Jeder  Frerel  von  Seiten   der  Uoferlbftnen 

an  den  nach  Ratification  dièses  Vergleicbes  festgestelften 

I   Grenzzeichen  und  jede  GreDzverrùckung  soll   nach  den 

I  Gesetzen  derjenigen  Landeshoheit,   welcher  der  Frevier 

I  iind  Angeschuldigte  personlich  unterworfen  tsr,  bestraft, 

I  und  auf  die  begriindete  Anzeige  des  strafbaren  Unterneh- 

î  mens  die  erforderliche  Untersucbting  von  Seiten  der  dem 

à  Angeklagteu  vorgesetzten  Behôrde  ohne  Verzwg  yerhangt, 

das  Résultat  derselben   auch  der  answârtigen  Behorde^ 

il  falls  dièse  die  Anzeige  des  strafbaren  Unternelmiens  ge- 

\  macht  bat,  fordersamst  miigetbeiri!  werden. 

I         Art.  21.     Wenn  wlder    Erwarten   nach  R-aiifîcarion 

f  dièses  Yergleicbes   bei   dessen  ExeciiVton ,    insbesondere 

,  bei  Feststeliiing  der  Hoheits-Grenzzekhen,  noch  frgend 

ein  Zweifel  stcb  entwickel»  mochte,    so  sollen  die  lan- 

desherrlicben  Coinmissari^n  erm^icbtrgfr  sein^  darnber  de- 

finitiv  zii  entscheiden. 

Art.  22.  Vorslehender,  doppell  aiisgefertigter  Grenz- 
vergleicb  soll  zur  Alierhocbsten  Genebmigung  vorgelegt, 
und  die  Ratiiîcatioa  innerhalb  dreier  Monate  nach  Un- 
terzeichniing  desselben,  oder,  wenn  es  moglich  ist^  eh«r 
ausgewechselt  werd«n. 

Urkundlich  ist  derselbe  von  den  beîderseitîgen  Com- 
mlssarien  eigenhandig  unterschrieben  und  mît  ihrern  Fa- 
milien-Wappen  untersîegelt.  So  gescbehen  und  abge- 
scblossen  zu  Iburg,  den  zweî  und  zwanzigsten  Decem- 
ber  1827  (Eintausend  achthundert  sieben  und  zwanzîg). 

Carl  August  Rudloff.     Ernst  Albert  v.  Bodelschvvingh* 
(L.  S.)  (L.  S.) 

A  n  l  a  g  e 

zum  Grenzvergleiche  vom  22sten-  December  1827. 

Allgemeine  und  specielle  Bestimmungefty 

vorzugHch  in  Beziehung  auf  Gemeînheîts-  und  Marken- 
verhaltnisse    nach  Grundlage  und  Folge  des  Grenz- Re- 
cesses voni  12ten  August  1783, 

I.    Allgemeine  Bestimmungen, 
1)  Da  die  den  Alierhocbsten  Landesnerrschaf^en  zu- 
stehenden  Oberholzgrafscbaften  und  markenrichterlichen 

Q2 
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1827Rechte  sîch  ùberall  durch  die  neu  begrundete  Holieits* 
Hnie  abscheiden  sollejn,  80  fallen  aile  auf  frûher  aii^ser- 
balb  der  Hoheîtsgreiize  vorbehaltene  Gerechtsame  dieser 
Art  sich  bezîehende  Bestiinifiuogeti  wegen  holzgrâflîcber 
Cognition  und  Bestrafung  aus  dem  Grenz- Recesse  von 
1783  als  unanwendbar  binweg. 

2)Ueberall,  wo  in  diesem  Grenz -Recesse  die  Be- 
stimmiing  gelroffen  isl: 

dass  gewisse  Districle  von  dem  an  der  Grenze  bele- 
genen,  frûher  streitig  gewesenen,  oder  unsireitigen 
Gemeinheits-  oder  Markengrunde  fiir  îinnier  offen 
und  uneingefriedigt  oder  untheilbar  zu  belassep  sein 
soll,  da  eine  solcbe  Bestiinmung  an  und  fiir  sicb  der 
Landes -Cultur  schadlîch,  nacb  der  Koniglich-Preussî- 
schen  Gemeinheitstbeilungs- Verordnung  vom  7len  Ju- 
nins  1821  $.  27  aucb  Vertrâge  ùber  die  Nichttbeilbar- 
keit  von  Gnindstûcken  niir  10  Jabre  verbindlicb  sind, 
—  fiir  beîderseitîge  Untertbanen  nur  bis  zum  30sten 
Junius  1831  die  Verbindlicbkeit  jener  Bestimmung  be- 
steben  bleiben,  jedocb  die  mit  diesem  Zeitpuncte  gegen- 
seîlig  eintretende  freie  Willkiihr  zur  Einfriedigung  und 
Theilung  nicbt  eber  ausgeûbt  v^^erden,  aïs  bis  die  aus- 
wartig^n  Untertbanen  fiir  ibre  auf  dem  blsber  unlbeil- 
bar  gewesenen  Districle  begriindeten  Gerecbtsame  ge- 
biibrend  entscbadigt  sind^  wesbalb  dièse  Untertbanen 
an  die  fiir  den  Markengriind  zufolge  der  Hobeitsgrenze 
compétente  administrative  oder  Tbeilnngsbeborde  bier- 
mit  verwieseu  werden,  und  den  gesetzlicben  Verfcigungen 
und  Bestimmiingen  derselben  sicb  zu  unterwerfen  babeu. 

3)  Ueberall,  wo  in  dem  Recesse  von  1783  der  8.  g. 
Naturgaug  (ductus  naturae)  fiir  das  birtenlos  weidende 
Vîeb  vorbebalten  îst,  bleibt  solcber  zwar  aufrechter- 
ballen,  so  lange  die  Gemeinbeitsgriinde  oiTen  und  uD-> 
eingefriedigt  sind  ;  jedocb  soll  aus  demselben  allein  kein 
Verbietungsrecbt  gegen  Einfriedigung  bergeleitet,  und 
kein  Ansprucb  auf  Entscbadigung  fiir  deo  Erledigungs* 
fait  be^rîindet  werden, 

4)  Riicksicbtlicb  der  Viebscbiittungen  soll  es  iiberall 
bci  demjenîgen,  was  in  dem  Recesse  von  1783  bestimmt 
worden,  oder  was  sonst  Herkommeus  ist,  belassen 
werden. 

5)  Die  am  Scblusse  des  Recesses  im  7ten  Absatze 
iiber  das  Redit *des  Re tractes  getroifene  allgemeine  Be- 
stimmung,  und  die  eben  daselbst  im  8ten  Absatze  eût- 
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haltene    Bestinimung    ûber   erforderlîche    obrlgkeitliche  1827 
GenehinîguDg    zu     Acquisilionen    und    Yerâusserungen 
von  Grundstûcken  jenseits   der  Hohejtsgrenze  wird  da- 
hÎD  restringirt  und  nahec  erklart  : 

das8  Parcelen  reihepflîchtiger  Hôfe,  welcbe  jenseiu 
der  Hoheilsgrenze,  vpn  den  Hofen  getrennt,  belegea 
8ind ,  hinsicbtlich  ibrer  Yerânsserung  an  die  Erfor- 
démisse  der  Gesetze  desjenigen  Territoriî,  v^élcher 
die  Soblsfatte  iinterworfen  isti  gebutidén  sein  sbileo, 
ûbrigens  aber  *keine  Acquisitionen  und  Verausserun- 
gen  jenseits  der  Hoheitsgrenze  von  éiner  obrigkeitli* 
cben  Genehniigung  abbangig  sind.  \ 

//.  Speciellé  Bestimmungen, 
Betreffend  den  Vten  Absçhnitt  des  Recenses. 

1)  Wenngleicb  die  ad  Litt.  D;  bînsîcbtlich  des  jenseits 
der  Hobeitsgrenze  belegenen  Thells  der  Hannovérscbëh 
Settrupper  Mark  reservivte  Holzgrafscbaf^  iiber  dièse  Mark 
jelzt  nach  der  alIgemeînenVereinbarung  iiber  die  Scheidung 
aller  Holzgrafschaften  durcb  die  Hobeilslinie  aufgeboben 
ist,  80  soli  deuuocb  in  Beziebung  auf  den  der  Freussi- 
scben  Landesboheit  anbeiingefalleuen  Tbeil  der  Settrup- 
per Mark  sowobl  bei  Zuschlags-Ausweisung,  als  bei 
der  Theilung  der  Mark  nur  iiacb  den  in  Hannoverscben 
Landesterritorio  giiltigen  Grundsatzen,  und  Dur  von  der 
in  diesein  Territorio  coropetenten  Beborde  verfabren, 
aucb  obne  Geneboiigung  der  Mark.engénôssen  keinNeu- 
bauer  auf  diesem  im  Auslande  belegenen  Markengrunde 
zugelasseu  vsrerden. 

2)  Da  die  ad  Lift,  F.  beliebte  Begradigung  des  Ahe- 
bacbes  von  der  Drebkuble  bis  zur  Merscbbrucke  im 
Jabre  1820,  unter  Berûcksicbtigung  der  Recbte  beider-* 
seitiger  Unlertbanen ,  und  mit  Genebmigung  beider  Re* 
glerungsbehorden ,  bereits  ausgefiibrt  ist,  80  behalt  es 
dabei  sein  Bewenden. 

Betreffend  den  Vlten  Abscbnitt. 

Als  die  ad  Litt.  B.  ûbereînstimmend  mit  der  Hobeits- 
grenze festgestellte  Scheidungslinie  der  Medumnier  und 
Scbalenscben  Marken  soll,  der  abgegebenen  Erklârwn- 
gen  zufolge;  aucb  diejenige  Grenze  gelten  und  angenom- 
nien  ^erdcn,  welcbe  jetzt  am  Mebmer  Haarwege  her 
durch  vereinbarte  feste  Puncte  und    deren  Verbindurig 
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1827  mit  geradeu  Linlen  oeu  begrundet  wordeo,  und  alsHo- 
heitascheidung  angenomuiea  hu 

Betreff^nd   àen  Vllten  Abschnitt. 

Da  fîir  die  ad  LitU  B.  festgesetzte  Scheidung  der 
Weatier  iiad  Schaleuschen  Mark  die  nach  Grundiage  ei- 
per  aqualen  Theilung  des  zwi&cben  beiden  Marken  offen 
liegenden  Districts  schon  1783  ia  die  Cbarten  einge- 
tragene  Divîsiouslinie,  der  jetzt  aagestellten  Uotersu- 
cbung  zufolge,  auch  auf  dem  Griinde  *und  Boden  rich* 
tîg  bezeichoet  ist,  80  wird  dieae  jetzt  ooch  emeuerle 
'  Liuie,  der  frûhern  Vereinbaruog  geoiâss»  aïs  Marken- 
scheidiiDg  angenommen  ;  jedoch  bleîbt  die  gegenseitig 
Yorbebaltene  Scbaftrifl,  und  was  îa  Bezicbiing  darauf 
uoter  Litt.  C.  bestimint  worden,  aufrecbterbalten ,  Vfo» 
gegen  das  ad  Lîtt.  £•  erlassene  Verbot  gegen  Neuerùn- 
gen  auf  dem  streitig  gewesenen  Districte  nur  auf  Schma- 
lemng  der  reservirten  âcbaftrifts-Gerecbtsame  aich  be* 
ziahend;  und  daber  jede  diesen  4ferecbt6araen  nicbt  ent* 
gegensteliende  Disposition  ùber  den  Grund  und  Boden  fiir 
beiderseitige  Markeogenossen  zulUssig  angenommen  'wird. 

Betreffend  den  Vllïten  Abscbnitt. 

Da  in  gleicber  Masse,  wie  vorbemerkt,  aucb  fiir 
die  sub  Litt.  A.  festgesetzte  Çcbeidung  der  West^  und 
Halverder  Mark  die  schpp  1783  auf  die  Cbarten  eiage- 
tr^gcrne  TbeilungiBlipie ,  der  jetzt  angestelUen  Untersu- 
cbuBg  uacb,  auf  dem  Boden  richtig  bezeicbnçt  ist,  ao 
wird  aucb  dièse  jetzt  erneuerte  Linie  in  Gemâssbeit  der 
frîibern  Vereinbaning  als  Markengrenze,  vorbebalth'ch 
der  un  ter  Litt.  B.  C.  und  £•  getroilenen  nâbern  Besiim- 
mungen,  angenommen,  und  sollen  das  friibere  spatium 
controyersum,  imgleichen  die  fiir  die  Scbaftrift  ad  Litt. 
C.  bezeichneten  Districte,  in  so  weit  es  nocb  erforder* 
lich  eracbtet  wird,  dnrch  Steine,  Pfable  oder  Kreuzgru* 
ben  abgescbnatet  werden. 

Betreffend  den  IXten  Abscbnitt. 

1)  Da  die  ad  Litt.  A.  von  der  scbwarzen  Saule  bis 
zu  dem  Steine  bei  oder  in  den  s.  g.  fiinf  Hiigein  ven- 
einbarte,  gleicbfalls  scbon  1783  auf  die  Cbarten  getra- 
gene  Scheidungslinie ,  wie  die  jetzt  angestellte  Untersu- 
chuug  ergeben  bat,  ricbtig  aucb  auf  dem  Grunde  und 
Boden  bezeicbnet  ist ,  so  begriindet  nicbt  vreniger  dièse 
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Liaie ,  der  frufaern  uod  ad  Litt.  B.  nâlier  aii6gedruck*l827 
ten  VereînbaruDg  gemass^  eine  Markenscheidung. 

2)  Da  ferner  die  ad  Litt.  B.  ausserhalb  der  Grenz- 
lloie  fîir  die  Oster-  und  Westerbauerschaft,  Kirchspîels 
Mettlngen,  und  fîir  die  Bauerechaften  Westerbecke  und 
See8te,  Kirchspiels  Westercappeln,  ziir  Abtorfung  be- 
i^illlgten  Moortheile  bereits  abgegrenzt  sind,  80  lâsst 
roan  es  dabei  bewenden,  und  wie  die  auf  die  Benutzung 
des  Moors  sich  beziehenden  Bestiminungen  aufrechterfaal- 
ten  bleiben,  so  wird  auch  Konîglicli-HannoversGber  Seits 
den  Kôniglich  Preussischen  Bauerschafts  -  Interessenten 
eine  zoUfreie  Ausfuhr  des  Torfes  aus  den  in  der  Hannover- 
schen  Landeshoheit  belegenenMoortlieilen  hiemit  bewilligt. 

Es  fâllt  dagegen 

3)  die  ad  Litt.  B.  den  Eingesessenen  der  Hannover- 
scben  Bauerschaften  Vinte  und  Limbergen  in  den  jensei- 
tigen  Moortheilen  belassene  Buchweitzen  -  Aussiiung^  da 
die  Jahre  fîir  dièse  Grundbenutzung  langst  abgelaufen 
sind  9  hînweg. 

4)  Uebrigens  nimmt  man  aucb  die  ad  Litt.  C.  fur  das 
Gut  Westercappeln  vorbehaltenen  Gerechtsanie  wegen 
langst  eingetretener  Verjahrung  fiir  erledigt  an. 

Betreffend   den  Xten,   Xlten    und   Xllten 
A  bschnitt. 

Die  iin  vorbezeicbneten  Abschnîlten  ad  Litt.  B.,  den 
Verelnbarungen  geoiâss,  angénomnienen  Markenschei- 
dungen  zwischen  den  Bauerscbaften  Seeste,  Halilen, 
Vinte;  Limbergen  und  Acbmer  werden  als  forlbestehend 
angenoinmen. 

BetreTfend  den  Xlllten  Abschnilt. 

1)  Wenn  gleicb  der  allgemeinen  Vereiubarung  zufolge 
die  ad  Litt.  B.  Kôniglich  -  Preussischer  Seits  reservirte 
Holzgrafscbaft  iiber  die  im  vornialigen  Osnabriickschen 
Territorio  belegenen  Theile  der  Hahler  Mark  hînweg* 
fâllt,  80  soll  docb,  da  KônigUcb - Hanuoverscher  Seits 
die  niclit  der  Landesherrschaft ,  sondern  jetzt,  statt  des 
Magistrats  zu  Osnabriick,  dein  Hofrath  Buch  daselbst 
zusteheude  Holzgrafscbaft  iiber  die  HoUager  Mark,  riick« 
sicbtHch  der  im  Preussischen  Territorio  belegenen  Theile 
dieser  Mark,  nicht  miltelst  Compensation  der  Preussi- 
schen Landesherrschaft  zufallen  kann ,  —  jene  Preussi- 
scher   Seits    eingetretene    Abtretung  der    Holzgrafscbaft 
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182780  wenîg  der  Koniglicli-Hannoversclieu  Landesherrscliaft, 
als  deni  Hofrath  Bucli  irgend  einNiitzungsrecht  zu  Wege 
bringen,  wogegen  aber  aiich  dem  Hofralh  Buch  seine 
holzgrèLf lichen  Gercchtsame  in  der  UoUager  Mark  jenseils 
derHannoverschen  Hoheitsgrenze  ungekrânkt  verbleiben. 
Es  soil  ferner 

2)  lûcksiclillicli  der  îni  Preiissischen  Terrîtorio  bele- 
genen  Theile  der  UoUager  Mark  beiZuschlags-Aiiswei- 
siing  und  Theilung  niir  uach  deu  iui  Hannoyerschen 
Landeslerrilorio  giittlgeii  Gruudsatzen,  und  uur  yon  der 
in  diesem  Terrilorio  conipetenten  Beborde  verfahren 
werdeu,  und  ein  Gleiches  aucb  umgekebrt  binsichtlich 
der  l'heile  der  Preussîschen  Hahler  Mark  gelten,  i/velcbe 
îm  liannoveischen  Territorio  iltre  Lage  haben. 

Anlangend 

3)  die  ad  Lîtt.  C.  festgesetzlen  gegenseitigeu  Markal- 
gerechtsame  der  Hollager  und  Hahler  Eingesessenen,  80 
bat  ailes  dasjenige,  was  auf  wecbselseitige  Servituten 
sîcb  bezieht,  durcli  eluen  ain  14ten  September  1826 
abgeschlossenen  Vergleicb  seine  Anwendung  verloreu^ 
und  wird  daher  fiir  diesen  bereits  zur  Ausfùbrung  ge- 
kommenen  Vergleicb  auf  die  aufgenoinnienen  Acten  bie- 
mit   hinverwiesen  ;  wogegen  iibrigens 

4)  dasjenige,  was  binsichtlich  des  s.  g.  Dingplackens, 
des  Brockhauser  Mersches  und  der  Hollager  Heide  fur 
das  grobe  Vieh  der  Preu^sischen  Colonen  grosse  und 
kleine  Dounerberg,  und  Oberwersser,  und  der  Osna- 
briickschen  Colonen  Dauwe  und  Kollenberg,  so  wie 
lùr  die  Pferde  des  Colon  Tepe  iin  Wesentlichen  nur 
als  Naturgang  beslininit  worden,  unverândert  aufrecht* 
erhaUeii  bleibt. 

Betreffend  den  XlVten  Abschnitt. 

Diejenigen  Besttniniungen,  welche  ad  Litt.  B.  in 
Beziehung  auf  die  zwischeu  den  Osnabriickschen  Mar- 
kengenossen  zu  Atter  und  den  Tecklenburgschen  Mar- 
kengenossen  zu  Werssen  und  Bûhren  streitig  gewesenen 
Grund  ,  benannt  die  Stroth,  bemerkt  werden  ,  haben 
durch  eincn  ain  13ten  Junius  1827  zwischeu  beiderseî- 
tigen  Interessenten  abgeschlossenen  Vergleicb ,  wodurch, 
unter  Aufrechterhaltung  eines  (15  Fuss  KheinK)  breiten, 
au  der  Osnahiiickschen  Landwehr  entlaog,  uach  der 
8.  g.  Kohfarlh  hinfiihrendeu  Weges,  eine  gauziiche 
Markenscheidung  bewirkt  worden,  ihre  Anwendbarkeit 
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verloren  iind  wird  daher  auf  die  darûber  aufgenomine-  1S27 
nen  Specialacten  hiemit  bingewiesen. 

Betieffend  den  XVten  Abschnitt. 

80  w  ie  C8  bei  der  ad  Litt.  B.  benierkten  Markenscbei- 
diing  zNYischen  den  Bauerscbaften  Aller  imd  Lotte  sein 
Bewenden  bebalt,  so  sind  dagegen  die  ad  Litt.  G.  sub 
Nris  1  und  2  bezeicbneten  PJaggenmatts-BericbtJgungen 
des  Colon  Bulk  aus  Lotte  und  der  Markengenossen 
von  Atter  und  Lo'tte  durcb  einen  am  13ten  Junius  1827 
abgeschlossenen  Vergleicb  aufgefaoben,  wesbalb  auf  das 
dariiber  aufgenommenePj^otocoll  bîermit  verwiesen  wird. 

Die  sub  Nris  4.  seq.  angegebenen  Scbaftrifts-Berech- 
tigungen  bleiben  indessen ,  da  sie  nicbt  baben  ausge- 
glichen  werden  kônnen^  aufrechterhalten. 

Betreffend  den  XVIten  Abschnitt. 

1)  Die  ad  Litt.  B  und  D.  in  Beziebung  auf  den  He*- 
iner  oder  s.  g.  Lotter  Merscb  gemacbten  Bestiminungen 
haben  nach  Theilung  dièses  GrundeS)  ^obei  die  Osna- 
biiickscben  Mitinteressenten  durcb  Grundabtretung  fur 
ibre  Berecbtigungen  abgefunden  sind,  ibre  Anwendbar- 
keit  verloren,  und  wie  daher  die  Markenscheidung, 
Nvelche  schon  nach  den  Bestimmungen  sub  Litt.  B.  und 
C.  begriindet  wjorden,  auch  hier  festgestellt  ist,  so  wird 
hiufiihro  nur  dasjenige  Verhâltniss  als  Grundlage  ange<* 
nonimen,  was  durcb  die  Theilung  des  Hemer=  Mersches 
sicb  gebildet  bat. 

2)  Es  bleiben  dagegen  die  sub  Litt.  G.  noch  gemacb- 
ten speciellen  Beinerkungen ,  so  wie  die  sub  Litt.  K. 
ùber  die  Benutzung  des  Osterberger  Miiblen haches  ge- 
troffenen  Bestimmungen  bestehen  ^  und  wird  in  letzte- 
rer  Riicksicht  noch  auf  dasjenige  verwiesen,  w^as  bei 
dier  GrenzbereisuDg  vom  llten  October  1826  nach  In- 
halt  des  aufgenommenen  Protocolls  festgesetzt  ist. 

3)  Uebrigens  soll  aber  die  sub  Litt.  £.  Nr.  2  gedachte 
Verpflîcbtung  zur  Erbauung  und  Unterhaltung  einer 
Briicke  ùber  den  Osterberger  Miihlenbach  nach  der  s.  g. 
langen  Strasse,  den  jetzt  vorliegenden  Umstanden  zu* 
folge,  da  die  Strasse  nicht  mehr  wie  frùher  ein  Haupt- 
Commuaicationsweg  ist,  sondern  nur  ein  Fussweg  da- 
liin  fiibrt,  —  auf  einen  Fusssteg  so  lange  beschriinkt 
sein,  als  nicht  veranderte  Umstânde  die  friiher  festge- 
steliteVerpQichlung  wieder  herstelleu  zu  niiissen  veran- 


250       Traité  de  limites  entre  la  Prusse 

i827Ias8en,  und  soll  daher  die  8ub  Lilt.F.  verelnbarte  Wie« 
derherstellung  und  Unterhaltung  des  CommunicatiooB- 
weges  zwischen  Osnabrùck  und  Tecklenburg  bis  zu 
fernerer  Vereinbarung  iiber  Nothwendigkeit  aufgeho- 
ben  sein. 

Betreffend   den  XVIIten  Abscbnitt. 

Wîe  zuvdrderst 

1)  die  ad  Litt.  B.  den  Osnabruckschen  Col*  Wie- 
buscb,  Palgemeyer  und  Aile  Hasslage  rucksichllidi  von 
vier  Heuerhâusern  und  der  denselben  angehorigen  Griinde 
juigesicberte  Steuerfreibeit  oicht  mebr  aufrechtzu  erbaU 
tea  isty  auch 

2)  binsichtllcb  der  BestiinmungeD  sub  Lilt.  D.  iiber 
die  privatîven  FJaggenmatte  auf  der  Budken  - Heide,  da 
die  Tecklenburgschen  Plaggenmatts-Besitzer  seit  Ab- 
schluss  des  Recesses  dièse  ganz  oder  grosstentheils  einge- 
friedlgt  baben,  dep  Osnabruckschen  Plaggenmatts-Be- 
siuern  eine  gleiche  Ëinfriedigung  reciproce  zu  gestat- 
ten,   unbed«iiklich  erscheint; 

5)  bei  demjenigen,  was  sub  Liu.  B.  in  BetreiF  der 
sur  Hagenscben  Niedermark  gehorigen  NoHings-Heide  be- 
stimint  wordeo,  sein  Bewenden  b/ehâlt;  so  fallen  dagegen 

4)  die  in  Beziehung  auf  das  s.  g.  Behrenbruch  sub 
Litt.  B.  getroffenen  Bestiinoiungen,  da  diestrGrund  ge- 
tbeilt  ist,  und  die  Osnabtiicksclieo  Colonen  Oslerhues 
undSlramann  ihreAbfindung  erhalten  haben,  uunmebro 
hinweg,  und  biidet  nur  dasjenige  die  Grundlage,  was 
durch  dièse  Theilung  begrtindet  ist. 

£s  behalten  indessen 

,5)  die  sub  Litt.  E.  iiber  die  Benutzung  des  Gellenbe- 
cker  oder  Nortrupper  Miihlenbaches  gemacbten  Bestim- 
niungen  ihre  Anwendbarkeit,  und  wird  noch  auf  die  ini 
ProtocoUe  vom  llten  October  1826.  euthaltenen  oahe- 
ren  Beslimmungen  hiemit  bingewiesen. 

Ëndiich  verbleibt  es  auch 

6)  bei  der  sub  Lilt  F.  fiir  den  Colon  Wiebuscb  fest- 
gesteUten  Verpflichtung  zur  Anlegung  eioes  Dammes 
zwischen  dessen  Kolten  und  der  Budken-Heide. 

Betreffend  den  XVIUten  Abscbnitt. 

Va  behalt 

1)  bei  der  ad  Litt.  B.  vereinbarten  INIarkeuscheidung 
sein  Bewenden  ;  es  fallen  dagegen 
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2)  die  ad  Lilt.  C,  gemachteo  Bestimnumgeo^  da   aie  1827 
durch  die  Theilung  der  TecklenburgscheD  Scholbrucher 
Mark  ibre  Anwendbarkeit  verloren  haben ,  biiiweg,  und 
ist  our  dasjenige  aU  Noriu  aDzunebmeDy  wasdurcb  dieee 
Tbeiluug  sich  begriindet  bat. 

Betreffend  den  XIXten  Abschnitt. 
Was  ad  lâtt  B.  und  C,  sowobl  (iber  die  Grenze 
der  Hagenscben  Ober-  und  Nieder-Mark  einer  und  der 
Holperdorfer  Mark  anderer  Seits,  als  auch  ûber  Mark- 
berecbtigungen  und  Nutzungen  bestimmt  -worden,  be- 
balt,  in  so  weit  nicbt  die  oben  sub  Nr.  2  festgesetzte 
allgemeine  Bestiinmung  eine  Restriction  veranlasst,  seine 
Anwendbarkeit. 

Betreffend  den  XXsten  Abschnitt. 

Die  sub  Litt.  C.  und  D.  getroffenen  Bestimmungen 
haben  nach  Theilung  der  Ostenfelder  Mark  uod  erfolg- 
ter  AbfiuduDg  der  Berechtigungen  der  Holperdorfer  Co- 
lonenihreAnwendbarkeit  verloren^  unddienen  nunmehro 
dîejenigen  Bestimmungen  zur  Gruudlage,  welche  durch 
die  Ostenfelder  Markentheilung  begriindet  sînd. 

£s  bleiben  jedoch  die  sub  Litt.  C.  in  Bezîehung  auF 
Wege  gemachten  Bestimmungen ,  in  so  weit  sîe  nîcht 
durch  die  Theilung*  der  Mark  Veranderung  erlitten  ha- 
ben, bestehen,  und  eben  sowohi  die  Bestimmungen 
sub  Litt.  F.  und  G. 

Betreffend  den  XXIten  Abschnitt. 
Indem  es 

1)  bei  der  sub  Litt.  fi.  festgesetzten  Scheidung  der 
Ostenfelder  und  Liener  Mark  sein  Beweuden  behàlt; 
8o  fallen  dagegen 

2)  die  sub  Litt.  B.  und  C.  hervorgehobenen ,  auf  dus 
ungetheilte  Markalverhâltniss  sich  beziehenden  Bestim- 
mungen liber  gegenseitige  Gerechtsame  in  der  Ostenfel- 
der und  Liener  Mark  in  Gefolge  der  Ostenfelder  und 
Liener  Markentheilung  und  dabei  eingetretenen  Abfiji- 
dungen  hinweg,  so  dass  hinfûhro  nur  dasjenige  zur 
Grundlage  dient ,  was  durch  dîese  Markeutheilungen 
sich  gebildet  hat. 

Ks  bleibt  indessen 

3)  die  sub  Lilt.  F.  bemerkt«  fiestimmiing»  den  Ge« 
brauch  des  Dammes  am  s.  g.  Hcils  batreflend,  aufrecht* 
erhallen,  und  miissen  schliessUch 
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1827  4)  80  viel  die  8ub  Litt.  G.  getroffenen  Bestîmmun» 
gen  anbetrilFt,  die  in  Preussischer  Landeshobeit  belege- 
iien,  gegen  die  HannoverscheLandesberrscbaft  im  giits- 
herrlicben  Verbâltnisse  stehenden  Hofe  der  Colonen 
Schulle-UlTelage  iindUpaieyer  den  allgemeinen Landes- 
imd  Gemeinde  -  Pûicbten  der  Preussischen  Verfassung 
iinterworfen  bleîbeu ,  iind  daher  die  eîne  Bescbrankung 
landesherrlicher  Gerecbtsame,  oder  sonstiger  offentUcheu 
Laslen  befassenden  Bestimmungen  als  aùfgehoben  ange- 
sebeu  werden;  vrogegen  aber  auch  fur  die  Hannoversche 
Landesherrscbaft  aile  Recbte  iind  Befugnisse  axis  deni 
gutsberrlichen  Nexii  beider  Colonate  ungescbmalert 
.  auFrecbterhalten  sind,  diesen  Golonaten  auch  hinsicht- 
lich  des  in  dein  Recesse  scbon  aufgebobenen  Mâhlen- 
zwanges  die  Recbte  jeder  anderen  Preussîschen  Unter- 
thanen  zustehen  soUen. 

Betreffend  den  XXIIsten  Abschnitt. 

So  wie  es  zuvôrderst 

1)  bei  der  sub  Litt.  B.  bestimmten  Scheidung  der 
Giandorfer  und  Liener  Marken  sein  Bewenden  behâlt; 
§0  fallen  dagegen 

,2)  die  sub  Litt.  G.  und  D.  hinsicbtiich  der  Osna- 
brdckschen  Averfehrder,  Tecklenburgschen  Aldriipper 
und  Meckelweger  Marken,  so  wie  hînsichtlîch  der  zur 
Giandorfer  Mark  gehôrigen  Giandorfer  Wûste  getroffe- 
nen,  auf  ungetbeilteMarkalverhailnisse  sich  beziebenden 
Bestimmungen,  da  gedachte  Marken  bereits  getheilt  wor* 
den ,  oder  noch  in  Theilung  begriffen  sind ,  und  dabei 
eine  Aiisgleichung  und  Abfiudung  der  Gerechisame  der 
Aubmârker  bescbafft  ist,  uuumehro  hinweg,  und  bleibt 
nur  dasjenige  die  Grundlage,  was  in  Gefolge  dieserThei- 
lungen  sich  gebildet  bat,  oder  noch  sicb  begriinden  vrird. 

XJebrigens  soll  • 

3)  der  durch  die  Averfehrder  Mark  neu  angelegte 
Hauptweg  von  Glandorf  nach  Leogerich  von  der  Grenze 
ab  Kôuiglich  -Preussischer  Seits  seiner  Bestimmung  ge« 
inass  fortgesetzt  werden. 

Endlich  fallen  auch 

4)  die  einigen  Eingesessenen  der  Osnabriickschen 
Bauerschaft  Scbwege  sub  Litt.  C.  und  D.  vorbehalte- 
neu  Berechtigungen  in  Gefolge  eingetrelener  Abfiudung 
hinweg. 

Was  schliesslich  lu  dem  Recesse  von  1783  nachtrag- 
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licb  liber  Sleuer-Freiheit  eînzelner   namhaft   gemachter  1827 
Erbgrûnde    Osnabrûckscher   und  Tecklenburgscfaer  Un- 
tertbanen  jenseits    der  Hobeitsgreuze   bestîmmt  worden, 
vrird  biemit  fiir  aufgeboben  erklârt, 

Iburg,  den  228ten  December  1827,  ^ 

Carl  August  Rudloff,     Erh^t  Albert  v.  Bodelschwingh. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


9. 

Déclaration  du  Gouvernement  Grand- 
ducal  Làuxemhourgois  relative  au 
procédé  de  la  diète  germanique  à 
Voccasion  de  Vinvasion  des  Belges 
dans  le  Grand- duché  de  Luxem- 
bourg, donnée  le  15  Janv.  1833. 

Zufolge  des  in  der  268ten  Sitziing  Yoml9.JuH  1832 
gefassten  Bundes-Bescblusses  baben  die  zu  deinExecu* 
tionszuge  in  das  Grossberzogtbiim  Lnxemburg  berufen 
gewesenen  Regîerungen  den  Ersatz  jenerKosten,  vrelcb» 
von  derselben  aus&cbliesslkb  und  einzig  zu  dem  Zwecke 
der  Yon  dem  Bunde  bescblossenen  Execution  aufgewen- 
det  worden  sind,  anzusprecben.  Da  jedocb  in  dîesem 
Bescblu88  nicbt  bestimnit  worden  ist,  wem  dièse  Kostèn 
zur  Last  fallen  soUen,  80  dîirfte  èine  nabere  Bestimmutig 
bierûber  wobl  nocb  nicbt  nothîg  sein.  Der  Bundestags- 
Bescblus8  vom  18  Mârz  1831  Nr.  7,  setzt  denselbeii 
zwar  dem  Grossberzogtbume  zur  Last,  aucb  bat  man 
dîesseits  die  Verpflicbtung  bîerzu  in  der  14ten  Sitzung 
desselben  anerkannt;  da  jedocb  die  Vbrbedingung  dîésér 
Bestimmung,  natnlicb  die  wirklicbe  Leishmg  dèr  durcb 
diesen  Bescbluss  festgesetzten  Hulfe,  tvîe  erfîillt  ^worden 
ist,  mîtbin  aucb  die  allein  als  Folge  dieser -Hiilfe  statt- 
findende  VerpilicbtOtig  des  Orossbérzogs  wegfalleii  OHié^, 
80  erscbeint  es  dringetid,  sicb  gegen  jede  Absfébt,  "dré 
Fortdauer  der  letztern  anzunèbmen  ,  diessertl^  bei  Zeî- 
ten  zu  erklâren,  und  die  Ueberuabme  }eder  Entscfa^di- 
gung,  welcbe  man  ausscbliessHcfa  dem  Grossberzdgtbuih* 
und  nicbt  dem  ganzen  Bunde  zur  La8t  legën  Wôlfti^, 
auf  das  Entscbiedenste  zu  verWeigérn.  Die  Grilnde  zu 
dieser  Weigerung  sind  folgende  :  *  • 
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1833  0  ^^^  ^^^^  ^^^  Eintreffeus  des  voo  Sr.  Majestîît 
erDannten  GeDeralgouyerneurs  in  dem  Grossherzogthuine 
Luxemburg  batte  das  insnrrektionelle  Goiiverneinent  in 
demselbeu  gar  keine  bewaifnete  Macht  zu  seiner  Ver- 
fîigung.  Damais  batte  es  bocbsteos  eines  Corps  von 
nicbt  inehr  ais  500  bis  1000  Mann  bedurft,  um  die 
Rube  und  gesetzlicbe  Ordnung  berzustellen ,  indem  es 
sicb  dazu  nur  von  der  Austreibung  der  ungetreuen  Be- 
amten  und  ibrer  Anbanger  gebandeit  batte,  welcbe  al- 
lein  den  Aufrubr  bewirkt  und  genâbrt  hatten.  Das 
Militargouverneinent  der  Fèstunjg  Luxemburg  verbinderte 
aber  damais,  in  Folge  der  Instructionen  der  Bundes- 
versammlung,  die  £rrîcbtung  eines  solcben  Corps  und 
widersetzte  sicb  sonacb  der  Wiederberstellung  der  ge- 
setzlicben  Ordnung  durch  die  Grossberzoglicbe  Re- 
gierung. 

2)  Ungeacbtet  aller  diesseiligen  Antrage  und  drin- 
gend  wiederbolten  Bitten  um  denjenigen  Beistand,  zu 
welcbem  die  Artikel  26  und  38  der  Scblussacte  den 
Bund  verpilicbteten ,  ist  von  demselben  nicbt  die  min- 
deste  Hiilfe  geleistet  worden.  Im  Gegentbeil  bat  die, 
nacb  dem  Verlangen  der  Bundesversammlung,  zu  Lu- 
xemburg stattgefundene  Ankiindigung  des  nabe  bevor- 
stebenden  Einpiarscbes  der  Bundes  -  Contingente  nur 
zur  Folge  gebabt,  dass  das  revolutionâre  Gouvernement 
zu  Brûssel  bewaiTnete  Banden  io  das  Grossberzogtbum 
sandte,  welcbe  die  friedlicben  Einwohncr,  die  bis  da- 
hia  keinen  thatigen  An^beil  an  dem  Aufrubr  genommen 
hatten ,  zwaugen ,  die  WaiFen  gegen  die  légitime  Régie* 
rung  zu  ergrelfen. 

3)  Das  Verfabren  und  die  Bescbliisse  der  Bundes^ 
versammlung  baben  daber  die  nacbibeiligsten  Folgen 
fiir  àas  Grossberzogtbum  gebabt,  îndem  der  sub  Nr.  I 
erwâlmte  Umstand  die  légitime  Regierung  verbinderte, 
vou  ibren  eigenen  Mittein  Gebraucb  zu  macheOy  v^âh* 
rend  die  Ankiindigung  der  Bundes truppea  die  bewafT* 
neten  Banden  des  Feindes  in  das  Lapd  zog,  und  da- 
durcb  das  Anseben  der  gesetzlicben  Gbrigkeit  immer 
gescbwiicbt  wurde,  so  dass  die  treu  gebliebeoen  Eio* 
wobner,  welcbe  bei  jeder  Gelegenbeit  die  AosIrengUA* 
gen  der  Grossberzoglicben  Regierung  zur  Wiederber- 
stellung der  Ordnung  unterstiilzt  baben  wûrden^  sicb 
genotbîgt  sahen,  sicb  entweder  den  Insurgenteo  zu  un« 
terwerfen,     oder  sicb    ibren    Verfolgungen  durch    die 
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Flucht    zu  entziehen.    So   frugen    dîese  Unistiinde  niir  1833 
dazu  bei^    die  Insurrection  zu  verstarl^en  und  die  legi* 
time  Regiernng    derjenigen  Unterstûtzung  zù  berauben» 
auf  welcbe  sie  sonst  in  allen  Theilen  des  Grossherzog- 
tbuojs  nocb  hâtten  rechnen  kônnen. 

4)  Das  Ausbleiben  der  Bundesbûlfe,  verbunden  mit 
den  8ub  Nr.  3  angegebeuen  Folgen ,  entzog  der  Luxem- 
burgîscben  Staatscasse  jede  Eînuabmequelie,  wahrend 
sie  gleicbwobl  ibre  Verpflicbtungen  gegen  die  treu  ge- 
bliebenen  Beamten  und  die  Staatsgliiubiger  zu  erfùllen 
batte  und  aucb  wirklicb  bis  zu  dieser  Stunde  zu  erfiil- 
leo  nicbt  aufbort,  \fodurcb  die  Regierung  bereits  ei- 
nen  Verlust  von  mebr  als  300^000  Gulden  erleidet. 

5)  Aile  dièse  Nachtheile,  alie  dièse  Bescbwerden 
—  wobei  nicbt  zu  iibersehen,  dass  der  moralische  £in* 
iluss^  welcben  dieser  Zustand  der  Dinge  auf  die  Gemii- 
tber  der  £inwohner  iibte,  bocbst  yerderblicb  war  und 
fortdauernd  sein  muss  —  sind  lediglich  dem  Umstande 
zuzuscbreiben ,  dass  der  Bund  den  pflicbtgemassen  und 
feierlicb  versprocbenen  Beistand  nicbt  geleistet  bat.  Die 
Kosten  der  Vorbereitung  zti  dieseni  Beistande,  welcber 
jedoch  dem  Grossberzogtbume  nie  zu  Tbeil  geworden 
ist,  kônnen  also  unmôglich  der  Grossberzoglieben  Re- 
gierung, sondern  miissen  Dem  zur  Last  fallen,  der  sie 
anfanglicb  veranlasste  und  die  Erreiclaing  des  ZieU, 
vozu  sie  aufgewendet  wurden,  nacbber  telbst  verbin- 
derte,  folglicb  aucb  dem  gesammten  Bunde,  der  durcb 
sein  Organ,  die  Buodesversammhing ,  ailes  diesseitigeh 
Driugens  ungeacbtet,  die  bundesmassige  Hûlfe  erregte, 
aber  nie  ieistete.  Die  Grossberzogliche  Regierung  ist 
im  Gegentbeil  mit  weit  mebr  Grund  berechtigt,  eixie 
Eotscbâdigung  fiir  die  obne  ibre  Scbuld  erfabrenen 
Nacbtbeile  vom  Buikl«  in  Ansprucb  zu  nebmen,  wozu 
insbesoudere  die  in  einer  bocbst  ungîinstigen  Jabreszdit 
bewirkte  Anscbaffung  von  Lebeoamittel»  und  Fourage  fiir 
die  Bundes  -  Contingente  gehôrt,  welcbe  zu  £nde  des 
Monats  Aprii  1831  und  im  Anfange  des  darauf  folgen* 
den  Monats  die  gesetzliche  Ordnung  in  dem  Grossber* 
zogtbume  wieder  berzustellea  bestimmt  waren.  Diesa 
Anscbaffung  musste  zu  so  lastigen  Bediogungen  zuge* 
scblageu  werden,  dass,  blos  um  sicb  mit  den  Untertha* 
nen  auseinander  zu  setzen.,  die  Summe  von  115^000 
Gulden  verglejcbsweise  bezabit  worden  ist* 
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10. 

Actes  des  conférences  confidentielles 
ministérielles  sur  les  affaires  d^ Al- 
lemagne y  tenues  à  Vienne  en  1834* 

I. 

Bruchst'ùck  aus  der  Erojfnungsrede  des  in  den 
Sitzungen    den    Forsitz    fuhrenden   Kaiserlich 
Oestreichischen  Haus-  Hof-  und  Staatskanz^ 
"    lers  Fiïrsten  pon  Mettemich. 

Ans  deu  Stiirmeti  der  Zeît  Î8t  eîne  Parthei  entspro8« 
sen,  deren  Kûhnheît,  wenn  nicht  durcli  Entgegenkom- 
men,  so  docli  durcli  Nacbgîehigkeil  bis  zum  Ueberuuith 
gestiegen  ist.  Jede  Aiitoritiit  anfeindend,  weil  sie  8eU)sr 
sich  ziir  Herrschaft  beriifen  wâhnt,  unterhâlt  sie  mitten 
îm  allgemeinen  politischen  Frieden  einen  inneren  Krieg» 
vergîftet  den  Geist  und  das  Gemùth  des  Volks,  verfûhrt 
die  Jûgendi  betbOrt  selbst  das  reifere  Aller,  triibt  und 
verstimnit  aile  ôffentlicben  und  Privât  -  VerhlLltnisse,  sta* 
chelt  mit  voiler  Ueberlegung  die  Vôlker  zu  systeinati* 
schem  Misstrauen  gegen  ihre  recbtmlîssigen  Herrscber 
auf ,  ^und  predigt  Zerstôrung  und  Vernichtung  gegen 
Ailes  vras  besteht.  Dièse  Parthei  ist  es,  welcbe  sicU 
der  Formen  der  in  Deutschland  eingefiihrten  Verfassun* 
gen  zu  bemacbtigen  gewusst  bat.  Ob  sie  diesen  sebein* 
bar  gesetzlicben ,  langsamen  und  sicheren  Weg,  oder  den 
des  offenen  Aufruhrs  einscblage,  immer  verfolgt  sie  dea 
nâuilicben  Zweck.  Planuièissig  vorscbreitend  begniigte 
sie  sich  zuerst  damit,  in  den  stSndischen  Kammem  den 
Regierungen  gegenûber  eine  Position  zu  gewinnen.  AU- 
mlihlig  gîng  ibr  Streben  weiter;  die  gewonnene  8tel- 
lung  sollte  thunlicbst  verstMrkt  werden.  Dann  galt  es 
die  Regierungsgewalt  in  mogltchst  enge  Grenzen  eîn* 
zuschlîessen  ;  endlich  sollte  die  wabre  Herrscbaft  nicht 
langer  in  demStaats-Oberbaupte  concentrirt  bleiben,  son- 
dern  die  Staats-Gewalt  iu  die  Omnipotenz  der  st&ndiêchen 
Rammern  verpflanzt  werden.  Und  in  der  That  dûrfen 
\  wir  uns  nicht  verheblen,  dass  die  Parthei  mit  grSsseren» 
oder  geringerem  Erfolge  leid^^  JLbren  Zweck  hier  und  da 
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zuer  reichen  gewusst  hal;  weiter,  da88,  weno  nicht  1834 
bald  dem  ùberâutheuden  Strom  dièses  Geistes  ein  bem* 
mender  und  reUender  Damm  entgegengesetzt ,  und  in 
dem  machtigen  ËDtwÎGkeluDgsgange  )ener  Fortschritte 
der  Faction  ein  Abschnitt  gemacht  wîrd,  in  Kiirzem 
selbst  das  Scbattenbild  einer  monarcfaiscben  Gewalt  in 
den  Handen  mancber  Regenten  zerfliessen  kônnte. 

n. 

Schlussprotocoll  der  Ministerialconferenzen  zu 
Wien  vom  12.  Juni  1834* 

Die  souverainen  Fiirsten  und  freien  Stadte  Dentsch- 
lands  baben  in  pQicbtmâssiger  Fiirsorge  ftir  die  Erhal* 
tung  der  durcb  die  Bundesacten  bestimniten,  und  durcb 
die  Scblussacte  ausgebildeten  Verfassung  des  deutscben 
Bundes,  wie  fiir  die  durcb  diese  Grundgesetâse  verbiirgte 
Sicberung  der  landesherrlicben  Autoritât  und  der  Ord« 
nung  und  Rube  in  den  einzelnen  Bundesstaaten ,  end- 
licb  in  dem  festen  Entscblusse^  den  in  Deutscbland  be-  . 
stebenden  Recbtszustand  gegen  jeden  Versucb  zu  dessen 
Verletzung  durcb  aile  in  ibren  Recbten  wie  in  ibren 
Pflicbten  liegende  Mittel  gewissenbaft  zu  biewabrén, 
zur  Beratbscblagung  ûber  die  zu  Erreicbung  dièses  ge- 
meinsamen  Zwecks  von  allen  Regierungen  gleicbmâssig 
festzuhaltende  Grundsatze  und  zu  tre£Penden  Maasre- 
geln  nacbstebende  BevoUmacbtîgte  ernannt^  namiich 
Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oestreîcb  den  Fiirsten  von 
Metternich  und  den  Grafen  v.  Mungh  -  Bellinghausen. 
Se.  Maj.  der  Konig  von  Preussen  den  Grafen   von  Al- 

VENSLEBEN  ; 

Se.   Maj.  der  Kônig  von  Baiern  den  Freilierrn  v.  Mieg; 
Se.  Maj.  der    Konig   von  Sacbsen    den    Freiberrn    von 

MiNCKwiTz  ; 
Se.  Maj.  der  Konig  von    Hannover  den  Freiberrn   von 

Omfteda; 
Se.  Maj.  der  Kônig   von  Wurtemberg    den  Grafen  von 

Beroldingen  ; 
Se.  K.  H.   der  Grossberzog  von  Baden    den  Freifaerrn 

von  Reitzenstein  und  seinen  am  Kaiserl.  Hofe  zu  Wien 

accreditirten    bevoUmâcbtigten    Minister  und  Gesand- 

ten  General  von  Tettenborn; 
Se.  K.  H.  der  Kurftirst  von  Hessen  seinen  Staatsminister 

der  Auswartigen  Freiberrn  von  Trott  zu  Solz; 

Recueil  gén.     Tome  IF,  R 
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1834  Se.  K.  H.  der  Grossberzog   von  Hessen  dea  Freiherrn 

von  Ghuben  ; 
Se.   Maj.    der    Konîg   von    Danemark    als  Herzog    von 

Holstein  den  Grafen  von  Revehtlow  -  Criminil  ; 
Se.  Maj.   der  Konig   der   Niederlàude,    als  Grossberzog 

von  Liixembjiirg  den  Baron  Vehstolk  von  SOles;. 
Se.  K.  H.  der  Grossherzog    von  Sachsen  -  Weimar  -  Ei- 

senach    und    Ihre    Diirchl.  die   Herzoge  von  Sachsen 

den  Freiherrn  von  Fritsch; 
Ihre  K.  H.  die  Grossherzôge  von  Mecklenburg-Schwe* 

rin     und    Mecklenburg-Strelitz    den    Freiherrn    von 

Flessen  ; 
'   Se.  K.  H.  der  Grossherzog  von    Oldenburg    und    Ihre 

Durchl.  die  Herzoge  von  Anhalt  und  die  Fiirsten  von 

Schwarzburg   den   grossberzogl.  Oldenburgiscben  Mi- 

nister  von  Berg; 
Ihre  Durchl.  die  Fiirsten  von  Hohenzoliern,  Lichtenstein, 

Reuss^  Schaumburg- Lippe,  Lippe -Detmold  undWal- 

deck  den  Geheimerath  von  Strauch;  und  die  freien 

Stëdle    Lûbeck,    Frankfurt,    Breinen    und    Haniburg 

den  Biirgermeister  Scamiot  von  Bremen; 
welche  zu  Wien  nach  geschehener  Auswechslung  ih- 
rer  richtig  befundenen  Vollmachten  in  Cabinets -Confe- 
renzen  zusammengetreten  und  zu  eiuer  einhelligen  de- 
finitîven  Vereinbarung  ûber  folgende  Artikel  gelangt  sind  : 
$•  1.  Dasiin  Art.  57  der  Wiener  Schlussacte  aner- 
kannte  Grund  -  Princip  des  deutschen  Buudes»  gemâss 
vrelchem  die  gesammte  Staatsgewalt  in  dem  Oberhaupte 
des  Staats  vereinigt  bleiben  muss,  und  der  Souverain 
durch  eine  landstandische  Verfassung  nur  in  der  Aus- 
iibung  bestimoiter  Rechte  an  die  Mitwirkung  der  Stande 
gebunden  werden  kann,  ist  in  seinem  vollen  Umfange 
unverletzt  zu  erhalten.  Jede  demselben  widerstrebende, 
auf  eine  Theilung  der  Staatsgewalt  zielende  Behauptung 
ist  unvereinbar  mit  dem  Staatsrecht  der  im  deutschen 
Bunde  vereinigten  Staaten,  und  kaun  bei  keiner  deut- 
schen Verfassung  in  Anwendung  kommen.  Die  Re- 
gierungen  w^erden  daher  eine  mit  denSouve- 
rainitâtsrechten  unvereinbare  Erweiterong 
standischer  Befugnisse  in  keinem  Falle  zu- 
gestehen. 

$.  2.  Wenn  Stande,  in  der  Absicht,  ihre  Befugnisse 
zu  erweitern,  Zweifel  iiber  den  Sinn  einzelner  Stellen 
der  Verfassungsurkunide  erheben  sollten,  so  werden  die 
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RegieruDgeii  die  den  ubrigen  Grundsâtzen  eiitspreeheââe  1834 
Deutung  aufrecht  erhalten,  Sollten  die  Stâude  sich  bel 
dieser  Deutung  nicbt  berubigen,  so  vrird  die  betreffende 
Regierung  den  erbobenen  Ansiand  auf  dem  im  folgen- 
den  Artikel  zur  Entscbeidung  solcber  Irrungen  bezeicb- 
neten  Wege  zur  Ërledigung  bringen* 

^.  3.  Fiir  den  Fall,  dass  in  einein  Bundesstaate 
zwiscben  der  Regierung  und  den  Standen  ùber  die 
Ausleguug  der  Verfassung,  oder  iiber  die  Grenzen  der 
bei  Ausùbuiig  bestimmter  Rechte  des  Regenten  den  Stan- 
den eingeraumten  Mitwirkung  ;  namentlicb  durcb  Ver- 
weigerung  der  zur  Fiihrung  einer  den  Bundespflicbteu 
oder  der  Landesverfassung  cntsprechenden  Regierung 
erforderlicben  Mittel  Irrungen  entsteben,  und  aile  ver- 
fassungsniassigen  und  mit  den  Gesetzeu  vereinbarlicben 
Wege  zu  deren  geniigender  Beseitigung  ohne  Erfolg 
eingescblagen  worden  eind ,  verpflicblen  eicb  die  Biin- 
desglieder,  als  solcbe  gegen  einander,  ebe  sie  die  Da« 
zwiscbenkunft  des  Bundes  nacbsucben ,  die  Kntscbei- 
dung  solcber  Streitigkeiten  durcb  Scbiedsricbter  auf  dem 
in  dem  folgenden  Artikel  bezeicbneten  Wege  zu  veran- 
lassen. 

\.  4.  Um  das  Scbiedsgericbt  zu  bilden ,  erneunt  jede 
der  17  Stimmen  des  engern  Ratbs  der  Bundesversammlung 
aus  den  yon  ibr  reprasentirten  Staaten  von  5  zu  3  Jab* 
ren,  zwei  durcb  Gharakter  und  Gesinnung  aus- 
gezeicbnete  Mënner,  welcbe  durcb  mebrjabrigen 
Dienst,  binlanglicbe  Kenntnisse  und  Gescbâftsbildung 
der  £ine  im  juridiscben,  der  Andere  im  administrativen 
Facbe  sîcb  erprobt  baben.  Die  erfolgten  Ërnennungen 
werden  von  den  einzelnen  Regierungen  der  Bundesver- 
sammlung angezeigt  und  von  dieser,  sobald  die  Anzeigeti 
voD  allen  siebzebn  Stimmen  eingegangen  sind,  ofPentlicb 
bekannt  gemacbt.  Eben  so  werden  die  durcb  freiwilligeu 
Riicktritt,  durcb  Krankbeit  oder  Tod  eines  Sprucb-,'" 
mannes  9  \or  Ablauf  der  bestimmten  Zeit  eintretenden 
Erledigungen  von  den  Regierungen  fiir  die  nocb  ûbrige 
Dauer  der  dreîjâbrigen  Frist  sofort  ergânzt. 

Das  Verbaltniss  dieser  34  Sprucbmanner  zu  den 
Regierungen,  v^elcbe  sie  ernannt  baben,  bleibt  unyer*« 
andert,  und  es  giebt  ibnen  die  Ernennung  zum  Sprucb* 
mana  auf  Gebalt  oder  Rang  keinen  Ansprucb. 

$•  5.  Wenn ,  in  dem  Art.  1.  bezeicbneten  Falle, 
dec  Weg  einer   scbiedsricbterlicben  Entscbeidung  betre- 

R2 
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1834  leu  wird,  so  erstattet  die  betreffende  Regierung  hiervon 
Anzeige  an  die  Bundesversammluag,  und  es  werden 
au8  der  lE)ekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruchmân- 
ner  îq  der  Regel  sechs  Schiedsrichter ,  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Stânden ,  a'usge- 
wahlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernaiinteu 
Spruchmânner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtern 
far  den  gegebenen  Fall  ausgeschlossen ,  sofern  nicbfc 
beide  Theile  mit  deren  Zulassung  einverstanden  sind* 
Es  bleibt  dem  Uebereinkommen  beider  Theile  ûberlas- 
sen ,  sicb  auf  die  Wahl  von  zwei  oder  vîer  Schieds- 
richtern zu  beschrânkeo^  oder  deren  Zabi  auf  acht 
auszudehuen. 

Die  gewahlfen  Scbiedsrichter  v^erdeu  von  der  be- 
treffenden  Regierung  der  Bundesversanimlung  angezeigt. 
Erfolgt,  in  dem  Falle  der  Yereinbarung  ûber  die  Be* 
rufung  an  das  Schiedsgericht,  und  nachdem  die  Régie* 
rung  den  Standen  die  Liste  der  Spruchmânner  aiitge» 
theilt  bat,  die  Wahl  der  Scbiedsrichter  nicbt  binnen  4 
Wochen,  so  ernennt  die  Bundesversammlung  die  ietz- 
teren  statt  des  sâumigen  Theiles. 

{.  6.  Die  Scbiedsrichter  werden  von  der  Bundes- 
versammlung, mittelst  ihrer  Regierung,  von  der  auf  sie 
gefallenen  Ernennung  in  Kenntniss  gesetzt,  und  aufge* 
forderty  einen  Obmann  aus  der  Zabi  der  îibrigen  Spruch- 
mânner zu  wâhlen  ;  beî  Gleichbeit  der  Stimmen  wird 
^in  Obmann  von  der  Bundesversammlung  ernannt. 

§.  7.  Die  von  der  betreffenden  Regierung  bei  der 
Bundesversammlung  eingereichten  Acten ,  in  vtrelchen 
die  Streitfragen  bereits  durch  gegenseitige  Denkschriften 
oder  auf  andere  Art  festgestellt  sein  miissen,  vrerden 
dem  Obmann  ûbersendet,  welcher  die  Abfassung  der 
Relation  und  Corrélation  zwei  Schiedsrichtern  ûbertragt, 
deren  Einer  aus  den  von  der  Regierung,  der  Andere 
aus,  den  von  den  Stânden  Erwâhlten  zu  nebmen  ist. 

§,  8.  Demnâchst  versammeln  sicb  die  Scbiedsrichter^ 
einschliesslicb  des  Obmannes,  an  einem  von  beiden 
Theilen  zu  beslinamenden,  oder,  in  Ermangelung  einer 
Uebereinkunft,  von  der  Bundesversammlung  zu  bezeich- 
nenden  Orte,  und  entscheiden,  nach  ihrem  Gewissen 
und  eigener  Einsicht,  den  streitigen  Fall  durch  Mehr- 
heit  der  Stimmen, 

f.  9.  Sollten  die  Scbiedsrichter  zur  Fâllung  des  de« 
finitiven  Sprnches    eine    nâhere  Ermittelung    oder  Auf- 
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klarung  von  Tbatsachen    fiir   iinumglingliGh  nothwendig  1834 
erachten,  so  werden  aie  dièses  der  Bundesversammluog 
anzeîgen,   welche   die  ËrgânzuDg  der  Acteti  durch  den 
Bundestagsgesandten  der  betheiligten  Regierung   bewir- 
ken  lâsst.  * 

§,  10.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichneteti 
Falle  eine  Verzogerung  uavermeidlicb  wîrd,  muss  die 
Entscbeidung  spatestens  bînnen  vier  Monaten,  von  der 
Ëroennung  des  Obmannes  an  gerechnet,  erfolgen,  und 
bel  der  Bundesversanunliing  zur  weiteren  Mîttheîlung  an 
die  betheiligte  Regîerung  eiiigereicht  werden. 

f.  11.  Der  scbîedsrichterlicbe  Aussprucb  bat  die 
Kraft  und  Wirkung  eines  austrâgalgericbtlicben  Er- 
kenntnisses,  und  die  bundesgesetziiche  Executionsord- 
iiung  findet  hierauf  ibre  Anwendung. 

Bei  Streîtîgkeiten  tiber  die  Ansâtze  eines  Budgets 
însbesondere ,  erstreckt  sicb  dièse  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Dauer  der  SteuerbewilHgungs- Période,  welcbe 
das  in  Frage  stehende  Budget  umfasst. 

§.  12.  Sollten  sicb  liber  den  Betrag  der  durcb  das 
scbiedsrichterliche  Yerfabren  veranlassten ,  dem  betbei» 
ligten  Staate  in  ibrem  ganzen  Umfange  zur  Last  fallen- 
den  Kosten,  Anstande  ergeben ,  so  werden  dièse  durcb 
Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammlung'  erledigt. 

§,  13.  Das  in  den  vorsiebenden  Art.  1  bis  10  na- 
ber  bezeîcbnete  Scbiedsgeriebt  findet  aucb  zur  Scblicb- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwiscben  den  Senaten 
und  den  verfassungsmassigen  bûrgerb'cben  Bebôrden 
derselben  sicb  etwa  ergebenden  Irrungen  und  Slreitig- 
keiten  analoge  Anwendung. 

Der  46ste  Art.  der  Wiener  Congressacte  vom  Jabr 
1815  in  BetrefT  der  Verfassung  der  freîen  Stadt  Fraok- 
furt  erbâlt  }edt)cb  bierdurcb  keîne  AbSnderung. 

$.  14.  Da  es  den  Mitgtiedern  des  Blindes  unbenoin- 
men  bleibt,  sicb  dariiber  einzuverslebeu,  dass  die  zwi- 
scben ibnen  entstandenen  Streitîgkeîten  auf  dem  Wege 
des,  Art.  2,  gebildeten  Scbîedsgericbtes  ausgetragen  wer- 
den, 80  wird  die  Bundesyer^ammlung,  eîntretenden 
Faites,  auf  die  bievon  von  den  streitenden  Bundesglie- 
dern  gleicbzeitig  gemaclite  Anzeîge,  nacb  Maassgabe  der 
Art.  3 — 10,  die  Einleilung  des  scbiedsricblerlicben  Ver- 
fabrens  veranlassen. 

{.  15.  Stande  konnen  von  ibren  eigenen  Bescbliis- 
sen ,  oder  von  jenen  einer  friiberen  Stândeversammlung, 
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1827  wenn  sie  in  verfaesungstnassiger  Form  erfolgt,  imd  voq 
der  Regieruug  genehmîgt  sind»  ohne  deren  Zustimmuug 
mit  recbtlicher  Wirksainkeit  nicht  abgehen.  Diess  ver- 
steht  8ich  auch  voa  den  Beschlûssen,  vrelche  fiir  einen 
ausdrîicklich  bestimmlen  Zeitraum  gefasst  sind,  wah- 
rend  dec  Dauer  desselben.  Wo  Landtagsabschiede  ûb- 
lich  siud,  werdeQ  die  Regîerungen  in  der  bisherigen 
Form  und  Weise  deren  Abfassuug  keine  Abanderiing 
eintreten  lassen,  welche  den  landesherrlichen  Rechteu 
2um  Nachtheil  gereichen  konnte. 

§.  16.  Verordnungen ,  welche  von  der  Regierung 
vernioge  der  Regîerungsgewalt  in  verfassungsinâssiger 
Form  erlassen  worden  sind,  haben  fur  die  Unterthanen 
verbindliche  Kraft,  und  werdçn  von  ersterer  mit  Nach- 
druck  gehandhabt  werden.  Den  etwa  gegen  solche 
Verordnungen  gericliteten  Compelenz-UebergriiFen  der 
Gerichte  werden  die  betreffenden  Regîerungen  auf  jede 
mit  den  Gesetzen  vereinbare  Weise  standhaft  begegnen. 
Ëin  Nichtanerkennen  solcher  Verordnungen  dqrch  die 
SlèLude  kann  die  Regierung  in  Handhabung  derselben 
nicht  hemmen,  so  lange  die  standische  Beschwerde  nicht 
auf  verfassungsmassigem  Wege  als  begrûndet  erkannt 
worden  ist.  —  Ueberhaupt  kann  der  Gang  der 
Regierungen  durch  stândische  Einspriiche, 
in  welcher  Form  dieae  nur  immer  vorkom- 
,  men  mogen,  nicht  gestôrt  werden,  sondern  die- 
selben  haben  ihre  Erledigung  stets  auf  gesetzlichem  Wege 
zu  erwarten.  Die  Regîerungen  werden  in  den  Ge8et- 
zesentwîirfen ,  welche  von  ihrer  Seite  den  Standen  vor* 
gelegt  werden,  die  eigentlich  gesetziichen  Bestimmungen 
6orgfâhig  von  eîgentlîchen  VoHzugsbestimmungen  trennen. 

$,17.  Die  Regîerungen  werden  nicht  ge- 
statten,  dassdieStandeûberdieGiiltigkeitder 
Bundesbeschliisse  beratlien  und  beschliessen. 

§.  18.  Die  Regierungen  werden  Standeversammiuu* 
gen,  welche  die  zur  Handhabung  der  Bundesbeschlîîése 
Yom  28.  Juni  1832  erforderlichen  Leistungen  verwei- 
gern,  nach  fruchtloser  Anweodung  aller  gesetziichen 
und  verfassungsmassigen  MîUel  und  zwar  nach  Umf tfin^ 
den  mît  Bezeichnung  des  Grundes  auflosen,  und  es 
soU  ihnen  in  solchem  Falle  dîeHûlfe  desBun- 
des  nachMaasgabe  Art.25 — 27  der  Schlussacte 
zugesichert  sein.  Dièse  Bestîmmungengelten  auch 
fiir  den  Fall  einer  ganzlichen  Verweigeruug  derSleuern. 
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(.19.  Bedingungen,  welche  bei iBewilligung  der  1834 
zur  Fûhrung  der  Regîerung  erforderlichen  Steuern  nach 
Art.  2.  des  Bundesbeschlusses  vom  28.  Juni  1832  un- 
zulassig  sînd,  konnen  auch  unter  der  Benennung  von 
Voraussetzungen  oder  irgend  unter  einer  anderen 
Forin  nicht  geltend  gemacht  werden^ 

(.  20.  Das  Hecht  der  Steuerbewilligung 
ist  nicht  gleich  bedeiitend  mit  dem  Rechte, 
das  Staats-A  usgabeu-Budget  zu  regain.  Die 
Regîerungeii  werden  diesen  Unterschîed  bel  den  Ver- 
handlungen  ùber  das  Budget  genau  iin  Auge  behalten, 
und  die  durch  die  einzelnen  Buudesverfassungen  gezo- 
genen  GrèLozen  mit  gehôriger  Sorgfalt  fur  die  erforder« 
lichen  Dispositions-  und  Reservefonds  strenge  beobach- 
ten  lassen.  Aus  diesem  Unterschiede  foigt,  dass  Stân- 
den  das  Recht  einzelner  innerhalb  des  Betrags  der  im 
AUgemeinen  bestimmten  Etatssumme  vorkommende  Aus« 
gabekosten  festzusetzen ,  oder  zu  streichen ,  nicht  zu- 
steht,  insofern  ihre Zustimmung  dazu  nicht  ausdriick- 
lich  durch  Verfassungen  und  Gesetze  vorbehalten  ist. 
Werden  bereîts  erfolgte  Ausgaben  von  den  Stâuden 
(worunter  in  jenen  Staaten,  deren  Staude  in  zvveî  Kam- 
mern  getheilt  sind,  immer  beide  Kammern  verstanden 
werden),  nicht  anerkannt,  oder  gestrichen,  so  konnen 
letztere  zwar  eine  Verwahrung'fiir  kùnftige 
Fâlle  einlegen,  oder  nach  Umstanden  einen  ande- 
ren, nach  der  Verfassung  jedes  Landes  zulassigen  Weg 
einschlagen;  es  konnen  aber  dergleichen  als 
wirklic'h  verausgabt  nac  hge  wiesene  Summen 
nicht  als  effektive  Kassen vorrâthe  von  den 
Stânden  inAnschlag  gebracht  werden.  Die 
Frage  iiber  die  Rechtmassigkeit  einer  erweislich  erfolgten 
Ausgabe  wird  auf  verfassungsmassigem  Wege  entschîe- 
den,  und,  wenn  dièse  Entscheidung  verneinend  lusfâllt, 
so  steht  nur  der  competenten  landesherrlichen  Behorde, 
und  nicht  den  Stânden,  der  Ausspruch  ûber  die  Ersatz- 
verbindlichkeit  zu. 

$.  21.  Damit  die  Berathung  iiber  dias  Budget  in  der 
nothigen  Frist  um  so  gewisser  beendet  werden  konne, 
werden  die  Regierungen  die  Slânde  zu  rechter  Zeit  ein- 
berufen,  und  denselben  das  Budget  in  der  Regel  beim 
Beginn  der  Sitzungen  vorlegen.  Sollte  die  Erledigung 
der  Budgetfrage  nicht  auf  irgend  einem  gesetzlichen  oder 
durch   freîes    Uebereinkommen    bestimmten   Wege   vor 
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1834  Àblauf  der  geselzlichen  SteuerbewiUigungsperiode  zu 
bewirken  gewesen  sein ,  8o  woUen  die  betheiligten  Re- 
gierungen  die  Entscbeidung  der  streitig  gewordenen 
Puncte  durch  eiii  nach  den  Bestimmungen  des  Art  3 
su  bildendes  Schiedsgericht  so  zeitig  einleiten,  dass  die 
Eiitscheidung  jedenfalls  binoen  6  Monaten  vor  Ablauf 
der  letzten  Steuerbewillîgupgs- Période  an  ertheilt  wer- 
den  kann.  Wûrden  sich  die  Staude  auch  zu  einer  einst- 
weiligen,  den  Fortgang  des  Staatshausbaltes  bis  zur 
Entscheidung  sichernden  Steuerbewilligung  nicbt  verstan- 
den  haben,  oder  sich.einem  schiedsrichterlicben  Aus- 
spruche  gar  nicht  unterwerfen  wollen,  wahrend  dieRe- 
gieruDg  den  obenerwâhnten  Bestimmungen  nachgekoni- 
men  ist,  so  steht  letzterer  das  Recht  zu,  die  zur  £r- 
fiillung  der  Bundespflicht  und  zur  Fiihrung  einer  der 
Bundesverfassung  ent8precbenden,geordneten  Verwaltung 
erforderlichen  Steuern  fortzuerheben ,  ohne  jedoch  dea 
Fall  ausserordentlicher  Bundesleistungen  oder  anderer  aus- 
serordentlicher  und  dringender  Ëreignisse  ausgenommen, 
den  Betrag  der  letzten  Steuerbewilligung  zu  iiberschrei- 
ten ,  und  der  Bund  wird  nôthigenfalls  die  Bundeshiilfe 
nach  Art.  25  und  26  der  Schlussacte ,  und  Art.  2  des 
Bundesbeschlusses    vom  28.  Juni  1832    eîntreten  lassen. 

$•  22.  Die  verbiindeten  Souveraine  Werden  sich 
bemiihen  zu  bewirken,  dass  da  ,  vro  das  Einkommen 
des  Regenten  nicht  verfassungsmîissîg  auf  andere  Weise 
gesichert  ist,  die  Ciyilisten  auf  DominalgefôUe  gegriin- 
det  und  jedenfalls  in  der  Art  mit  den  Standen  fixirt 
werden,  dass  sie  sowohl  wahrend  der  Lebenszeit  fedes 
Regenten  als  bei  einem  neuen  Regierungsantritte  nicht 
ohne  des  Landesherrn  Einwilligung  wermindert,  aber 
auch  nicht  ohne  Zuslimmung  der  Stânde  erhoht  wer- 
den  kônnen. 

(.  23.  Mau  wird  den  Gruudsatz  festhalten, 
dass  Staatsbeanite  zu  ihrem  Eintritt  in  stân- 
dische  Kammern  der  Genehmigu  ng  des  Lan- 
desherrn bediirfen. 

$.  24.  Die  Regierungen  werden  einer  Beei- 
digung  des  Militërs  auf  die  Verfa^sung  nir- 
gends   und   zu  keiner  Zeit  stattgeben. 

$.  25.  Die  Regierungen  werden  zur  Bewirkung  ei- 
nes  gleichfurmigen  und  kraftigen  VoUzugs  des  Art.  5 
des  Bundesbeschlusses  vom  28.  Juni  1832  und  der  dem- 
selben    vorausgegangenen  Vorschri(ten    der  Schlussacte, 
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in  Betreff  der  OeflPentlichkeit  landstandisclier  Verhand-  1834 
lungeD,  ÎQSOweit  nicht  diirch  die  bestehenden  Geschâfts^ 
ordnungen  bereits  genûgend  vorgesorgt  ist,  die  nôthigen 
Anôrdnungen  treffen,  und  zu  diesem  Ënde  ihre  den 
Standesîtzungen  beiwohnendeii  Commissaire  mir  den 
geeignelen  Instruclioaen  versehen. 

^.  26.  Man  wird  insbesondere  daruber  wacheti,  dass 
die  Prâsideuteo  der  standischen  Kammern  nîcht  verab- 
sâumen,  die  Redner  wegen  Missbrauch  des  Wortes  (seî 
es  zu  Angriffen  auf  den  Bund  oder  einzelne  BuDdes-Re- 
gîerungen,  sei  es  zur  Verbreitung  die  rechtmassige  Staats- 
Ordoiing  untergrabender,  oder  ruhestôrender  Grundsatze 
und  Lehren,)  zur  Ordnung  zu  verweisen,  und  nothîgen- 
falls  die  weiteren  verfassungsmassigen  Einschreilungen 
veranlassen.  SoUte  eine  Stande-Versammlung  in  ihrer 
Mebrheit  solcbe  ahndungswiirdige  Ausfalle  einzelner  Mit* 
glieder  billigen ,  oder  denselben  nicht  entgegen  treten, 
80  werden  die  Regierungen  nacb  erfolgloser  Anwendung 
anderer  ibnen  zu  Gebote  steheuder  Mittel,  die  Verta- 
gung,  und  selbst  die  Auflosung  der  Kammer,  unter 
ausdriicklicber  Anfiihrung  des  Grundes  verfcigen. 

§.  27.  Jedesmal,  wenn  die  Berathung  in  offenlli- 
cher  Sitznng  iiber  die  Mittel  zur  Ausfiihrung  von  Bun- 
desbescbliissen,  insoweit  stândiscbe  Milwirkung  dazu 
verfassungsmassig  notbig  ist,  von  nacbtheiligem  Einilnsse 
auf  die  Bundesvçrbaltnisse,  oder  die  auswartige  Politik 
des  deutscben  Bundes  sein  konnte,  werden  die  Regie- 
rungen auf  geeignetem  Wege  dabin  wirken,  dass  die 
offentlichen  Sitzungen  in  geheime  verwandelt  werden. 
(Im  Entwurfe  folgte  nacb  Art.  27.  ein  Art.:  „Da  die 
Griinde,  welche  dem  provisoriscben  Pressgeseize  vom 
20.  Sept.  1819,  seine  Ëntstebung  gegeben,  und  dessen 
fernere  Erstreckung  veranlasst  baben ,  unverkennbar  in 
gleichem  Gewicbte  noch  vorbanden  sind,  so  sollen  dièse 
gesetzl^cben  Bestimmungen  nocb  ferner  in  ibrem  vollen 
Umfange  in  Kraft  bleiben ,  und  ibnen  in  samnitlicben 
deutscben  Bundesstaaten  gleichfôrmiger  Vollzug  gesi- 
cbert  werden."  Baiern  beantragte  dazu,  binter  „gesetz- 
lichen Bestimmungen^'  einzuscbalten  „auf  secbs  Jahre." 
Die  andern  Bundesmiigh'eder  erwiederten  darauf,  es 
gehe  durcb  diesen  Zusatz  der  Zweck  des  Art.,  das 
jetzt  in  unbestimmter  Dauer  bestebende .  Gesetz  vom 
Jabre  1819,  in  seiner  Wirksamkeit  zu  bekrafligen  und 
zu  starken,   veHoreo.     Da  |edoch  Baiero  sich  entscbie- 
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1834  den  weigerte,  olme  jenen  Ziisatz  dem  Art  beizutreten, 
80  wurde  beschlossen,  denselben  lîeber  wegzulasseii. 

$.28.  Uin  die  zur  Erhaltung  der  Ruhe  Deutschland} 
uberoomnienen  gegenseitigen  Verpflichtungeo  einer  wach« 
samen  und  sirengen  Aufsicht  iiber  die  in  den  verbûn- 
deten  Staaten  erscheinenden  Zeitungen»  Zeit-  und  Fltig« 
achriften  in  gleichem  Sinne  volUtândig  zti  erfùUen,  und 
die  dem  provisorischen  Pressgesetze  gemâss  bestehende 
Censur  auf  die  zweckmâssigste  Weise  gehorig  zu  hand- 
haben,  werden  die  Regîerungen:  1)  das  Gensoramt  nur 
Mannern  von  erprobter  Gesînnung  und  Fâhigkeit 
iibertragen,  und  diesen  eîne  dem  ehrenvollen  Vertrauen, 
-welcbes  dasselbe  voraussetzt,  entsprechende  Stellung, 
sei  es  in  selbststandîger  Ëigenschaft  oder  in  Verbindung 
mit  anderen  angesehenen  Aemtern  sichern.  2)  Den 
Censoren  bestimmte  Instructionen  ertheilen.  3)  G  e  n  s  u  r  - 
Liicken  nirgends  dulden.  4)  In  denjeuigen  Bun- 
desstaaten,  in  welchen  nicht  durch  die  Verfassung  oder 
durch  die  Landesgesetze  anderweit  Fîirsorge  getroffen 
ist,  wird  unbeschadet  dessen,  was  in  $•  6  des  proviso- 
rischen  Pressgesetzes  vom  Jahre  1819  verfîigt  ist,  eirie 
hohere  Behôrde  mit  den  Functionen  eines  Ober- Cen- 
sur-Gollegii  beauftragt  werden  ,  um  als  solches  theîls 
iiber  die  pflîchtmassige  Ërfiillung  der  Oblîegenheiten  der 
Censur  zu  wachen ,  theils  auch  die  Beschwerden  der 
Scbriftsteller  iiber  das  Verfahren  und  die  Anspriiche 
der  Censoren  zu  erledigen. 

§.  29.  Von  den  Nachtheilen  einer  iibermâssigen  An- 
zahl  politischer  Tagblatter  iiberzeugt,  werden  die  Re- 
gierungen  auf  eîne  allmâhlig  herbeizufiihrende  Vermin- 
derung  solcher  Blatter  soweit  dièses  ohne  Krânkuog  er- 
worbener  Rechte  thunlich  ist,  Bedacht  nehmen. 

§,  30.  Kraft  der  ihnen  zustehenden  oberpolizeilichen 
Aufsicht  werden  die  Regieruogen  die  Herausgabe  neuer 
politischer  Tagblatter  ohne  die  vorgângige  Einwirkung 
einer  diessfallsigen  Concession  nicht  gestatten.  Es  wird 
dièse  nur  mit  Rûcksicht  auf  vorstehenden  Art.  29,  nach 
gewonnener  Ueberzeugung  von  der  Befahigun  g  des 
Rédacteurs  und  mit  derClausel  vollîg  uneingeschrânkter 
Widerruflichkeit  ertheiit  werden. 

§,  31.  Das  in  einem  Bundesstaate  einer  Druckschrift 
von  einem  Censor  ertheilte  Imprimatur  befreit  dièse 
Schrift  nicht  von  den  in  anderen  Bundeslandern  beste- 
henden  Aufsichts*Regeln. 
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^.  32.  Die  Bestimmungen  des  Bundesbesclilusses  vom  1834 
5.  Juli  1832  betreffend  die  Zulassiing  der  ausserlialb 
des  Biindesgebietes  in  deutscher  Sprache  erscheinenden 
Zeit-  iind  nicht  iiber  20  Bogen  belragenden  Druckschrif- 
ten  polilisclien  liihalts,  sollen  fortwahrend  slreng  voU- 
zogen  werden.  Biicksichtlich  der  in  fremden  Sprachen 
erscheiuéuden  Zeitungen  vereinigen  sich  die  Regieriin- 
gen  zit  der  Bestimmung,  dass  Abonnements  aiif  dieselben 
von  den  Postaintern  nur  nach  einem  von  der  Regieriing 
genelimigten  Verzeichniss  angenommen  werden  diirfen. 
Oie  au  F  dièse  Weise  nicht  zugelassenen  Zeitungen  diir« 
fen  zwar  von  Ëiuzelnen  verschrieben,  aber  nicht  offent- 
lich  ausgelegt  werden. 

{.33.  Es  wird  auf.  geeigneten  Wegen  dafîir  S  orge 
getragen  werden,  dass  beim  Druck  der  standischen  Pro- 
tocolle, wo  solcher  stattfindet,  aile  jene  Aeusserungen 
hinweggelassen  werden,  welche  nach  Bestimmung  des 
Art.  26  eine  Verweîsung  zur  Ordnung  veranlasst  haben. 
Wenn  die  standischen  Protocolle  in  Zeitungen  oder 
sonstigen  periodischen  Schriften  abgedruckt  werden,  80 
unterliegt  dieser  Abdruck  allen  fiir  die  Rédaction,  Cen- 
sur  und  Beaufsichtigung  dieser  letzteren  bestehenden 
Vorschriften.  Gleiches  gilt  von  der  auszugsweisen  Be- 
kanntmachung  stândischerVerhandlungen  in  periodischen 
Blattern. 

{.  34.  •  Die  beaufsichtigenden  Behorden  nnd  Censoren 
der  Zeitblatter  werden  angewiesén  werden,  auch  in 
Betreff  der  Aufnahme  der  factischen  Umstânde  anderer 
deutschen  Standeverhandlungen  mit  grosserUmsicht  und 
nach  denselben  Regeln ,  wie  bei  jenen  des  eîgenen  Staa- 
tes  zu  verfahren. 

§.  35.  Da,  wo  QefFentlichkeit  gerichtlicher  Verhand- 
lungen  in  Staatssachen  besteht,  wollen  die  Regierungen 
der  Bekanntmachung  dieser  letzteren  durch  den  Druck 
nur  unter  Beobachtung  solcher  mit  den  Gesetzen  ver- 
einbaren  Vorsichtsmaasregeln  stattgeben,  durch  welche 
eine  nachtheilige  Ëinwirkung  auf  offeutliche  Rnhe  und 
Ordnung  verhiitet  werden  kann.  (NB.  Der  Enlw'urf 
enthieit  noch  folgenden  Artikel:  '^In  deojenigen  Lan- 
dern ,  in  welchen  das  Institut  der  Geschworenen-Ge- 
richte  besteht,  und  seine  Wirksamkeit  auf  polilische 
Verhaltnisse  ausgedehnt  ist,  verbinden  sich  die  Regie- 
rungen, auf  dessen  Zuriickfûhrung  in  unschadliche 
Griinzen,   oder  nach  Umstanden  auf  dessen  Beseitigung 


268     jictes  des  conférences  confidentielles 

1834  hinzuwirken."  Baiern  verweigerle  diesçm  Artikel  seine 
Zustîmmung,  und  desshalb  ward  beschlosseo  ihn  zu 
eotfernen). 

{•  36.  Die  Regierungen  yereiubaren  sich  dahin, 
dass  der  Nachdruck  im  Umfange  des  ganzen  Bundesge- 
bietes  zu  verbieteD,  und  das  scbriftstellerische  £igen- 
thum  nach  gleichfôrmigen  Grundsëtzen  festzustellen  und 
zu  schùtzen  sei. 

(•  37.  Es  soll  am  Bundestage  eine  Commission  er- 
nannt  werden,  um  in  Ërwâgung  zu  ziehen,  in  wie 
fern  iiber  die  Organisation  des  deutschen  Buchhandtls 
ein  Uebereinkommen  saramtlicher  Bundesmitglîeder  zu 
treffen  sei.  Zu  diesem  Ende  werden  die  Regierungen 
geacbtete  Buchhândler  ihrer  Staaten  iiber  diesen  Gegen- 
stand  vernehmen,  und  die  Ergebnisse  dieser  Begutach- 
tung  an  die  Bundescommissarien  gelangen  lassen. 

§.  38.  Damit  die  nach  Bundesbeschluss  vom  20. 
Septbr.  1819  fiir  die  Universitliten  bestellten  landesherr- 
lichen  BevoUmachtigten  ihre  Obliegenheiten  mit  gesi- 
chertem  Erfolge  ausiiben  kb'nnen ,  vrerden  sich  die  Re- 
gierungen die  denselben  ertheilten  Instructionen  nach 
vorangegangener  Revision  gegenseitig  diirch  den  Weg 
der  Bundesversammlung  mittheilen,  und  solche  ziir  £r- 
zielung  moglichster  Gleichfôrmigkeit  in  ihren  Ânord- 
nungen  auf  den  yerschiedenen  Universitaten  behiitzen. 
^.  39.  Privatdocenten  werden  auf  der  Universitat 
nur  zugelassen ,  wenn  sîe  mindestens  die  fiil*  die  Candi- 
daten  des  offenUichen  Dienstes  in  dem  erwahnten  Fâche 
vorgeschriebene  Priifung,  und  dièse  mit  Auszeichnung 
bestanden  haben.  Die  Regierungen  werden  ûbrigens, 
'  sofern  die  bestehenden  Einrichtungen  es  zulassen ,  dar- 
auf  Bedacht  nehmen,  dass  diejenigen,  welche  in  Wis- 
senschaften,  deren  Stiidium  zur  Vorbereitung  auf  den 
Staatsdîenst  gehort,  Unterricht  ertheilen  wollen,  sich 
vorher  auf  dem  fiir  den  wirkiichen  Dienst  vorgezeich- 
ueten  Vorbereitungswege  mit  den  Geschiiften  bekannt- 
machen;  Die  venia  legendi  wird  nur  mit  Genehmigung 
der  der  Universitat  vorgeselzten  Behorde  und  stets  wî- 
derruflich  ertheih  werden.  ILein  Studîrender  wird 
an  der  Universitat,  anf  welcher  er  studirt  hat  vor  Ver- 
lauf  von  2  Jahren  nach  seinem  Abgange  von  dort  aïs 
Privatdoceut  zugelassen  werden. 

$.  40.  Rein  academiscber  Lehrer  soll  ohne  Geneh- 
migung  der   vorgeselzten   Behorde    Vorlesungen    iiber 
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Wissenschaften  halten,  dis  einer  andern  Facilitât,  ab  1834 
der  seinigeii,  angehôren.  Es  wird  da,  wo  es  noch 
nicht  geschehen  ist,  die  EinrîchtuDg  getroffen  werden, 
dass  die  Honorare  fur  die  Vorlesiingen  von  den  Studi- 
renden  nicht  unmittelbar  an  die  Professoren  bezahlt, 
sondern  diirch  einen  von  der  Universitatsbehorde  er- 
nannten  Ëinnehmer  erhoben^  und  von  diesem  den  Leh- 
rern  ausgehandigt  werden, 

^.41.  Die  Regierungen  werden  sich  vereinigen,  die 
Ferien  an  den  Universitaten  dem  Anfangs-  und  £nd* 
Termine  nach  niôglichst  ubereinstiinmend  zu  ordnen, 
den  Studirenden  soll  iibrigens  ausser  den  Ferien  in  der 
Regel  keine  Erlaubnîss  zu  Reîsen  ertheilt  werden  und 
aiisnahmsweise  nur  dann,  wenn  die  Eltern  oder  deren 
Stellvertreter  sowohl  die  Zeit,  als  den  beslimmt  anzu- 
gebenden  Gegenden  nach  die  Reise  genehniigen,  oder 
der  Nachsuchende  dringende  Motive  zu  einer  Reise 
glaubwùrdig  darthiin  kann.  Es  soll  Studirenden,  wel« 
che  an  geheiinen  Verbindungen  Theil  genomuien,  oder 
sîch  einer  tadelhaften  Auffùhrung  schuldîg  geuiacht  ha« 
ben,  auch  wâhrend  der  Ferien  nur  die  Reise  nach 
ihrer  Heimath  gestatlet,  und  die  Reise- Route  wo 
moglich  nicht  liber  eine  Universitatsstadt  gerichtet  werden. 

^.  42.  Die  Regierungen  vyerden  auf  ihren  Univer« 
sitâten  fiir  die  Immatriculation  eine  eigene  Commission 
niedersetzen ,  welche  der  ausserordenth'che  Regierungs- 
bevollmachtigte  oder  ein  von  der  Regierung  dazu  er- 
nannter  Stellvertreter  beiwohnen  wird.  Aile  Studirende 
sind  verbunden,  sich  bei  dieser  Commission  innerhalb 
zweimal  24  S  tu  n  den  nach  ihrer  AnkimPt  zur  Imma* 
triculatîon  zu  inelden.  Acht  Tage  nach  dem  vorschrifts- 
massigen  Beginne  der  Vorlesungen  darf,  ohne  Geneh- 
inigung  der,  von  den  Regierungen  hierzu  bestîmmten 
Behorden ,  keine  Immatriculation  mehr  statt  finden. 
Dièse  Genehmigung  wird  insbesondere  alsdann  erfolgen, 
wenn  ein  Studirender  die  Verzôgerung  seiner  Anmel- 
dung  durch  Nachweisung  giiltiger  Verhinderungs-Griinde 
zu  entschuldigen  vermag.  Auch  die  auf  einer  Univer- 
sitat  bereits  immatriculirten  Studirenden  miissen  sich 
beim  Anfang  eines  jeden  Semesters  in  der  zur  Immatri- 
culation angesetzten  Stunde  bei  der  Commission  melden, 
und  sich  ùber  den  inzwischen  gemachten  Aiifenthalt 
ausweisen. 

^.  43.     Ein  Studirender,    welcher  uni    die  Immatri- 
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1834  culation  uacheucht,  nuiss  der  Commission  vorlegen:  1) 
-vrenn  er  das  academische  Studium  beginnt,  ein  Zeug« 
niss  seiner  wissenschaftlichen  Vorbereitung  zu  demsel- 
bet]>  und  seines  sittlichen  Betragens,  wie  solches  durch 
die  Gesetze  des  Landes,  dem  er  angehort,  vorgeschrie- 
ben  ist.  Wo  noch  keine  Verorduungen  hieriiber  be- 
stehen,  werden  sîe  erlassen  werden.  Die  Regierungen 
werden  einander  von  ihren  ûber  dièse  Zeugnisse  erlas* 
senen  Gesetzen  durch  deren  MittheiluDg  an  die  Blindes- 
versammiung  in  Kenntniss  setzen.  2)  Wenn  der  Stu- 
dirende  sich  von  einer  Universitât  auf  eine  andere  be« 
geben  hat,  auch  von  jeder  frûher  besuchten  ein  Zeug- 
niss  desFleisses  und  sittlichen  Betragens.  3)  Wenn  er 
die  academischen  Studien  eine  Zeitlang  unterbrochen 
hat,  ein  Zeugniss  iiber  sein  Betragen  von  der  Obrigkeit 
des  Orts,  wo  er  sich  im  letzten  Jahre  langere  Zeit.auf- 
gehalten  hat,  in  welchem  zugleich  zu  bemerken  ist,  dass 
von  ihm  eine  oiTenlliche  Lehranstalt  nicht  besucht  sei. 
Passe  und  Privalzeugnisse  geniigen  nicht,  doch  kann  bei 
solchen,  welôhe  aus  Orlen  ausser  Deutschland  kommen, 
hierin  einige  Nachsicht  stattfinden.  4)  Jedenfalls  bei 
solchen  Studirenden,  die  einer  vâterlichen  oder  ober- 
vormundschaftlichen  Gewalt  noch  unterworfen  sind,  ein 
obrigkeillich  beglaubigtes  Zeugniss  der  Eltern  oder  de- 
ren, welche  ihre  Stellvertreter,  dass  der  Studirende 
von  ihnen  auf  die  Universitât,  wo  er  aufgenonimen  zu 
werden  verlangt,  gesandt  sei.  Dièse  Zeugnisse  sind 
von  der  Immatriculations -Commission  nebst  dem  Passe 
des  Studirenden  bis  zu  seinem  Abgange  aufzubewahren. 
Ist  allés  gehorig  beobachtet,  so  erhiill  der  Studirende 
die  gewohnllche  Matrikel;  die  Regierungen  der  Bundes- 
Staaten  werden  aber  dafiir  Sorge  tragen,  dass  dièse 
in  keinem  derselben  statt  eines  Passes  angenommen 
werden  kann. 

$.  44.  ^^In  den  Zeugnissen  tiber  das  Betragen  sind 
die  etwa  erkannten  Strafen  nebst  der  Ursache  dersel- 
ben aufzufûhren,  und  zwar  in  allen  Fâllen,  wo  irgend 
eine  Strafe  wegen  verbotener  Verbindungen  bekannt 
ist."  Die  Anfiihrung  der  Bestrafung  wegen  anderer  nicht 
erheblicherContraventionen  kann  nach  dem  Ermessen  der 
Behorde  ganz  unterbleiben,  oder  nur  im  Allgemeinen 
angedeulet  werden.  In  allen  Zeugnissen  ist  (wo  môg- 
lich  mit  Angabe  des  Grundes)  zu  bemerken,  ob  der  In- 
haber    der   Theilnahme    an     verbotenen    Verbindungen 
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verdachtîg  geworden  sei.  Jeder  ist  verpflichtet,  um  1834 
dièse  Zeugnlsse  so  zeîtig  nachzusuclieD ,  dass  er  sie  bei 
der  Immatriculation  vorzeigen  kann ,  und  die  Behôr- 
deu  sind  gehalten,  solche  ohne  Aufenthalt  auszufertîgen, 
falls  nicht  Griiode  der  Verweigerung  vorliegen,  welche 
auf  VerlangeD  des  Stiidenten  besclieioigt  werden  miis- 
sen.  Gegen  die  Verweigerung  kann  er  den  Recurs  an 
die  Oberbehorde  uehmen. 

Kann  eiu  Studirender  bei  dem  Gesuche  um  Imma- 
triculation die  erforderlichen  Zeugnisse  nicht  vorlegen, 
verspricbt  er  jedoch  deren  Nachlieferung,  so  kann  er, 
nach  dem  Ermessen  der  Immatriculations- Commission, 
Yorerst  ohne  Immatriculation  auf  die  academischen  Ge- 
setze  verpflichtet ,  und  zum  Besuche  der  Collégien  zuge- 
lassen  werden.  Von  Seiten  der  Universitat  soll  aber 
sofort  an  die  Behorde,  welche  die  Zeugnisse  auszustel- 
len  oder  zu  beglaubigen  bat,  um  Nachricht  geschrieben 
werden,  welche  von  derselben  ohne  Aufenthalt  zu  er^ 
theilen  ist. 

(.  45.  Die  Immatriculation  ist  zu  verweigern:  1) 
YV^enn  eia  Studirender  sich  zu  spât  dazu  meldet  und 
sich  nicht  geniigend  entschuldigen  kann  (Art.  42).  2) 
Wenn  er  die  erforderlichen  Zeugnisse  nicht  vorlegen 
kann.  Erfolgt  auf  £rkundigung  von  Seiten  der  Univer- 
sitat langstens  binnen  4  Wochen  vom  Abgangstage  des 
Schreibens  an  gerechnet,  keine  Antwort,  oder  wird  die 
Ërtheilung  eines  Zeugnisses,  ans  welchem  Grunde  es  auch 
sei,  verweigert  (Art.  43.  44.),  so  muss  der  Angekom- 
mené  in  der  Regel  sofort  die  Universitat  verlassen, 
wenn  die  Regierung  sich  nicht  aus  besonderen  rîicksichts- 
wiirdigen  Griinden  bewogen  fîndet,  ihm  den  Besuch 
der  Collégien  auf  eine  bestîmmte  Zeit  zu  gestatten. 
Auch  bleibt  ihm  unbenommen,  wenn  er  spafer  mit  den 
erforderlichen  Zeugnissen  versehen  ist,  sich  wieder  zu 
nielden.  ^^3)  Wenn  der  Ankommende  von  einer  an- 
deren  Universitat  mittelst  des  Consilium  abeundi  weg- 
gewiesen  ist."  £in  solcher  kann  von  einer  UniversitSt 
nur  dann  aufgenommen  werden,  wenn  die  Regierung 
dieser  Universitat,  nach  vorgSngîger  nothwendiger,  mit- 
telst des  Regierungs-BevoUmâchtigten  zu  pflegender  JRiick- 
sprache  mit  der  Regierung  der  Universitat,  welche  die 
Wegweisiing  verfiigt  hat,  es  geslattet.  Zu  der  Aufnahme 
eines  Relegirten  ist  nebstdem  die  Einwilligung  der  Regie- 
rung des  Landes,  dem  er  angehôrt,  erforderlich.  ^^4)  Wenn 
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1S34  sîch  gegen  den  Aokommenden  eio  dringender  Verdacht 
ergiebt,  dass  er  einer  verbotenen  Verbindung  angehôrt, 
und  er  sich  von  deoiselben  auf  eîne  befriedigende  Weiee 
nîcht  zu  retuigea  vermag.^'  Die  Regierungs-Commissâre 
werden  dariiber  wachen,  dass  die  Universitaten  jede 
Wegweisung  eines  Studirenden  vou  der  Universitat 
nebst  dem  genau  bezeichneten  Verdacht  in  eiDem  Si  g- 
nalement  des  Weggewiesenen ,  sich  gegenseitig  miu 
theilen,  zugleich  aber  auch  die  Eltern  des  Weggewiese- 
Den  oder  deren  Stellvertreter  davon  benachrichtigen. 

(.  46.  Jedein  Studirenden  werden  vor  der  Immatri- 
culation die  Vorschriften  des  $.  3  und  4  des  Bnudes- 
beschlusses  vom  20,  September  1819  ûber  die  in  An- 
sehung  der  Universitaten  zu  ergreîfenden  Maassregein 
so  wie  die  Bestimmungen  der  hier  folgenden  §$  in  ei- 
nem  wortlichen  Abdrucke  eingebândigt ,  welcher  sich 
mit  folgeudem  Revers  schliesst:  ^^Ich  Ëndesunterschriebe- 
ner  verspreche  mit  meiner  Namensunterschrift  auf  £hre 
und  Gewissen  :  1)  dass  ich  an  keiner  verbotenen  oder 
unerlaubten  Verbindung  der  Studirenden,  insbesondere 
an  keiner  burschenschaftlichen  Verbindung,  welchen 
Namen  dîeselbe  auch  fûhren  mag,  Theil  nehmen,  mich 
an  dergleichen  Verbindungen  in  keiner  Beziehung  nâ- 
her  oder  entfernter  anschliessen,  noch  solche  auf  irgend 
eine  Art  befordern  werde;  2)  dass  ich  weder  zu  dem 
Zwecke  gemeinschaftlicher  Berathschlagungen  iiber  die 
bestehenden  Gesetze  und  £inrichtungen  des  Landes, 
noch  zu  jenem  der  wirklichen  Auflehnung  gegen  obrig- 
keitliche  Maassregein  mit  anderen  mich  vereinigen  wer- 
de. Insbesondere  erklâre  ich  mich  fiir  verpflichtet,  den 
Forderungen,  welche  die  dlesem  Reverse  vorgedruckten 
Bestimmungen  enthalten,  stets  nachzukommen,  widri- 
genfalls  aber  mich  allen  gegen  deren  Uebertretung  da* 
selbst  ausgesprochenen  Strafen  und  nachtheiligen  Folgen 
unweigerlich  zu  unterwerfen.'*  —  Erst  nachdem  dieser 
Revers  unterschrieben  worden  ist,  findet  die  Immatri- 
culation  stalt.  Wer  dièse  Unterschrift  verweigert,  ist  so- 
fort  ohne  aile  Nachsicht  von  der  Universitat  zu  vervreisen. 
$.  47.  Vereinîgungen  der  Studirenden  zu  wissen- 
schaftlichen  oder  gesellschaftlichen  Zwecken  sind  udter 
den  von  den  Regierungen  festzusetzenden  Bestimmun- 
gen erlaubi.  Aile  anderen  Verbindungen  der  Studiren- 
den sowohl  unter  sich  als  mit  sonstigen  geheimen  Ge- 
sellschafteu  sind  als  verboten  zu  betrachten. 
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$.  48.  Die  Theilnehiner  an  Yerbotenen  Vérbiodgngen  1834 
soUen,  unbeschadet  der  in  einzelnen  Staaien  bestelien- 
den,  strengeren  Bestiinmuugen,  nacb  folgenden  Abstu- 
fungen  bestraft  werden  :  1)  Die  Stifter  eîner  verbole- 
uèn  Verbindung  und  aile  Dlejenigen,  welche  Aodere 
ziim  Beîtritt  verleiten,  oder  zu  verleîten  versiicht  ba- 
ben,  sollen  niemals  mit  blosser  Carcerstrafe ,  sondern 
jedenfalls  mit  dem  consilium  abeundi,  oder  nacli  Befinden 
mit  der  Relegation,  die  nacb  Umstanden  nocb  zu  8châr« 
fen  Î8t,  belegt  werden.  y» 

2)  Die  iibrigen  Mitglieder  solcber  Yerbibdujigen  sol-  - 
len  mit  strenger  Carcerstrafe^  bei  wiedei-holter  oder  fort- 
gesetzter  Theilnahme  aber^  wenn  schon  eine  Strafe  we- 
gen  yerbotener  Verbindungen  vorangegangen  ist,  oder 
andere  Verscbarfungsgrîinde  vorliegen ,  mit  der  Unter'- 
schrift  des  consilium  abeundi,  oder  dem  consilium  ab- 
eundi  selbst,  oder  bei  besonders  erschwerenden  UmstSn- 
den,  mit  der  Rejegatîon  ,  die  nacb  Befinden  nocb  zu 
scbarfen  ist,  belegt  werden. 

3)  Insofern  aber  eine  Verbindung  mit  Studirenden  an- 
derer  Universitaten  zur  Befôrderung  verbotener  Verbin- 
dungen Briefe  wecbselti  oder  durcb  Deputirte  commu- 
nicirt,  so  sollen  aile  diejenigen  Mitglieder,  welcbe  an 
dieser  Correspondenz  einen  thâtigen  Antheil  genommen 
haben,   mit  der  Relegatiou  beslraft  werden: 

4)  Aucb  diejenigen,  welcbe,  obne  Mitglieder  der 
Gesellscbaft  zu  sein,  dennocb  fiir  die  Verbindung  tba- 
tig  gewesen  stnd,  sollen  nacb  Befinden  der  Umstânde 
nacb  obîgen  Strafabstufungen  bestraft  werden. 

5)  Wer  wegen  verbotener  Verbindungen  bestraft  wîrd, 
verliert  nacb  Umstanden  zugleicli  dîe  acàdemisclien  Benefi- 
zîen,  die  ibm  aus  offentlicben  Fonds  oder  sladtiscben 
Stiftern,  aus  Kîrcbenstiftern,  u.s.w.,  verliehen  sein  mocb- 
ten,  oder  deren  Genuss  ausJrgend  eineni  andern  Grunde  an 
dieZustimmung  der  Staàtsbeborden  gëbunden  ist;  desglei- 
cben  verliert  er  die  seîtber  extra  genossene  Befreiung 
von  Bezahlung  der  Honorare  fiir  dîe  Vorlesuiigen* 

6)  Wer  wegen  verbotener  Verbindungen  mit  deâi 
Consilio  abeundi  belegt  ist,  dem  kann  die  zur  Wîeder- 
aufnahme  aiif  die  Universîtat  erforderliche  Erlaubniss» 
Art'.  45,  Nr.  3,  vor  Ablauf  von  secbs  Mohaten ,  und 
dem,  der  mit  der  Relegation  bestraft  wordeu,  vor  Ab- 
lauf einesJalires  nicbt  ertbeilt  werden.  .Sollte  die  eine 
oder  andere  Strafe  theils  wegen  verbotener  Verbindun- 
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1834  gen ,  theil^  wegen  anderer  Vergehen  erkannt  werden, 
und  das  in  Betreff  verbotener  Verbindungen  zur  Last 
fallende  Verscbuiden  nicbt  so.gross  gewesen  sein,  dass 
dessbalb  alleiti  auf  Wegweisung  erkaunt  worden  sein 
wiirde,  so  sind  die  oben  bezeicbneten  Zeitraiiuie  auf 
die  Hiilfte  bescbrankt. 

7)  Bei  allen  in  den  academischen  Gesetzeh  clés,  be- 
treffendeu.  Staates  erwahnten  Vergehungen  der  Studiren* 
deii  isXy  bei  dem  Dasein  von  Indicien,  nacbzuforschen, 
ob  dazii  eine  verbotene  Verbindiing  nèihern  oder  ent- 
ferntern  Anlass  gçgeben  habe;  weun  dies  der  Fall  ist, 
80  soll  dies  als  ersch werender  Umstand  angesehen  werden. 

8)  Dem  Gesiiche  um  Âufhebung  der  Strafe  der  Weg- 
weisung  von  einer  Universitat  in  den  Fallen  und  nach 
Ablauf  der  festgesetzten  Zeit,  wq  Begnadigung  Statt  fin- 
den  kann  (Nr.  6,  oben),  wollen  die  Regierungen  nie- 
mais  willfahren,  wenn  der  Nachsuchende  nicbt  glaub« 
baft  dartbut,  dass  er  die  Zeit  der  Verweisung  yop  der 
Universitat  niitzlicb  verwendet,  sîcb  eines  untadelbaften 

.  Lebenswandels  bellissen  bat,  und  keine  glaubbafteu  An- 
zeigen,  dass  er  an  verbotenen  Verbindungen  Antheil  ge« 
nom  me  n,  vorliegen.* 

§.  49.  Die  Mitglieder  einer  burscbenscbaftlicben 
oder  einer  auf  politiscbe  Zwecke  unter  irgend  einem 
Namen  gericbteten  unerlaubten  Verbindung  Irilft  (vor- 
beballlich  der  etwa  zu  verbangenden  Criminalstrafen) 
gescbarftc  Relegation  ;  ausserdem  soUen  dieselben  so  we- 
nig  zum  Çiviidienste,  als  zu  einem  kircblichen  oder 
Scbulamt,  zu  einer  academiscben  Wiirde,  zur  Advoca- 
tur,  zur  arztlicben  oder  chirurgischen  Praxis  innerbalb  der 
Staaten  des  deutscben  Bundes  zugelasseu  werden, 

Wiirde  sicb  eine  Regierung  durcb  besonders  erheb* 
licbe  Griinde  bewogen  finden,  eine  gegen  einen  ihrer 
Untertbanen  wegen  Verbindungen  der  bezeicbneten  Art 
erkannte  Strafe  im  Gnadenwege  zu  mildern  oder  nach- 
zulassen,  so  wird  dies  nie  ohne  sorgfaltige  ErwSgung 
aller  Umstande,  obne  Ueberzeugung  von  dem  Âustritte 
des  Verirrten  ans  jeder  gese.tzvridrigen  Verbindung  und 
obne  Anordnung  der  erforderlichen  Aufsicbt  geschehen. 

§.  50.  Die  Regierungen  werden  das  Erforderlicbe 
verfiigen ,  daniit  in  FUllen ,  wo  politiscbe  Verbindungen 
der  Studîrcnden  aufUniversitMten  vorkommen,  sammtlicbe 
iibrigeUniversitâtenalsbald  biervon  benachricbtigt  werdeo. 

^.51.     Bei  allen  mit  academiscben  Strafen  zu  bêle- 
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genden  Gesetzwldrigkeilen  bleibt  die  criminelle  Bestra-  lg34 
fung  nach  Beschaffenheit  der  veriibten  gesetzwîdrigen 
That,  iind  insbesoadere  auch  dann  vorbehallen ,  weon 
die  Zwecke  einerVerbinduDg  der  Sludirendea  oder  die 
in  Folge  derselben  begaDgeiien  Handlimgen  dieAnwen- 
dung  hârterer  Strafen  nothwendig  maclien, 

}.  52.  Wer  gegen  eine  UniversitSt^  ein  lusliuit,  eine 
Behorde  oder  einen  akademiscben  Lelirer,  eine  soge- 
nannte  VerrufserklaruDg  direct  oder  indirect  iinler- 
uimmt,  80II  von  allen  deutschen  Universitiiten  ausge- 
schlossen  sein,  und  es  soll  dièse  Aussclilîessung  olFeut- 
lich  bekannt  gemacht  werden.  Diejenîgen,  welche  die 
Ausfûhrung  solcher  Verrufserklarungen  vorsatziîch  be- 
fordern,  werden  nacb  den  Umslanden  mit  dem  Consilio 
abeundi,  oder  mît  der  Relegation  bestraft  werden,  und 
es  wird  in  Ansehung  ihrer  Aufnahme  aiif  einer  aodern 
UniversîtSt  dasjenige  Statt  finden,  was  obeu,  Art,  48, 
Nr.  6,  bestimnit  ist.  Gleiche  Strafe ,  wie  Beforderer 
vorgedachter  Verrufserklarungen ,  wird  diejenîgen  Studi- 
renden  treffen,  welche  sicli  VerrufserklèLrungen  gegen  Pri- 
vât-Personen  erlauben  oder  daran  Tbeîl  nehmen. 

Der  Landesgesetzgebung  bleibt  die  Bestîmmung  ûber* 
iassen,  in  wie  weit  Verrufserklarungen  ausserdem  als 
Injurien  zu  behandeln  seien. 

$.  53.  Jeder,  der  auf  einer  Universitiit  studirt  hat 
und  in  den  StajMsdienst  treten  will,  ist  verpflichtet,  bei 
dem  Abgange  von  der  ITnîversitat  sicli  mit  einem  Zeug- 
nisse  ùber  die  Vorlesungen,  die  er  besucht  hat,  (iber 
seinen  Fleîss  und  seine  AuiTcihrung  zu  versehen. 

Ohne  die  Vorlage  dieser  Zeugnîsse  wird  keiner  in 
einem  deutschen  Bundesstaat  zum  Examen  zugelassen, 
und  also  auch  nicht  im  Staatsdienst  angestellt.  Die  Re- 
gierungen  werden  solche  Verfiigungen  treffen,  dass  die 
auszustellenden  Zeugnîsse  ein  muglichst  genaues  und  be- 
stimmtes  Urtheîl  geben.  Vorziiglich  haben  dièse  Zeug- 
nîsse sich  auf  die  Frage  der  Theilnahme  an  verbotenen 
Verbîndungeu  zu  erstrecken.  Die  ausserordentlichen 
RegîerungsbevoUmachtigten  werden  angewiesen  vverdeu, 
iiber  den  gewissenhaften  Vollzug  dieser  Anordnung 
zu  wachen, 

f.  54.  Die  academîschen  Gremien,  als  solche,  wer- 
den der  von  ihnen  bisher  ausgeiibten  Strafgerichtsbar- 
keitiu  Crimînal-  und  allen  gemeinen  Polizeisachen  iiber 
die  Sludirenden  ailenihalben  enthpbeu.  —  DieBezeich- 

S2 


276     Actes  de  conférences  confidentielles 

1834  n^>ng  und  ZusammeDsetzung  deilenigen  Behërden,  wel- 
chea  dièse  Gerichtsbarkeit  ûbertragen  werdensoll,  bleibt' 
den  einzelneo  LaDde«regierungen  îiberlassen.  Vorste- 
hende  Bestimmiing  bezieht  sich  îedoch  ebeD  80  wenig 
aiif  einfache/  die  Studirendeu  ausscbliesslich  betreffende 
Disciplinargegenstfinde,  aamentlich  die  Aufsicht  auf  8tii« 
dien ,  Sitten  imd  Beobachtung  der  acadeniischen  Statu- 
teo,  aU  aufZuerkennuDgeigentlichacademischerStrafeD. 

f.  55.  Die  Bestimmungen  der  Art.  28  bis  34,  dann 
39  bis  53 ,  sollen  aiif  sechs  Jahre  als  eine  verbindiiche 
Verabredimg  bestehen,  vorbehâltlicb  einer  weitern 
Uebereinkimft,  weiin  sie  nacb  den  inzwischen  gesam- 
mehen  £rfahriuigen  fur  angemessen  erachtet  werden. 

Baîern  beanlragle  die  secbsjâhrîge  Frist.  —  Uebrî- 
gens  ist  nacb  Ablatif  derselben  die  verbindiiche  Kraft 
obiger  Ârtikei  weiter  erstreckt  worden. 

^.  56.  Die  Art.  39  bis  53  sollen  auch  auf  andère 
ôftentliche  sowobif  als  privale  Lehr-  und  Erziehungs-  • 
AnstaUen,  so  weît  es  ihrcrNatur  nach  thunlich  ist,  an- 
gewendet  werden.  Die  fiegierungen  werden  aucb  bei 
dieseii  die  zweckmassigste  Fiirsorge  eintreten  lassen, 
dass  dem  Verbindungswesen,  namentHch  so  weit  das- 
selbe  eine  politiscbe  Tendenz  bat,  krâftigst  vorgebeugt, 
und  sonach  die  Vorschrift  des  $.  2  des  Bundesbescblus- 
ses  vom  20.  Septeinber  1819  iusbesoudere  auf  die  Pri- 
valinstilute  ausgedebnt  werde. 

§.  57.  Da  sich  ergeben  bat,  dass  die  in  Art.  12 
der  Bundesacte  enthaltenen  Bestimmungen  wegen  Ver- 
scbîckung  der  Acten  auf  eine  deutsche  Universitât  odei 
an  eiiien  Scboppenstubl  zur  Abfassung  des  Endurlbeils^ 
zuni  Theil  aucb  auf  Polizei»  und  Criminal-Erkenntnisse 
ausgedebnt  worden  ist,  eine  solche  Auslegung  aber  nicht 
in  dem  Sinne  jenes  Ârtikels  liegt,  so  vereinigen  sich 
die  Regierungen  zu  der  Erklârung,  dass  der  Art.  12 
der  Bundesacte  nur  auf  Civilstreitig^eiten  Anwendqog 
zu  finden  habe. 

$.  58.  Da  die  in  den  vorçlehenden  Artikeln  ent- 
haltenen Bestimmungen,  insbesondere  |ene,  welche  die 
stîLudischen  Verhaltnisse  betreffen,  und  eine  weitere 
Entwickelung  der  in  den  Art.  54  bis  61  der  Wiener 
Scblussacte  festgestellten  Grundsëtze  bezwecken,  nach 
Maassgabe  des  Art.  62    derselben  auch    auf  die    freien 
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k  Stadte  (auf  die  freie  Stadt  Frankfurt,  mit  besonderer  1834 
A  Rficksicht  auf  die  Wiener  Congressacte  von  1815)  An- 
(^  vrendung  finden,  und  deren  verfassnngsmassigén  Obrig* 
-■•  keiten  daher  jederzeit  dieMiUel  zu  Gebote-stehen  miis- 
^  êeny  um  den  bestehenden  Rechtszustand,  die  ôffentliche 
db  Buhe  und  gesetzliche  Ordnung  aiifrecht  zu  erbalten,  so 
û  -wie  namentlich  allen  aus  dem  Bundesverhâltnisse  her- 
Ifll  yorgehenden  Obliegenheiten  Beachtung  und  Ausfûhrung 
jif  zu  verschaffen,  so  werden  auch  die  Senate  der  freien 
^  Sfôdte  aile  ihuen  durch  die  verschiedenen  Verfassungen 
derselben  dargebotenen  Mittel  zu  eîner  consequenten 
Festhaltung  jener  analogen  Anwendung  geltend  machen. 

f  {.  59.  Die  vertragsmassige  Verbindiichkeit  zur  Er- 
fiïllung  der  durch  vorstehende  Arlikel  eingegangenen 
Verpflîchtungen  kann  durch  Hindernîsse,  weiche  dem 
aUbaldigen  Vollzuge  der  geraeinsamen  Verabredungen  in 
einzelnen    Pdilen    durch    bestehende  Verfassungen  oder 

I  bereifs  geltende  Vorschriften  imWege  stehen,  nîcht  be- 
i    eintrSchtigt  werden;    es  wird    vielmehr  auf  Beseitîgung 

II  dieser  Hindernîsse    von    den    betreffeuden   Regierungen 
I    liingewirkt  werden.    ; 

§.  60.     Die  Regierungen  werden  sich  gegenseitîg  an 

'     vorstehende  Artikel,    als    das  Résultat    einer  Vereinba- 

rung  zwischen  den  Bundesgliedern,  ebenso    fur  gebun- 

den  erachteuy  als  wenn  dieselben  zu  forœlichen  Bundes- 

beschlûssen  erhoben  worden  wâren. 

Die  Art.  3  bis  14  werden  sofort  mittelst  Prasidial- 
Vortrags  an  den  Bundestag  gebracht,  und  dort  in  Folge 
gleichlautender  Ërklârungen  der  Bundesregierungen  zu 
Bundesbeschliissen  erhoben  werden.  (Protocoll  der 
Flenarsitzung  der  deutschen  Bundesversamm- 
lung.  Geschehen,  Frankfurt,  den  30.  October 
1834.)  Hinsichtlich  der  iibrigen  imgegenwârtigeu,  in  das 
geheime  Bnndesprasidial-Archiv  niederzuIegendenSchluss- 
protocolle  enthaltenen,  derzeit  zur  Verlauibaïung  nicht 
bestimmteh  Artikel,  werden  die  Regierungen  ihren  Ge- 
sandtschaften  am  Bundestag,  unter  Aufbietung  stren- 
ger  Geheimhaltung,  sowohl  zur  Bezeicbnung  der 
allgemeinen  Richtung,  als  zur  Anwendung  auf  vorkom- 
mende  specielle  Faite,  die  geeigneten  mit  den  durch 
Gegenwartîges  fîbernommenen  Verpflîchtungen  iiberein- 
stinimenden  Instruclionen  ertheiten.  ZurUrkunde  des-» 
sen  haben    sâmmtliche  hier    anwesende  BevoIImachtigl 
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1834  <l^u  gegenwartigen  Akt  am  heutigen  Tage  unterzeicbnet 
und  mit  ilirem  Wappen  untersiegelt. 

80  geschehen,  Wien,  déii  12.  Juni  1834. 
Uoterzeichnet  :  F.  Mettervich;  MuircH-BELLiHGHAVSKH; 
Alvensleben  ;  Mieg  \  Minckwitz  ;  Ompteda  ;  Gr.  y. 
Beroldingen;  Frh.  v.  Reitzevstein  ;  Tettenbohn;  F. 
Trott  zu  Solz;  Frh.  v.  Ghuben;  Reveittlow-Cri- 
misil;  Verstolk  van  Solen;  Fhitsch;  Frh.  v.  Pucs- 
sen;  v.  Berg;  v.  Strauou;  Scbbiidt  *)• 

III. 

Bruchstûck    aus   der  Schlussrede    des  Fûrsten 
Metternichy  gehalten  am  12-  Juni  1834- 

'*Wir  Aile  theilen  gewiss  die  Ansicht,  dass  die  Ge- 
fahreii ,  mit  welchen  iinser  gemeinsames  Vaterland  be« 
droht  isXy  eio  trauriges  Résultat  tief  eiagreifender  alté- 
rer Ëreîgnisse,  die  Niemand  uogeschehen  machen  kaniiy 
ein  Produkt  bedaiiruogswerther  Irrthiimer,  von  deoen 
ganze  Generatlonen  heimgesucht  worden,  iiberhaupt  zum 
grosstea  Theii  eine  Wirkung  von  Ursachen  seien ,  deren 
Schiild  eine  andere  Zeit  als  die  unsrige  trâgt.  Wer  wâre 
nun  eitel  genugzu  glauben,  dass  menschliche  Berathungen 
ein  Uebel^  welches  leider  eine  80  weit  hinaufreichende  und 
vielfach  verzweigte  Geschichte  bat,  in  vréniger  Monate 
Frifit  mit  der  Wurzel  ausrotten  und  seine  Spuren  vertilgen 
konnten?  Unser  Trost  darf  jedoch  sein,  dass  geschehen 
ist ,  was  menschlicbe  Kriîfte  unter  den  gegebenen  Um* 
stânden  vermocbten;  und  mehr  nocb  als  dies,  dass  ein  Weg 
gefunden  und  eroffnet  worden  ist»  der,  wenn  er  mit 
treuem  und  beharrlîchem  Festhalten  an  dem  einmal  als 
recbt  Erkannten  verfoigt  wird,  ohne  gewaltsame  Er- 
schiitterungen,  ohne  feindlîche  Gegenwirkungen  hervorzu- 
rufen,  nicht  bloss  aus  dem  Labyrinthe  der  in  diesem 
Augenblicke  drohenden  Gefahren  und  Bedrangnisse   tu 

*)  Die  Unterftcliriften  d«r  BevoUmachtigteo  der  13(en  Gesammt- 
8timnic  in  der  deutschen  Bandesversamailang  (der  Uerzôge  von 
Braunscbweig  nnd  Nassau)  fehien.  Der  prençsische  Minister  des 
Answârtigen  v.  Ancîllon,  der  den  ersten  Sitcungen  In  Wien  beife- 
wolmt,  aber  vor  der  Schhisssîtsang  nach  Berlin  znrûckgefcelirt 
war,  uiiterseichnete  noch  nachtrSgUcb.  In  Folge  dieser  in  Wien 
gefassten  Besclilûssç  wurden  nachgebends  in  Frankfurt  4ie  Bondes- 
besciilûsse  ûber  das  Bundesschiedsgericlit  vom  80.  October 
1834  und  ûber  die  Universitâten  und  Lehr-  und  Erzie- 
IiungsaostaltenDetitsclilands  v.  IS.November  1834  erlasseo. 
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fiihren,    sondern  aiich  fur  aile  Zukunft  auf  einen  bes- 1834 
8ern  Pfad   der  Orduung,   der  èîchten  Freiheit    und    des 
Redites  zu  leîten  geeignet  ist. 

Dièse  Hoffnupg  berubt  auf  zwei  Eînriclitungeo,  die 
ich  als  den  eigentlichen  Mittelpunct  der  Bçscbliisée  dieser 
Konferenz  bezeichnen  inochte:  die  erste.  derselben  ist 
das  Institut  der  Schiedsgerichite, 

Wâhreud  das  ReprèLsentatlvsystem  in  seîoer  natur* 
geniâssen  Entwickluug  zu  einer  souveràineo- Oewalt  de- 
niokratiscber  Volksvertreter-Versaminlungen  (linstrebt, 
uod  diircb  die  unbegrenzte  Verantwortlicbkeit  der  Mi- 
nister  die  eigentlich  entscbeidéndé  Màcht  im  Staate  den 
Handen  der  Regierung  zu  entwinden,  ja  dieselbe  in  der 
Person  ihref  nothwendigsteu;  Organe  gerade  in  den 
wichtigsten  Angelegenbeiten ,  der  richterlichen  Gewalt 
eben  jener  republikanisirteo  Kummem  zu  imterwerfeo^ 
mithin  die  Natur  der  Dirige  um2ukebt*én  strebt^  fûhrt 
unser  Schiedsgericbt  auf  den  écblicbten  Pfad  der  natiir- 
lichen  Verhaltnisse  zuriick,  ete:  etc; 

Die  zweite  der  oben  bezeichneten ,  aus  unsern  Be* 
ratbungen  bervorgegangenen  Ëinricbtungen  scbliesst  sich* 
an  die  eben  genannte  an,  und  betrifft  die  Sicberbeit  des 
Staatshausbaltes  in  den  deutscbien  BundeélSfidern  gegen 
mogliche  feindselige  Bestrebungen  det  aharchisêben  Faction. 

Die  Théorie  des  ReprKsentatiysystieiris  legt  in  die 
Hande  der  Volksdeputirten  die  Gelait,  mittelst  einer 
Abstîmmung  das  gesammte  Leben  &éc  ôffentlicben  Ver- 
waltung  zu  lâbmen,  und  Bosheit  und  Aberwitz  einer 
systematischen  Opposition  bat  aucb  in  deutschen  Kam<? 
mern  Bundesregierungen  mit  dieser  landésverrèLtheriscben 
Selbsthiife  bedrobt,  wenn  dem  Willen  der  antimonar- 
cbiscben  Secte  in  dem,  was  sie  gerav)«  zu  forderii  be- 
lîebte,  kein  Genûge  geschab.  (Folgt  eine  Ërfôuterung  des  ' 
Artikel  21.) 

In  welche  neue  giinstige  Stellubg  die  Regierungen, 
die  friiher  durcb  jene  uttziemliche  Drohung  von  den 
Standen  abhângig  gemacht  werden  sollten ,  durch  dièse 
Bestimmungen  kommen,  wie  ihnen  jetzt  ein  kraftiges 
und  entscbiedenes  Auftreten  fiir  die  Sache  der  Gerech- 
tigkeit  und  Ordnung,  ufd  ein  rastloses  Forfschreiten 
auf  dieser  Babn  môglich  ist)  ohne  dass  sie  eine  Hem- 
uuing  von  Seîten  irregeleiteter  Stande  zu  besorgen  hSt- 
ten,  ist  80  einleuchteud,  dass  es  einer  weiteren  Ausfîih- 
rung  DÎchl  bedarf." 
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11. 

Convention  conclue  entre  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  Grandduchés 
de  Bade  et  de  Hesse  sur  les  droits 
de  navigation  sur  le  Neckar.  Signée 
à  Stuttgart  le  30  Juillet,  à  Carlsruhe 
le  5  Août  et  à  Darmstadt  le 
15  Août  1835. 

(Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wurtemberg*    Jabrg. 
18î»3.    Vom  15.  Febr.  Nr.  9). 

Uni  die  schon  lange  etreitige  Frage  iiber  die  Hoke 
der  NeckarzoUe  ^ndlich  und  nocb  vor  dem  Beltritte  Ba« 
dens  zu  dem  grosseu  deut^chen  ZoUvereine  zu  beseiti- 
gen,  haben  sicb  dîe  Regierungen  vouWiirUemberg,  Ba- 
den  und  Hessen  iiber  folgende  Puncte,  als  Grundïage 
der  abzuschliessenden  Neckarschifffahrts  -  Convention, . 
vereinigt.  .       , 

Art.  I.  Die -B^8tim]mungeB  der  Rheinschifffabrts-Ord- 
nung  j^on  1831  werdei^  irai  AUgemeinen  auf  den  Neckar, 
80  welt  er  8cfaîl|l)ar  is%y  ipsofern  es  sich  aber  von  dem 
Tarife  und  der  ï^rhebung  der  Zôlle  insbesondere  hao- 
delt|  nur  auf  die  3U'om8trecke  von  seinem  Auaflusse 
in  den  Rhein  bis  ,  zu  der  Badisch  -  Hessischen  Grénze, 
oberhalb  Heînsheiro,  fiir.  jetzt  und  die  Zukunft  ange^ 
virendet,  vorbehaltlicb  der  —  in  gegenwartiger  Ueber- 
einkunft  ausdriicklich  festgesetzten  Ausnahmen  und  der- 
Jenigen,  welche  bei  den  Verhandlungen  iiber  die  Aus- 
fâhrung  werden  •  verabredet  werden. 

Art.  IL     Ausnahmsweise  wird 
a)  dîe  ganze  Gebiihr  per  Zollcentner  fiir  den  badischen 
Antheil  des  NeckarzoUes  nicht  strenge  nach  derUfer- 
lange  seines  Gebietes,  soudern  zuBerg  auf  6  kr.,  zu 
Thaï  auf  4  kr.  bestimmt  ; 
b)der  Holzzoll,  vorbehaltlich  einer  gemeinschaflHch  zu 
verabredenden   besseren  Regqlirung  nach  dem  Tarife 
erhoben,  der  im  Jahre  1802  bestanden  hat; 
c)  die    einfache     Recognitionsgebùhr    nicht     auf    jeder 
Zollstation,   sondera   bei   der  Berg-   oder    Thalfahrt 
nur  einmal,    und    zwar    an    dem  ZoUamU,    wo  das 
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Scliiff  anfâlirt,  oder.welcfaes  dasselbe  ziierst  beruhrt,  1835 
bezogen,  und  nur  vod  befrachteten  Schi£Pen,  welche 
eine  Ladiingsfâliigkeit  van  600  Cent ner  uod  dariiber 
haben  *). 
Art.  III.     Kûnftige:  Verâoderungen  in   dem  Rheîn« 
schifiTahrts-Tarife  von.  1831  (worunter  nanientlich  auch 
diejenige   begri£Pen  ist,  die   aiis   deni  Resultate  der   im - 
Art.    18    der   Rheînschifffahrts-Ordnung    vorbehaltenen 
Yermessiing  des  Rheins  fdr  eine  Strecke  dièses  Stromes 
sich  ergeben  wird,  welche  der  Lange,  des  Neckars  von 
selneni  Ausflusse  in  dfn  Rheia   bis  zur  Badisch-Hessi* 
schen  Grenze    oberhalb  Heinsfaeim   gleich    ist)    werden 
ebeniails  auf   den  Neckar  angewendet»   selbst    auf  die 
ausnahmsweisen  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Ar- 
tikels,  im  Falle  dadurch  die  Schifffahrt  eine  dièse  noch 
iibersteigende  Begiinstigung  erhalten  soUte. 

Art.  IV,    ZoUermâssigungeti'y  welohie  von  einer  des  • 
contrahirenden  Regierungen  zu  Giinsten  ifarer  Schiffer  an-  . 
geordnet  werden,  miissen/auch 'den  Schiffern  der  îibri* 
gen  Neckar -IJferstaaten  gefwah^ét  wêrden# 

Art.  V.  Im  Falle  die  Koniglich  Wiirttembergische 
oder  Grossherzoglich  Hessiacbe  Regieritng  gut  finden 
sollten,  fur  ihre  dem^Badîschen  Gebiete  gegeniiberlie- 
genden  Uferstrecken  einen  NeckarzoU  zu  erheben,  so- 
verbindet  sich  die  Grossherzoglich .  Bi^dische  Regierung^ 
die  betreffenden  Quoten  mit  dem  Zoll  £ur  ihre  Strecke 
erheben  und  nach  Abzug  àev  ^Çrhebungskosten  an  ge* 
dachte  Regierungen  abliefern  zu  làssen. 

Arh  VI.  Der  ZoU  -des  ^Konîgreichs  Wnrttemberg 
und  des  Grossherzogthums  .Hessen  kann  den  Betrag 
nicht  ùbersteigen,  der  sich  nach  dem  Verhaltnisse  ihrer 
Uferlangen  zu  der  badischeii  vom  Ausilusse  des  Neckars 
in  den  Rhein  bis  an  die .  Wurttembergische  Grenze, 
oberhalb  Neckarzimmeru ,  und  den  ÀH.2.a.  bestimmten 
Sâtzen  fur  die  ganze  Gebiihr,  ergiebt. 

Im  Falle  von  Seîten  des  Konigreichs  Wiirttemberg 
fiir  seine  Uferstrecke ,  welche  der  Badiachen  gégeniiber 
liegt,  ein  Zoll  erhoben  wird^    ist  das  Grossbieittogthiuii 


*)  Anmerkang.  Nach  einer  sp&teren  VerfâgiiD||  der  fiadi- 
scheu  Regierung  sind  vom  1.  Mârz  1836  an»  die  <-  statt  des 
Zolls.  der  Recognitionsgebûhr  unterworfen  gewesenen  Ladongsge- 
genstânde,  so  wie  anf  dem  Rhein,  aach  àvif  dem 'NéckfM^  gaûB  «oïl- 
frei  passiren  za  lassen.  i..4.i>.i    *-  •   - 
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1835BadeD  berechtigt,  die  Art.  2.  a.  erw&hnteo  SMtze  um  den 
gleichen  Betrag  zu  erhohen. 

Art.  VII.  Die  Kôniglicb  Wiirttembergische  und 
Grossherzoglicb  Hessîsche  Regîerung  vrerden  aucb  in 
dem  Falle ,  weon  sie  die  JErbebung  eines  Neckarzolls 
fiir  die  dem  Grossherzoglicb  Badiscben  Neckar-Ufer  ge» 
genâberliegenden  Uferstrecken  ibres  Gebietes  ihrer  Con- 
venienz  nicbtaogemesseii  findeb,  doch  aile  Yerbindlicb- 
keiteo  erfallen,  welche  die  Rheinscbifffabrts-Ordnung  den 
Uferstaaten  in  Bezîehung  auf  die  Unterhaltung  der  Lein- 
pfade  und  des  Flussbetts  zur  Pflicbt  macht. 

Art.  VIII.  Die  contrahirenden  Regierungen  vrerden 
eicb  iiber  die  ZolUtèitten  und  iiber  die  Quote  der  gan- 
zeii  Gebubr,  welche  an  jeder  derselben  tbeils  fiir  die 
zuriickzulegende,  tbeils  for  die  zuriickgelegte  Strecke 
erboben  werden  soU,  so  wie  uber  eine  gemeinscbaft- 
licbe  Neckarscbiflfabrts-Ordnung  in  mëglicber  Balde 
vereinigen. 

Art.  IX.  Die  coutrabirenden.  Regierungen  bebalten 
sicb  die  slandiscbe  Zustimmoug  zu  dieser  Ueberein- 
kunft  vor,  '  ' 

Art.  X.  Die  Grossherzoglicb  Badiscbe  Regîerung 
\^ird  die  verabredeten  2k>lls&tBe  èogleich  nacb  erfolgter 
Zustîmmung  ibrer  Stânde  provisoriscb  eintreten  lassen. 

Genebmigt  :   Stuttgart  den  30.  Juli  1835. 

—  Carlsrube  den'  fi.  Aiigust  1835. 

—  Darmstadt' den  15.  August  1835. 


12. 

Conventions  et  Traités  entre  la  France 
et  les  Isles  de  Sandwich. 

I- 

Convention  entre  S.  M.   le    roi   des  Français^ 
Louis -^PhiUppe  I^ ,    représenté   par    le  capi- 
taine de   vaisseau  A.  Dupetit^ThouarSj    et   le 
t,  roi  de  îles  Sandwich ^  Kaméhaméha  III. 

]  '^         A  Hoooronroa,  aux  tlea  Sandwich,  le  24  juillet  1837. 
Ij  y -aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  les  Fran- 
çais et  les  babitaus  des  îles  Saudwicb. 
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Les  Français  pourront  aller  et  venir  librement  dans^f}^: 
tous  les  Etats  qui  composent   le  gouvernement   des  tles. 
Sandwich;  ils  y  seront  reçus  etprotëgés,  et  ils  jouiront 
des    mêmes    avantages    que   les  sujets   de   la  nation  là 
plus  favorisée.  :, 

Les  sujets  du  roi  des  îles  Sandwich  poiiixont  ëga* 
lement  venir  en  France  ;  ils  y  seront  reçus  et  protégé 
comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Signé:    KAtkiuAHkuA  IIL 

A,  DupKTlT-THOUARSy     •     . 

Capitaine,  de  Taisseau,  commao^aot. 
.   ta  frégate  la  V^nas. 

II.     . 

Manifeste  adressé,   le  iO  juillet  1839 >    au  roi 

des    îles  Sandwich  par    le  capitaine   Laplace^ 

commandant    la   frégate    française    l'Ârtémise, 

au  nom  de  son  goùpernément.  • 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  m'ayant  ordonné  de 
venir  à  Honorourou  afin  de  mettre  un  terme  aux  mauvais 
traitemens  dont  les  Français  sont  victimes  aux  tlesSandwicb^ 
soit  par  la  force ,  soit  par  la  persuasion,  je  m^empresse 
d'employer  d'abord  ce  dernier  moyen,  comme  plus  con- 
forme au  système  politique  noble  et  libéral  suivi  par 
la  France  envers  les  faibles,  espérant  que  je  parvien- 
drai à  faire  ainsi  comprendre  au  roi  et  aux  principaux 
chefs  de  ces  îles  combien  la  conduite  qu'ils  suivent  envers 
elle  sera  fatale  à  leurs  intérêts  et  peut  causer  des  mal- 
lieurs  à  eux  et  à  leur  pays,  s'ils  s'obstinent  à  y  persévérer. 
Egarés  par  des  conseillers  perfides,  trompés  par  l'excessive 
indulgence  dont  le  gouvernement  français  a  fait  preuve  en 
leur  faveur  depuis  plusieurs  années,  ils  ignorent  sanr 
doute  combien  il  est  fort  et  qu'il  n'est  au  moi^de- aucun  " 
pouvoir  capable  de  l'empêcher  de  punir  ses  entremis;, 
autrement  ils  se  seraient  efforcés  d'e  mériter  sa  bienveil- 
lance, au  lieu  de  le  mécontenter  comme  ils  l'ont  fait  QU. 
maltraitant  des  Français:  ils  auraient  exécuté fidèleme^at 
les  traités,  au  lieu  de  les  violer  aussitôt  que  la  crainte 
par  laquelle  les  mauvaises  intentions  étaient  comprimées 
avait  disparu  avec  les  bé^timens  de  guerre  qui  la  cau- 
saient; enfin  ils  auraient  compris  que  persécuter  la  re- 
ligion catholique,  la  flétrir  du  nom  d'idolâtrie,  chasser, 
sous  ce  prétexte  absurde,  les  Français  de  l'archipel, 
était  faire  une  injure  à  la  France  et  à  son  souverain* 
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fin  Sans  doute  que  PiotentioD  formelle  de  la  France 
eet  que  le  roi  des  Sandwich  soit  puissant ,  indépendant 
de  tout  pouvoir  étranger,  qu'il  la  considère  comme  son 
alliée ,  mais  aussi  elle  exige  qu'il  se  conforme  aux  usa* 
ges  établis  chez  les  nations  civilisées;  or,  parmi  ces 
dernières,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  permettre 
sur  son  territoire  le  libre  exercice  de  toutes  les  religi- 
ons; et  pourtant  aux  Sandwich,  les  Français  ne  peu- 
vent pas  exercer  publiquement  la  leur,  tandis  que  les 
protestans  y  jouissent  des  privilèges  les  plus  étendus  :  à 
ceux-ci  toutes  les  faveurs,  aux  autres  les  plus  cruelles 
persécutions.  Un  tel  état  de  choses  étant  contraire  au 
droit  des  gens,  insultant  pour  les  nations  catholiques» 
ne  peut  durer  plus  long -temps»  et  je  suis  envoyé  pour 
le  faire  cesser;  en  conséquence  f exige,  au  nom  de  mon 
souverain  : 

1^  Que  le  culte  catholique  soit  déclaré  libre  dans 
toutes  les  îles  soumises  au  roi  des  Sandwich;  les  mem- 
bres de  cette  communion  y  Jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  aux  protestans; 

2^  Que  l'emplacement  d'une  ^lise  catholique  soit 
concédé  par  le  gouvernement  à  Honorourou ,  port  fré- 
quenté par  les  Français,  et  que  cette  église  soit  desser- 
vie par  des  prêtres  de  leur  nation; 

3^  Que  tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause 
de  religion  depuis  les  dernières  persécutions  exercées 
contre  les  missionnaires  français,  soient  sur-le-champ 
mis  en  liberté; 

4^  Que  le  roi  des  Sandwich  dépose,  entre  les  mains 
du  capitaine  de  VArtémise^  la  somme  de  vingt  mille 
piastres  comme  garantie  de  sa  conduite  future  envers 
la  France,  dont  le  gouvernement  lui  restituera  cette  somme 
quand  il  jugera  que  les  clauses  du  traité  ci-{oint  auront 
été  fidèlement  exécutées; 

5^  Enfin  que  le  traité  signé  par  le  roi  des  Sand- 
wich; ainsi  que  la  somme  mentionnée  ci-dessus,  seront 
apportés  \  bord  de  la  frégate  VArténdae  par  un  des 
premiers  chefs  du  pays,  en  même  temps  que  les  batte- 
ries d'Honorourou  salueront  le  pavillon  français  de 
vingt-un  coups  de  canon,  qui  seront  rendus  par  la  frégate. 

Telles  sont  les  conditions  équitables  au  prix  desquel- 
les le  roi  des  Sandwich  conservera  l'amitié  de  la  France. 
3e  me  plais  Si  croire  que,  comprenant  combien  il  est  né- 
cessaire à  la  prospérité  de    son  peuple   et  à  la  conser* 
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vation  de  son  pouvoir  qu'il  reste  en  paix  avec  tout  le  |^|2 
moAde,  il  s'empressera  d'y  souscrire,  et  imitera  ainsi  le 
louable  exemple  que  vient  de  donner  la  reine  deTaïti, 
en  permettant  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
dans  ses  possessions;  mais,  si  contre  mon  attente  il  en 
était  autrement,  si  le  roi  et  les  principaux  chefs  des 
Sandwich,  égarés  par  de  mauvais  conseils,  refusaient 
de  signer  le  traité  que  je  présente,  la  guerre  sera  com- 
mencée sur-le-champ,  et  toutes  les  dévastations,  toutes 
les  calamités  qui  en  seront  les  malheureux  mais  nécessai» 
res  résultats,  ne  devront  être  imputées  qu'à  eux;  aussi 
devront-ils  payer  les  dédommagemens  que  les  étrangers 
lésés  dans  ces  circonstances  auront  le  droit  de  réclamer. 
Honorourou,  le  10  juillet  1839. 
Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  PArtémise, 
Signé:  C.  Laflace. 

m. 

Traité  conclu  ^  le  ±2  juillet  1839^   entre  le  roi 

des  îles  Sandwich  et  le  capitaine  Laplace,  conv^ 

mandant  la  J régate  VAriémîse^  agissant  au  nom 

du  roi  des  Français. 

Art.  1er.  Le  culte  catholique  est  déclaré  libre  dans 
toutes  lés  îles  soumises  au  roi  des  Sandwich,  les  mem- 
bres de  cette  communion  y.  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  prt>testans. 

2.  L'emplacement  d'une  église  catholique  sera  con- 
cédé par  le  gouvernement  à  Honorourou,  port  fréquenté 
par  les  Français,  et  cette  église  sera  desservie  par  des 
prêtres  de  leur  nation. 

3.  Tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause  de 
religion  depuis  les  dernières  persécutions  exercées  con- 
tre les  missionnaires  français,  seront  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

4.  Le  roi  des  Sandwich  déposera,  entre  les  mains 
du  capitaine  de  PArtémisey  la  somme  de  vingt  mille 
piastres  comme  garantie  de  sa  conduite  future  envers 
la  France,  dont  le  gouvernement  lui  restituera  cette 
somme  quand  il  jugera  que  les  clauses  de  ce  traité  el 
celles  de  la  convention  passée  avec  le  capitaine  Dupetit- 
Thouars,  en  juillet  1827,  auront  été  fidèlement  cxé- 
culées. 
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fifj  5.  Le  traite  y  ainsi  que  la  somme  mentionnée  ci- 
dessus  ;  seront  apportes  è  bord  de  la  îvé%h\Q  V Arténdse 
pàt  un  des  premiers  chefs  du  pays  j  en  même  temps 
que  les  batteries  d'Honorourou  salueront  le  pavillon 
français  de  vingt-un  coups  de  canon,  qui  seront  rendus 
par  la  frégate. 

Fait  et  signé  entre  les  parties  contractantes,  le  12 
juillet  1830. 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  PArtémiae, 
Signé:    C.  Laflace. 
Signé:    KABiÉHAiii:BA  IIL 

IV. 

Convention  conclue  ^  le  17  juillet  18.39»  entre 
le  roi  des  îles  Sandwich  j  Kaméhaméha  III j 
et  le  capitaine  d,e  vaisseau  Laplace  j  comman- 
dant la  frf^gate  française  PArtémîse,  représentant 
son  gouvernement. 

Art*  1er  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
le  roi  des  Français  et  le  roi  des  îles  Sandwich. 

2.  Les  Français  seront  protégés  d'une  manière, 
efficace,  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  par 
le  roi  des  îles  Sandwich,  qui  devra  également  leur  ac- 
corder l'autorisation  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  pour- 
suivre juridiquement  ses  sujets  contre  lesquels  ils  auraient 
de  justes  réclamations  à  élever. 

3.  Cette  protection  s'étendra  aux  navires  français, 
aux  équipages  et  aux  officiers  i  en  cas  de  naufrage,  les 
chefs  et  les  habitans  des  diverses  parties  de  l'archipel 
devront  leur  porter  secours  et  les  garantir  du  pillage, 
les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées,  en  cas  de 
difficultés  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux  parties, 

4.  Aucun  Français  accusé  d'un  crime  quelconque 
ne  pourra  être  jugé  autrement  que  par  un  jury  composé 
de  résidens  étrangers,  proposés  par  le  consul  de  France 
et  agréés  par  le  gouvernement  des  Sandwich. 

5.  La  désertion  des  marins  embarqués  sur  les  na- 
vires français  sera  réprimée  sévèrement  par  les  autori- 
tés locales,  qui  devront  employer  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  faire  arrêter  les  déserteurs;  et  les 
frais  de  capture  seront  payés  par  les  capitaines  ou  ar- 
mateurs desdits  navires,  suivant  le  tarif  adopté  par  les 
autres  nations. 
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6.  Les  marchandises  françaises    ou    reconnues  être  ■f§|'' 
de    provenance    française ,    notamment   les   vins   et   les 
eaux-de-vie,    ne  pourront    élre  prohibées   ni.  payer  un 
droit  d'entrée  plus  élevé  que  cinq  pour  cent  ad  valorem, 

7.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne 
pourront  être  exigés  des  marchands  français  à  moins 
qu'ils  ne  soient  payés  par  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  son  commerce  avec  les  Sandwich. 

8.  Les  sujets  du  roi  Kaméhaméha  III.  auront  droits, 
dans  les  possessions  françaises,  à  tous  les  avantages 
dont  les  Français  jouissent  aux  Isles  Sandwich,  et  ils 
seront  en  autre  considérés  comme  appartenant  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée  dans  ses  relations  commerciales 
avec  la  France. 

Fait  et  signé  entre  les  parties  contractantes,  le  17 
Juillet  1839. 

Le  capitaine  de  vaisseau    cpmmaudant  VArtémise^ 
Signé:   C*  Laflace. 
Signé:    Kaméhaméha  III. 

13. 

Convention  conclue  le  4  Septembre 
1838  entre  Ahel  Dupetit-ThouarSy 
Capitaine  de  vaisseau  et  commanr 
dant  de  la  frégate  la  Vénus,  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  et  S.  M. 
la  reine  Pomaré  d'O^Tàiti. 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  les  Fran- 
çais et  les  hahitans  d'O'Taïti. 

Les  Français,  quelle  que  soit  leur  profession ,  pour- 
ront aller  et  venir  librement,  s'établir  et  commercer  dans 
toutes  les  Iles  qui  composent  le  gouvernement  d'O'Taïti 
(les  Iles  de  la  société);  ils  y  seront  reçus  et  protégés 
comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Les  sujets  de  la  reine  des  Iles  d'O'Taïti  pourront 
également  venir  en  France;  ils  y  seront  reçus  et  proté- 
gés comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Fait  et  arrêté  au  palais  de  la  reine  d'O'Taïti,  à  Papéïli, 
le  4  Septembre  1838  (5  Septembre  style  o'taïtien) 
Signé:  A.  Dufetit - Thouars. 
La  reine  Pomare. 
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1838  Article  additionnel  à  la  convention  du  4  Septembre 
1838,  en  date  du  20  Juin  1839. 

La  reine  Poinaré  et  les  grands  chefs  deTaïti,  vou- 
lant donner  à  la  France  un  témoignage  de  leur  désir 
d'entretenir  avec  elle  des  relations  d'amitië  et  d'assurer 
aux  Français  appelés  dans  leur  Isle  par  le  commerce 
ou  par  l'intention  d'y  résider ,  les  moyens  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux. 

Ont  décidé  à  la  demande  du  Capitaine  Laplace  com* 
lilndant  la  frégate  française  TArtémise,  que  l'arlicle 
suivant  serait  ajouté  à  ceux  du  dernier  traité  conclu  en 
septembre  1838,  entre  la  reine  Pomaré  et  le  capitaine 
de  vaisseau  Dupetit-Thouars,  savoir: 

Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  es^  per- 
mis dans  rile  Taïti  et  dans  toutes.  les  autres  possessions 
de  la  reine  Pomaré.  Les  Français  catholiques  y  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  accordés  aux  protestans,  sans 
que  pourtant  ils  puissent  s'immiscer,  sous  aucun  prétexte, 
dans  les  affaires  religieuses  du  pays* 

Fait  à  Taïti  le  20  Juin  1839. 

Signé  par  la  reine:  Pomaré. 

14. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 

cipauté  de  Schaumbourg- Lippe  sur 

la  réception  réciproque  des  Exilés. 

En  date  du  30  Mai  1839. 

^Officielle  Bekanntmachung  in  Preussen: 

Uebereinkunft  zwischeu  Preussen  und  Schaumburg- 
Lippe  wegen  der  wechselseitigen  Uebernahme  der 
Ausgewieseneu.    Vom  30  Mai  1830. 

Zwischen  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  ei- 
nerseîts  und  der  Fnrstlich  Schaumburg-Lippescheo  Re- 
gierung andererseits  9  ist  nachstehende  Uebereinkunfl 
wegen  gegenseitiger  Uebernahme  der  Vagabunden  und 
Ausgewiesenen  verabredet  und  abgeschlossen  worden. 

$•  1.  Es  soU  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  hohen 
kontrahirenden  Theile  ausgewiesen  werden,  wenn  der- 
selbe  nicht  entweder  ein  Angehoriger  des|enigeD  Staats 
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Î8t,  welchem   er  ziigevrie&en  wird,  und   in    demselben  iS39 
%8eiD  Heimwesen  zu  iucheii  hat,    oder   doch   dnrch  das 
Gebiet  desselben    als   ein  Angehorîger  einés  tn  gerader 
Rîchtung  riickwârts  lîegenden  Staata,  nothweiidig  seinen 
Weg  nehmen  mnss. 

$.  2.     Als  Staatsatigehôrige  y  deren  Uebernalime  ge- 
gensehig  nicbt  veraagt  werdeA  darf,  sind  anzusehen: 

a)  aile  diejenigen,  deren  Vater,  oder,  wenn  sîe  ausser 
der  Ehe  erzeugt  wiirden,  deren  Matter  zur  Zeîi  ih- 
rer  Gebiirt  în  der  Eîgenschaft  eines  Untertbans  mît 
dein  Staate  în  Verbîndiing  gestanden  bat,  oder,  welcbe 
ausdrûcklich  zu  Untertbanen  aurgenommeu  worden 
sind)obne  nacbber  wieder  ans  dem  Untertbansverbande 
entlassen  worden  zu  sein,  oder  ein  anderweiliges  Hei- 
matbrecbt  erworben  zu  haben; 

b)  diejenigen ,  welche  Ton  beîmathlosen  Eltern  zufdUîg 
innerbalb  des  Staatsgebîets  geboren  sînd,  so  lange  sie 
nicht  in  einem  anderen  Staate  das  Untertbanenrecbt, 
nach  dessen  Verfassnng,  erworben,  oder  sîcb  dàselbst 
mît  Anlegung  eîner  Wirtbschaft  verbeîrathef,  oder 
darin,  unter  Zulassung  der  Obrigkeit^  zehn  Jabre 
lang  gewobnt  baben  : 

c)  diejenigen,  welcbe  zwar  weder  in  dem  Slaatsgebîete 
geboren  sind,  noch  das  Untertbanenrecbt  nach  dessen 
Verfassung  erworben  baben,  hingegen  nacb  Aufgebung 
ibrer  vorherigen  staatsbiirgerlicben  VerbMitnisse,  oder 
iiberbaiipt  als  heîmathlos,  dadurch  in  nâhere  Verbin* 
dung  mît  dem  Staate  getreten  sind*  dass  sie  sîcb  da« 
selbst  unter  Anlegung  eîner  Wîrthscbaft  yerbeîrathet 
haben,  oder,  dass  ibnen  wabrend  eines  Zeitraums 
von  zebn  Jabren  stîllschweîgend  gestattet  worden  ist, 
darin  ibren  Wobnsitz  zu  baben, 

f.  3.  Wenn  ein  Landstreicher  ergrifFen  wîrd,  wel- 
cber  in  dem  einen  Staate  zuflillîg  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Unterthanenrecht  ausdrûcklicb  et*wor- 
ben,  oder  mit  Anlegung  dér  Wîrtbschaft  sich  verbeira* 
thet,  oder  durch  zebtijâbrigeti  Aufentbàlt  sîcb  einbei- 
mîscb  gemaebt  bat>  so  ist  der  létztere  Staat,  vèrztigsweise, 
îhn  aufzunebmen  verbunden.  Trifft  das  ausdriickHch  er*^ 
worbene  Untertbanenrecbt  in  dem  einen  Staate,  mit  der 
Verbeiratbung  oder  zebnjlibrîgen  Wobnung  in  èinëm 
andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  erstére  Ve^ëllnîss 
entscbeîdend.  Ist  ein  Heimathloser  in  dem  einen  Staate 
in  die  Ehe  getreten,  in  einem  andern  aber  nach  seîner 
Recueil  gén.     Tome  IV,  T 
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1839  VerheiratliuDg  wahrend  des  beslimmten  Zeitraiims   von 
zehn  Jahren  geduldet  wordea^  80  muss  er  in  dent  ]elZ'# 
tern  beibehalten  werden. 

§.  4.  SiDd  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuvvei- 
senden  Verbrecher  keine  der  iti  dea  vorsteheDden  Pa- 
ragraphen  enthaltenen  Bestimmiingeu  anvrendbar,  so 
muss  derjenige  Staaty  in  welcbem  er  sich  befiodety  Uin 
vorlâufig  beibehaUeo. 

§,  5.  Verheirathete  Personen  weiblicbep  Gescblecbts 
8Înd  denijenigen  Staate  zuzuweisen,  welcbem  ibr  Ebe* 
inann ,  vermoge  eioes  der  aogefûbrten  VerbâUnisse,.  zu- 
gehort. 

Wittwen  sind  nach  eben  denselben  GrundaStzeD  zii 
bebandeln,  eé  wâre  denn,  dass  wâhrend  ibres  Wittwen- 
standes  eine  Veranderiing  eiogetreten  sei,  diirch  welcbe 
aie,  nacb  den  Grundsiitzeu  der  gegenwartigen  Ueberein* 
kunft,  einem  audern  Staate  ziifalleo. 

Auch  soll  Wittwen,  imgleichen  den  Gescbiedenen, 
oder  von  ibren  Ebemânnern  verlassenen  Ebeweibern, 
die  Rûckkebr  in  ibreti  auswàrtigen  Geburts-  oder  vor- 
herigeu  Aufentbaltsort  dann  vorbebalten  bleîben,  wenn 
die  Ebe  înnerbalb  der  ersten  fiinf  Jabre  nach  dercn 
Scbliessung  wieder  geirennt  worden  und  kinderlos  ge- 
blieben  ist. 

§,  6.  Befinden  sich  iinter  eiuer  heimathlosen  Fami- 
lie  Kinder  unter  vierzehn  Jahren,  oder  \?e]che  sonst 
vregen  des  Unterbalts,  den  aie  von  den  Eltern  génie- 
ssen,  von  deuselben  nicht  getrennt  werden  konnen,  so 
sind  solche,  ohne  Riicksicht  auf  ibren  zurâlligen  Geburts- 
ort,  in  denjenigen  Staat  zuverweisen,  welcbem  bei  ebe- 
licben  Kinderu  der  Vater,  oder  bei  unehelichen  die 
Mutter  zugehort. 

Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher  Kinder  nicht 
mehr  ain  Lebeu  ist,  und  letztere  bei  ihrem  Vater  befind- 
lich  sind,  so  werden  sie  von  dem  Staate  mit  iibernom- 
nien,  welcbem  der  Vater  zugehort. 

.{•  7.  Hat  ein  Staatsangehoriger  durch  irgend  eine 
Uandlung  sich  seines  Biirgeneçhts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  andern  Staate  zugehôrig  geworden  zu  sein, 
80  kann.der  erstere  Staat  der  Beibehahung  oder  Wie- 
derannahme  desselben  sich  nicbt  entzieben, 

§^  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und 
Dienstboten,  so  wie  Schafer  und  Dorfhirten,  welche, 
ohne  eine  selbststandige  Wirthschaft  zu  baben^  im  Dienste 
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k     stehen,    imgleichen  Zôglioge    uiid  Sti)direndey   iivelche  1839 
k    der  Erzîeluing    oder   des   Unterricbts  wegen  irgendwo 
verweilen,    erwerben    diirch    dîesen  Ai^fenthalt,    wenn 
•    derselbe  auch  langer  als  zehn  Jahre  dauern  8ollte>  kein 
il    Wohnsîtzreclit. 

é  Zeitpachter  sind  den  hier  oben  benannten  ladividueb 

É    Dur  dann  gleich  zu  acbten,  wenn  sie  nicht  fur  ibre  Fer* 

son  oder  mit  ibrem  Hausstande  und  Vermogen  sicb  an 

k    den  Ort  der  Pacbtung  bînbegeben  baben. 

li  §.    9«     Denjenîgen,   welche    als  Landstreicber   oder 

%    aus  irgend  eînem    andern  Grunde  ausgewîesen  werden, 

liingegeu  in  déni  benacbbarten  Staate,  nacb  den  in  det 

I     gegenwartigen  Uebereînkunft  festgestellten  Grundsatzen, 

f     kein  Heiinwesen  anziisprecben  baben,   ist  letzterer  den 

I     Eîntritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten,   nicbt  scbuldig;    es 

(     w^ûrde  denn  urkundlîcb  zur  volligen  Ueberzeugung  dar- 

getban  werden  konnen,  dass  das  zu  ùbernebmende  Indi- 

viduum  eînem  in  gerader  RicbUing  ruck\?ârt8  liegendeu 

Staate  zugebore,   welcbem   dasselbe   nicbt  wobl  anders 

als  durcb  das  Gebiet  des  ersteren  zugefiibrt  werden  kann. 

(.  10.     Sâmmtlicben  betreffenden  Behôrden  wird  es 

zur  strengen  Filicbt  gemacbt,  die  Absendung  der  Vaga- 

bunden  in  das  Gebiet  des   andern   der  boben  kontrabî- 

renden  Tbeile  nicbt  bloss  auf  die  eigene  unzuverlassige 

Angabe  derselben   zu  veranlassen,  sondern,   wenn    das 

Verbaltniss,  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Uebernabme 

eines  Vagabunden  konventionsmassig    yerpflicbtet  wird, 

nicbt  aus  eineni  unverdacbtigen  Passe,  oder  aus  andern 

vollîg  glaubbaften  Urkunden  bervorgebt,    oder,    wenn 

die  Angabe  des  Vagabunden  nicbt  drucb  besondereGrûnde 

und  die  Verbaltuisse  des  vorliegenden  Falles  unzweifel* 

baft  gemacbt  wird,    zuvor   die   Wabrbeit   sorgfaltig   zu 

ermitteln^  und   nothîgenfalls  bei   der,  vermeintlich   zur 

Aufnabme    des  Vagabunden  yerpflicbteten  Behorde  Er- 

kundigung  einzuzieben. 

$.  11,  SolUe  der  Fall  eintreten,  dass  eîn  von  dem 
eînen  der  boben  kontrahirenden  Tbeile  dem  andern 
Tbeile  zum  weitern  Transporte  in  einen  auswarts  lie- 
genden  Staat ,  zufolge  der  Bestimmung  des  $.  9.  zuge« 
fiibrter  Vagabunde  von  dem  letzteren  nicbt  angenom- 
men  wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in  denjenîgen 
Slaat,  welcber  ibn  ausgewîesen  batte,  zur  vorlaufigeu 
Deibehallung  zuriickgebracht  werden. 

^.  12.     Es   bleibt  den  beiderseitigen  Frovinzial-Re« 

T2 
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1S39  gieningsbeborden  uberlassen,  unter  einander  die  nalie- 
ren  Verabrediingen  wegen  der  zu  bestimmenden  flich- 
tiing  der  Transpôrle,  80  vrte  wegen  der  Uebernahnis- 
orte  zu  treffeo. 

$.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschielit 
in  der  Regel  yermittelst  Transports  und  Abgabe  der- 
selben  an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  der 
Transport  aU  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be- 
endigt  auzuseben  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden 
zogleich  die  Beweisstûcke ,  worauf  der  Transport  kon- 
ve^tionsmâssig  gegriindet  wird,  iibergeben.  In  solchen 
Flillen,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  kônnen  ein* 
zelne  Vagabunden  aucb  mittelst  eînea  Laufpasses,  in 
welclieni  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorge- 
sohrieben  ist,  in  îhr  Valerlaud  gewiesen  werden. 

Es  sollen  aucb  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleicii 
auf  den  Transport  gegebeu  werden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  zu  eîner  und  derselben  Famille  gebôren,  und  in 
dieser  HinskUt  nicht  wobl  getrennt  werden  kônnen. 

Grossere,  sogenannte  Vaganlenschube  sollen  kûnftig 
nicht  Statt  finden. 

(•  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Ânnabme  verpflichteten  Staats 
geschiebty  und  dadurch  zunacbst  nur  der  eigene  Vor- 
theil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  kën- 
nen  fur  den  Transport  iind  die  Verpflegung  der  Va- 
gabunden keine  Anforderungen  an  den  tibernebmenden 
Staat  gemacht  werden, 

Wird  eiii  Auazuweisendery  welclier  einem  rutkwiirts 
liegenden  Staate  zugefiibrt  werden  soil,  von  diesein 
nicht  angenommen,  und  desshalb  naeh  $*  11.  in  denje- 
nigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewîesen  batte,  zuriickge- 
bracht,  so  mnss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erslatten,  welche  beî  der 
Zuriickfiihrung  aufgelaufen  sind. 

Die  Ëingangs  gedachten  Regîerungen  sind  ferner  zur 

Beseitigung  al1er.^areifel   undMissverstândnisse,  welche 

sicl»"  *'-      "  Ifung  der  Beslîmmungen  J,2.  a.  und 

c.  der   v..  \ Convention   wegen    wechselseitiger 

Ueberoalime  de«.  ..  igewiesenen,    namentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Bean^wortung   der  Frage:    ob 

und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehorigkeit  selbf- 

stândiger  Individuen  eingetretenen  Veranderungen  auf 

die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststiîndigen,  d.  h.  aus 
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det*  ellerlichen  Gewalt  nocb  nîcht.  entiassenen  Kinder  1839 

derselben^  von  Einfiuss  seien?  «owiè 

b. ûber  die  Beschaffpnheit  des,  §•  2.  c.  der  Konvention 

erwâhnten  zehnjahrigen  Âufenthalta  und  den  Begriff 

der  Wirthscbaftsfâhriing  ergeben  kdnàtén,  ohne  hier- 

durch    an  deni,  in   der  vorstehendeit  Konyention  ans- 

gesprochenen  Principe  etwaa   andernzu  wollen,   dass 

die  Unterthanenschaft   eines  IndÎTiduutns  jedésmal 

nacb  der  eignen  innern  Oesetzgebiiàg  desi  belreffenden 

Staats  zii  beurtheilen  sei,  daiiîn  âbèreiogekoiAinen,  bin* 

kânfdg  und  bis  auf  Weiterea,  inaicbetfthende  Gmndaëtze 

gegenseitig  zur  Anwendunggelangeil  ziilassen  und  zwar, 

zu  a.  • 

i)da88  unselbststandige^  d»fa.' ans  der  èkerUchen  Gewàll 
noch  nicbt  entlassene  Kinderi,  action  durdi  die  Hand-^ 
lungen  ihrer  £ltern  an  und  ftilr. -ftlch  utidobnedasB 
es  einer  eignen  Thâti^ëit  «der  eûfeeè  be80Ader8.:be-< 
griindeten  Redits  der  Kirider  hediirfie,  derfenlgenl 
Staateangeborigkeit  ilieilbaftîg:  .«nc^efl^  :welcbe  die 
Eltern  v?ahrend  der  Uns^bststandi^èît  ibrer.  Kinder 
erwerben,  inglèkhen 
2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staatsan- 
geborigkeit  unselbststandiger  ehelicher  Kinder,  dieU 
jenigen  Verânderungén  nicbt  âaesern  konnen,  ^elcbe 
sicb  nacb  de  m  Tode  des'  Valers  dersèlben  in  der 
Staatsangeborigkeit  ihrer  ;  eiieticken  :MuètB^.  ereigneo^ 
indem  vielmebr  iiber  die  StaatsaBgfhopigkeit  ehelicher 
unselbststandiger  Kinder  ledi^ich,  die&onditîon  ibres 
Valers  entschetdet,  und  Verânderungén  in  deren 
Staatsangeborigkeit  nur  mit  ZustioiniulDg  ibrer  vor- 
mundscbaftlicben  Beborde  eintrelen  këonen. 
Nâcbstdem  soll    !« 

■  '  '  zu  b.    ■     ■'  .    j)-;-...  •         '  : 

die   Verbindlîcbkeit  eines   der    kontrahirenden  Sliaten 

zur  Uebemabme  eines  Individuum^y  welclies  der  anderé 

8taat,  weil  es  ihm  aus  irgend  .etnem:  Gruride  liistig  gé-l 

worden,  auszuweisen   beabsichtigt  ^j  in  den  JFallen  dés 

f.  2.  c.  der  Konvention  eintreteh: 

1)  v^enn  der  Auszuvreisende   sîch    in  dem'SlaaIte,.  iitf 

welcbem  er  ausgewiesen  werden   soll,    verbeirathet, 

und  ausserdem    zugleich  einé   eigne /Wirtbscbaft   ge- 

fiibrt  bat ,  wobei  zur  naberen  Béstimmung  des  Begriffs 

von  Wirthsohaft  anzunehmea  ist,    dass  solcke  aiwh 

dann  schon  eiutrete,  wenn  selbtl  aur  eiiiAD'jler  Eb0«' 


394  Convention  entre  la  Prusse 

1839      leute   sich   auf  eine   andere  Art^    als  im  faerrschaft- 

lichen  Gesindedienste  Bekôslîgung  verschafft  hat;  oder 

2)  wenn  Jematid   sich   zwar  nicht   in   dem  Staate ,  der 

ihn  ûberoehmen  éoll,  verheirathet,  Jedoch  dariu  sich 

zehD  Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten 

hat,  wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eioes  Oomizils, 

Verheirathung  und   sonstige  Rechtsverhèillnisse   nicht 

welter  ankommeh  8oll. 

Ëndiich  sind    die    genannten   fiegierungen    zugleich 

annoch  dahin  iibéreingekommen  : 

:  Konnen  die  i^sp;  Behôrden  ûber  die  Verpflichtung 
des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen  wird,  der 
in  der  Konvention  und  vorstehend  aufgestellten  Kenn- 
zeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der  dardber 
stattfindenden  Korrespondenz  sich  nicht  yereinigen,  und 
ist  die  diesfâUige  Differenz  derselben  -auch  im  diploma- 
tîschen  Wege  nicht  zu  beseitigen  gewesen ,  so  "wollen 
beide  kontrahîrende  Theile  den  Streitfall  zur  kompro- 
missarischen  Ëntscheidung  eines  solchen  drittenDeuU 
scheh  Bundes  -  Staates  stellen,  welchér  sich  mit  beiden 
kontrahirenden  Theilen  wegen  gegenseitiger  Uebernahme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags^VerhUttnissen 
befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
zu  ersuchenden  Bundes -Regîerung  bleibt  demjenigen 
der  kontrahirenden  Theile  âberlassen,  der  zur  Ueber- 
nahme des  AusgeVrieeenen  verpflichtet  lirerden  solL 

An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten 
Regierungen  ^edesmal  nur  eine  Darlegung  der  8ach- 
lage,  woYon  der  aiidern  Regierung  eine  Abschrift  nach- 
richtlîch  mitzuth'eileh  ist,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 
Bis  die  schiedsrichterliche  Ëntscheidung  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Ein- 
vrendung  zulKssig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  6e- 
btet  das  auszuweisende  Individuiim  beim  Entstehen-  der 
Differenz  sich  befunden,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in 
seinem  Gebieté  zu  behallen. 

Berlin ,   den  30.  Mai  1839. 

Kôniglich 'Preussisches  Ministerium  der  auswMrtigen  An* 

gelegenheiten. 

(L.  8.)      Frh.  V.  Werther. 

Vorstehende  Erklârung    wird,    nachdem    sie    gegen 

eine  iibereinstimmende  Erkiërung  der  Fiirstlich  Schaum- 

bui»g<Lippeschen<:RegieriHig  vom  d.  d.  M.  ausgewech- 
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\    selt  worden  ist,    hicfrdurch  zur  ôffentlichen   Kenntoiss  1839 
;    gebracht.  '  ' 

Berlin,  den  30.  Mai  1839. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiteii. 
Frh.  V.  Werther: 

15. 

Stipulations    supplémentaires    à    la 

,    convention  du  ^  ^  jj^^i     1821 ,    conclue 

entre  la  Prusse  et  la  Principauté 
j  de  Reuss-Plauen  sur  la  réception  des 
I   Exilés.    En  date   du    12  Juin  1839* 

Officielle  Bekanntmaohiuig  in  Preussen: 
L    MinisteriaU Erklarung  zu&*<  Ërganzung  und  Erlauteruog 
.         der  mit  der  Fiirstlichen  Regierung  îiingerer  Linie  Reusa 
i         von  Plauen,  vregen  Uebernàhnie  der  Aiisgewiesenen, 

(         bestehenden   Ue1)ereinkunft  ;    vom    — r-^-: -—    1821. 

■  5.  Apnl 

D.  d.  den  12.  Jiini  1839. 

Zu  Beseitîgung  derjenîgen  Zweifél  und  Missversland- 

nisse,  i/velche  sich  seither  ûber  die  Auslegung   der  Be- 

stimmungen   $.  2.  a,   und   c.   der  zwischen    der  Krone 

Preussen  und  der  Ftirstlich  Réuss  -  Plauischen  der  Jiin- 

gern   Linie   gemeînschaftlicben    Regierung    bestehenden 

Konvenlion  wegeh  wechselseitiger  Uebernahme  der  Aus- 

27.-  Febriiar  ,,  , 

gewiesenen  vom  -. : — r-^  1821.,  namentlicb 

^       .  5.  Apnl 

a)  in  Beziebung  auf  die  Beantwortung  der  Frage  :  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 
standiger  Individuen  eingetretenen  Verânderungen 
auf  die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststandfgen,  d.  h. 
aus  der  âlterlîcheh  Gewalt  noch  nicht  enllassenen 
Kinder  derselben  von  Einfluss  seién?   sowie 

b)  liber  die  BeschafFenheit  des,  $.  2.c.  der  Konvention 
erwâhnten  zehnjahrigen  Aufenlhalls  und  den  BegrifT 
der  Wirthschaftefiihrung 

ergeben  haben ,  sind  die  gedachten  Regierungen ,  ohue 
hierdurch  an  dem,  in  der  Konvenlion  ausgesprochenen 
Principe  etwas  ândern  zu  vTollen»^dass  die  Untertha- 
nenschaft  eines  Individuums  jedesmal  nach  der  eignen 
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1839  iiiDern  Gesetzgcbuog  des  betreflénden  Staates  zu  beur- 
tbeilen  sei,  dahin  ûbereingekominen  9  binkiioftig  iind 
bÎ8  auf  Weîteres,  nacbstçhende  Grundsatze  gegenseitig 
zur  AnwendiiDg  gelangea  an  iassen,  und  zwar    : 

zu  a. 
I)da8s  unselbststândige,  d.  b.  aus  der  âlterlicben  Gewalt 
iiocb  nicht  çntlassene  Kinder,  scbon  durch  die  Hland* 
luDgen  ibrer  Aeltern  an  und  fur  sicb  und  obne  dass 
es  eiuer  ei^enen  Tb^tigkeit  oder  eines  besonders  be- 
grîindeten  Recbts  der  Kinder  bedurfte,  derjenigen 
Staatsangebprtgfceit  tfaeilbaftig  werden»  welche  die 
Âeltern  wèibrend  der  Unselbststândigkeik  ibrer  Kinder 
erwerben,  imgleîcbeiti 
2)  dass  dagegen  einen  solcben  Einfluss  auf  die  Staats- 
angeborlgkeit  unselbstsUiudiger.  ebelicber  Kinder, 
diejenigen  VerSnderungen  nicbt  âussern  kunnen,  welcbe 
sicb  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehôrigkeit  ibrer  ebelicben  Muttèr  ereignen, 
indem  vielniebr  ûbev  die  Staatsangehôrigkeit  ebeli- 
cber  unselbststândigor  Kinder  lediglicb  die  Kondition 
ibres  Vaters  entscbeidet,  und  Verânderungen  in  deren 
Staatsangebôrigkeit  nur  mit  Zustimmung  ibrer  vor- 
mundscbaftlicben  Beborde  eintreten  kônnen. 
Nâcbstdem  soll 

■u  b.    . 

die   Verbindliohkeit    eines  der  .  conirabirenden  Staaten 

sur  Uebemabne  eines  IndiTiduuaia,   welcbes  der  aâ* 

dere  Staat,  weil  es.ifaui  aus  irgesd;  einfim  Grrunde  la- 

stig  gevvorden,  auszutweisBD  beabsichtigt,  in  den  Fëlleo 

des  f,  2*  c.  der  Konvention  eintreten.: 

1)  wenn  der  Âuszuweîsend'e  sicb  in  dem  Staate,  in  wel- 

..cben  er  ausgewiesen  werden   soU^  verheiratbet,  und 

.  ausserdem  zugleich   eîne  kigene   Wirtbschaft  gefâiirt 

bat,  wobei  zur  naberen  Bestimmung  des  Begriffis  von 

Wirtbschaft    anzunebmeo    ist,    dass    solche  auch 

dann    schon   eintret«,    wenn  selbst  out    einer    der 

£beleute  sicb  auf  eine  andere  Art,  als  im.  berrscbaft- 

licbenGesindedienste  Bekostiguug  verscba£ft  bat»  ader 

2}  wenn  Jemand  sicb  zwar  mcht  '  in  dem  âtâatet  der 

ibn  ûbernebmen  soll,  verbeirathet,:  jedocb  darin  sicb 

zebn  Jabre  hindurch  obne  Unterbrecbung  aofgefaalten 

bat,  wobei  es  daim  auf  Koostituirung  eines  Domizils, 

Verbeiratbung   ujfcd.  sdbstige  B%cbts«erhallnissa  nicbt 

weiter  aukonunaa  soll. 
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Ëndlîch  siiid  die  genannten  Regierungen  zugleich  annoch  1839 
dahiii  iibereingekommen  : 

Konnen  die  resp.  Behurdep  ûber  die  Verpflichtung 
des  Staais,  dem  die  Uebernalime  angesonnen  wkx), 
der  iii  der  KoDvebtion  und  vorstehend  aufgestellten 
Reonzeichep  der  VerpSicfatùng  ungeacbtet,  bei  der 
dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  uicht  var* 
einigen,  und  îst  die  dfesfèilHge  DifFerenz  derselben  auch 
iin  diplomatiscbeu  Wege  nicbt  zu  beseitigep  gewesefi; 
80  wollen  bêîde  kontrahirende  Theile  den  Streitfall 
zur  komprofuissariscben  £ntscheiduDg  eioes  solchen 
drilten  Deutscben  Bundesstaates  stellen,  welcber  sich 
mit  beiden  kontrabiretiden  Theilen^  wegen  gegenseîtî- 
ger  Uebernahine  der  Ausgewiesenen  in  denselben  Ver- 
iragsverbâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  UebeFiialim&  des  Komproinii» 
ses  zu  ersucheuden  BuiulesregfertiDg  bleibt  denijenit* 
gen  der  kootrabirenden  Theile .  iiberJasseii ,  der  ztir 
Uebemabme  desAiisgewieseDén  verpflichtetwerdensoU; 
An  dièse  dritte  Regierung  bat  )ede  der  bethei* 
ligten  Regierungen  jedesmal  nur  eineDarlegung  der 
Sacblage,  wovon  der  andern  Regierung  «ine  Abscbrîft. 
nacbrichtlich  nvitzutheilen  ist,  in  kûrzester  Frist  ein* 
zusenden. 

Bis   die   scbiedsricbterlicbe  Eatscheidung    erfolgi, 
gegen  ^eren  Inbalt  von    keinem  Theile  eine  weitere 
£inwendung  zulâssig  ist^ -bat  derjenige  Staat,  in  des* 
sen  Gebiet  das  auszuwtisende  Individuum  beim  £nt* 
steben  der  Diiferenz  sich  befunden,  die  Verpfltchtang, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  bebalten. 
Berlin,  den  12.  Juni  1839. 
KonigLich  Freussisches  Ministerlum  der  auswartigen  An*- 
.  gelegenbeiten. 
(L.  S.)     Frh.  V.  Werther. 
Vorstebende  Ërklârung  wird,  nacbdem  solcbe  gegen 
eine   iibereinstimmende  Ërklârung  der  Fiirstlich  Reuss- 
Planiscben  der  JiÎDgeren  Linie  gemeinscbaftlicben  Lan- 
des-Regierung  vom  30.  V.  M*    ausgewechselt   vrord«h, 
hierdurch  zur  ôffentlicben  Kenntniss  gebrachU 
Berlin,  den  12.  Juni  1839. 
Der  INIinister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 
Frh.  V*  Werther. 
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16. 

Tf^aité  de  Paix^  d^ Amitié,  de  Navi- 
gation et  de  Commerce  entre  les 
ËiatS'-unis  de  V Amérique  septentrio-- 
fiàle  et  la  République  de  VEqua- 
teur.     Conclu  et  signé  à  .Quito ,  le 

13  Juin  i839. 

■  j" 

La  Rebùblica  del  Ecuador  y  los  Estatos  Unidos  de 
America,  deseando  bacer  duradera  y  firme  la  amistad 
y  buena  iateligeucia  que  felizmente  existe  entre  anibas 
potencias,  ban  reauelto  fijar  de  uua  mènera  ciara,  dis- 
tinta  y  positiva,  las  reglas  que  deben  observar  religîo- 
samente  en  le  venidero^  por  mëdio  de  un  tratado  de 
paz,  amistad,  comercio  y  navegacio,  Con  este  muy 
deseable  objecto,  el  Présidente  de  la  Republica  del  Ecu- 
ador ha  conferido  plenos  poderes  al  Doctor  Luis  de 
Saa,  Ministro  de  Hacienda  y  encargado  del  Ministerio 
del  Interior  y  Relaciones  Esteriôres,  y  el  Présidente  de 
loa  Estados  Unidos  de  America  .a  Santiago .  C.  Pickett  ; 
ciudadano  de  dicbos  Estados;  quienes,  despues  de  ha- 
ber  cangeado  sus  espresados  plenos  poderes  en .  debida 
y.  buena  forma,  ban  conyenido  en  los  articulos  siguieutes: 

Art.  1.  Habara  una  paz  perfecta,  firme  é  inviolable 
y  amistad  sincera ,  entre  la  Repubiica  del  Ecuador  y  los 
Estades  Unidos  de  America,  en  toda  la  estension  de  sus 
posesiones  terrîtorios,  y  entre  sus  pueblos  y  cuidadanos 
respeckivamente,  siu  distincion  de.  personas  ni  lugares. 

Art.  IL  La  Rebûplica  del  Ecuador  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  deseando  vivir  en  paz  y  en  armo- 
nia  con  las  demas  naciones  de  latierra,  por  média  de 
una  polîtica  franca  é  igualmente  amistosa  con  Ibdas, 
se  oblîgan  mutuamenle  a  no  concéder  favores  particu- 
lares  a  otras  naciones,  con  respecto  a  comercio  y  na- 
vegacion,  que  no  se  hagan  inmediamente  comunes  a  una 
û  otra,  quien  gozara  de  los  mismos,  libremente,  6  près* 
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Treaty  of  Peace,  Friendship^  Navi^ 
gation  and  Commerce  between  the 
United  States  of  America  and  the 
Rejjublic  of  Ecuador.  Oancluded  and 
signed  at  Quito  ohthé  i3,June  18391 

(Acts  an  Resolutîpns  passed  at^hé' tliird  Session  of  tM 

27  Congress  of  the  United    States  Washington  ^  1843 

Appendîx  S.  1—23);  ' 

The  United  States  of  Anrerica  and  tbe  Republic  of 
Ecuador,  desîring  to  make  histitïg  ia»d  firm,  the  frî«t»* 
dship  and  good  understanding  which  happliy  preyails 
between  both  nations ^  hâve  resolved  tq  fix,  in  a  man- 
ner  ctear,  distinct  and  positive»  the  rules  v?hich  shall, 
in  future,  be  religiously  obsenred  between  the  one  and 
the  other,  by  means  of  a  treaty  of  friendship,  comf^ 
merce  and  navigation.  For  this  most  désirable  objecta 
the  Président  of  the  United  States  of  America  bas  co»* 
ferred  fullpowers  on  James  C.Pickett,  a  citizen  of  ihé 
said  States,  and  the  Président  of  the  Republic  of£cua« 
dor,  on  DoetorLuis  de  Saa,  Minister  of  Finance  chalv 
ged  with  the  Département  of  tbe  Interior  and  Foreign 
Relations;  who,  after  having  exchanged  their  said  full 
powersy  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to  the 
foUowing  articles: 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect,  firm  and  inviolable 
peace  and  sincère  friendship,  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republic  of  Ecuador,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  territories,  '  and  between 
their  people  and  citizens,  respect! vely ,  without  distinct 
tion  of  persons  or  places.  i' 

Art.  IL  The  United  States  of  America  and  the  Re* 
public  of  Ecuador,  desiring  to  livein  peace  and  bac^ 
mony  with  ail  the  other  nations  of  de  earth,  by  means 
of  a  policy,  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage 
mutually,  not  to  grant  an^  particular  favor  to  otber 
nations,  in  respect  of  coinmerce  and  navigation,  which 
shall  not  immediately  become  common  to  the  other 
party,  who  shall  enjoy  the  saine  freely,   if  the  conces- 
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1839tando  la  oiisma  compensacion^  si  là  coDcesion  fuere  con« 
dicional. 

Art.  III.  Las  dos  altos  partes  contratantes,  dese- 
aqdo  tambien  estableçer  él  comercio  y  navegacion  de 
sus  respect! vos  paises  sobre  las  libérales  bases  de  per- 
feçta  igualdad  y  reciprocidad  ^  convienen ,  mutuamente 
en  que  les  ciudadànos  de  cada  una  podran  frecuen- 
far  tQdas  las  costa«.  y  paises  de  la  otra  y  résider  y  tra« 
fiçar  en  ellos  con  toda  clasc^  de  producciones,  manufac- 
tures y  mercanderias  y  y  gozarau  de  todos  16s  derechos, 
privilegios  y  exençfone^y:  cqq  respectp  à  navegacion  y 
comercio  I  de  que^oz^n  iS  gozareii  los  cuidadanos  natu- 
rales,  sometieudose  a  .las  leyes,  decretos  y  usos  esta- 
blecîdoSy  a  que  estan  sujetos  dicbos  ciudadànos.  Pero 
debe  entenderse  que.  esle-î^rtUulo  no  comprende  el 
comercio  de  cabotage  dé  cada  uno  lo»  paises,  cuya  re^^ 
^lacion  queda  re^ervada  i  las  partes  respectivamente, 
segun  tus  leyes  propia^  y  peculiares,  Y  debe  entenderse 
^demas^  que  este  articulo  estar^  sugeto  a  la  modification 
é^uiente;  que  por  cuanto,  una  ley  del  Ecuador,  fecha 
de  Marzo  2L  de  1837,  dispoue,  que  los  buques  construis 
dos.  en  el  astiliero  de  Guayaquill,  serdn  libres  de  dere- 
clios  de  varias  clases,  los  buques  de  los  Estados  Uni- 
dos  no  podran  pretender  esta  misma  libertad;  pero  la 
gozaran,  si  se  concediese  à  los  buques  de  la  Espanna,  de 
Mejico  y  de  las  demas  Republ'cas  Hispano-Americanas. 

Art.  IV.  Y-gualm«iifte  convienen  en  que  cualquiera 
dase  de  producciones ,  manufacturas  6  meixanderias ,  de 
cualquier  pais  estrànjero  que  puedan  ser  en  cualquier 
tiempo  legalmente  introducidas  en  la  Repiiblka  del  Ecuador 
en  sus  propios  buques,  puedan  tainbien  ser  introducidas  en 
los  buques  de  los  Estados  Unidos,  y  que  no  se  impodrdln  6 
conbraran  otros  o  mas  altos  derechos  de  tonelada,  6  por  el 
oargamento,  ya  sea  que  la  importàcion  se  haga  en  buques 
de  là  una  u  de  la  otra.  De  la  misma  manera,  cualquiera 
clase  de  producciones  manufacturas  u  mercaderias  de  cuaU 
quier  pais  estrangero,  que  puedan  «er  en  cuialquier.  tiempo 
leg^mente  introducidas  en  los  Estados  Uniidas  en  sus  pro- 
pios buques,  .podran,  tambien  ser  iotroducidàa  en  lot 
bnques  de  la  Repûblica  del  Ecuador,  y  no  se  iropodrin  6 
cobraran  otros  6  mas  altof  denechos  de  tonelada  6  por  el 
cargamento,  ya  sea  que  in; importàcion  se  haga  en  bu- 
ques de  la  una  u  de  la  otra.  Y  convienen  que  tode 
lo  que  pueda  ser  legalmente  esportado  6  re  -  esportado 
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81011  was  freely  made,  or,   on  aOowing  the  saine  corn- lg39 
peiisation,  if  the  concession  was  conditional. 

Art.  III.  The  two  high  contracting  parties,  being 
likewise  désirons  of  placing  the  commerce  and  naviga- 
tion of  iheir  respective  countries  on.  the  libéral  basis  of 
perfect  equality  and  reciprocity,  mutually  agrée,  that 
the  citizeus  of  each ,  may  fréquent  ail  the  coasts  and 
countries  of  the  other,  and  réside  and  trade  there,  in 
ail  kinds  of  produce,  menufactures  and  merchandise; 
and  they  shali  en)oy  ail  the  rights,  privilèges  and  ex* 
emptions,  in  nayigation  and  commerce,  which  native 
citizens  do^  or  shall  enjoy,  subinitting  themselves  to 
the  laws,  decrees  and  usages  there  establîshed,  to  which 
native  citizens  are  subjected:  but  it  is  understood,  thaf 
this  article  doês  not  include  the  coasting  trade  of  either 
countzy,  the  régulation  of  which  is  reserved  by  the 
parties  respectîvely ,  according  to  their  own  separate 
laws.  And  it  is  further  agreed,  that  this  article  shall 
be  subject  to  the  following  modification.  That  whereas 
by  a  law  of  Ecuador  of  March  2Uiy  1837,  vessels  built 
in  the  dock-yard  of  Guayaquil,  shall  be  exenipted  from 
varions  charges,  therefore,  vessels  of  the  United  States 
connot  claim  this  privilège,  but  shall  enjoy  it  if  it  sbould 
be  granted  to  vessels  belonging  to  Spain,  or  to  Mexico 
and  to  the  other  Hispano  —  American  Republices. 

Art.  IV.  They  likewise  agrée,  that  whatever  kînd 
of  produce,  manufactures  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be,  from  tinie  to  tiine,  lawfully  imporled 
into  the  United  States,  in  their  own  vessels,  mey  be 
also  imported  in  th^  vessels  of  the  Republic  of  Ecua- 
dor; and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  ton* 
nage  of  the  vessel  and  her  cargo,  shall  be  levied  and 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  the  ves- 
sels of  the  one  country  or  of  the  other:  and,  in  like 
manner,  that  whatever  kind  of  produce,  manufactures  or 
marchandise  of  any  foreign  country,  can  be,  form  time 
to  lime,  lawfully  imported  into  the  Republic  of  Ecua- 
dor in  its  own  vessels,  may  be  also  imported  in  ves- 
sels of  the  United  States;  and  that  no  higher  or  other 
dulies  upon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo, 
shall  be  levied  or  collected,  whether  the  importation 
be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of  the  other. 
And  they  agrée,  that  whatever  may  be  lawfully  expor* 
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1 839  de  iino  de  los  dos  paises  en  sus  propios  biiqnes  para 
un  pais  estrangero ,  pueda  de  la  misma  mènera  ser  es- 
portado  (S  re-esportado  en  los  buques  del  otro.  Y  los 
mîsmos  derechosy  premios  6  descuentos  se  concederiti 
y  cobraran,  sea  que  la  esportatîon  6  re-esportacion  se 
liaga  en  los  buques  de  La  Repiiblica  del  Ecuador  6  en 
los  de  los  E$tado8  Unidos. 

Art.  V.  Para  cabal  inteligencia  del  articulo  précé- 
dente, y  en  consideracion  alestado  de  la  marina  co- 
mercial  de  la  Repiiblica  del  Ecuador;  se  ha  estipulado 
y  convenido  que  todo  buques,  perleneciente  exclusiva- 
mente  6  ciudadano  tS  ciudadanos  de  dicha  Repiiblica, 
y  cuyo  capitan  sea  tambien  ciudadano  de  ella,  aunque 
su  construccîon  y  tripulacîon  sean  estrangeras,  ser^  con* 
stderado  para  todos  los  efectos  de  este  tratado,  como 
buque  Ecuadoriano. 

Art.  VL  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  dere- 
chos  a  la  importacion  en  la  Repiiblica  del  Ecuador  de 
cualquier  articulo,  produccion  6  manufactura  de  los 
Estados  Unidos,  ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  de* 
rechos  à  la  importacion  de  cualquier  articulo,  produc- 
cion u  manufactura  de  la  Repiiblica  del  Ecuador,  en 
Jos  ^stados  Unidos,  que  los  que  se  paguen  i  pagaren 
por  iguales  articulos,  produccion  6  manufactura  de  cual- 
quier pais  estrangero,  ni  se  impondran  otros  6  mas  al- 
tos derechos  6  impuestos  en  cualquiera  de  los  dos  pai- 
ses, à  la  esportacion  de  cualesquîera  articulos  para  la 
Repiiblica  del  Ecuador,  i  para  los  Estados  Unidos  res- 
pectivâmente,  que  los  que  se  paguen  6  pagaren  a  la.  es* 
portacion  de  iguales  articulos  para  cualquier  otro  pais 
estrangero;  ni  se  probibirala  importacion  6  esportacion 
en  los  territorios  6  de  los  territorios  de  la  Repiiblica 
del  Ecuador  y  de  los  Estados  Unidos,  de.  cualesquîera 
articulos,  produccion  6  manufactura  de  la  una  o  de  la 
otra,  a  menos  que  esta  profaibicion  sea  igualmente  es- 
tensiva  a  todas  las  otras  naciones. 

Art.  VIL  Se  convie  ne  ademas,  que  sera  enteramente 
libre  y  permîtido  a  los  comerciantes ,  comandantes  de 
buques,  y  otros  ciudadonos  de  ambos  paises,  el  manefar 
sus  négocies  por  si  mismos,  en  todos  los  puertos  y  lu- 
gares  snjetos  a  la  jurisdiccion  de  uno  u  otro,  asi  res- 
pecto  de  las  consignaciones  y  ventas  por  mayor  y  me- 
nor  de  sus  efectos  y  mercanderias ,  como  de  la  cargo 
y  descarga  y  despacho  de  sus  buques,  debiendo  en  to- 
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ted  or  re»exported  from  one  country  in  ils  own  vesseUi  1^39 
to  auy  foreiga  country,  n^^yt  io  like  manner^  be  ex- 
portée! or  re-exported  in  the  vessels  of  the  other  country» 
And  the  same  bounties,  dutîes  and  drawbacks  sliall  be 
allowed  and  coUected,  whether  such  exportation,  or  re 
exportation  be  made  in  vessels  of  the  United  States ,  or 
of  the  Republîc  of  Ecuador. 

Art.  V.  For  the  betler  understanding  of  the  prece- 
dîng  article,  and  taking  into  considération,  the  actual 
State  of  the  commercial  marine  of  Ecuador,  it  has  been 
slipulated  and  agreed,  that  ail  vessels  belonging  exclu- 
sively  to  a  citizen  or  citizens  of  said  Republic,  and 
whose  captain  is  also  a  citizen  of  the  same,  thotigh  the 
construction  or  the  erew  are,  or  may  be  foreign,  shall 
be  considered  for  ail  the  objects  of  this  treaty,  as  au 
Ecuadorian  vessels. 

Art.  VI.  No  higher  or  other  duties  shall  be  impo- 
sed  on  the  importation  into  the  United  States,  of  any 
articles,  the  produce  or  manufactures  of  the  Republic 
of  Ecuador;  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  im-  v 
posed  on  the  importation  into  the  Republic  of  Ecuador,  • 
of  any  articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United 
States,  than  are,  or  shall  be  payable  on  the  like  articles, 
beiug  the  produce  or  manufactures  of  any  other  foreign 
country;  nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  charges 
be  imposed  in  either  of  the  two  counlries,  on  the  exporta** 
tion  of  any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Re- 
public of  Ecuador,  respectively ,  than  such  as  are  pa- 
gable  on  the  exportation  of  the  like  articles  to  any 
other  foreign  country  ;  nor  shall  any  prohibition  be  im- 
posed on  the  exportation  or  importation  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  United  States  or 
of  the  Republic  of  Ecuador  to  or  from  the  territories 
of  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  of 
the  Republic  of  Ecuador,  which  shall  not  equally  ex- 
tend  to  ail  other  nations. 

Art.  VII.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wholiy 
free  for  ail  merchauts^ comm^nders  of  ships  and  other  citizens 
of  both  couiitries,  to  manage  themselves,  their  own  business, 
in  ail  the  ports  and  places  subject  to  the  jurisdiction  of  each 
other,  as  weli  wîth  respect  to  the  consignment  and  sale  of 
their  goods  and  merchandise  be  wholesale  and  retail,  as 
with  respect  to  the  loading ,  unloading  and  sending  of  th^ir 
ships;  they  being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  ci- 
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1839  ^^^  estos  casos,  ser  tratados  como  citidadanos  del  pais 
en  que  residan^  6  al  menos  puestos  sobre  un  pie  igual 
con  lo8  subditos  6  ciudadanos  de  las  naciones  mas  fa- 
vorecidas.  Estaràn  sugetos,  sin  embargo,  A.  los  impu« 
estos  y  contribuciones  générales  ^  establecidas  por  ley, 
6  que  por  ella,  se  establecieren. 

Art.  VIII.  Los  ciudadanos  de  una  li  otra  parte  no 
podran  ser  embargados  ni  detenidos  con  sus  embarca- 
ciones,  triputaciones,  mercanderias  y  effectos  comerciales^ 
de  su  pertenencia,  para  alguna  expedicion  militer  ^  usos 
publicos  6  particulares,  cualesquiera  que  seau,  sin  con- 
céder  &  los  inleresados  una  suficiente  indemnizacion. 

Art.  IX.  Siempre  que  los  ciudadanos  de  alguna  de 
las  partes  contratantes  se  vieren  precisados  a  buscar  re» 
fugio  6  asilo  en  los  rios,  bahias^  puertos  6  doinînios 
de  la  otra  con  sus  buques,  ya  sean  mercantes  u  de 
guerra,  publicos  6  particulares ,  por  mal  tîempo,  perse- 
cucion  de  piratas  o  enemigos,  seran  recibidos  y  trata- 
dos con  humanidad,  dandoles  todo  favor  y  proteccion 
para  reparar  sus  buques,  procurar  viveras,  y  ponerse 
*  en  situacion  de  continuar  su  viage,  sin  obstaculo  u  es- 
lorbo  de  ningun  genero. 

Art.  X.  Todos  los  buques ,  mercanderias  y  effectos 
pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes 
contratantes,  que  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea 
dentro  de  los  limites  de  su  }urisdiccion  6  en  alta  mar, 
y  fueren  llevados  6  faallados  en  los  rios,  radas,  bahias, 
puertos  y  6  dominios  de  la  otra,  seran  entregados  i  sus 
duennos,  probando  estos  en  la  forma  propia  y  debido» 
sus  derechos  ante  los  tribunales  compétentes;  bien  en« 
tendido  que  el  reclamo  ha  de  hacerse  dentro  del  termine 
de  un  anno  por  las  mismas  partes,  sus  apoderados  6 
ageptes  de  los  respectives  Gobiernos. 

Art.  XI.  Cuando  algun  buque  perteneciente  à  los 
ciudadanos  de  alguna  de  laS  partes  contratantes,  nau« 
frague  encaile  6  sufra  alguna  averia  eh  las  costas  6 
dentro  de  los  dominios  de  la  otra,  se  les  dari  toda 
ayuda  y  proteccion  del  mismo  modo  que  es  uso  y 
costumbre  con  los  buques  de  la  nacion  en  donde  suceda 
la  ayeria;  permiliendoles  descargar  el  dicho  buque ,  si 
fuere  necesario,  de  sus  mércaderias  y  eiFectos,  sin  cobrar 
por  esto,  ningun  derecho,  impuesio  6  contribucion ,  k 
menos  que  se  destinen  al  consumo. 
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tizeps  of  tliô  country  în  whîch  ttiey  réside,  or,  at  lèast,  1839 
to   be  placed  on  a  footing  with  the  subjects  or  citizeus 
oï  the   most    favored   uation.       They   sliall    be   subject, 
however,  to  sucb  gênerai  taxes  and  contributions^  as  are, 
or  may  be  established  by  law. 

Art.  VIÏI.  The  citizens  of  neither  of  the  contrac- 
ting  parties-  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be 
detained  with  their  vessels,  cargoes,  marchandises^  or  ' 
effects  for  any  military  expédition ,  nor  for  any  public 
or  private  purpose  whatever,  wilhout  allowing  to  those 
intere^ted  ,  a  sufficient  indemnification^ 

Art,  IX;  Wehenever  the  citizens  of  either  of  the 
contracting  parties ,  shall  be  forced  to  seek  refuge  or 
asylum,,  in  the  rivers,  bays,  ports  or  dominions  of  the 
other,  with  their  vessels  whether  merchant  or  of  war, 
public  or  private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of 
pirates  or  enemies,  they  shall  be  réceived  and  treated 
with  humanity,  giving  to  them  ail  favor  and  protection 
for  reparring  their  shfps,  procuring  provisions,  and  pla- 
cing  tfaemselves  in  a  situation  to  continue  their  voyage, 
without  obstacle  or  hiiidrance  of  any  kind. 

Art.  X.  AH  the  ships,  merchandise,  and  the  eiFects 
belonging,  to  the  citizens,  of  one  of  the  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates,  whether 
within  the  limits  of  its  jurîsdiction  or  on  the  hîgh  seas, 
and  may  be  carried  or  found  in  the  rivers,  rdads,  bays, 
ports  or  dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up 
to  the  owners,  they  proving,  in  due  and  proper  formj 
their  righis,  before  the  compétent  tribunals;  it  being 
well  understood,  that  the  claim  should  be  made  within 
the  terui  of  one  year:  bi  the  parties  themselves,  their 
attorueys,    or  agents  of  their  respective  Governmetits, 

Art.  XI  When  any  vessels  belonging  to  the  citi- 
zens of  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wre- 
cked  foundered,  or  shall  suffer  ^ny  damage  on  the 
coasts  or  within  the  dominions  of  the  other  there  shall 
.  be  given  to  them  ail  assistance  and  protection  in  the 
same  manner  which  is  usual  and  cuslomary  with  the 
vessels  of  the  nation  where  the  damage  happens,  per- 
mitting  them  to  unload  the  said  vessel,  if  necessary  of 
its  merchandise  and  effects,  without  exactîng  for  it,  any 
duty,  impost,  or  contribution  whatever,  unless  they  be 
destined  for  consumption. 

Recueil  gén.     Tome  IF»  U 
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1839  Art.  XII.  Los  cludadauos  de  cada  una  de  lad  par- 
tes contratantes  tendraa  pleno  poder  para  diaponer  de 
8U8  bienes  personaleft  dentro  de  la  lurisdiccion  de  la 
otra,  por  venta,  donacion,  testamento^  6  de  otro  modo; 
j'  sus  représentantes,  siendo  ciudadanos  de  la  otra  parte, 
sucederan  a  sus  dichos  bienes  personales  ya  sea  por 
'  testamento  6  ab  intestato  y  podran  tomar  posesion  de 
ellos,  ya  sea  por  si  mismos  6  pôr  otros  que  obren  por 
ellos,  y  disponer  de  los  mismos  segun  su  voluntad,  pa^ 
gaudo  aquellas  cargas  solameute  que  los  habitantes  del 
pais  en  donde  estan  los  referidos  bienes,  estuvieren  su- 
jetos  >à  pagar  en  iguales  càsos.  Y  si  en  el  caso  de  bie- 
nes raices  los  dicbos  faerederos  fuesen  impedidos  de 
entrar  en  la  posesion  de  la  herencia  por  razon  de  su 
caracter  de  estrangeros,  se  les  dara  el  termino  de  très 
annos  para  disponer  de  ella  como  juzguen  conyeniente,  y 
para  estraer  su  produclo  sin  molestia,  ni  otVos  impues- 
tos  que  los  esta^lecidos  por  las  leyes  del  pais. 

Art.  XIII.  Ambas  partes  contratantes  se  comprome- 
ten  y  obligan  formalmente  à  dar  su  proteccion  especial 
à  las  personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  de  cada 
una  reciprocamente ,  transeuntes  6  habitantes,  de  todas 
ocupaciones,  .en  los  territorios  sujetos  &  la  jurisdiccion 
de  una  y  otra  dejandoles  abiertos  y  libres  los  tribuna- 
les  de  justicia  para  sus  recursos  judiciales  en  los  mis- 
mos terminos  que  son  de  uso  y  costumbre  para  los  na- 
turales  6  ciudadanos  del  pais  en  que  residan;  para  lo 
cual,  podran  emplear  en  defenza  de  sus  derechos,  aquel- 
lo8  abogados,  procuradores ,  escribanos,  agentes  6  fac- 
tpres  que  juzguen  conveniente,  en  todos  sus  asuntos  y 
litijios;  y  dichos  ciudadanos  6  agentes  tendràn  la  libre 
facultad  de  estar  présentes  en  las  decisiones  y  senten- 
,  cias  de  los  tribunales»  en  todos  los  casos  que  conciernan 
a  aquellos,  como  igualmente  al  tomar  todos  los  examenes 
y  declaraciones  que  se  ofrezean  en  los  dichos  litijios. 

Art. XIV.  Se  couviene  igualmente,  en  que  los  ciu- 
dadanos de  ambas  partes  contratantes,  gozen  la  mas 
perfecta  y  entera  seguridad  de  conciencia  en  los  paises 
sugetos  a  la  jurisdiccion  de  una  ù  otra,  sinquedar,  por 
elk>,  espuestos  &  ser  inquîetados  6  molestados,  en  ra- 
zon de  su  erecencia  religiosa,  mientras  que  respeten 
las  leyes  y  usos  establecidos.  Ademas  de  esto,'  podran 
sepultarse  los  cadaveres  de  los  ciudadanos  de  una  de  las 
partes  contratantes,  que  falleeieren  en  los  territorios  de 
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Art.  XIL  The  citizens  of  each  of  the  contractîng  1S39 
parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  tlieîr  personal 
goods  wlthîn  the  jurîsdiction  of  the  other,  by  saie,  do- 
nation testament  or  otherwise,  and  theîr  représentatives, 
being  citizens  of  the  other  party,  shall  succeed  to  theîr 
said  Personal  goods,  whether  by  testament  or  .ab  intes- 
tato,  and  they  may  take  possession  thereof,  either  by 
themselves  or  by  others  actiog  for  them,  and  dispose 
ef  the  same  at  their  will,  paying  siich  duties  only,  as 
the  inhabitants  of  the  country  wherein  the  said  goods 
are,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases.  And  i^  in 
the  case  of  real  estate,  the  said  heirs  would  be  prevented  . 
from  entering  into  the  possession  of  the  inheritance  on 
acouDt  of  their  character  of  aliens,  there  shall  be  granted 
to  them,  the  term  of  three  years ,  to  dispose  of  the  same 
as  they  may  think  proper,  and  to  wîthdraw  the  pro- 
ceeds  without  molestation,  nor  any  other  charges  than 
those  which  are  imposed  by  the  laws  of  the  country. 

Art.  XIII.  Both  the  contracting  parties  promise 
and  engage,  formally,  to  gîve  their  spécial  protection 
to  the  persons  and  property  of  the  citizens  of  each 
other,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories 
subject  to  the  other,  transient  or  dwelling  therein,  lea-* 
ving  open  and  free  to  them,  the  tribunals  of  justice, 
for  their  judicial  recourse,  on  the  same  terms  which 
the  natives  or  citizens  of  the  country,  in  which  they 
may  be,  fpr  which  they  may  employ,  in  defeoce  of  their 
rights,  such  advacates,  solicitors,  notariés,  agents  and 
factors  as  they  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and 
such  citizens  or  agents  shall  hâve  free  opportunity  to 
be  présent  at  the  décisions  and  sentences  of  the  tribu- 
nals, in  ail  cases  which  may  concern  them;  and  like- 
wise  at  the  taking-^f  ail  examihatîons  and  évidence 
which  may  be  exhibited  on  the  said  trials» 

Art.  XIV.  It  is  likewise  agreed  that  the  most  per- 
fect  and  eutire  security  of  conscience  may  be  enjoyed  by 
the  citizens  of  both  the  contracting  parties,  in  the  coun- 
tries  subject  to  the  jurîsdiction  of  the  one  and  the  other 
wilhout  theîr  being  liable  to  be  disturbed  or  molested 
on  account  of  their  religions  belief,  so  long  as  they 
respect  the  laws  and  established  usages  of  the  country. 
Moreover,  the  bodies  of  the  citizens  of  one  of  the  con- 
tracting parties,   who  may  die  in  the  teritories  of  the 
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/18391a  otra,  en  los  cemeterios  acostumbrados ,  u  en  otros 
liigares  décentes  y  adeciiados  ;  los  cuales  serda  protegi- 
do8  contra  toda  vîolacion  6  trastorno. 

Art.  XV.  Sera  lïcito  &  los  ciudadànos  de  laRepù- 
blica  del  Ecuador  y  de  los  Estados  Unidos  de  America, 
navegar  con  sus  buques,  con  toda  seguridad  y  libertad, 
de  cualquîer  puerto  à  las  plazas  o  lugares  de  los  que 
son  <S  fueren  en  adelante  eneuiigos  de  cualquîera  de  las 
dos  partes  contratantes,  siu  hacerse  dlstlnccîon  de  quîe- 
nés  son  los  dueunos  de  las  mercancias  cargadas  en  el- 
los.  Sera  igualuiente  llcito  à  los  referidos  ciudadànos, 
navegar,  con  sus  buques  y  marcaderias  mencionadas,  y 
traficar  con  las  misma  lîbertad  y  seguridad ,  de  los  lu- 
gares,  puertos  y  ensenadas  de  los  eneinigos  de  ambas 
partes,  o  de  alguna  de  ellas,  sin  ninguna  oposîcipn  6 
disturbio  cualquiera,  no  solo  directamente  de  los  luga- 
res der  enemigo  arriba  mencionados  a  lugares  neutros, 
sino  tambien  de  un  lugar  perteneciente  a  un  enemigo, 
&  otro  enemigo,  ya  sea  que  esten  bajo  la  jurisdiccion 
"de  una  potencia,  o  bajo  la  de  diversas.  Y  queda  aqui 
estipulado,  que  los  buques  libresdan  tambien  libertad  à 
las  mercanderias,  y  que  se  ha  de  considerar  libre  y  esento, 
todo  lo  que  se  hallare  a  bordo  de  los  buques  pertene- 
cientes  a  los  ciudadànos  de  cualquiera  de  las  partes  con- 
trâtantes,  aun  que  toda  la  carga  6  parte  de  ella  perte- 
neza  a  enemigos  de  una  lî  otra ,  esceptuando  siempre 
articulos  de  contrabàndo  de  guerra.  Se  conviene  tam- 
bien de]  misnio  modo,  en  que  la  misma  libertad  se  es- 
tienda  a  las  personas  que  se  encuentren  a  bordo  de  bu- 
ques libres  con  el  fin  de  que  aunque  dichas  personas 
sean  enemigos  de  ambas  partes  u  de  alguna  de  ellas,  no 
deban  ser  estraidos  de  los  buques  libres  à  menos  >que 
sean  oficiales  6  soldados  en  actual  servicio  de  los  enemi- 
gos: à  condicîon  no  obstante,  y  se  coviene  aqui  en 
esto,  que  las  estipulaciones  contenidas  en  el  présente 
articulo,  declarando  que  el  pabellon  cubre  la  propie* 
dad,  se  entenderan  aplicables  solamente  a  quellas  po- 
tencias  que  reconocen  este  principio;  pero  si  alguna  de 
las  dos  partes  contratantes ,  estuviere  en  guerra  con  una 
tercera,  y  la  otra  permaneciese  neutral  cubrira  la  pro- 
piedad  de  los  enemigos  cuyos  Gobiernos  reèonocen  este 
principio,  y  no  de  otros. 

Art.  XVI.     Se  conviene  igualmente  que  en  caso   de 
que  la  bandera  neutral  de  una  de  las  partes  contratao- 
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other,  sball   be  buried  ia  thé    U8ual   buryiiig  grounds,  1839 
or  in  other  décent  or  suîtable  places,  and  shall  be  pro? 
tected  froin  violantion  or  disturbance. 

Art,  XV.  It  shall  be  lawful  for  the  cîticens  of  the  Unî- 
ted  States  of  America  and  df  the  Republîc  of  Ecuador,  fo 
sail  with  their  ships,  with  ail  mauner  of  liberty  and  se^ 
curity,  no  distinction  being  made  who  are  the  prdprîe- 
tors  of  the  marchandises  laden  thereon,  from  any  port, 
to  the  places  of  those  who  now  are,  orbereaster  shdll 
be,  at  enmity  with  either  of  the  contracting,  parties. 
It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  afoi^esaîd,  to 
sail  with  their  ships  and  merchandises  before  mentioned, 
and  to  trade  with  the  same  liberty  and  seâurity  from 
the  places^  ports,  and  havens  of  those  who  are  enemies 
of  botli,  or  either  party,  wîthout  any  opposition  or  dis-^ 
turbauce  whatsoever;  nol  only  directJy  from  the  places 
of  the  enemy  before  mentioned,  to  neutral  places,  but 
also  from  oue  place  belôngîng  to  an  enemy,  to  another 
place  belonging  to  an  enemy,  wbether  they  be  under 
the  jurisdiction  of  one  power,  or  under  several.  And 
it  îs  hereby  stipulâtes,  that  free  ships  shall  also  gîve 
freedom  to  goods,  and  that  every  thing  shall  be  deemed 
free  and  exempt,  which  shall  be  found  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  bf  either  of  the  contrac- 
ting parties,  althqugh  tlie  whole  lading,  or  any  part 
thereof,  should  appertain  to  the  enemies  af  either; 
contraband  goods  being  ajways  excepted.  It  is  also 
agreed,  in  like  manner,  that  the  same  liberty  shall  be 
extended  to  persons  who  are  on  board  a  free  ship,  with 
this  effect,  that,  although  they  may  be  enemies  to  both, 
or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of  that 
free  ship,  unless  they  are  officers  or  soldiers,  and  in 
the  actual  service  of  the  enemies»:  Provided  however, 
and  it  is  hereby  agreed  that  the  stipulations  in  this 
article  contained ,  declaring  that  the  flag  shall  cover 
the  property,  shall  be  understood  as  applying  to  those 
powers  only  who  recognise  this  principle;  but,  if  either 
of  the  two  contracting  parties  shall  be  at  war  with  a 
third,  and  the  other  neutral,  the  flag  of  the  neutral 
shall  cover  the  property  of  enemies,  whose  Govern- 
ments  acknowledge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  XVI.     Il  is  likewise  agreed    that    in    the    case    ^ 
where  the  neutral  flog  of  one  of  the  contracting  partits 
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1839  tes  9  proteja  las  propiedades  de  los  enemigos  de  la  otra, 
CD  virtud  de  lo  estipulado  arriba,  debera  siennpre  en- 
lenderse,  que  las  propiedades  neutrales  encontradas  à 
bordo  de  taies  buques  enemigos,  han  de  tenerse  y  con» 
siderarse  como  propiedades  enemigas:  y  como  taies  es- 
taran  ^ujetas  i  detencion  y  confiscacion;  esceptuando 
solamente  aquellas  propiedades  que  hubiesen*  sido  pues- 
tas  a  bordo  de  taies  buques  aptes  de  la  declaracion  de 
la  guerra,  y  aun  despues ,  si  habiesen  sido  ennbarcadas 
en  dichos  buques  sin  tener  noticia  de  la  guerra:  y  se 
conviene,  que  pasados  seis  mèses  despues  de  la  decla- 
racion,  los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  no  podran 
alegar  que  la  ignoraban.  For  el  contario,  si  la  ban- 
dera neutral  no  protegiese  las  propiedades  enemigas, 
entonces  seran  libres  los  efectos  y  mercaderia  de  la 
parte  neutral  embarcadas  en  buques  enemigos. 

Art.  XVII.     Esta  libertad  de  navegacion  y  comercio 
se  estendera  a  todo  genero  de  mercanderias,  esceptuando 
aquellas  solamente  que  se  distinguen  con  el  nombre  de 
contrabando;  y  bajo  este  nombre  de  contrabando  6  ef- 
fectos  probibidos,  se  comprenderan. 
1^.    Cannones,     moteros,    obuces,   pedreros,   trabucos, 
mosquetes,   fusiles,  rifles,  carabinos,   pistolas,  picas, 
espadas,  sables,  lanzas,  chuzos,  alabardas,  y  grana- 
das,  bombas,  p<jlvora,  mechas,  balas,  con  las  demas 
cosas  correspon diètes  al  uso  de  estas  armas. 
'2^.   Escudos ,  casquetes ,  corazas ,  cotas  de  malla ,  forni-, 
turas,  y  vestidos  hechos,  en  forma  y  a  usanza  militar. 
d^«  Bandoleras  y  caballos,  junto  con  sus  armas  y  arneses. 
4^.   Y  geqeralmente,  toda  especie  de  armas  é  instrument 
tos  de  hierro,  acero,  bronce,  cobre,  y  otras  materias 
cualesquiera,  manufacturadas,  preparadas  y  formadas 
espresamente  para  hacer  la  guerra  por  mar  6  tierra. 
Art.  XVIII.     Todas  las  demas  mercaderias  y   effec- 
sos  no  comprendidos  en  los  articulos  de  contrabando  es- 
plicitamente    enumerados    y   clasificados   en    el   articulo 
anterîo^  seran  tenidos  y  reputados  por  libres,  y   de  li-  . 
cito  y  libre  comercio,  de  modo   que   ellos   puedan   ser 
tra'nsportados  y    llevados   de  la   manera  mas  libre  por 
los  ciudadanos  de  ambas  partes  contratantes,   aun  i  los 
lugares  pertenecientes  a  un  enemigo  de  una  li  utra,  es- 
ceptuando solamente  aquellos  lugares  6  plazas  que  estan 
al   mismo   tiempo  sitiades  6  bloqueadas,  y  para   evitar 
toda  duda  en  el  particular,  se  declaran  sitiadas  6  bia^ 
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shall  protect  the  property  of  the  eneniies  of  the  othér^  1839 
by  virlue  of  the  above  stipulatious  ^  it  shall  always  be 
iinderstood,  that  the  neutral  property  fouâd  on  board 
suck  eneinys  veâsels  shall  be  held  aud  coDsidered  as 
enemy's  property,  and  as  such,  shall  be  liable  to  de- 
tealloQ  and  confiscation;  except  such  property  as  waa 
put  on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of  war, 
or  even  afterward,  if  it  were  done  without  the  know- 
ledge  of  it,  but  the  contracting  parties  agrée,  that  six 
months  haviug  elapsed  after  the  déclaration,  their  citi- 
zens  shatl  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  con- 
trary,  if  the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  the 
enemy's  property,  in  that  ease,  the  goods  and  mer- 
chajidises  of  the  neutral,  embarked  iu  such  enemy's 
ship,  shall  be  free.^ 

Art.  XVll.     This  Hberty  of  iiavigation  and  commerce, 
sh^U   extend    to    ail   kînds    of  merchandise ,    excepting 
those  only  which  are  distinguished  by  the  name  ofcon- 
traband:   and  under  this  name  of  contraband  or  prohi- 
bited  goods  shall  be  comprehended: 
Ist.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbus- 
ses,  muskets,  fusses,  rifles,  carbines,  pistols,    pîkes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,f  and  grena- 
des;  bombs,  powder,   matches,    balls,   and  ail   other 
things  belojiging  to  the  use  of  thèse  arms. 
2d.    Bukklers,  helniets,  breast[)lates,  coats  of  mail,   in- 
fantry  belts,    and  clothes  uiade  up  in   military  forni, 
and  for  military  wze. 
3d.    Cavalry  bells,  and  horses  with  their  furniture* 
4(h.  And  generally,  ail  kinds  of  arms  and  instruments 
of  iron,   steel,   braas,  and   copper,    or  of  any  other 
materials,   mauufactured,   prepared,    and  formed  ex- 
pressly  to  make  war,  by  sea  or  land. 
Art.  XVUl.     Ail  other  merchandises  and  things,  not 
comprehended   in   the   articles   of  contraband   explicilly 
enunierated  and  classified  as  above,   shall   be  held  and 
considered    as    free ,    and    subjects  of   free   and   lawfi|^ 
commerce,    so  that  they  may  be   carried  and   transpor- 
ted  in  the  freest  manner ,   by   the  citizens    of  botl)   the 
contracting  parties,  evee  to  places  belonging  to  an  enemy, 
exceptîug  only    those  plates,   which    are,   at  that  lime, 
besieged  or  blockaded:   and  to  avoid  ail  doubt   in    this 
particular,  it  is  declared  that  those  places  only  are  be« 
sieged  or  blockaded   which  are  actually  attacked  by   a 
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1839queada8  aquellas  plazas  que  en  lu  àctualidad  estuviesen 
atacadas  por  uua  fuerza  de  un  beligerante  capaz  de  iin- 
pedir  la  entrada  de,l  neutral. 

Art.  XIX.  Los  articulos  de  eontrabandb  antes  etiu- 
inerados  y  clasiiicados ,  que  se  hallen  en  un  buquedes- 
tinado  a  puerto  enemigo^  estaran  sujetos  i.  detencion  y 
cohfiscacion ,  dejando  libre  el  reste  del  cargamento  y:  el 
buque  para  que  Ibs  duennos  puedau  disponer  de  elles 
como  lo  crean  convvenîente.  Ningun  buque  de  cual-* 
quiera  de  las  dos  naciones,  seca  detenîdo  por  tener  i 
bordo  articulos  de  contrabaudo,  siempre  que  el  maestrei 
capitan  6  sobrecargo  de  dicho  buque ,  quiera  eutregar 
los  articulos  de  contrab^ndo  al  apresador,  a  inepos'que 
la  cautîdad  de  estos  articulos  sea  tan  grande  y  de  tante 
volùmen  que  no  puedan  ser  recibidos  &  bordo  del  bu« 
que  apresador  sin  grandes  inconvenientes;  pero  en  este, 
•porno  en  todos  los  otros  casos  de  justa  detencion,  el 
buque  detenîdo  serd  enviado  al  puerto  mas  inmediato, 
como  do  y  seguro ,  para  ser  juzgado  y  sentenciado  con- 
forme a  las  ieyes. 


Art.  XX.  Y  por  cuanto  frecuentemente  sucede  que 
los  buques  navegan  para  un  puerto  6  lugar  perteneci« 
ente  à  un  enemigo,  sin  saber  que  aquel  esté  sitiado, 
bloqueado  o  investido,  se  conviene  en  que  todo  buque 
en  estas  circunstancias  se  pueda  hacer  volver  de  dicho 
puerto  6  lugar,  pero  no  sera  delenido  ni  confiscado . 
parte  alguna  de  su  cargamento,  no  siendo  contrabando; 
a  menos  que  despues  de  la  intimacion  de  semejante 
bloqueo  6  -ataque  por  cualquier  comandante  de  un  bu- 
..(|iie  de  las  fuerzas  bloqueadoras,  intentase  otra  vez  eu- 
trar;  pero  le  sera  permitîdo  ir  a  cualquier  otro  puerto 
6  lugar  que  juzgue  coiiveniente.  I^i  ningun  buque  de 
una  de  las  partes  que  hava  entrado  en  semejante  puerto 
6  lugar,  antea  que  estuviese  sitiado,  bloqueado  6  in- 
vestido,  bloqueado  6  investido  por  la  otra,  sera  inipe- 
dido  de  dejar  et  tal  lugar  con  su  cargamento,  ni  si  fuere 
hallado  alli  despues  de  la  rendlcion  y  entrega  de  semé-* 
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belligérant    force    capable  of  preventiog    tbe  enlry   of  1839 
a  neutraL 

Art.  XIX.  The  articles  of  contrabaud  before  enii^ 
nierated  and  classified,  whîcb  may  be  found  in  a  vessel 
bound.for  an  enemy's  port  shall  be  subject  to  détention 
and  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  tbe  cargo  aod 
tbe  sbip,  tbat  the  owners  may  dispose  of  them  as  tbcgr 
^may  see  proper.  No  vessel  of  either  of  tbe  two  nations 
shall  be  detained  on  tbe  bigb  seas,  on  account  of  bavtng 
on  board,  articles  of  contraband,  ^henever  tbe  master,  * 
captain  or  surpercargo  of  said  vessel ,  will  deliver  up  tbe 
articles  of  contraband  to  tbe  captor,  uniess  tbe  quan« 
tîty  of  sucb  articles  be  so  great^  or  of  so  large  a  bulk, 
that  they  cannol  be  recéived  on  board  tbe  capturing 
ship  without  great  inconvenîence  ;  but  in  this  and  io 
ail  otber  cases  of  just  détention  and  confiscation ,  lea- 
ving free  tbe  rest  of  tbe  cargo  and  tbe  ship;  tbat  the 
owners  imiy  dispose  of  them  as  tbey  may  see  proper* 
No  vessel  of  eitner  of  tbe  two  nations  shall  be  detai- 
ned on  tbe  hîgh.seas,  on  account  of  having  on  board, 
articles  of  contraband,  wbenever  tbe  master  captain  or 
supercargo  of  said  vessel,  will  deliver  up  tbe  articles 
of  contraband  to  the  capturing  ship  without  great  in- 
convenience;  but  in  just  détention,  tbe  vessel  detained 
shall  be  sent  to  the  nearest  convenîeiit  and  safe  port, 
for  trial  and  judgment  according  to  law. 

Art.  XX.  And  whereas  it  frequently  bappens  tbat 
vessels  sail  for  a  port  or  places  belonging  to  an  enemy, 
without  nowing  that  the  same  is  besieged,  blockaded  or 
invesled,  it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced, 
may  be  turned  away  from  sucb  port  or  place,  but 
shall  not  be  detained,  nor  shall  any  part  of  her  cargo, 
if  not  contraband,  be  confiscated;  uniess,  after  warning 
of  such  blockade  or  investment,  from  any  officer  com- 
njanding  a  vessel  of  the  blockading  forces,  they  shall 
again  attenipt  to  enter,  but  she  shall  be  permilted  to 
go  to  any  otber  port  or  place,  she  shall  think  proper. 

Nor  shall  any  vessel  of  either ,  that  may  bave  ente- 
red  into  such  port  before  the  same  was  aclually  besieged 
blockaded  or  invested  by  the  otber,  be  restrained  from 
quitting  such  place  wîth  her  cargo;  nor,  if  found  ther- 
cin,  after  the  réduction  and  surreuder,  shall  such  ves- 
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1839  jante  liigar,  estara  el  tal  buque  u  su  cargamento  sujeto 
&  confiscacîon,  sîno  que  eeran  restituidos  à  sus  duennos. 

Art.  XXI.  Para  evitar  todo  genero  de  desorden  en 
la  visita  y  ecsamen  de  los  buques  y  cargamentos  de 
ambas  partes  coiitratantes  en  atta  mar,  han  convenido 
mutuainente,  que  siempre  que  un  buque  de  guerra  pu- 
blico  6  particuiar  se  eocontrasé  con  un  neutral  de  la 
otra  parte  contratante,  ei  primero  permanecerdi  fuera 
de  tiro  de  cannon ,  y  podrd  mahdar  su  bote  con  dos  & 
très  hombres  solameute  para  ejecutar  ei  dicho  ecsàmen 
de  los  papeles  concernientes  à  la  propiedad  y  carga  del 
bùque,  sin  ocasîonar  la  menor  estorsion,  violencia  6 
uial  tratauiiento^  por  lo  que  los  comandantes  de  di- 
ckos  buques  armados  seran  responsables  con  sus  per« 
sonas  y  bienes;  à  cuyo  efecto  los  commandantes  de  b\i« 
ques  armados  9  por  cuenta  de  particulares,  estardn  ob« 
ligados  antes  de  entregarseles  sus  comisiones  6  patentes, 
a  dar  fiauza  suficiente  para  responder  de  los  perjuicios 
que  causen.  Y  se  ha  convenido  espresainente,  que  en 
ningun  caso  se  ecsigira  a  la  parte  neutral  que  vaya  à 
bordo  del  buque  ecsaminador  con  el  fin  de  ecisibir  sus 
papeles  ;  6  para  cualquier  otro  objecto,  sea  el  que  fuere. 

Art.  XXII.  Para  evitar  toda  clase  de  vejamen  y 
abuso  en  el  ecsamen  de  los  papeles  relativos  &  la  pro- 
piedad de  los  buques  pertenecientes  à  los  ciudadanos, 
de  las  dos  partes  contratantes  j  han  convenido  y  con- 
vienen  que  en  caso  de  que  una  de  ellas  estuviere  en 
guerra,  los  buques  y  bojeles  pertenecientes  à  los  ciuda- 
danos  de  la  otra,  seran  provistos  con  letras  de  mar 
6  pasaportes,  espresando  el  nombre  «  propiedad  y  ta- 
nianno  del  buque,  como  tambien  el  nombre  y  lugar  de 
la  residencia  del  maestre  6  comandante,  a  fin  de  que  se 
vea  que  el  buque  real  y  verdaderamente  pertenece  à 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes;  y  han  convenido 
igualmente  que  estando  cargados  los  expresados  buques, 
ademas  de  las  letras  de  mar  6  pasaportes,  estaran  tam- 
bien provistos  de  certificados,  que  cooteugan  los  por 
menores  del  cargamento  y  el  lugar  de  donde  salio  el  buque, 
pai*a  que  asi  pueda  saberse  si  hay  a  su  bordo  algunos 
efectos  prohibidos  6  de  contrabando,  cuyos  certiJicades 
seran  hechos  por  los  oiicîales  del  lugar  de  la  proceden- 
cia  de  buque  en  la  forma  acostumbrada;  sin  taies  re- 
quîsitos  ei  dicho  buque  puede  ser  deteuido,  para  ser 
juzgado  por  ei  tribunal  compétente ,  y  puede  ser  decla- 
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sel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but  theyshali  1839 
be  restored  to  tbe  owners  thereof. 

Art.  XXI.  In  order  to  prevent  ail  kinds  of  disor- 
der,  in  tbe  visiting  and  examînatiou  of  tbe  sbips  and 
cargoes  of  botb  tbe  contracting  parties,  on  tbe  bigh 
seas,  tbey  bave  agreed,  inutiially,  tbat,  wbenever  a  ves- 
8e>  of  war,  public  or  private,  sball  meet  witb  a  neu- 
tral  of  tbe  otber  contracting  party,  tbe  first  sball  re- 
uiain  out  of  cannon  sbot,  and  may  send  ils  boats,  \vith 
two  or  tbree  men  only,  in  order  to  exécute  tbe  said 
examination  of  tbe  papers,  concerning  tbe  ownersbip 
aud  cargo  of  tbe  vessel^  witbout  causing  tbe  least  ex* 
tortion,  violence  or  ill  treatment^  for  wbicb,  tbe  com* 
nianders  of  tbe  said  armed  sbips ,  sball  be  responsible 
witb  tbeir  persons  and  property:  for  wbicb  purpose, 
tbe  cominauders  of  tbe  said  private  armed  vessels  sball, 
before  receiving  tbeir  commissions,  givê  sufficient  secu- 
rity  to  answer  for  ail  tbe  damages,  tbey  may  commit;  , 
and  it  is  expressly  agreed,  tbat  tbe  neutral  party  sball, 
in  no  case,  be  required  to  go  ou  board  tbe  examining 
vessel,  for  tbe  purpose  of  exbibiting  bis  papers,  or  for  • 
aoy  otber  purpose  wbatever. 

Art.  XXII.  To  avoid  ail  kind  of  vexation  and  abuse, 
in  tbe  examination  of  tbe  papers  relating  to  tbe  owners- 
bip of  tbe  vessels  belongiug  to  tbe  citizens  of  tbe  two 
contracting  parties,  tbey  bave  agreed  and  do  agrée, 
tbat  in  case  one  of  tbem  sbould  be  engaged  in  war, 
tbe  sbips  and  vessels  belonging  to  tbe  citizens  of  tbe 
otber,  must  be  furnisbed  witb  seatetters  or  passports, 
expressîng  tbe  name,  property,  and  bulk  of  tbe  sbips; 
as  also,  tbe  name  and  place  of  babitation  of  tbe  mus- 
ter  and  commander  of  said  vessel,  in  order  tbat  it  may 
thereby  appear  tbat  said  sbip  truly  belongs  to  tbe  ci- 
tizens of  one  of  tbe  parties;  tbey  bave  likewise,  agreed 
tbat  sucb  sbips  being  laden,  besides  tbe  said  sealetters 
or  passports,  sball  also  be  provided  witb  certificates 
contaiuing  tbe  several  particulars  of  tbe  cargo,  and  tbe 
place  wbeuce  tbe  sbip  sailed,  so  tbat  it  may  be  knowu 
wbetber  any  forbidden  or  contra  band  goods  be  on 
board  tbe  same;  wbicb  certificates  sball  be  made  out 
by  tbe  officiers  of  tbe  place  wbeiice  tbe  sbip  sailed,  îa 
tbe  accustomed  form  :  witbout  sucb  requisites,  said  ves- 
sels may  be  delained,  to  be  adjudged  by  tbe  compétent 
tribunal,   and   may  be  declared  légal  prize,   unless  tbe 
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1839  rado  biieiia  presa  à  menos  que  prueben  que  la  falta 
émana  de  accidente  y  satisfagan  6  suplan  el  defecto  con 
testîmonios  enteramente  équivalentes. 

Art.  XXIII.  .Se  ha  convenido  ademas,  que  las  es* 
tîpulatîones  anteriores  relativas  al  ecsamen  y  visita  de 
buques,  se  aplicaran  solamente  à  los  que  navegan  sin 
convoy,  y  cuando  los  dichos  buques  estuviesen  bajo  *de 
convoy  sera  bastante  la  declaracion  verbal  del  conian- 
dante  del  ponvoy,  bajo  sus  palabra  de  bonor,  de  que 
los  buques  que  estan  bajo  su  proteccîon  pertenecen  à 
la  nacion  cuya  bandera  lleran;  y  cuando  se  dirijin  d 
un  puerto  enemigo,  que  dichos  buques  no  tîcnen  a  su 
bordo  articulos  de  contrabando  de  guerra. 

XXIV.  Se  ha  convenido  ademas,  que  en  todos  los  ^ 
casDS  que  ocurran,  solo  los  tribnnales  establecidos  para  ^ 
causas  de  presas  en  el  pais  &  que  las  presas  sean  con- 
ducidas  tomaran  couocimiento  de  ellas.  Y  siempre  que 
semejante  tribunal  de  cûalquîera  de  las  partes,  pronun- 
clase  sentencia  contra  algun  buque,  6  efectos  6  propie^ 
dad  reclamada  por  los  ciudadanos  de  la  otra  parte,  la 
sentencia  6  décret^  hara  mencion  de  las  razones  6  mo- 
tivos  en  que  aquella  se  haya  fundado,  y  se  «ntregara  sîn 
demora  alguna  al  comandante  6  agente  de  dicho  buque, 
si  lo  solicitase  un  testimonio  autentico  de  la "  sentencia 
6  decreto,  6  de  todo  el  proceso,  pagando  por  el  los 
derechos  légales. 

Art.  XXV.  Siempre  que  una  de  las  partes  contra- 
tantes  estuviere  empenneda  en  guerrà  con  otro  estado, 
ningun  ciudadano  de  la  otra  parte  contratante  aceptera 
una  comision  6  letra  de  marea  para  eli  objetô  de  ayu- 
dar  6  cooperar  hostilmente  con  el  dicho  enemigo  con- 
tra la  dicha  parte  que  este  asi  en  guerra,  bajo  la  penna 
de  ser  tratado  como  pirata. 

Art.  XXVI.  Si  por  alguna  fatalidad  que  no  puede 
esperarse,  y  que  Dios  no  permita,  las  dos  partes  con-  . 
tratantes  se  viesen  enipenadas  en  guerra  una  con  otra, 
han  convenido  y  convienen  de  ahora  paraentonces,  que 
se  concédera  el  termino  de  seis  meses  à  los  comercian- 
tes  résidentes  en  las  costas  y  en  los  puertos  de  entrain- 
bas,  y  el  termino  de  anno  a  los  que  habitan  en  el  în-« 
terior,  para  arreglar  sus  negocios  y  transporlar  sus  ef- 
fectos  a  donde  quieran ,  dandoles  el  salvo  conducto  ne- 
cesario  para  ello,  que  les  sirva  de  suficiente  proteccîon 
hasta  que  lleguen    al  puerto  que  designen.    Lçs   ciuda- 
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said  defect  shall  be  proved    to  be  owing.  to   accident»  1439 
and  satisfied  or  suppiied  by  testimony  entrirely  equÎTalent. 

Art.  XXIIL  It  is  furlher  agreed  that  the  stipula- 
tions  obove  expressed  relative  to  the  yisiting  and  exa* 
mination  of  vessels  ^  shall  apply  only  to  those  which 
*  8ail  without  convoy,  and  when  said  vessels  sball  be 
under  convoy  the  verbal  déclaration  of  the  commander 
of  the  convoy  9  on  bis  v^ord  of  honner,  that  the  Ves- 
sels iinder  bis  protection  belong  to  the  nation  wbos»  / 
âag  he  carries;  lEind  when  they  are  bound  to  an  ene- 
my's  porty  that  they*  baye  no  contraband  gôods  on  board, 
shall  be  sufficient. 

Art.  XXIV.  It  is  further  agreed,  that  in  ail  cases^ 
the  established  courts  for  prize  causes ,  in  the  country 
to  whîch  the  prizes  may  be  conducted,  shall  alone, 
take  cognizance^  of  them;  and  whenever  such  tribunaJs, 
of  either  party,  shall  pronounce  judgment  against  any 
vessel,  or  goods^  or  property  claimed  by  the  icitizens,  . 
of  thè  other  party,  the  sentence  or  decree  shall  mention 
the  reasons  or  motives,  on  which  the  same  ^ali  bave, 
been  founded,  and  an  authenticated  copy  of  the  sen- 
tence or  decree ,  and  of  ail  the  proceedings  in  the  case, 
shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the  commander  ôr 
agent  of  said  vessel,  without  any  delay,  he  paying  the 
légal  fées  for  the  same. 

Art.  XXV.  Whenever  one  of  the  contracllDg  pai^^ 
ties  shall  be  engaged  in  war  writh  ano'ther  state,  nb 
citizen  pf  the  other  contractiog  party  shall  accept  a 
commîssioti  or  letter  of  marque,  for  the  purpose  of  . 
assisting  or  co-operating  bostilely  v^ith  the  said  enemj^, 
against  the  said  party  so  at  war,  under  the  p^in  of 
beiug  considered  as  a  pirate. 

Art.  XXVI.     If,  by  any  fatality,  which  can  not  be 
expected,   and  which  God  forbid,  the  two   contracting 
parties  should  be  engaged  in  a  war  witli   each   otlier 
they  bave  agreed,   and   do  agrée,  now  for  then,   that 
there  shall  be  allowed  the  term   of  siX'  months  to  the 
merchants  residing  on  the   coasts  and  in  tbe   ports   of 
each  other,   and  the   term  of  one  year  tO'  those        lo.. 
dwell  in  the    interior,  to   arrange   their   busii 
transport  their  éffects ,  wherever  they  p       e ,  gi* 
them,    the  safe-conduct    necessury  for 
eerve  as  a  suffîcient  protection  u 
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1839danos  de  olras  ociipaciones  que  se  liallen  establecidoi 
en  ]o8  terrîtorios  y  doinînios  de  la  Repiiblica  del  Ecua- 
dor, i  de  los  Estados  Unidos  seran  respetadoa  y  man- 
tenidos  en  el  pleno  gozo  de  eu  libertad  personal  y  pro» 
piedad,  a  menos  que  su  conducta  parlîcular  les  liaga  perder 
esta  proteccîon,  que  en  consideracion  d  la  humanidad, 
las  partes  contratantes  se  coniprometan  a  prestarles»     « 

Art.XVVIL  Ni  las  deudas  contraidas  por  los  indi- 
viduos  de  uno  nacîon  con  los  individuos  de  la  oirt} 
ni  las  acciones  a  dineros  que  puedan  tener  en  los  fon- 
dos  publîcos  6  en  los  bancos  publîcos  6  privados,  serin 
janias  secuestrados  6  confîscados  en  nioguo  casa  de  gu* 
erra  u  de  deferencia  nacional. 

Art.  XXVIII.  Deseando  ambas  partes  contratantM 
evitar  toda  diferencîa  relativa  d  étiqueta  en  sus  comima* 
cîones  y  correspondencias  diplomaticas ,  lian  conyenido 
asiniismoi  y  convîenen  en  concéder  i  sus  enviados  y 
niiiiistros  y  otros  agentes  diplomaticos;  los  mismos  h- 
vores,  inmunidades  y  esenciones  de  que  gozan  ô  gasa- 
ren  en  lo  venidero  los  de  la  naclones  mas  fayorecidas; 
bien  entendido,  que  cualquîer  favor,  inniunîdad  6  pri- 
vilegio  que  la  Republîca  del  Ecuador  6  Fos  Estados  Uni- 
dos  de  America  tengan  por  conveniente  dispensar  i  loi 
enviados,  ministros  y  agentes  diplomaticos  de  otras  po- 
tencias,  se  haga  por  el  mismo  hecho  extensivo  a  loi 
de  una  y  otra  de  las  partes  contratantes. 

Art.  XXIX.  Para  Lacer  mas  efectîva  la  protecdon 
que  la  Republica  del  Ecuador  y  los  Estados  Uuidos  ds» 
ran  en  adelanté  a  la  navegacion  y  comercio  de  los  do- 
dadanos  de  una  y  otra,  se  convienen  en  recibir  j  ad- 
mîtir  consulcs  y  vice-consules  en  todos  los  derechos  pe- 
rogativas  é  inmunidades  de  los  consules  y  vice-consules 
de  la  nacion  mas  fàvorecida;  quedando  no  estante  en 
libertad  cada  parte  contratante,  para  esceptuar  aqnellos 
puertos  y  lugares  en  que  la  admisîon  y  residencia  dese- 
mejantes  consules  y  vice-consules  no  parezca  conveniente. 


Art.  XXX,  Para  que  los  consules  y  vice-consolei 
de  las  dos  partes  contratantes  puedan  gozan  de  los  de- 
rechosy  prerogativas  é  inmunidades  que  les  cbrrespon- 
dan  por  su  caracter  publico,  antes  deentraren  el  ejer> 
cicio    de    sus    funcioues,    preseutaran    su    comision    6 
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âesîgnated  port.  The  citizens  of  ail  otber  occupationSi  1^39 
vrho  may  be  established  in  the  terrîtories  or  déminions 
of  the  United  States  and  the  Republic  of  Ecuador,  shall 
be  respected,  and  maintained  in  the  fuit  enjoyment  of  their 
Personal  liberty  and  property,  iinless  their  partîcular 
conduct  shall  cause  them  to  forfeit  thîs  protection,  which, 
jjn  considération  of  humanity,  the  contracting  parties 
engage  to  gîve  them. 

Art.  XXVII.  Neîther  the  debts  due  from  individu- 
als  of  the  one  nation  to  the  individuals  of  the  otber, 
lîor  shares,  nor  moneys  which  they  may  bave  in  pu- 
blic funds,  nor  in  public  nor  private  banks,  shall 
ever,  in  any  event  of  war,  or  of  national  différencia, 
be  sequestered  or  confiscated. 

Art.  XXVIII.  Both  the  contracting  parties  beîng 
désirons  of  avoiding  ail  inequality  in  relation  tho  their 
public  communications  and  officiai  intercourse,  hâve 
agreed  and  do  agrée,  to  grant  to  the  envoyés,  rainis- 
ters  and  other  public  agents,  the  same  favors,  immuni- 
ties  and  exemptions,  which  those  of  the  most  favored 
nation  do  or  shall  enjoy:  it  being  nnderstood,  that  wha- 
tever  favors,  immunities  or  privilèges,  the  United  Sta- 
tes of  America  or  the  Republic  of  Ecuador  may  find  it 
proper  to  give  to  the  ministers  and  other  public  agents 
of  any  other  power  shall,  by  the  same  act,  be  exten- 
ded  to  those  of  each  of  the  contracting  parties. 

Art.  XXIX.  To  make  more  effectuai  the  protection 
which  the  United  States  and  the  Republic  of  Ecuador 
shall  afford  in  figure,  to  the  navigation  and  commerce 
of  the  citizens  of  each  other,  they  agrée  to  receive  and 
admit  consuls  and  vice-consuls,  in  ail  the  ports  open 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy  in  them,  ail  the 
rights,  prérogatives  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  each  contrac- 
ting party,  however,  remaining  at  liberty  to  except 
those  ports  and  places,  in  which  tlie  admission  and 
résidence  of  such  consuls  and  vice-consuls ,  may  not 
seem  convenient. 

Art.  XXX.  In  order  that  the  consuls  and  vice-con- 
suls of  the  two  contracting  parties,  may  enjoy  the  rights 
prérogatives  and  immunities  which  belong  to  them  by 
their  public  character,  they  shall,  before  entering  on 
the  exercise  of  their  funclions,  exhibit  their  commission 
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|g39 patente,  eu  la  forma  debida,  al  Gobierno  cou  quicB 
esten  acreditados,  y  habiendo  obtenido  el  exeguatu^ 
seraa  tenidos  y  considerados  como  taies,  por  todas  kl 
autorîdades,  magistrados  y  habitantes  del  distrito  consii- 
lar  en  que  residan. 

Art.  XXXI.  Se  ba  convenido  igualmente .  que  loi 
consules,  sus  secretarios,  oficiales  y  persooas  agregadai 
al  servlcio  de  los  consulados^  (no  siendo  estas  personsi 
ciudadanos  del  pais  en  que  el  consul  réside ,)  estarfi 
escentos  de  toda  clase  de  pechos,  impuestos  y  coDtxibo- 
cioneSy  esceptuando  aquellos  que  esten  obligadoa  a  pi- 
gar  por  razon  de  comercia  u  propîedad,  y  d  Ibs  cuala 
e§tan  sujetos  los  ciudadanos  y  habitantes  naturalesyef- 
Iranger^s  del  pais  en  que  resideu ,  quedando  en  todo 
lo  demas,  sujetos  a  las  leyes  de  los  respectiyoa  ËstadoL 
Los  archivos  y  papeles  de  los  consulados  serin  respedih 
dosinviolablemeute,y  bajo  ningun  pretestolosocupariiBi- 
gistrado  alguno,  nr  tendra  con  ellos  nînguna  interreDdua. 

Art.  XXXII.  Los  dicbos  consules  tendrin  poderdi 
requérir  el  ausilio  de  las  autoridades  locales*  para  la 
prision,  detencîon  y  custodia  de  los  desertores  de  In 
buques  publicos  y  particulares,  de  sa  pais,  y  para  ttle 
objecto]si  dirijirdn  a  los  fribuuales^  jueces  y  officiales  con- 
petentes,  y  pediran  los  dichos  desertores  por  escrilo^ 
probando  por  una  présentation  de  los  registros  de  loi 
buques,  roi  de  équipage  ù  otros  documentes  pùblkoiy 
que  aquellos  bombres,  eran  parte  de  las  dichas  trips- 
laciones,  y  II  esta  demanda  asi  probada  (menosy  no 
ostante,  cuando  se  probase  lo  contrario)  no  se  recnsvt 
la  entrega;  Semejantes  desertores  luegp  que  sean  ênt 
tados ,  se  pondran  a  disposicion  de  los  dichos  coosnki» 
y  pueden  ser  depositados  en  las  prisiones  pûblicas,  s 
ëolicitud  y  espensas  de  los  que  los  reclamen  ,  para  ms 
euviados  à  los  buques  à  que  correspondan  6  &  otros  de 
la  misma  nacion.  Pero  sino  fueren  mandados  desde  d 
dia  de  su  arresto,  seran  puestos  en  libertad,  y  no  TOl- 
veran  a  ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art.  XXXIII.  Para  protéger  mas  efectivaments  fu 
comercio  y  navegacîon,  las  dos  partes  contratantes  se 
convienen  en  formar  luego  que  las  circunstancias  loper- 
niitan,  una  convencion  cousular,  que  déclare  mas  e^e- 
cialmeute  los  poderes  é  inmuuidades  de  les  consulas  J 
vice-consules  de  las  partes  reepectivas. 
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or  patent  ia  due  form  to  iheQoYernmeqt.tjO  wfaicfa.they  1839 
are  accredited ^   and,  having .  obtained    tbçir   exeqiiatur, 
they  shall  be  lield  and  considered   as  èuch ,   by  .^^11  ihe 
autoriiies,  niagisti^ates  and  inbabitauts   in  ;the:cQi)^Vilair 
district  în  which  they  réside.  „j].j!  ' 

'  Art.  XXXI.  It  is  iikewiae  agreed  tbat  the  cqpsuls, 
tlieîr  secretaries,  officers  and  persons  attached  tQ;  tbe 
service  of  consuls,  they  not  being  citlzens.of  tbe  cout^try 
in  which  the  consul  résides,  shall  be  exempted  froin 
ail  kinds  of  taxes,  imposts  and  contributions,  except 
those  which  they  shall  be  obliged  tp.  pay  en  .  accou^it 
of  commerce  or  their  property,  to  which  thé  citi,zei;i8 
and  inhabitants,  native  and  foreign,  of  the  çofû^try^iii 
which  they  réside,  are  subjects;  being  in  ev^ry,.lhing 
besides,  subjects  to  the  laws  of  the  respective  states..  T)ie 
archives  and  papers  of  the  consulates  shall  be  respecte^ 
inviolably,  and,  under  no  pretext  wbatever,  shall  any 
magistrate  seize,   or  in  any  way  interfère  withlfeem.  ^^ 

Art.  XXXII.  The  said  consul»  sha,ll  ht^ye  power 
to  require  the  assistance  of  the  authoritiels  of  the  countryf 
for  the  arrest,  détention  and  custody,  of  descrters  fronv 
the  public  and  private  vessels  of  their  country,  apd 
for  that  purpose,  they  shall  address  themselves  to  the 
courts,  judges  and  officers  compétent,  and  shall  demanc) 
the  said  deserters  in  wriling;  proving  by  an  exhibition 
of  the  register  of  the  vessel's  or  ship's  roll,  or  other 
public  documents  that  those  men  were  part  of  the  said 
crews,  and  an  this  demand  so  prqved,  (saving  howev- 
er,  where  the  contrary  is  proved,)  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested ,  shall 
be  put  at  the  disposai  of  said  consuls,  and  may  be  put 
in  the  public  prisons ,  at  the  request  and  expei^se  of 
those  who  reclaîra  them,  to  be  sent  to  the  s.hips.  to 
which  they  belonged,  or  to  others  of  the  same  nafion. 
But  if  they  be  not  sent  back  wîthin  two  months,  to  be 
counted  from  the,  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at 
liberty,and  shall  be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  XXXIIL  For  the  purpose  of  more  ^ffectually 
protecling  their  commerce  and  navigation,  the  two  con- 
tracting  parties  do  hereby  agrée,  as  soon  hereafter  as  cir- 
cumstances  will  permit  them,  to  form  a  consular  convention, 
which  shall  déclare  especially,  ttie  powers  and  immnnitîes 
of  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties. 
Recueil  gén.     Tome  IF.  X 
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1839  Art.  XXXIV.  Se  conviene  ademas,  que  las  palabras, 
,y1a  nacion  mas  favorecida  ,^'  que  se^  encuentran  en  este 
tratàdoy  no  ser^ti  entendidas  de  modo,  que  impidan  & 
.  Vk  ^na  (S  a  la  otra,  de  las  partes  cônirataBtes ,  celebrar 
el  tratado  6  convenio,  con  cuaîquîer  liacion  6  estado, 
que  tenga  por  convenîente,  tan  libre  y  estensamente, 
ëoâio  si  dichas  palabras  no  cesistiesen,  con  tal  que^  no 
estante  tal  tratado  6  convenio,  los  ciudadanos  de  los 
Ëstados  Unidos  estén  puestos,  en  el  Ecuador^  con  res- 
pecto  à  navegazion  y  comercio,  sobre  un  pie  igual  con 
lôs  subditos  de  la  Espa^na,  y  con  los  ciudadanos  de 
Méjico  y  de  los  otros  estados  Hispano-Americanos,  con 
qtiiènes  baya  de  tratar  6  tenga  trata'dos  ecsistentesf  y 
que  los  ciudadanos  del  Ecuador  sean  admitidos  &  gozar, 
en  los  Estados  Unidosy  de  los  mismos  derechos  y  privi- 
legios,  respecto  de  navegacion  y  commercio,  que  gozan 
6  gozaren  los  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  en 
el  Ecuador. 

Art.  XXXV.  La  Republîca  del  Ecuador  y  los  Es- 
tados Unidos  de  America  deseando  hacer  tan  duraderas 
;^  firihes  coino  las  circunstancias  lo  permitan,  las  rela- 
ctotis  que  ban  de  establecerse  entre  las  dos  potencias 
en  virtud  del  présente  tratado  de  paz ,  amistad ,  nave- 
gacion y  comercio,  ban  declarado  solemnemente,  y  con* 
vienen  en  los  puntos  siguientes  : 

1^  El  présente  tratado  permanecer^  en  su  fùerza  y  vi- 
gor  por  el  termino  de  doce  anos ,  contados  desde  el 
dia  del  cange  de  las  ratificaciones  »  y  adeihas  hasta  un 
anno  despues  que  cualquiera  de  las  partes  contratantes 
baya  noiificado  à  la  otra  su  intencion  de  terminarlo; 
réservandose  las-  partes  contratantes  el  derecbo  de  hacer 
tal  ubtificacion  la  una  &  la  otra  al  fin  de  dicho  termino 
de  dôce  anos.  Y  adenias  se  ha  convenido  que  este 
ffàtado,  en  todo  lo  relativo  a  comercio  y  navegacion, 
qàfédera  sin  eifecto  transcurrido  que  sea  un  aho  des- 
ptie^  de  recibida  dicba  notification  por  cualquiera  de 
las  dos  partes,  y  en  todo  lo  relativo  a  pa2  y  amistad, 
sera  perpetuamente  obligatorio  &  ambos  poderes. 


2^.  Si  alguno  6  aigu  nos  de  los  ciudadanos  de  una  li 
otra  parte  infringieseh  algunos  de  los  arliculos  conteni- 
dos   en   el  présente   tratado,    dichos   ciudadanos   terin 
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Art.  XXXIV.  Il  18  furlhet  agreed,  that  ihe  worda,  1839 
,,n)ost  favored  nation/'  that  occur  in  tbia  treaty,  shall 
not  be  80  coQStrued  as  to  prevent  ellber  of  tbe  con- 
tracting  parties,  from  concluding  any  treaty  or  conven- 
tion,  whitb  any  other  nation  ùt  state^  it  may  tbink 
proper,  as  freely  and.as-^ully  as  thougb  said  words 
were  npt  used:  Provided  however,  Tbat  notwitbstan*- 
ding  any  sirch  treaty  or  convention,  tbe  citizens  of  tht8 
United  States  sball  be  placed  in  Ecuador ,  with  res- 
pect to  navigation  and  commerce,  upon  an  equal  footing 
with  tbe  subjects  of  Spain  and  witb  tbe  citizens  of 
Mexico  and  of  tbe  other  Hispano- American  States, 
witb  which  treaties  bave  been,  or  may  be,  concluded;  " 
and  tbat  the  citizens  of  Ecuador  sball  be  entitled  to 
enjoy,  in  the  United  States,  tbe  same  rigbts  and  pri** 
vileges  witb  respect  to  navigation  and  cnmmerce ,  tba| 
tbe  citizeus  of  the  United  States  enjoy,  or  sball  enjoy, 
in  Ecuador. 

Art.  XXXV.  The  United  States  of  America  and  tbt 
Republic  of  Ecuador,  desiring  to  make  as  durable  as 
circumslauces  will  permit^  the  relations  wbicb  are  to 
be  established  between  tbe  two  parties,  by  virtue  of 
this  treaty  of  peace,  amity,  commerce  and  navigation, 
bave  declared  solemnly  and  do  agrée  to  the  following 
points: 

Ist.  The  présent  treaty  sball  remain  in  full  force 
and  virtue  for  the  term  of  twelve  years,  to  be  counted 
from  the  day  of  exchange  of  the  ratifications,  and  fur-^ 
tber,  until  the  end  of  one-year,  after  either  of  tb^e 
contracting  parties  sball  bave  given  notice  to  the  other^ 
of  its  intention  to  terminate  the  same;  each  of  the  con- 
tracting parties  reserving  to  ilself,  tbe  right  of  giving 
such  notice  to  the  other  at  tbe  end  of  said  term  of 
twelve  years:  And  it  is  bereby  agreed  between  tbem, 
tbat  on  the  expiration  of  one  year,  after  such  notice 
sball  bave  been  received  by  either,  from  the  other 
party,  this  treaty,  in  ail  its  parts  relative  to  commerce 
and  navigation,  sball  oltogether  cease  and  détermine, 
and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace  and  friend- 
sbip,  it  shall  be  perpetually  and  permanently  binding 
on  bolh  powers. 

2d.  If  any  on,è  or  more  of  the  citizens  of  either 
parly  shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty, 
such   citizen   shall    be    beld   personally    responsible    for 

X2 
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1839  personalmente  responsables,  sin  que  por  esto  se  inter- 
rumpa  la  armonia  y  buena  correspondencia  entre  las 
dos  naciones,  comprometîendose  cada  una  d  no  prote- 
jer  de  modo  alguno  al  ofensar,  6  sancionar  semejante 
violacîon. 

30.  Si,  (lo  que  a  la  verdad  no  puede  esperarse,) 
desgraciadamente  algunos'de  los  articulos  contenidos  en 
el  présente  tratado  fuesen  en  alguna  otra  manera  vio- 
lados  u  infringidos ,  se  estipula  espresamente  que  nio- 
guna  de  las  dos  partes  contratantes  ordenara  u  autorizard 
nîngunos  actos  de  represalîa,  ni  dedararard  la  guerra 
contra  la  otra,  por  quejas  de  injurias  6  danos,  hasta 
que  la  parte  que  se  créa  ofendida,  kaya  presentado  & 
lo  otra  una  esposicion  de  aquellas  injurias  6  danos,  veri- 
ficada  conpruebas  y  testimonios  sufîcientes,  ecsigiendo 
justicia  y  satîsfaccion ,  y  esto  haya  sido  negado  6  di- 
ferido  sin  razon. 

40.  Nada  de  cuanto  se  contiene  en .  el  présente  tra* 
fado,  se  constuird  sin  embargo,  ni  obiara  en  contra  de 
otros  tratados  pùblicos  anteriores,.  exsistentes  con  otros 
soberanos  6  estados* 

El  présente  tratado  de  paz,  amistad,  comercio,  y 
navegacion  seri  ratificado  por  el  Présidente  <5  Vice -Pré- 
sidente de  la  Republica  del  Ecuador,  encargado  del 
poder  ejecutivo,  con  consentimiento  y  aprobacion  del 
Congreso  de  la  misma ,  y  por  el  Présidente  de  los  Es- 
tados  Unidos  de  America,  con  consejo  y  aprobacion  del 
Senado  de  los'niismos;  y  las  ratificaciones  seran  cangea* 
das  en  la  ciudad  de  Quito  dentro  de  très  anos  contados 
desde  este  dia,  6  antes  si  fuere  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  nosotros  los  plenipotenciarios  de 
la  Republica  del  Ecuador  y  de  los  Estados  Unidos  de 
America,  hemos  fîrmado  y  sellado  las  présentes. 

Dadas  en  la  ciudad  de  Quito,  el  dia  trece  de  Junio 
del  ano  de  Seiior,  mil  ochocientos  treinta  y  nueve,  vi« 
gesimo  uono  de  la  Independencia  de  la  Republica  de 
Ecuador  y  sexagesimo  t'ercero  de  la  de  los  Estados  Uni« 
dos  de  America. 

(L.  S.)     Luis  De  Saa. 

(L.   S.)      J.   C.    PlCKETT. 
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the  same,  and  liarmony  and  good  correspondence  bet-  1839 
ween  the  two  nations  shall  not  be  interrupted  thereby, 
each  party  engaging  in  no  may  to  protect  the  offenderi 
or  sanction  such  violation. 

3d.  If,  (what  indeed  cannot  be  expected)  iinfor* 
tunately,  any  of  the  articles  contained  in  the  présent 
treaty,  shall  be  violated  or  infringed  in  any  way  what- 
ever,  it  is  expressly  stîpulated,  that  neither  of  the  con- 
tracting  parties  will  order  or  apthorize  any  act  of  re- 
prisai ,  nor  déclare  war  against  the  other  on  complaints 
of  injuries  or  damages,  until  the  said  party  considering 
itself  ofTeuded,  shall  first  hâve  presented  to  the  other 
a  stalenient  of  such  injuries  or  damages,  verified  by 
compétent  proofs,  and  demanded  justice,  and  the  same 
shall  hâve  been  either  refused  or  unreasouably  delayed, 

4tb.  Nolhing  in  this  treaty  shall ,  however,  be  con- 
strued  or  operate  contrary  to  former  and  existing  pu- 
blic treaties  with  other  sovereigns  and  states. 

The  présent  treaty  oL  peace  amity,  commerce  and 
navigation,  shall  be  approved  and  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  Staates  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Ecuador,  with  the  consent  ' 
and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  in  the  city  of  Quito, 
withîn  three  years,  to  be  counted  from  the  dato  of  the 
signature  hereof,    or  sooner,   if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  plenipotentîaries  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Ecua- 
dor, hâve  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  in  the  city  of  Quito,  on  the  thirteenth  day 
of  June,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eîght 
hundred  and  thirty-nine,  and  in  the  sixty  thîrd  year  of 
the  Independence  of  the  United  States  of  America  and 
the  twenty-ninth  of  that  of  the  Republic  of  Ecuador. 

(L.    S.)      J.   C.  PiCKETT. 

(L.  S.)    Luis  DE  Saa. 
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1839  Proclamation  du  Président  des  États-Unis  con^- 
cernant  le  Traité  précédent. 

Whereas  a  Treaty  of  Peace,  Friendshîp,  Navigation 
and  Commerce  between  the  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Ecuador,  was  concluded  and  signed 
at  Quito  on  the  13  June  1839,  which  treaty,  being  iq 
the  EngUsh  and  Spanish.  languages,  is  word  for  word 
as  follows: 

(Suit  le  texte  du  Traité  dans  les  deux  langues). 

And  whereas  the  saîd  Treaty  bas  been  duly  ratified 
on  both  parts,  and  the  respective  ratifications  of  the 
same  were  exchanged  at  Quito  on  the  9  day  of  Aprîl  by 
Seth  Swetzer,  Consul  of  the  United  States  at  Quayaquil 
and  JosE  Feliz  Valdivieso,  iVesident  of  the  Senate  and 
Ministre  plenipotentiary  of  Ecuador,  on  the  part  of  their 
respective  Governments.  Now  therefore,  be  it  Known, 
that  J.  J.  Tyler,  Président  of  the  United  States,  hâve 
caused  the,  said  Treaty  to  be  made  public,  to  the 
and  that  the  same  and  every  clause  and  article  thereof 
may  be  observed  and  fulfilled  with  good  •  faith  by  the 
United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof ,  J.  hâve  hereunto  set  my  hand 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  Washington ,»  the  23^  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord  1842  and  of  the  Independence  o| 
the  United  States  the  67. 

By  the  Président 

(L.  S.)  John  Tyler. 

Fletcher  Webster, 
Acliiig  Secretary  of  State. 
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17. 

Traité  entre  là  Prusse  et  le  Duché 
d^Anhalt-Bernbourg  pour  le  renour 
vellement  des  Traités  subsistans  entre 
ces  Etats  sur  les  rellations  de  corn" 
merce  et  de  douane  et  les  droits 
auxquels  seront  soumis  les  produits 
du  jDuché.  Signé  à  Berlin,  le  a 
Juillet  1839. 

(GesetzsammluDg   fiir    die   Konîgl.  Preussîschen  Staaten 
1839.  Nr.  21.  V.  28.  Septemb.) 

Vertrag  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Preu» 

88ea  und  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  dem  Her- 

zoge  zu  Anhah-Bernburg^   die  Ërneueriing  der  Ver* 

trage    wegeii    Anschliessung    der  Herzoglich   AnhaiN 

Bernburgischen  Landestheile  an  das  Preussische  indi* 

rekte  Steuersystem  .betreffend.     Vom  11.  Juli  1839. 

Da  der  zwiscben  P«eus8eji  und  Anbalt-Bernburg  un- 

ter  dem  17.  Mai  1831.  abgescblossene  Vertrag ,  betref- 

fend  die  Ërneuerung  der  Vertrage   wegen  Anschliessung 

der    verscbiedenen    Herzoglich    Anhalt  -  Bernburgischen 

Landestheile  an  das  Preussische   indirekte  Steuersystem^ 

mit  dem  £nde  des  Jahres  1839.    ablauft^  so   haben   ia 

der  Absicht,  denselben  unter  angemessenen  Modification 

nen  und  zusatzlichen  Besdmmungen,   insonderheit  aucb 

in    Hinsicht  auf   die  inmittelst    erfolgte  Errichtung   des 

Handels-  und  Zollvereihs^ zwischen  Preussen  und  ande- 

ren    Deutschen   Staaten    zu   erneuerni  Unterhandlungea 

erôffnen  las$en>  und  zu  diesem  Zwecke  zu  Beyollmâchtig* 

ten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônîg  yon  Preussen: 

Allerhochstihren  Geheimen  Legationsrath  Ernst  Mi* 
eh  a  ë  lis,  Ritter  des  Koniglicb  Preussischen  Rothnen 
Adlcr-  Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife  u.  s. w.,  uùd 
Allerhochstihren  Geheimen  Ober-Fioanzrath  Cari 
Ludolph  Windhorn,  Ritter  des  Koniglich  ]Preu- 
ssischen  Rothen  Adler- Ordens  zweiter  Klass*  mit  £i* 
chenlaub  u.s.  w.;  und 
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1839  Seîne  HerzogUche  Diirchlaucht  der  Herzog   zu  AnhaiN 
Bernburg : 

Hochstihren    Regîerungs •  Prasîdenten    Friedrich 
Wilhelai   August    von   Kersten,   Kommandeur    . 
des    Herzoglich    ADhaltUchen    Gesaminlhaus-Ordeos 
Albrechts  des  Baren,  Rîtter  des  Konîglich  Preussischen 
Rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse,   uad 

Hpchstihren  Minister-Residenten  am  Konîglich  Preu- 
ssischen Hofe,  den  Kammerherrn  Ludwig  August 
vouRebeur,  Ritler  des  Konîglich  Preussischen  Rothen 
Adkr-Ordens  zweiter  Klasse,  Komthur  erstër  Klasse 
des  Herzoglich  Sachsen-Ernestinischen  Haus-Ordens, 
welche  BevoUmâchtigte  ûber  nachstehende  Artikel  unter 
dem  Vorbehahe  der  Genehmiguug  ùbereingekommen  sind. 
Art.  1.     Der  Vertrag  vom  17.  Mai  1831.,  betreffend 
die   Erneuerung   der  Vertrage   ^egen  Anschliessung  der 
verschiedeneu    Herzoglich    Aubalt-Bernburgischen    Lan- 
destheile  an  das  Preussische  indirekte  Steuersystem,  soll 
auch  vom  1.  Jauuar  1840.  an  mit  nachfolgenden  Abân- 
derungen  und  Zusâtzen  in  Kraflt.bleiben. 

Art.  2.  In  Betracht,  dass  die  Bestimmungen  des 
Vertrages  vom  17.  ]V(ai  1831.  uud  der  durch  denselben 
erneuerten  alteren  Vertrage,  uach  welchen  der  Antheil 
Seiner  Herzoglîchen  Durchlaucht  des  Herzogs  zu  An- 
halt-Bernburg  an  den  Zolleînkîioften  nach  Maassgabe 
der  Einkiinfte  bei  den  KonigUchen  ZoU-Aemtern  in  den 
sieben  (istlicben  Provinzen  des  Preussischen  Staates, 
und  ^m  Verhâltnisse  der  Bevolkerung  Hôchstihrer  Lan- 
destheile  zu  der  Bevolkerung  der  gedachten  sieben  Preu- 
ssischen Provinzen  regulirt  worden,  fernerhin  nicht  mehr 
zur  Norm  dieser  Antheiis-Regulirung  dienen  konnen, 
indem  nach  Eintritt  der  ZolUVereinigung  zwischen  Preu- 
ssen  und  anderen  Deutschen  Staaten  der  Zollertrag  die- 
ser Provinzen  nicht  von  dem  Zolleinkommen  des  Ge- 
sammtvereins  geschieden  werden  kann ,  soll  das  fiir  die  - 
gesammten  Herzoglichen  Lande  den  Herzoglichen  Kassen 
in  Beziehung  auf  die  ZoUeinkunfte  zu  gewâhrende  jâhrliche 
Einkommen  vom  1.  Januar  1840.  an  nach  Maassgabe  des 
Reinertrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des  gesammten  Zôll- 
véreîns  aufkommen  wird,  anderweit  regulirt  werden,  und 
der  Betrag  desselben  in  gleichen  Viertheilen,  in  den  Mona- 
ten  Mârz,  Juni,  September  und  Dezember  eines  jeden  Jah- 
res,  zur  Verfugung Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  in  der 
bisherigen  Weise  bereit  gestellt  werden. 
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Art.  3.     Damit  die  gegenseitige  Freiheit  des  Verkehrs  1839 
auch  ferner  nicbt  durch   eîne  Ungleichheit  der  Besleue- 
rung  der  ianeren  £rzeugnÎ8se  storende  Aushahmen  erleide, 
ist  in  dieser  Hinsîcht  Foigendes  vetabredet  wordeti.     ' 

A.  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  wollen  die  in  Ihrea 
Landen  bestehende  Besteuening  der  Fabrikatîon  des 
Branntweins  auch  ferner  in  Uebereinstimmung  mit 
den  in  Preussen  wegen  der  Fabrikatîon  dièses  Getranks 
b^estehenden  Steuer-Einrichtungen  eVhalten^  und  stets 
dieselben  Steuersatze,  Erhebungs-  und  Kontrolformea  ' 
in  Anwendung  bringen  lassen,  welche  in  Preussen  zuc 
Zeit  bestehen,  oder  kiinftig  angeordnet  werden  mochten. 

Unter  Zusammenrechnung  des  Ertrages  der  Brannt- 
weinsteuer  in  der  Preussischen  Monarchie  und  in 
denjenîgen  Staaten  oder  Gebietstheilen  von  Staaten, 
mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  in  Geoieiuschaft 
des  Anfkommens  von  der  Branntweinsteuer  steht,  mit 
dem  Ertrage  derselben  Sleuer  in  den  Herzoglîchen 
Landen ,  wird  alsdann  eine  Theilung  dièses  Gesammt-^ 
ertrages  zwischen  beiden  contrahirenden  Theîlen  nach 
dem  Verhâltnisse  der  Bevolkerung  der  Preussischen 
Monarchie  und  der  iibrîgen  vorgedachten  Staaten  oder 
Gebietstheile  zu  der  Bevolkerung  des  Herzogthums 
Anhalt-Bernburg  am  Schhisse  eines  jeden  Jahres  in 
der  Art  stattfinden ,  dass  die  danach  auf  der  einen 
oder  der  anderen  Seite  sich  ergebendeh  Minderertràge 
durch  pachlrâgliche  Vergiilung  von  dem  anderen  Theile 
ausgeglîchen   werden. 

Was  die  Beaufsichtigung  der  Branntweinsteuer  be- 
trlfft,  so  treten  dabei  die  Bestimmungen  des  Arti- 
kels  5.  eîn. 

B.  In  Betreir  des  Bières  bewendet  es  bei  der  Bestini- 
mung  des  Verlrages  vom  17,  Mai  1831.,  dass  die  Ver- 
ordnungen,  wonach  gegenwarlig  im  ganzen  Umfange 
des  Herzogthums  Anhalt-Bernburg  eine  Abgabe  vora 
Bier  erhoben  wird,  ohne  Zustimmung  der  Preussi- 
schen Regîerung  nicht  abgeandert  werden  sollen. 

C.  Wenn  Taback  im  Umfange  des  Herzogthums  Anhalt- 
Bernburg  gebauet,  oder  Weinbau  zur  Kelterung  des 
Mosles  von  Privaten  betrieben  wird,  so  sollen  dièse 
ErzGuguisse  denselben  Abgaben,  welche  in  Preussen 
darauf  ruhen,  unterworfen  werden. 

Art.  4.     In  Hinsicht  des  Salzes  und  der  Spielkarten 
verbleibt  es  fiir  jetzt  bei  den  Bestimmungen  der  bishe- 
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1839rlgeQ  Vertrâge  unter  dem  Vorbehalte  derjenigen  Modifi- 
cationen,  ûber  seiche  die  hoheu  koutrâhirenden.Theile 
ferner  ùbereinkommeii  niôchteû. 

Bei  der  Einfuhr  von  Melil  aller  Art,  Graupen^  Cries, 
ISfudéln  und  Stârke,  deegleichen  Fleiscb,  es  sei  friscb, 
gesalzen  oder  gerauchert,  in  Preussiscbe  Stâdte,  "wo 
Mabl  und  Scblachtsteuer  besteht,  ist  dièse  Abgabe  von 
den  aus  dëm  HerzogUcfai  Anhalt-Bernburgiscben  Gebiete 
eingebrachten  Gegenstanden  dieser  Art  eben  so,  wie  von 
i^lândîschen  gleicbartigen  Erzeiiguissen  zu  entrichten. 
Dasselbe  wird  ini  umgekehrten  Verhâltnisse  im  Herzog- 
thume  Anhalt-Berubiirg  gelten,  wenn  in  dortigen  Stâd- 
ten  die  Ëinbringuhg  von  Landeserzeugnissen  der  gedach- 
ten  Art  mit  einer  Abgabe  belegt  werden  sollte. 

Art.  5.  Die  Herzogliche  Regierung  gestebt  Preussen 
das  Redit  zu,  einen  Beamten  abzuordnen,  welcher  von 
den  Geschëften  der  Steuer-  und  Kontrolstellen  in  deu 
Herzoglichen  Landen  in  Beziehung  sowohl  auf  das  ZoU- 
weseu ,  als  auch  auf  die  das  gemein8chaftli<che  Interesse 
betreifenden  inneren  Sleuern  Kenntniss  zu  nebmen, 
und  auf  Einlialtung  eines  gesetzlîchen  Verfahrens ,  in- 
gleicben  auf  die  Abstelliing  etwaiger  Mange!  einzuwirken, 
îibrigens  aber  sicb  jeder  eigenen  Verfûgung  zu  entbalten 
bat.  Desgleicben  soll  derHerzoglicben  Regierung  binsicbt- 
lich  der  Abordnung  eines  Beamten  an  irgend  ein  Pi-eussi- 
scbes  Haupt-Steueramt  dieselbe  Befugniss  zusteben. 

Art«  6.  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  der  Herzog, 
zu  Anhalt-Bernburg  treten  fiir  Ihre  sâmmtlicben  Lande 
den  Verabreduugen  bei,  wekhe  in  den  zwischen  Preu- 
ssen und  anderen  Deutschen  Staaten  abgeschlossenen  und 
derHerzoglicben  Regierung  mitgetheilten  ZoUvereinigungs- 
Vertrâgen  wegen  folgeuder  Gegenstande  getroffen  wor- 
den  sind: 

a)  wegen  der  Hobe  und  Erhebung  der  Chaussée-,  Damm-, 
Briicken-  und  Fahrgelder,  der  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergelder,  ohne  Unterschied ,  ob  dergleichen  Hebun- 
gen  fiir  Rechnung  der  landesherrlichen  Kassen  oder 
eines  Privatberechtigten ,  namentlich  einer  Gemeine, 
bisher  stattfanden. 

b)  wegen  Herbeifiihruug  eines  gleichen  Miinz-,  Maass- 
und  Gewichtssystems  ; 

c)  vV^egen  Annahme  gleichfornûger  Grundsatze  zur  Befor- 
derung  der  Gewerbsamkeit ,  ùnd  insbesondere  we- 
gen der  von  den  Uutertbanen  des  einen  Vereinssiaa* 


d^Jfnhalt--  Befnbourg.        .       .  334 

tes  y    welche   in  dem  Gebiete  eioes  anderen  VereinBf- 1839 

staates  Handel  und  Gewerbe  treiben   oder  Arbeit  8u« 

chen ,    zu  .  entrichtenden   Abgaben  ;  wegen  der  freien 

Zulassung  der  Fabrikanten   und   Oewerbetreibeciden, 

welche  bloss  fur  das   vpn  ihnen   betriebene  Geschëft 

Ankâufe  macben,   oder  von  Reisenden^   welche   nîcht 

Waaren    selbst,    sondern   nur  Muster    derselben  bai 

sicb  f iihren ,  um  Bestellungen  zu  suchen  ;  ferner  we« 

gen  des  Besuches  der  Messen  und  Markte. 

Art.  7.     In  Folge  der  in  dem   vorbergebenden  und 

dem  Artikel  3.  und  4.  getroffenen  Vereinbarungen  wird    . 

aucb    ferner    zwischen    den    b^iderseitigen  Landen   ein 

voUig  freî^r   und    unbelasteter  Verkehr,   mit  alleiniger 

Ausnahme  der  im  Artikel  4;  bezeichneten  Gegenstandsi 

stattfinden,  ingleiched  riicksîchtlîch  sowobl  des  gegensei* 

tîgen' Verkebrs  mît  eigenen  und  fremden  Erzeugnissen, 

als  aucb  des  Gewerbebetriebs  der  Untertbanen  eine  yôl» 

lige   Gleicbstellung    des    Herzogtbums    Anhalt-Bernburg 

mit  Preussen  in  den  Verbâltnissen  zwischen  den  Her- 

zoglichen  Landen  und  sammtlichen   mit  Preussen  durch 

2^11-,  Steuer-  und  Handelsvértrâge  yerbundenen  Staa« 

ten  gesichert  bleiben. 

Art.  8,  Die  boben  kontrahirenden  Theile  erneuern 
insbesondere  die  in  den  âlteren  Vertragen  enthaltenen 
Versprecben ,  Sicb  in  den  zur  Sicherung  Ihrer  laudes- 
herrlichen  Gefalle  und  zur  Aufrechthaltung  der  Gewerbe 
Ihrer  Untertbanen  nothwendigen  Maassregeln  einander 
gegenseitig  freundschaftlicb  zu  unterstiitzen ,  und  woUen 
die  Anwendung  der  zu  diesem  Zwecke  fûbrenden,  in 
den  vorgedacbten  Vertragen  vereinbarten  Mittel  in  ihrem 
ganzen  Umfange  stattfinden  lassen.  Insbesondere  sollen 
die  Bestimraungen  der  gedachten  Vertrage  wegen  Un- 
tersucbung  und  Bestrafung  der  Zollvergehen  ^  und  we- 
gen Verrecbuung  der  Geidstrafeb  und  Konfiskatioqen 
auch  auf  Vergehen  gegen  die  Branntweinsteuer-Gesetze 
Anwendung  erhalten. 

Nicbt  minder  behâlt  es  bel  dem  erfolgten  Beitritte 
der  Herzoglichen  Regierung  zu  dem  zwischen  den  Glie« 
dern  des  Zollvereins  unter  dem  11.  Mai  1833.  abgescfalos- 
senen  und  in  den  Herzoglichen  Landen  publicirten  ZoU- 
kartel  sein  Bewenden. 

Art.  9.     Die  Bestimmungen  der  zwischen  beiden  ho- ' 
hen  kontrahirenden  Theile  wegen   gegenseitiger  Aofhe- 
bung    des    Ëlbzolles   getroffenen   Uebereinkunft   soUen 
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1839  auch  wahrend  der  Dauer  des  gegenwârtigeD  Vertrages 
in  Kraft  bleiben. 

Art.  10.  Der  gegeiiwartige  Vertrag  soll  yorlaufig 
bis  zum  31.  December  1853.  gûltig  sein  ^  und  ^enn  er 
nicht  spatestens  neiii^  Monate  vor  dem  Ablaufe  gekûn* 
digt  wird,  als  auf  fernere  zwôlf  Jabre,  und  so  fort  von 
zwolf  zu  zwolf  Jahren  verlângert  angeseben  werden. 
Derselbe  soll  unverzugUch  zur  landesberrlîchen  Ratification 
vorgelegt  und  sollen  die  Ratifications -Urkunden  binnen 
sechs  Wocben  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zu,  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von   den  -bei- 

Traité   du   ±3  juillet  1839,  entre  sa 
majesté  britannique  et  la  république 
orientale  de  V  Uruguay ,  pour  r abo- 
lition du  trafic  d'esclaves. 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  et  son  excellence,  le  président  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  mutuellement  ani- 
més du  désir  sincère  de  coopérer  à  la  complète  extinc- 
tion du  barbare  trafic  d'esclaves,  ont  résolu  de  procéder 
à  la  conclusion  d'un  traité,  dans  le  but  spécial  d*attein- 
dre  immédiatement  cet  objet,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'abolition  totale  et  définitive  du  /  trafic  d'esclaves  de  la 
république  orientale  de  TUruguay,  et  ils  ont,  à  cet  effet, 
nommé  respectivement  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  britannique,  John -Henry  Mandeville, 
écuyer,  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  Provin- 
ces-Unies du  Rio  de  la  Plata; 

Et  son  excellence  le  président  de  la  république,  don 
José  Ëllouri,  docteur,  ministre  du  gouvernement  es  des 
affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  formei 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1".  Le  commerce  d'esclaves  de  la  république 
orientale  de  l'Uruguay  est,  par  le  présent  article,  for- 
mellement déclaré  désormais  aboli  totalement  et  définiti- 
vement dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Art.  2.  Le  président  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  s'engage  ici  à  prendre ,  immédiatement  après 
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derseîtîgen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  untersie- 1839 
gelt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  11.  JuH.  1839. 

ErNST   MlCHAËLlS.  FrÏeDR.    WlLH.  AuGtJST   V.  KeRSTEIT. 

(L.  S.)  (L.'S.)  ' 

CaRL   LuDOLPH   WlIÎDHORN.  LVDWIG   V.  REBEUft. 

(L.  S.)  (L.  s.) 

Behanntmachung  der  KonigL   Preuss»  Regierung» 

Vorstehender  Verlràg  îst  von  Seiner  Majestât  déni 
Kunige  am  30.  Aiigust  d.  J.  und  von  Seiner  Herzoglî- 
chen  Durchlaucht  dem  Herzoge  zii  Anhalt-Bernburg  am 
12.  August  1839  ratifizirt  worden,  aucli  hat  die  AuB- 
wecLselung  der  Ratifications -TJrkunden  stattgefiindeti. 


18. 

Treaty  between   Great--  Britain  and 
the  Oriental  Republic  ofthe  Uruguay 
fovthe  abolition  of  the  Slave  Trade. 
Concluded    and    signed    at    Monte- 
Video,  on  the  13  July  1839. 

(The  Act  for  carrying  in  effect  thîs  Treaty  w^as  published 
at  London  on  the  11'^  Avril  1843.  The  Ratifications 
were  exchanged  at  Monte-Video  on  ihe  21  January  1842.) 


Art.  I.  The  Slave  Trade  of  the  Oriental  Republic 
of  the  Uruguay  is  herieby  formally  declared  to  be  hen- 
ceforward  totally  and  finally  aboUshed  in  ail  Parts  of 
the  World. 

Art.  II.  The  Président  of  the  Oriental  Republic  of 
the  Uruguay  hereby  engages  that  immediately  after  the 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  présent  Treaty,  and 
from  Time  lo  Tiinè  afterwards,  as  it  may  become  needful, 
lie  \f ill  take  the  ofiost  effectuai  Measures  for  preveoting 
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1839  rechange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  de  temps 
par  la  suite,  selon  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  Qoipécher  les  citoyens  de 
la  république  orientale  de  Fljruguay  de  s'adonner,  et 
de  faire  servir  le  pavillon  de  la  république,  de  quelque 
manière  que  ce  sOit,  au  commerce  d'esclayes  ;  et  il  s'en* 
gage  spécialement  à  promulguer,  ^ans  les  deux  mois 
'  qui  suivront  ledit  échange,  dans  tout  le  territoire  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  une  loi  pénale,  in- 
fligeant le  châtiment  le  plus  sévère  à  tout  citpyen  de 
cette  république,  qui  prendrait,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  une  part  quelconque  au  trafic  d'esclaves. 
Art.  3.  Son  excellence  le  président  de  la  républi- 
que orientale  de  l'Uruguay  s'engage  aussi  à  prendre,  en 
exécution  de  la  stipulation  contenue  dans  le  premier  ar- 
ticle de  ce  traité,  les  mesures  nécessaires  pour  assimiler, 
.♦ussitot  que  possible,  les  lois  de  la  république  orientale 
de  rUruguay  à  celles  de  la  Grende  -  Bretagne ,  pour  ce 
qui  regarde  de  crime  du  commerce  d'esclaves;  et  sa  ma- 
jesté la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  son  excellence  le  président  de  la  républi- 
que orientale  de  lUruguay,  s'engagent^icl  mutuellement 
à  concerter  et  à  établir,  par  une  convention  addition- 
nelle au  présent  traité,  qui  sera  conclue  ci-après  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes;  les  détails  des  me- 
sures par  lesquelles  la  loi  de  la  piraterie,  qui  deviendra 
dès  lors  applicable  à  ce  trafic,  selon  la  législation  de 
chacun  des  deux  pays,  devra  être  immédiatement  et  ré- 
ciproquement mise  à  exécution  à  l'égard  des  vaisseaux 
et  des  sujets  ou  citoyens  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  Afin  de  prévenir  plus  complètement  toute 
infraction  à  l'esprit  du  présent  traité,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  consentent  mutuellement  que  ceux 
des  navires  de  leurs  escadres  respectives,  qui  seront 
pourvus  d'instructiàns  spéciales  à  cet  effet,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après,  puissent  visiter  tous  bâtimens  marchands 
des  deux  nations  qui  seraient  soupçonnés,  sur  fondemens 
raisonnables,  de  s'employer  au  trafic  d'esclaves  ou  d'avoir 
été  armés  pour  ce  but,  ou  d'avoir  été  employés,  durant 
le  voyage  où  ils  seront  rencontrés  par  lesdits  croiseurs, 
audit  trafic  d'esclaves,  contrairement  aux  dispositions 
de  ce  traité;  et  que  ces  mêmes  croiseurs  puissent  déte- 
nir, envoyer,  ou  emmener  lesdits  bâtimens,  pour  qu'ils 
soient  mis  en  jugement  de  la  manière  ci-dessous  convenue. 
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the  Cilîzens  of  the  Oriental  Republîc  of  the  Uruguay  1839 
from  being  concernée),  and  the  Flag  of  tbat  Republic 
from  being  used,  in  carrying  on  in  any  Way  the  Trade 
in  Slaves,  and  especially  that  wlthin  Two  Months  after 
the  said  £xchange  he  will  promulgate  throughout  the 
Territories  of  the  Oriental  Éepublic  of  the  Uruguay  a 
pénal  Law  inHicting  a  Punishment  the  mosl  severe  on 
ail  those  Citîzens  of  that  Republic  who  shall,  under 
whatsoever  Prelext,  take  any  Part  whatever  in  the 
Traffic  in  Slaves. 

Art.  m.  His  Extellency  ihe  Président  of  the  Orien* 
tal  Republic  of  the  Uruguay  also  engages,  that  in  fur- 
tlier  pursuance  of  the  Stipulation  contained  in  the  First 
Article  of  this  Treaty  he  will  take  the  necessary  Means 
for  assimilaling  as  soon  as  possible  the  Laws  of  the 
Oriental  Republic  of  the  Uruguay  to  those  of  Great 
Britain  in  as  far  regards  the  Crime  of  Slave  Trading; 
and  Her  Majesty  the  jQueetf  ôf  the  United  Kingdom  pf 
Great  Britain  and  Ireland  and  bis  Excellency  the 
Président  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay 
hereby  mulually  engage,  that  by  an  additional  Conven- 
tion hereafter  to  be  concluded  between  the  Two  High 
Contracting  Parties  to  the  présent  Treaty  they  will  con- 
cert and  settle  the  Détails  of  the  Measures  by  which 
the  Law  of  Piracy  whIch  will  then  become  applicable 
to  that  Traffic,  by  the  Législation  of  each  of  the  Two 
Countries,  shall  be  immediately  and  reciprocally  carried 
into  exécution  wilh  respect  to  the  Vessels  and  Subjecta 
or  Citizens  of  each. 

Art.  IV.  In  order  more  completely  to  prevent  ali 
Infringement  of  the  Spirit  of  the  présent  Treaty,  the 
Two  High  Contracting  Parties  mutually  consent  that 
those  Ships  of  their  Navies  respeclively  which  shall  h% 
provided  with  spécial  Instructions  for  that  Purpose  as 
herin-afler  mentioned  may  visit  such  Merchant  Vessels 
of  the  Two  Nations  as  may  be  suspected  upon'  reason- 
able  Grounds  of  being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves, 
or  of  having  been  fiited  out  for  the  Purposes  thereof, 
or  of  having  during  the  Voyage  on  which  they  are  met 
wilh  by  the  said  Cruisers  been  engaged  in  the  Traffic  in 
Slaves,  contrary  to  the  Proviaions  of  this  Treaty,  and 
that  such  Cruisers  may  detain  and  sénd  or  carry  away 
such  Vessels,  in  order  that  they  may  be  brought  to  Trial 
in  the  Manner  herein- after  a^reed  upon». 
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1839        Art.  5.     Afin  de  régler  le;  mode  de  mettre  à  exécution 
les  dispositions  de  l'article  précëdent,  il  est  convenu: 

1^  Que  tous  les  Kayires  des  escadres .  des  deux  na- 
tions qui  seront  chargés  d'empêcher  le  trafic  d'esclaves, 
seront  pourvus  par  leurs  gouvernemens  respectifs  d'une 
copie,  en  langues  anglaise  et  espagnole,  du  prësenti  traite; 
des  instructions  pour  les  croiseqrs,  annexées  au  prés^t, 
sous  la  lettre  A;  et  des  règleniiens  pour  les  cours  de 
justice  mixtes,  annexés  ci-après  sous  la  lettre  B;.  les- 
quelles annexes  seront  considérées  respectivejnent  x^omme 
une  partie. intégrante  du  traité; 

2^  Que  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
communiquera  à  l'autre,]  de  temps  en  temps,  les  noms 
des  divers  navires  pourvus  de  ces  instructions,  la  force 
de  chacun  d'eux,  et  les  noms  d?  leurs  divers  commandans; 

3^  0"®>  s'il  arrive  îju'il  y  ait  de  justes  motifs  de 
soupçonner  un  bâtiment  marchand  qui  navigue  sous  pa- 
villon de  l'une  des  deux  nations,' et  qui  se  trouve  con- 
voyé par  un  navire  ou  par  des  navires  de  guerre  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes,  d'être^ employé,  ou 
d-avoir  l'intention  de  s'employer  au  trafic  d'esclaves^  ou 
d'être  armé  pour  cet  objet,  ou  d'y  avoir  été  employé 
durant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été  rencontré;  il  sera 
parfaitement  légal,  de  la  part  du  commandant  d'un  na- 
vire quelconque  de  l'escadre  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes,  muni  des  instructions  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  de  visiter  ledit  bâtiment  marchand;  et  ledit 
commandant  devra  procéder  à  cette  visite,  en  communi- 
quant ses  soupçons  à  l'officier  commandant  du  convoi, 
qui  devra,  ainsi  qu'il  est  convenu  par  cet  article,  donner 
toute  facilité  pour  celte  visite  et  pour  la  détention  éven- 
tuelle du  bâtiment  marchand;  et  il  devra  l'assister  en 
toute  chose,  de  tout  son  pouvoir,  dans  l'exécution  du 
présent  traité,  conformément  à  son  objet  et  à  son  véri* 
table  esprit; 

40  II  est,  en  outre,  mutuellement  convenu  que  les 
commandans  des  navires  des  deux  escadres,  respective- 
ment ,  qui  seront  chargés  de  ce  service,  devront  s'atta- 
cher \  la  teneur  exacte  des  instructions  dont  il  est  parlé 
plus  haut. 

Art.  6.  Comme  les  deux  précédens  articles  sont  en« 
tièrement  réciproques  ^  les  deux  hautes  parties  contiao 
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Art.  V.     In  order  to  regulate  ihe  Mode  of  carryîng  1839 
tfae  Provisions  of  the  precediog  Article   into   exécution 
it  îs  agreed,  — 

First,  —  That  ail  Shîps  of  the  Navies  of  the  Two 
Nations  whîch  shall  be  hereafter  employed  to  prevent 
the  Traffic  in  Slaves  'shall  be  furnîshed  by  their  respec- 
tive Governments  with  a  Copy',  in  the  English  and 
Spanish  Lauguages,  of  the  présent  Treaty,  of  the  In- 
structions for  C^uîsers  annexed  thereto,  suh  literâ  (A.), 
and  of  the  Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice 
annexed  thereto,  suh  literâ  (B.),  whîch  Annexes  respec- 
tively  shall  beconsidered  as  an  intégral  Part  of  the  Treaty. 

Secondly,  —  That  each  of  the  High  Contractîng 
Parties  shall  from  Time  to  Time  communicate  to  the 
other  the  Names  of  the  several  Ships  furuished  with 
such  Instructions,  the  Force  of  each,  and  the  Names  of 
their  several  Comraanders. 

Thirdly,  —  That  if  at  any  Time  there  shall  be  just 
Cause  to  suspect  that  any  Merchant  Vessel,  under  the 
Flag  and  proceeding  under  Convoy  of  any  Ship  or 
Ships  of  War  of  either  of  the  Contracting  Parties^  is 
engaged  or  intended  to  be  engaged  in  the  Traffic  m 
Slaves,  or  is  iîtted  out  for  the  Purposes  thereof,  or  has 
during  the  Voyage  on  which  she  may  be  met  with  been 
engaged  in  the  Traffic  in  Slaves,  it  shall  be  lawful  for 
the  Commander  of  any  Ship  of  the  Navy   of  either  of  \ 

the  Two  High  Contracting  Parties  furnished  with  such 
Instructions  as  aforesaid  to  visit  such  Merchant  Vessel, 
and  such  Commander  shall  proceed  to  effect  the  same 
in  communication  with  the  Commandiug  Offîcer  of  the 
Convoy ,  who  it  is  hereby  agreed  fihall  give  every  Fa« 
cility  to  such  Visît,  and  to  the  eventual  Détention  pf 
such  Merchant  Vessel,  and  in  ail  Things  shall  assist  to 
the  utmost  of  hîs  Power  in  the  due  Execution  of  the 
présent  Treaty,  according  to  the  true  Intent  and  Mean- 
ing  thereof, 

Fourthly,  —  And  il  is  further  mutually  agreed,  that 
the  Commanders  of  the  Ships  of  the  Two  Navies  re- 
spectively  who  shall  be  employed  on  this  Service  shall 
adhère  striclly  to  the  exact  Ténor  ot  the  aforesaid  In- 
structions. 

Art.  VI,  As  the  Two  preceding  Articles  are  entîrely 
reciprocal,  the  Two  High  Contracting  Parties  engage 
Recueil  gén.     Tome  IV,  .Y 
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1839  tantes  s^eiigagent  mutiiellenient  à  rembourfier  toutes  pertes 
quelconques  que  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  pour- 
raient ëprouver  par  suite  de  la  détention  arbitraire  et 
iliëgale  de  leurs  navires;  il  est  entendu  que  cette  indem- 
nité sera  invariabiemeot  supportée  par  le  gouvernement 
dont  le  croiseur  se  serait  rendu  coupable  d'une  telle  dé- 
tention arbitraire  et  illégale ,  et  que  la  visite  et  la  dé- 
tention de  bâtimeus  marchands,  spécifiées  dans  le  qua- 
trième erticle  de  ce  traité,  ne  pourront  être  effectuées 
que  par  ceux  des  navire  anglais  ou  montévidéens  qui 
feront  partie  de  la  marine  royale  ou  nationale,  respec- 
tivement, des  deux  hautes  parties  contractantes  de  ce 
traité,  et  uniquement  par  ceux  de  ces  navires  qui  se- 
ront pourvus  des  instructions  spéciales  annexées  au  pré- 
sent traité,  en  exécution  des  stipulations  qu'il  renferme. 

Art.  7.  Pour  pouvoir  faire  juger,  avec  le  moins  de 
retard  et  d'inconvénient  qu'il  sera  possible,  les  navires 
qui  seront  détenus  en  conformité  de  la  teneur  de  l'art.  4 
de  ce  traité,  il  sera  établi,  dans  l'espace  d'une  année 
'au  plus  à  partir  de  rechange  des  ratifications  du  présent 
traité,  deux  cours  de  justice  mixtes,  formées  d'un  nom- 
bre égal  d'individus  des  deux  nations,  nommés  à  cette 
fin  par  les  deux  hautes  parties  contractantes*  respec- 
tivement. 

Ces  cours  de  justice  résideront.  Tune  dans  les  pos- 
sessions appartenant  à  sa  majesté  britannique,  l'autre 
sur  les  territoires  de  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay; et  les  deux  gouvernemens,  à  l'époque  de.  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  déclareront, 
chacun  quant  à  ses  propres  domaines,  en  quels  lieux 
les  cours  devront  résider  respectivement,  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit 
de  changer  à  sa  volonté  le  lieu  de  résidence  de  la  cour 
de  justice  étabh'e  dans  ses  propres  domaines;  pourvu, 
toutefois,  qu^une  des  deux  conrs  soit  toujours  établie 
sur  la  côte  d'Afrique,  et  l'autre  dans  une  des  posses- 
sions de  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 

Ces  cours  de  justice  jugeront  les  causes  qui  leur  se- 
ront soumises,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent traité,  sans  appel,  et  suivant  les  règlemens  et  instruc- 
tions qui  sont  annexés  au  présent  traité,  et  qui  en  sont 
considérés  comme  une  portion  intégrante. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  Tofficier  commandant  de 
quelqu'un  des  navires  des  escadres  de  la  Grande-Bretagne 


et  la  Républic  d?Uruguay.  339 

mutually  to  make  good  any  Losses  wliîch  their  respec-  1839 
tîve  Subjecls  or  Citîzens  may  incur  by  the  arbilrary 
'and  illégal  Détention  of  their  Vessels,  it  being  iinder- 
stood  that  this  Indemnity  shall  invarîably  be  borne  by 
tbe  Government  whose  Cruiser  shall  bave  been  guilty 
of  such  arbitrary  and  illégal  Détention ,  and  that  the 
Visit  and  Détention  of  Vessels  specifîed  in  the  Fourth 
Article  of  this  Trealy  shall  only  be  efFectëd  by  those 
British  or  Monte-P'idean  Ships  which  may  form  Part 
of  the  Navies,  Royal  and  National  respectively ,  of  the 
Two  High  Contracting  Parties  to  the  Treaty ,  and  by 
those  only  of  such  Ships  which  are  provided  wilh  the 
spécial  lustruclions  annexed  to  the  présent  Treaty,  in 
pursuance  of  the  Provisions  thereof. 

Art.  VIL  In  order  to  bring  to  Adjudication  with 
as  little  Delay  and  Inconvenience  as  possible  the  Ves- 
sels which  may  be  detained  according  to  the  Ténor  of 
the  Fourth  Article  of  this  Treaty,  there  shall  be  estiab- 
lished ,  wilhin  the  Space  of  a  Year  ut  furthest  from 
the  Exchange  of  the  Ratifications  of  the  présent  Treaty 
Two  Mixed  Courts  of  Justice,  formed  ofau  equal  Num- 
ber  of  Individuals  of  the  Two  Nations,  named  for  this 
Purpose  by  the  Two  High  Contracting  Parties respectively. 

Thèse  Courts  shall  réside,  one  in  a  Possession  be- 
longing  to  Her  Britannic  Majesty,  the  other  within 
the  Territories  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay^ 
and  the  Two  Governments,  at  the  Period  of  the  Ex- 
change of  the  Ratifications  of  the  présent  Ifreaty^  shalL 
déclare,  each  for  its  own  Territories,  in  what  Places 
the  Courts  shall  respectively  réside ,  each  of  the  Two 
High  Contracting  Parties  reserving  to  itself  the  Right 
of  changîng  at  its  Pleasure  the  Place  of  Résidence  of 
tbe  Court  held  within  its  own  Territories: — Provided, 
however,  that  one  of  the  Two  Courts  shall  always  be 
held  upon  the  Coast  of  jifrica  y  and  the  other  in  one 
of  the  Possessions  ofthe  Oriental  Republic  of  the  Uruguay, 

Thèse  Courts  shall  judge  the  Causes  submitted  to 
them  according  to  the  Provisions  of  the  preçent  Treaty, 
without  Appeal,  and  according  to  the  Régulations  and 
Instructions  which  are  annexed  to  the  présent  Treaty,  and 
which  are  considered  as  formîng  an  intégral  Part  thereof. 

Art.  VllI.  In  case  the  Commanding  Officer  of  any 
of  the  Ships  of  the  Navies  oïGreat  Britain  and  Monte 

Y2 
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1339  et  de  MontévId(?o ,  respectivement,  muni  d'une  commis-^ 
sion  en  bonne  forme  en  conformité  des  '  dispositions  de 
l'art,  4  de  ce  traité,  s'écarterait  en  quelque  manière  des 
stipulations  dudit  traité ,  ou  des  instructions  qui  lui 
sont  annexées,  le  gouvernement  qui  se  regardera  comme 
lésé  par  sa  conduite,  sera  en  droit  d'en  d.emander  ré- 
paration; et,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  auquel  ap- 
partiendrait cet  officier  commandant  s'oblige  à  faire  faire 
une  enquête  sut  les  sujet  de  la  plainte,  et  à  infliger 
audit  officier  un  châtiment  proportionné  à  la  transgres- 
sion arbitraire  qui  aurait  été  commise. 

Art.  9.  Il  est  de  plus  mutuellement  convenu  ,  dans 
cet  article,  que  tout  bâtiment  marchand  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  Montevideo,  qui  sera  visité  en  vertu 
du  présent  traité,  pourra  être  légalement  détenu,  et  en- 
voyé ou  conduit  devant  les  cours  de  justice  mixtes  éta- 
blies en  conformité  des  dispositions  dudit  traité,  si  dans 
son  équipement  se  trouve  quelqu'une  des  choses  men- 
tionnées ciaprès  savoir:  ^ 

1^  Ëcoutilles  avec  caillebotis,  au  Heu  des  écoutilles 
fermées  dont  usent  les  bâtimeus  marchands; 

^  2^  Des  cloisons  ou  compartimens  dans  la  cale  ou 
sur  le  pont,  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  les  navires  employés  dans  un  commerce  licite; 

3^  Des  planches  de  rechange,  préparées  pour  for- 
mer un  second  pont,  ou  pont  à  esclaves; 

4^  Des  chaînes,  des  anneaux  de  fer^  ou  des  menotes; 

5^  Une  plus  grande  quantité  d*eau ,  en  tonneaux 
ou  en  réservoirs,  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation 
du  navire  comme  navire  marchand; 

6^  Un  nombre  extraordinaire  de  tonneaux  à  eau, 
ou  d'autres  vaisseaux  pour  la  conservation  des  liquides, 
à  moins  que  le  capitaine  n'exhibe  un  certificat  de  la 
douane  du  lieu  où  il  a  pris  ses  expéditions  de  départ, 
constatant  que  les  propriétaires  du  navire  ont  donne 
une  garantie  suffisante  que  ce  nombre  extraordinaire  de 
tonneaux  ou  d'autres  vaisseaux  ne  serait  employé  qu'à 
recevoir  de  l'huile  de  palme,  ou  à  d'autres  usages  du 
commerce  licite  ; 

7^  Une  plus  grande  quantité  d'écuelles,  de  bailles 
ou  gamelles  qu'il  n'en  faut  pour  l'usage  de  l'équipage 
du  navire  comme  bâtiment  marchand; 

80  Une  chaudière  d'une  dimension  inusitée,  et  plus 
grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  Tusage   de   l'équipage 
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Video  respectively,  duly  commîssloneâ  according  to  the  1839 
Provisions  of  the  Fourth  Article  of  thîs  Treaty,  shall 
deviate  in  any  respect  frôm  the  Stipulations  of  the  said 
Treaty^  or  from  the  Instrucdons  annexed  to  it,  the 
Government  which  shall  conceive  itself  to  be  wronged 
thereby  shall  be  entitled  to  demand  Réparation,  and  in  ^ 
such  Case  the  Government  to  which  such  Commanding 
Officer  may  belong  binds  itself  to  cause  Inquiry  to  be 
made  into  the  Subject  of  the  Complaint,  and  to  inflict 
upon  the  said  Officer  a  Punishcnent  proportioned  to 
any  wilful  Transgression  which  may  hâve  been  committed. 

Art,  IX.  It  is  hereby  furthei^  mutually  agreed,  that 
every  Merchant  Vessel,  British  or  Monte-  Videarij 
which  shall  be  visited  by  virtue  of  the  présent  Treaty,' 
may  lawfully  be  detaîned  and  sent  or  brought*  before 
the  Mixed  Courts  of  Justice  established  in  pursuance  of . 
the  Provisions  thereof,  if  in  her  Ëquipment  there  shall 
be  found  any  of  the  Things  herein-after  mentioned; 
fianiely, 

First.  Hatches  with  open  Gratings,  instead  of  the 
close  Hatches  which  are  usual  in  Merchant  Veasels. 

Secondly*  Divisions  or  Bulkheads  in  the  Hold  or  on 
Deck  in  a  greater  Nuniber  than  are  necessary  for  Ves- 
sels  engaged  in  lawful  Trade. 

Thirdly.  Spare  Plank  fitteJ  for  laying  down  as  a 
Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly.     Shackles,  Bolts,  or  HandcufiPs. 

Fifthly.  A  larger  Quantity  of  Water  in  Cask^  or 
in  Tanks  than  is  requisite  for  the  Consumption  of  the 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Sixlhly.  An  extraordinary  Number  of  Water  Casks, 
or  of  other  Vessels  for  holding  Liquid,  unless  the  Mas- 
ter  shall  produce  a  Certificate  from  the  Custom  House 
at  the  Place  from  which  he  cleared  Outwàrds,  stating 
that  a  sufficient  Security  bad  been  gîven  by  the  Owners 
of  such  Vessel  that  such  extra  Quantily  of  Casks  or 
other  Vessels  should  only  b'e  used  for  the  Réception  of 
Palm  Oil,  or  for  other  Purposes  of  lawful  Commerce. 

Seventhly.  A  greater  Quantity  of  Mess  Tubs  or  Kids 
than  are  requisite  for  the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
sel as  a  Merchant  VesseK 

Ëighthly.  A  Boiler  of  an  unusual  Sîze,  and  larger 
than  requisite  for  the  Use  of  the  Crew   of  the  Vessel 
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1839  du  navire  comme  bâtiment  marchand;  ou  plus  d'une 
chaudière  de  dimension  ordinaire;  • 

90  Une  quantité  extraordinaire  de  riz,  ou  de  farine 
de  manioc,  de  maïs,  ou  blé  de  Turquie,  excédant  celle 
qui,  d'après  toute  probabilité,  est  nécessaire  pour  l'u- 
sage de  réquipage;  si  ce  riz,  cette  farine  de  manioc, 
ce  maïs,  ce  blé  de  Turquie,  n'ont  pas  été  portés  sur  le 
manifeste,  comme  faisant  partie  du  chargement  pour  le 
commerce. 

Si  l'existence  d'une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
est  prouvée,  cette  circonstance  sera  considérée  comme 
la  preuve  évidente,  prinid  facie^  de  l'emploi  actuel  du 
navire  au  commerce  d'esclaves  ;  et  à  moins  que  le  capi- 
taine ou  les  propriétaires  n'établissent,  jusqu'à  une  évi- 
dence satisfaisante,  que  ledit  bâtiment  était,  à  l'époque 
de  sa  détention  ou  de  sa  capture,  employé  à  une  opéra- 
tion licite  quelconque,  le  bâtiment  sera,  en  conséquence 
de  ce  fait,  condamné  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  choses  spécifiées  dans 
l'article  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque  navire 
marchand,  il  ne  sera  accordé,  en  aucun  cas,  au  capi- 
taine ou  au  propriétaire  dudit  navire,  aucune  indemnité 
pour  pertes,  dommages  ou  frais  occasionnés  par  la  dé- 
tention de  ce  navire,  alors  même  que  la  cour  de  justice 
mixte  ne  prononcerait  aucune  sentence  de  condamna- 
tion par  suite  de  cette  détention. 

Art.  11.  Il  est  ici  convenu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  que,  dans  tous  les  cas  ou  un  bâ- 
timent marchand  sera  détenu  en  vertu  de  ce  traité,  par 
leurs  croiseurs  respectifs,  comme  ayant  été  équipé  dans 
ce  but,  et  où  il  sera,  en  conséquence,  soumis  à  une 
sentence  et  condamné  par  les  cours  de  justice  mixtes 
qui  seront  établies  comme  il  est  dit  plus  haut,  ledit  na- 
vire sera,  immédiatement  après  sa  condamnation,  entiè- 
rement démoli  et  vendu  en  pièces  séparées,  après  sa 
complète  démolition. 

Art.  12.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'oblige  très -solennellement  à  garantir  la  liberté 
aux  nègres  qui  seront  émancipés,  en  vertu  du  présent 
traité,  par  les  cours  de  justice  mixtes  établies  dans  les 
colonies  ou  les  possessions  de  ce  gouvernement,  et  k 
-  donner,  de  temps  en  temps,  et  toutes  les  fois  qu'elle 
an  sera  requise  par  l'autre  partie,  ou  par  les  membres 
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as  a  Merchant  Vessel  ^  or  more  than  Oùe  Boîler  of  the  1839 
ordiuary  Sîze. 

Niuthly.  An  extraordînary  Quantîty  ëither  of  Rice, 
of  the'Flour  of  Brazily  Manioc  or  Cassada,  conimonly 
called  Farinha ,  of  Maize  or  of  Indian  Corn  ,  beyond 
what  might  probably  be  requisite  for  the  Use  of  the 
Crew,  such  Rice,  Flour,  Maize,  or  Indian  Corn  not 
being  entered  on  the  Manifest  as  Part  of  the  Cargo 
for  Trade. 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Circumstances, 
if  proved,  shall  be  considered  as  prima  facie  Evidence 
of  the  actual  Employment  of  the  Vessel  în  .the  Slave 
Trade;  and  unless  it  be  established  by  satisfactory  Evi- 
dence upon  the  Part  of  the  Master  or  Owners  that 
such  Vessel  was  at  the  Time  of  her  Détention 'or  Cap- 
ture employed  in  some  légal  Pursuit,  the  Vessel  shall 
tbereupon  be  condemned  and  declared  lawful  Priée. 

Art.  X.  If  any  of  the  Things  specified  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  be  found  in  any  Merchant  Vessel, 
no  Compensation  for  Losses,  'Damages,  or  Expences  ' 
conséquent  upon  the  Détention  of  such  Vessel  shall  in 
any  Case  be  granted  either  to  her  Master  or  to  her 
Owner,  or  to  any  other  Persons  intere^ted  in  her  Equip- 
nient  or  Lading,  even  though  the  Mixed  Co'urt  of  Jus- 
tice should  not  pronounce  any  Sentence  of  Condemna- 
tiou  in  conséquence  of  her  Détention. 

Art.  XI.  It  is  hereby  agreed  between  the  Two 
Hîgh  Contracting  Parties,  that  in  ail  Cases  in  which  a 
Vessel  shall  be  detained  under  this  Treaty  by  their  re- 
spective Cruisers,  as  having  been  engaged  in  the  Slave 
Trade,  or  as  having  been  fitted  out  for  the  Purposes 
thereof,  and  shall  consequently  be  adjudged  and  con- 
demned by  the  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  established 
as  aforesaid,  the  said  Vessel  shall,  immediately  after 
its  Condemnation ,  be  broken  up  entirely,  and  shall  be 
sold  in  separate  Paris  after  having  been  so  broken  up. 

Art.  XII.  Each  of  ihe  Two  High  Contracting  Par- 
ties most  solemnly  binds  itself  to  guaraulee  the  Liberty 
of  the  Negroes  who  may  be  emancipated  under  the  pré- 
sent Treaty  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  sitling 
%vilhin  the  Colonies  or  Possessions  of  such  Government, 
and  to  afford  fromTime  toTime,  and  whenever  demanded 
by  the  other  Party,  or  by  the  Members  of  the  Mixed 
Court   of  Justice    by    whose  Sentence  the  Slaves   shall 
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1839  de  la  cour  de  Justice  mixte,  pas  sentence  de  laquelle 

les  esclaves  auront  éié  mis  en  liberté ,   les  plus  amples 

informations  relativement  à  Tëtat  et  à  la  condition  deàdits 

nègres ,  dans  le  but  d'assurer  la  due  exécution  du  traité 

^     à,  cet  égard. 

C'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  faits  les  règlemena 
annexés  à  ce  traité  sous  la  lettre  C,  pour  le  traitement 
des  noirs  libérés  par  sentence  de  la  cour  de  justice 
mixte,  et  lesdits  règlemens  sont  déclarés  former  partie 
intégrante  du  traité  ;  les  deux  hautea  parties  contractan- 
tes se  réservant  le  droit  d'alférer,  d'un  coummun  con- 
sentement et  d'un  mutuel  accord,  mais  non  d'autre  ma- 
nière, les  termes  et  la  teneur  desdits  règlemens.  . 

Art.  13.  Les  actes  ou  instrumens  annexés  à  ce 
traité,  et  qui,  d'un  commun  accord ,  doivent  en  faire 
partie  intégrante*,  sont  les  suivans: 

a.  Instructions  pour  les  navires  des  escadres  des 
deux  nations,  employés  à  prévenir  le  commerce  d'es- 
sclaves. 

h,  Règlemens  pour  les  cours  de  justice  mixtes,  qui 
auront  leurs  sièges  sur  la  câte  de  l'Afrique  et  dans  une 
des  possessions  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay; 

c.  Règlemens  relatifs  au  traitement  des  nègres 
libérés. 

Art.  14.  Le  présent  traité,  qui  consiste  en  quatorze 
articles,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  l'espace  de  huit  mois  è  compter  de  la  date  de  sa 
signature,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé ^en  double  original,  anglais  et  espagnol,  le  présent 
traité,  et  l'ont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Montevideo,  le  treize  juillet  de  l'an  de  notre 
Seigneur  mil  huit  cent  trente-neuf. 

Signé:    J.  H.  Makdeville. 
José  Ellaubi. 

A  n  n  e  x  e  A. 

Au  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  répuhli^ 

que  orientale  de  V  Uruguay  ^    pour   F  abolition  du 

commerce  d^esclaves  de  la   république  orientale  de 

V Uruguay^  du  iâ  juillet  1839. 

Instructions  pour  les  navires  des  escadres  britannique  et  montée 
vidéenne  employées  à  empêcher  le  trafic  des  escUtpes»     * 

Art.  1er.    Le  commandant  de  tout  navire  apparie- 
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hâve  been  liberated,  tbe  fullest  Information   as  to   the  1839 
State  and  Condition  of  such  Negroes,  with  a  view  of 
énsuring  the  due  Execution  of  the  Treaty  in  this  respect* 

For  this  Purpose  the  Régulations  annexed  to  this 
Treaty  suh  litérâ  (C),  as  to  the  Treatment  of  Negroes 
liberated  by  ^Sentence  of  the  Mixed  Court  of  Justice;' 
hâve  been  drawn  up,  and  are  declared  to  form  an  in- 
tégral Part  of  this  Treaty,  the  Two  High  Contracting 
Parties  reservîng  to  themselves  the^Right  to  alter  by 
common  Consent  and  mutual  Agreemçjit,  but  not  other* 
wîse,  the  Terms  and  Ténor  of  such  Régulations. 

Art.  XIIL  The  Acts  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  foilows: 

(a)  Instructions  for  the  Ships  oftheNavies  ofboth 
Nations  destined  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves. 

(b)  Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice 
which  are  to  hold  -their  Sittings  on  the  Coast  of  jifrica 
and  in  one  of  the  Possessions  of  the  Oriental  Republic 
of  the   Uruguay. 

(c)  Régulations  as  to  theTreatment  of  liberated  Negroes. 
Art.  XIV.     The  présent  Treaty,  consisting  of  Four-  * 

teen  Articles,  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications 
thereof  exchanged,  within  the  Space  of  Eight  Months 
from  this  Date,  or  sooAer,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenîpotentiaries 
Lave  signed  in  duplicate  Originals,  English  and  Spa- 
nish,  the  présent  Treaty,  and  bave  thereunto  affixed  the 
Seal  of  their  Arms. 

Done;  at  Monte  Video  this  Thirteenth  Day  of  July 
in  tbe  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  thirty-nine. 

(L.  8.)        J.  H.  Mandeville. 


% 


(L.  S.)        José  Ellaubi. 

A  n  n  e  X  (A.) 
To  the  Treaty  hetween  Great  Britain  and  the  Orien^ 
tal  Repuhlic  of  the  Uruguay  for  the  Abolition  of 
the  Slave  Trade  of  tJie  Oriental  Republic   of  tlie 
Uruguay  j    of  the   Thirteenth   July  One   thousand 

eight  hundred  and  thirty-nine. 

Instructions  for  the  S/ûps   of  the   British  and    Monte  -  Videan 

Navies  employed  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves. 

Art.  I.     The  Commander  of  any  Ship  belonging  to 


346      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1839  nant  à  Pescadre  de  8a  majesté  britannique ,  ou  de  la 
i'épublique  orientale  de  l'Uruguay,  qui  sera  muni  àes 
présentes  instructions ,  aura  le  droit  de  visiter,  de  fouil- 
ler et  de  détenir  tout  bâtiment  marchand  britannique  ou 
montévidéeu  qui  sera  effectivement  employé  au  qu'on 
soupçonnera  d'être  employé  au  commerce  d'esclaves,  ou 
/  d'avoir  été  armé  à  cette  fin,  ou  d'avoir  été  employé  au 
trafic  des  esclaves  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été 
rencontre  par  le  susdit  navire  de  l'escadre  britannique  ou 
raontévidéenne ;  et  ledit  commandant  devra,  en  consé« 
quence,  conduire  ou  envoyer  ce  bâtiment  marchand,  le 
plus  tdt  possible,  pour  être  jugé  par  une  des  deux  cours 
de  justice  mixtes  établies  en  vertu  du  7e  article  dudît  traité; 
laquelle* cour  devra  être  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  déten- 
tion, ou  celle  auprès  de  laquelle  ledit  commandant  jugera, 
sous  sa  responsabilité,  pouvoir  arriver  le  pluspromptement. 

Tout  bâtiment  marchand  naviguant  sous  le  pavillon 
oriental,  qui  sera  actuellement  employé,  ou  qu'on  soup- 
çonnera d'être  ou  d'avoir  été  employé  au  commerce 
d'esclaves,  sera  regardé  comme  bâtiment  orieptal:  il  est 
mutuellement  entendu  et  convenu  que  cela  ne  servira 
point  de  précédent  pour  constituer  un  bâtiment  orien- 
tal, dans  les  discussions  qui  pourront,  dans  la  suite, 
avoir  lieu  pour  la  négociation  d'un  traité  de  commerce. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  de  l'une  des- 
dites escadres,  dûment  autorisé  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  rencontrera  un  bâtiment  marchand  dans  le  cas 
d'être  visité  en  conformité  des  stipulations  du  présent 
traité,  la  visite  devra  se  faire  avec  la  plus  grande  mo- 
dération et  avec  tous  les  égards  qu'on  doit  observer  entre 
nations  alliées  et  amies;  et  la  <visite  sera  faite,  dans  tous 
les  cas,  par  un  officier  dont  le  rang  ne  sera  pas  inférieur 
ù  celui  de  lieutenant  dans  les  escadres  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  respecti- 
vement, ou  par  l'officier  qui,  à  cette  époque,  sera  le  com- 
mandant en  second  du  navire  qui  fait  celte  visite. 

Art.  3.  Le  commandant  de  tout  navire  des  deux 
escadres,  dûment  autorisé  comme  il  est  dit  ci -dessus, 
qui  retiendra  quelque  bâtiment  marchand  en  conformité 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  laissera,  à  bord 
du  bâtiment  ainsi  détenu,  le  capitaine,  le  pilote  ou 
contre-maître,  et  deux  ou  trois,  au  moins,  de  l'équipage 
dudit  bâtiment,  tous  les  esclaves,  s'il  y  eu  a,  et  la  cargai- 
son entière. 
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the  Navy  of  Her  Britannic  Majesty  or  of  the  Oriental  1839 
Republic  of  Ihe  Uruguay^  wbich  shall  be  furnished 
wilh  tbese  Instructions,  sball  bave  a  Rigbt  to  visît,  se- 
arcb,  and  detain  any  British  or  ^onte-Videan  Mer- 
cbant  Vessel  wbicb  sball  be  actually  engaged  or  suspec- 
ted  to  be  engaged  in  tbe  Slave  Trade,  or  to  be  fitted 
out  for  tbe  Purposes  tbereof,  or  tbo  .bave  beeu  enga- 
ged in  tbe  Traffic  in  Slaves  during  tbe  Voyage  on  wbich 
sbe  may  be  met  v?itb  by  sucb  Sbip  of  tbe  British  or 
Monte-Videan  Navy;  and  sucb  Commander  sball  ibe-^ 
reupon  brîng  or  send  sucb  Mercbant  Vessel,  as  soon  as 
possible  for  Judgment  before  tbat  one  of  tbe  Two 
Mixed  Courts  lof  Justice  establisbed  in  virtue  of  tbe 
Seventb  Article  of  tbe  said  Treaty,  wbicb  sball  be 
nearest  to  tbe  Place  of  Détention ,  or  wbicb  sucb  Com- 
mander sball  ^  upon  bis  own  Responsibility^  tbink  can 
be  soonest  reacbed  from  sucb  Place. 

AU  and  every  Vessel  under  tbe  Oriental  Flag  wbich 
sball  be  actually  engaged  or  suspected  to  be  or  to  bave 
been  engaged  in  tbe  Slave  Trade  is  to  be  considered 
an  Oriental  Vessel,  it  being  mutually  understood  and 
agreed  tbat  tbis  is  not  to  serve  as  a  Précèdent  as  to  wbat 
shall  coustitute  an  Oriental  Vessel  in  tbe  Discussions 
wbich  may  hereafter  be  resumed  for  the  Negotiation 
of  a  Treaty  of  Commerce* 

Art.  II.  Wbenever  a  Sbip  of  either  of  the  said 
Navies,  duly  autborized  as  aforesaid,  shall  meet  a  Mer- 
chantman  liable  to  be  visited  under  tbe  Provisions  oF 
tbe  said  Treaty,  the  Search  shall  be  conducted  in  tbe 
mildest  Manner,  and  with  every  Attention  wbich  ought 
to  be  observed  between  allied  and  friendly  Nations; 
and  the  Search  shall  in  ail  Cases  be  made  by  an  Offi- 
cer  holding  a  Rank  not  lower  than  tbat  of  Lieutenant 
in  tbe  Navies  of  Ùreat  Britain  and  of  the  Oriental 
Republic  of  the  Uruguay  respectively,  or  by  the  Offi- 
cer  who  at  tbe  Time  sball  be  Second  in  Command  of 
tbe  Sbip  by  wbich  sucb  Search  is  made. 

Art.  111.  The  Commander  of  any  Sbip  of  the  Two 
Navies,  duly  autborized  as  aforesaid,  who  may  detain 
any  Mercbant  Vessel  in  pursuance  of  the  Ténor  of  tbe 
présent  Instructions,  sball  leave  on  board  tbe  Vessel  so 
detained  the  Master,  the  Mate  or  Boatswain,  and  Two 
or  Three  at  least  of  tbe  Crew  thereof,  the  whole  of  tk€ 
Slaves,   if  any,  and  ail  the  Cargo. 
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1839  Le  capteur  rédigera,  par  ëcrit,  h.  IMpoque  de  la  dé- 
tention, une  déclaration  authentique,  qui  détaillera  Té- 
tât dans  lequel  a  été  trouvé  le  bâtiment  détenu;  cette 
déclaration  sera  signée  par  lui-même,  et  donnée  ou  en- 
voyée conjointement  avec  le  bâtiment  capturé  à  la  cour 
de  justice  mixte,  devant  laquelle  ce  bâtiment  sera  con- 
duit pour  être  jugé;  et  il  devra  remettre  au  capitaine  du 
bâtiment  délenu  un  certificat  signé  des  papiers  saisis  II 
bord,  ainsi  que  du  nombre  des  esclaves  trouvés  à  bord 
au  moment  de  la  détention. 

Dans  la  déclaration  authentique  exigée  du  capteur 
par  le  présept  article,  ainsi  que  dans  le  certificat  des 
papiers  saisis,  le  capteur  devra  insérer  son  nom,  le  nom 
du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  longitude  du  lieu 
oii  la  prise  a  été  faite,  et  le  nombre  des  esclaves  trou- 
vés à  bord  au  moment  de  la  détention. 

L'officier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra,  quand 
il  livrera  les  papiers  de  ce  bâtiment  à  la  cour  de  jus- 
tice mixte,  remettre  à  la  cour  un  rapport ^  signé  par 
lui  et  affirmé  sous  serment,  de  tous  les  changement  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  au  bâtiment  et  II  son 
équipage,  aux  esclaves,  s'il  y  en  a,  et  à  son  chargement 
depuis  le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  celui  de  la 
remise  dudit  rapport. 

Art.  4.  Les  esclaves  ne  seront  débarqués  que  lors- 
que le  navire  qui  les  porte  sera  arrivé  au  lieu  où  il 
devra  être  jugé,  afin  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  jugé  de  bonne  prise  ^  on  puisse  plus  facilement  in* 
demniser  les  propriétaires;  et  même,  après  l'arrivée  des 
esclaves  à  cette  destination,  ils  ne  pourront  descendre 
à  terre  sans  la  permissions  de  la  cour  de  justice  mixte. 

Mais  si  des  motifs  iirgens ,  tirés  de  la  longueur  du 
voyage,  de  l'état  de  santé  des  esclaves,  ou  d'autres  cau- 
ses, exigeaient  le  débarquement  de  tout  ou  partie  des 
nègres  avant  que  le  bâtiment  fût  arrivé  au  lieu  où  se 
trouve  établie  une  desdites  cours,  le  commandant  du 
navire  capteur  pourra  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  débarquement  desdits  nègres,  pourvu  que  cette  né- 
cessité, et  les  causes  qui  la  motivent,  soient  consignées 
dans  un  certificat  en  bonne  forme,  et  que  ce  certificat 
soit  écrit  et  inséré  en  même  temps  dans  le  livre-journal 
du  bâtiment  détenu. 
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The  Captor  sball  at  the  Tîme  of  Détention  draw  1839 
up  in  Writing  au  authentîc  Déclaration  ^  which  sball 
exhibit  the  State  in  vrbicb  be  found  the  detained  Ves*» 
sel;  8ucb  Déclaration  to  be  sîgned  by  bimself^  and  to 
be  gîyen  in  or  sent^  togetber  witb  the  captu^red  Vessel, 
to  the  Mixed  Court  of  Justice  before  which  such  Vessel 
sball  be  carried  for  Adjudication.  He  sball  deliver  to  the 
Master  of  the  detained  Vessel  a  sîgned  Certîficate  of  tbe^ 
Fapers  seized  on  board  the  same,  as  well  as  of  the  Number 
of  Slaves  fouud  on  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  authentîcated  Déclaration  which  the  Captor 
is  hereby  requîred  to  make,  as  well  as  in  the  Certifi- 
cate  of  the  Pàpers  seized,  he  sball  insert  bis  own  Name, 
the  Name  of  the  capturing  Ship ,  the  Latitude  and  Lon* 
gitude  of  the  Place  where  the  Détention  shall  hâve  taken 
place  :  and  the  Number  of  Slaves  found  on  board  of 
the  Vessel  at  the  l'ime  of  tbe  Détention. 

The  Officer  in  charge  of  the  Vessel  detained  shall, 
at  the  Time  of  bringîng  the  Vessel's  Fapers  into  the 
Mixed  Court  of  Justice,  deliver  ^nto  the  Court  a  Paper, 
signed  by  hîmself,  and  verified  on  Oath,  stating  the 
Changes  which  bave  taken  place  in  respect  to  the  Ves- 
sel, her  Crew,  the  Slaves,  if  any,  and  her  Cargo,  bet- 
ween  the  Perîod  of  her  Détention  and  the  Time  of  der« 
livering  in  such  Paper. 

Art.  IV.  The  Slaves  shall  ndt  be  disembarked  tîll  after 
the  Vessel  which  contains  them  sball  hâve  arrived  at  the 
Place  of  Adjudication,  in  order  that,  in  the  event  of  her  not 
beîng  adjudged  légal  Prize,  the  Loss  of  the  Proprietors 
may  be  more  easîly  repaired  ;  and  even  after  the  Arrivai 
of  the  Slaves  at  such  Place  they  are  not  to  be  landed 
without  the  Permission  of  the  Mixed  Court  of  Justice. 

But  if  urgent  Motives,  deduced  from  the  Length  of 
the  Voyage,  the  State  of  Health  of  the  Slaves,  or  from 
other  Causes,  should  require  that  eîther  the  Whole  or 
a  Portion  of  the  Negroes  should  be  disembarked  before  . 
the  Vessel  can  arrive  at  the  Place  at  which  one  of  the 
saîd  Courts  is  established ,  the  Commander  of  the  cap- 
turing Ship  may  take  upon  himself  the  Responsibility 
of  so  disembarking  the  Negroes  ;  provided  that  such  Ne- 
cessity,  and  the  Causes  thereof,  be  stated  in  a  Certificats 
in  proper  Form,  and  that  this  Certîficate  shall  be  drawn 
up  and  entered  at  the  Time  on  the  Log  Book  of  the 
detained  Vessel. 
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1839  Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  en 
conformité  du  13e  article  du  traité  signé  par  eux,  ce- 
)Ourd*hui  13  juillet  1839,  que  les  instructions  précédentes 
contenues  en  quatre  articles,  seront  annexées  audit  traité 
et  considérées  comme  en  faisant  partie  intégrant^. 

Fait  à  Montevideo  5  le  13  juillet  1839. 

Signé:    J.  H.  Mandeville. 
José  Ellauri. 


An  n  e  X  e  B. 

jiu  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  répuhlU 

que   orientale  de   P  Uruguay ^    pour   P abolition    du 

commerce  d'esclaves    dans  la  république   orientale 

de  P  Uruguay  y   le  ±i  juillet  1839. 

Règlement  pour  les  cours  de  justice  mixtes  qui  résideront  sur  la 

côte  d^ Afrique  et  dans  les  possessions  de  la   république  orientale 

de  V Uruguay, 

Art.  1er.  Les  cours  de  justice  mixtes  qui  seront 
établies  en  conformité  des  stipulations  du  traité  dont 
ces  règlemens  sont  déclarés  faire  partie  intégrante,  se- 
ront composées  de  la  manière  suivante: 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront, 
chacune  de  son  côté,  un  juge  et  un  arbitre ,  qui  seront 
autorisés  à  entendre  et  à  décider,  sans  appel,  tous  les 
cas  de  capture  ou  de  détention  de  bâtiment,  qui,  en 
conséquence  des  stipulations  dudit  traité,  seront  portés 
devant  eux»  Les  juges  et  les  arbitres  devront  respecti- 
vement, avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
prêter  serment  devant  le  principal  magistrat  des  lieux 
où  lesdites  cours  résideront  respectivement,  de  juger  avec 
équité  et  fidélité,  et  de  n'accorder  aucune  préférence  ni 
aux  reclamans,  ni  aux  capteurs,  comme  aussi  d'agir, 
en  toutes  leurs  décisions,  en  conformité  des  stipulations 
du  susdit  traité. 

A  chacun  de  ces  cours  sera  adjoint  un  secrétaire  ou 
commis  nommé  par  le  souverain  sur  les  territoires  duquel 
résidera  ladite  cour;  lequel  secrétaire  ou  commis  enregis- 
trera tous  les  actes  de  cette  cour,  et  devra,  avant  d'en^ 
trer  dans  l'exercice  de  sa  charge,  prêter  serment  devant 
la  cour  à  laquelle   il  est  attaché,   de  se   conduire   avec 
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The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in  1839 
confonnîty  with  the  Thîrteenth  Article  of  the  Treaty 
signed  by  them  on  tbis  Day^  the  Thîrteenth  of  July 
One  thoiisand  eight  hundred  and  tbirty-nine,  tbat  the 
precedîng  Instructions,  consisting  of  Four  Articles,  sball  / 
be  annexed  to  the  sâid  Trealy^  and  be  considered  an 
intégral  Part  tbereof. 

Donc  at  Monte  Video,  the  Thîrteenth  Day  of  July 
One  thousand  eîght  hundred   and  thirty*nine« 

(L.  S.J        J.  H.  Mandeyille. 

(L.  S.)        José  ëllatjri. 
A  n  n  e  X   (B.) 
To   the    Treaty    hetween    Great   Britain   and    the 
Oriental  Republic  of  the  Uruguay 9  for  the  Abolition 
of  the  Slave  Trade  of  the  Oriental  Republic  of  the 
Uruguay  y    of  the    Thirteenth   Day^  of  July   One 

thousand  eight  hundred  arid  thirty^nine. 
Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice  which  are  to  réside 
on  the  Coast  of  Africa   and  in  the  Possessions  of  the  Oriental 

Republic  of  the  Uruguay, 

Art.  I.  The  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  estab- 
lished  under  the  Provisions  of  the  Treaty  of  which 
thèse  Régulations  are  declared  to  be  an  intégral  Part 
shall  be  composed  in  the  folio wing  Manner: 

The  Two  High  Contracting  Parties  shall  each  of 
them  nanie  a  Judge  and  an  Arbitrator,  who  shall  be 
authorized  to  hear  and  to  décide,  without  Appeal,  ail 
Cases  of  the  Capture  or  Détention  of  Vessels  which,  în 
pursuauce  of  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty, 
shall  be  brought  before  them«  The  Judges  aud  the 
Arbitnitors  shall,  before  entering  upon  the  Duties  of 
theîr  Office,  respectively  make  Oath  before  the  princi- 
pal Magistrale  of  the  Places  in  which  such  Courts  res- 
pectively shall  réside,  that  they  will  judge  fairly  and 
faithfully,  that  they  will  bave  no  Préférence  either  for 
the  Claîwants  or  the  Captors,  and  that  they  will  act 
in  ail  their  Décisions  in  pursuance  of  the  Stipulations 
of  the  aforesaid  Treaty. 

There  shall  be  attached  to  each  of  such  Courts  a 
Secretary  or  Registrar,  who  shall  be  appointed  by  the 
Government  of  the  Country  within  the  TerritOrie»  of 
which  such  Court  shall  seside.  Such  Secretary  or  Re* 
gistrar  shall  register  ail  the  Acts  of  such  Court,  and 
shall,  previous  to  entering  upon  bis  OSBce;  make  Oath 


352      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1339  le  respect  cl&  à  son- autorité,  et  de  se  comporter  avec 
fidëiîté  et  impartialité  dans  toutes  les  matières  relatives 
à  ses  fonctions. 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  de  la  cour 
qui  sera  établie  sur  la  C(^te  d'Afrique/  sera  payé  par 
sa  majesté  britannique;  et^elui  du  secrétaire  ou  com- 
mis de  la  cour  qui  sera  établie  dans  les  possessions  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  par  le  gouvernement 
de  cette  république. 

Chacun  des  gouvernemens  paiera  la  moitié  du  mon* 
tant  total  des  dépenses  éventuelles  desdites  cours. 

Art.  2.  Les  dépenses  que  fera  rofficier  chargé  de 
là  réception,  de  la  conservation  et  de  Pentretien  du  bâ- 
timent, des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  celles 
qu'entraînera  Texécution  de  la  sentence,  ainsi  que  tous 
les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment  en  juge- 
ment, seront  prélevés,  en  cas  de  condamnation  dudit 
bâtiment;  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  maté- 
riaux du  navire,  après  sa  démolition,  de  ses  approvision- 
nemens .  et  de^  cette  partie  du  chargement  qui  consistera 
en  marchandises;  et,  dans  le  cas  où  le  produit  de  la 
vente  d^e  tous  ces  objets  ne  serait  pas  suffisant  pour 
payer  les  dépenses  de  cette  nature,  il  y  sera  suppléé  par 
le  gouvernement  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  na- 
vire aura  été  condamné. 

Si  le  navire  détenu  est  renvoyé  de  l'accusation,  les 
dépenses  occasionnées  par  sa  mise  en  jugement  seront 
supportées  par  le  capteur,  excepté  dans  les  cas  spécifiés 
et  réglés  d'une  nutre  manière  par  l'art.  10  du  traité 
dont  ces  règlemens  sont  une  annexe,  et  par  l'art.  7  des 
mêmes  règlemens.  • 

Art.  3.  Les  cours  de  justice  mixtes  décideront  de 
la  légalité  de  la  détention  des  bâtimens  que  les  croiseurs 
de  Fune  ou  l'autre  nation  arrêteraient  en  vertu  dudit 
traité.  Ces  cours  décideront  définitivement,  et  sans  ap- 
pel,  toutes  les  questions  qui  seront  soulevées  par  la 
capture  et  la  détention  de  ces  navires. 

La  procédure  desdites  cours  aura  lieu  le  plus  som- 
mairement possible;  et,  a  cette  fin,  on  exige  que  les 
cours  décident  chaque  cas,  autant  que  la  chose  sera 
praticable,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
celui  où  le  bâtiment  détenu  aura  été  amené  au  port 
de  la  résidence  de  la  cour  qui  doit  juger. 
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before  the  Court  to  which  he  is  appoiDted^  that  he  1839 
vrill  conduct  himselfwith  due  Respect  for  its  Âuthorîlyi 
aird  will  act  wîth  Fidelity  and  Iropartîality  in  ail  Mat<n 
ters  relating  to  his  said  Office.  The  Salary  of  the  Se- 
cretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  establlshed  on  the 
Coast  of  Jlfrica  shall  be  paid  by  HevBritannic  Majesty,  . 
and  that  of  the  Secrëtary  or  Registirar  of  the  Court  to  be 
established  in  the  Possessions  of  the  Oriental  Republic 
of  the  Uruguay  by  the  Government  of  that  Republic. 

Ëach  of  theGoverpmentsshall  defrayHalfoftheaggre- 
gâte  Amount  of  the  incidental  Expences  of  such  Courts. 

Art.  II.  The  Ëxpences  incurred  by  the  Offieer 
charged  with  the  Réception ,  Maintenance ,  and  Care  of 
the  detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo ^  and  with  the 
Execution  of  the  Sentence,  and  atl  Disbursements  occa* 
sioned  by  brîngîng  a  Vessel  to  Adjudication ,  shall,  in 
case  of  Condamnation,  be  defrayed  from  the  Funds 
arising  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  Vessel 
after  the  same  shall  hâve  been  broken  up,  of  the  Ship's 
Stores,  and  of  such  Parts  of  the  Cargo  as  shall  consist 
of  Merchandize;  and  in  case  the  Proçeeda  arising  from 
this  Sale  should  not  prove  aiifficient  to  defray  such 
Expences,  the  Deficiency  shall  be  made  good  by  the 
Government  of  the  Country  within  whose  Territ.orîes 
the  Adjudication  shall  hâve  taken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  released,  the  Expen- 
ces occasîoned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Captor,  excepting  in  the  Cases  speci- 
fied  «and  otherwise  provided  for  under  Article  X.  of  the 
Treaty  to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex,  and 
under  Article  VIL  of  thèse  Régulations. 

Art.  m.  The.Mixed  Courts  of  Justice  are  to  de« 
cide  upon  the  Legality  of  the  Détention  of  such  Ves- 
sels  as  the  Cruisers  of  either  Nation  shall,  in  pursu- 
ance  of  the  said  Treaty,  detain.  Thèse  Courts  shall 
judge  deilnitively ,  and  without  Appeal,  ail  Questions 
which  shall  arise  out  of  the  Capture  aild  Détention  of 
such  Vessels. 

The  Proceedingsof  thèse  Courts  shall  take  place  as 
summarily  as  possible,  and  for  this  Purpose  the  Courts  are 
requîred  to  décide  each  Case,  as  far  as  may  be  practicable, 
within  the  Space  of  Twenty  Days  ,  to  be  dated  from  th® 
Day  on  which  the  detained  Vessel  shall  bave  beenbrought 
into  the  Port  where  the  deciding  Court  shall  réside* 
Recueil  gén.     Tome  IF»  Z 
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1839  Eu  aucun  cas ,  la  sentence  finale  en  sera  renvoyée 
au-delà  du  terme  de  deux  mois,  que  ce  soit  par  suite 
de  l'absence  des  témoins,  ou  par  tout  autre  motif ^  à 
moins  que  ce  ne  soit  à  la  demande  de  quelqu'une  des 
parties  intéressées;  auquel  cas  cette  même  partie,  ou 
ces  parties,  donnant  bonne  et  due  caution  de  prendre 
à  leur  charge  la  dépense  et  les  risques  du  retard,  les 
cours  pourront,  à  leur  volonté,  concéder  un  délai  ad- 
ditionnel qui  ne  devra  point  excéder  quatre  mois. 

Il  sera  permis  à  toute  partie  intéressée  d^emplpyer 
tel  avocat  qu'elle  jugera  capable  de  Taider  dans  la  dé- 
fense  de  sa  cause. 

Toutes  les  parties  essentielles  des  procès  instruits 
par  lesdites  cours,  seront  écrites  dans  la  langue  du  pays 
t)ii  ces  mêmes  cours  résident  respectivement. 

Art.  4.    La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivante: 

Les  juges  respectivement  nommés  par  les  deux  na- 
tions procéderont,  eu  premier  lieu,  à  l'examen  des  pa- 
piers du  bâtiment  détenu,  et  recevront  les  dépositions 
du  capitaine  ou  du  commandant  et  de  deux  où  trois, 
au  moins,  des  principaux  individus  du  bord  dudit  na- 
vire, ainsi  que  la  déclaration,  sous  serment,  du  cap- 
teur,  s'il  arrive  que  cette  déclaration  soit  jugée  néces- 
saire, afin  de  se  mettre  en  mesure  de  juger  et  de  pro- 
noncer si  la  détention  dudit  navire  a  été  juste  ou  non, 
suivant  les  stipulations  du  susdit  traité,  et  pour  que  ce 
navire  soit«  en  conséquence,  condamné  ou  relâché. 

S'il  arrive  que  les  deux  juges  ne  s'accordent  pas 
sur  la  sentence  à  prononces  dans  un  cas  quelconque 
soumis  à  leur  décision,  en  ce  qui  concerne,  soit  la  lé- 
galité de  la  détention,  soit  la  circonstance  de  savoir  si 
le  bâtiment  peut  ou  non  être  condamné,  soit  l'indem- 
^nité  à  accorder,  soit  toute  autre  question  qui  pourrait 
résulter  de  ladite  capture;  ou  s'il  naît  quelque  diver- 
gence d'opinion  quant  au  mode  de  procéder  de  ladite 
cour;  lesdits  juges  tireront  au  sort  le  nom  de  l'un  des 
deux  arbitres  nommés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  et 
celui-ci,  après  avoir  examiné  toute  la  procédure,  dis- 
cutera le  cas  avec  les  juges  susmentionnés,  et  la  dé- 
cision ou  sentence  finale  sera  rendue  conformément  à 
l'avis  de  la  majorité  des  trois  membres. 

Art.  5.    Si  le  navire  détenu  doit  être  remis  en   li- 
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The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  delayed  1839 
beyond  the  Feriod  of  TwoMonths,  whetfaer  on  account 
of  the  Absence  of  Witnesses,  or  for  any  other  Causé, 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parties  in- 
terested,  in  which  Case,  upon  such  Farty  or  Parties 
giying  satisfactory  Security  that  they  will  take  upoo 
themselv^es  the  Expence  and  Rîsk  of  the  Delay ,  the 
Courts  may,  ât  their  Discrétion,  grant  an  additional 
Delay,  not  exceeding  Four  Months. 

Ëither  Party  shall  be  aliowed  tb  euiploy  such 
Counsel  as  he  may  think  fit,  to  assist  him  in  the  Con- 
duct  of  his  Cause. 

Âll  the  essential  Parts  of  the  Proceedings  of  the  said 
Courts  shall  be  written  down  in  the  Language  of  the 
Country  in  which  they  shall  respectively  réside. 

Art.  IV.  The  Form  of  the  Process  shall  be  as  folio ws:  — 

The  Judges  appointed  by  the  Two  Nations  respec- 
tively shall,  in  the  first  place / proceed  to  examine  the 
Papers  of  the  detained  Vessel,  and  ta  take  the  Dépo- 
sitions of  the  Master  and  Commander,  and  Two  or 
Three  at  least  of  the  principal  Individûals  on  board 
of  such  Vessel  as  well  as  the  Déclaration  on  Oath  ol 
the  Captor,  should  it  appear  necessary,  in  order  to 
enable  them  to  judge  and  to  pronounce  whether  the 
said  Vessel  has  been  justly  detained  or  not^  according 
to  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty,  and  in  order 
that,  according  to  this  Judgment,  the  Vessel  may  be 
condemned  or  released. 

In  the  event  of  the  Two  Judges  not  agreeing  as  to 
the  Sentence  which  they  ought  to  pronounce  in  any 
Case  brought  before  them,  whether  with  respect  to  the  . 
Legality  of  the  Détention,  the  Liabîlity  of  the  Vessel  to 
Condemnation  ;  or  the  Indemnification  to  be  aliowed,  or 
as  to  any  other  Question  which  may  arise  out  of  the 
said  Capture,  or  in  case  any ' Différence  of  Opinion 
should  arise  between  them  as  to  the  Mode  of  proceeding 
in  the  said  Court,  they  shall  draw  by  Lot  the  Name 
of  one  of  the  Two  Arbîtrators  so  appointed  as  afore- 
said; which  Arbitrator,  after  having  considered  tbe 
Proceedings  which  hâve  taken  place,  shall  consult  with 
the  Two  above-mentioned  Judges  on  the  Case ,  and  the 
final  Sentence  or  Décision  shall  be  pronounced  conform- 
ably  to  the  Opinion  of  the  Majorîty  of  the  Three. 

Art.  V.     If  the  detained  Vessel  èhall  be  restored  by     ^ 

Z2 
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1839  bertë  par  sentence  de  la  cour,  ce  navire  et  son  cbar« 
gement  seront  immédiatement ,  dans  Tëtat  ou  ils  se 
trouvent,  rendus  au  capitaine  ou.  à  la  personne  qui  le 
représente;  ledit  capitaine  ou  cette  personne  ^pouvant 
réclamer,  par  devant  la  même  cour,  une  évalution  du 
montant  des  indemnités  qu'il  peut  avoir  le  droit  d'exiger. 
Le  capteur,  et,  à  son  défaut,  son  gouvernement,  demeure* 
ront  responsables  des  dommages  auxquels  le  capitaine 
dudit  bâtiment,  ou  ses  propriétaires  ou  ceux  de  son 
chargement,  seront  déclares  avoir  droit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s^obligeut  à  payer, 
dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la  sen- 
tence, les  frais  et  dommages  qui  seront  alloués  par  la 
susdite  cour;  et  il  est  entendu  et  convenu  mutuellement 
que  ces  frais  et  dommages  seront  payés  par  le  gouver- 
.  nement  du  pays  auquel  le  capteur  appartient. 

Art.  6.  Si  le  navire  détenu  est  condamné,  il  sera 
déclaré  bonne  prise,  conjointement  avec  son  chargement, 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  à  Texception  des  esclaves 
qui  auraient  été  mis  à  son  bord  comme  objets  de  com* 
merce;  et  ledit  bâtiment,  suivant  ce  qui  se  trouve  sti* 
pulé  dans  l'art.  11.  du  traité  de  cette  date,  sera,  ainsi 
que  son  chargement,  vendu  aux  enchères,  pour  le  profit 
des  deux  gouvernemens ,  obligés  au  paiement  des  dé- 
penses ci-dessus  mentionnées. 

Les  esclaves  recevront  un  certificat  d'émancipation 
de  la  cour,  et  seront  livrés  au  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  la  cour  qui  aura  prononcé  la  sentence 
se  trouve  établie,  pour  être  traités  en  conformité  des 
ràglemens  et  conditions  contenus  dans  l'annexe  de  ce 
traité,  sous  la  lettre  C. 

Les  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  le  renvoi 
des  capitaines  et  équipage  des  bâtîmens  condamnés,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  auquel  lesdits  capitai- 
nes et  équipages  appartiennent. 

Art.  7.  Les  cours  de  justice  mixtes  prendront  aussi 
connaissance,  pour  les  décider  définitivement  et  sans 
appel,  de  toutes  les  réclamations  d'indemnité  pour  perte 
causée  aux  navires  et  à  leurs  chargemens  qui  auraient 
été  détenus  suivant  les  stipulations  du  présent  traité, 
mais  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  comme  bonne 
prise  par  lesdites  cours;  et  daris  tous  les  cas  ou  la  res- 
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the  Sentence  of  the  Court ,  the  Vessel  '  and  the  Cargo,  1839 
in  the  State  in  ^hîch  they  shall  then  be  fonnd,  shall 
forthwîth  be  given  up  to  the  Master  or  to  the  Ferson 
\^ho  represents  him;  and  8uch  Master.  or.  other  Person 
inay  before  the  same  Court  daim  a  ValuiEitioQ  of.  the 
Damages  vrhich  he  may  hâve  a  Right  to  demand.  The 
Captor  himselfy  and  in  his  Default  hîs  Government, 
shali  remain  responsîble  for  the  Damages  tQ  which  the 
Master  of  such  Vessel,  or  the  Owners  of  the  Vessel  or 
of  her  Cargo  ^  may  be  pronounced  to  be  entitled. 

The  Two  Hîgh  Contracting  Parties  bind  themsel^ves 
to  pay,  within  the  Term  of  a  Year  from  the  Date  of 
the  Sentence ,  the  Costs  and  Damages  which  may  be 
avirarded  by  the  above-named  Court ,  it  being  mutually 
iinderstood  and  agreed  that  such  Costs  and  Damages 
shali  be  made  good  by  the  Government  of  thé  Country 
of  which  the  Captor  shali  be  a  Subject. 

Art.  VI.  If  the  detained  Vessel  shali  be  condemned  she 
shali  be  declared  lawful  Prize,  together  with  her  Cargo, 
of  whatever  Description  it  may  be,  with  the  Excep- 
tion of  the  Slaves  who  shali  bave  been  brought  on 
bôard  for  the  Purposes  of  Commerce;  and  the  said  Ves- 
sel, subject  to  the  Régulations  in  Article  IX.  of  the 
Treaty  of  this  Date,  shali;  as  well  as  her  Cargo,  be 
sold  by  public  Sale  for  the  Profit  of  the  Two  Govern- 
ments,  subject  to  the  Payment  of  the  Expences  herein* 
before  mentioned.  ' 

The  Slaves  shali  receive  from  the  Court  a  Certificate 
of  Emancipation,  and  shali  be  delivered  over  to  the 
Government  in  whose  Tèrritory  the  Court  which  shali 
hâve  judged  them  shali  be  established^  to  be  dealt  with 
accordîng  to  the  Régulations  and  Conditions  coutained 
in  the  Annex  to  this  Treaty,  sub  literâ  (C.) 

The  Charges  incurred  for  the  Support   and   for  the  . 
Return  Voyage  of  the  Commanders  and  Crews  of  con- 
demned Vessels  shali   be  defrayed  by  the  Government 
of  which  such  Commanders  and  Crews  are  the  Subjects. 

Art.  VII.  The  Mixed  Courts  of  Justice  shali  also 
take  cognizance  of,  and  shali  décide  definitively,  and 
withoul  Appeal,  ail  Claîms  for  Compensation  on  account 
of  Losses  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  which  shali 
hâve  been  detained  under  the  Provisions  of  this  Treaty, 
but  which  shali  not  bave  been  condemned  as  légal 
Prize  by   the  sard   Courts;  abd  in   ail  Cases  (aave  as 
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1^39  tîtution  de  ces  navires  ou  chargemens  serait  ordonnée 
(excepte  dans  ceux  mentionnes  dans  Fart.  10  du  traite 
dont  ces  règlemens  sont  une  annexe,  et  dans  une  par- 
tie subséquente  de  ces  règlemens)^  la  cour  devra  allouer 
au  rëclamant  ou  aux  rëclamans^  ou  à  leur  représentant 
ou  représentans,  et  à  leur  profit,  une  juste  et  complète 
indemnité  pour  tous  lés  frais  du  procès  et  pour  toutes 
les  pertes  et  dommages  que  le  propriétaire  ou  les  pro- 
priétaires  auront  effectivement  soufferts  par  suite  de 
cette  capture  et  de  cette  détention,  savoir: 

1^  £n  cas  de  pprte  totale,  le  réclamant  ou  les  ré- 
clamans  seront  indemnisés: 

a.  Du  corps  du  navire»  de  ses  agrès,  apparaux  et 
fournitures; 

&•     De  tout  le  fret  échu  et  à  échoir; 

c.  De  la  valeur  du  chargement  en  marchandises, 
sHl  y  en  avait,  déduction  faite  de  tous  les  frais  et  char« 
ges  qu'aura  occasionnés  la  vente  de  ce  chargement  ^  y 
compris  la  commission  de  veqte; 

a.  De  toutes  les  autres  dépenses  d'usage  en  cas 
semblable  de  perte  totale. 

2^  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  perte  ne  sera 
pas  totale,  sauf  ceux  qui  seront  ci-dessous  spécifiés ,  le 
réclamant  ou  les  réclamans  seront  indemnisés. 

a.  De  tous  les  dommages  et  frais  spéciaux  causés 
au  navire  par  sa  détention,  et.de  la  perte  du  fret  échu 
ou  à  échoir; 

6.  De  la  starie,  quand  on  la  doit,  en  conformité 
du   arif  annexé  au  présent  article; 

De  toute  détérioration  du   chargement. 

d.  De  toute  prime  d'assurance  sur  augmentation 
de  risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclamans  auront  droit  aux 
intérêts,  à  raison  de  5  pour  100  par  an,  de  la  somme 
qui  leur  aura  été  adjugée,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  soit 
payée  par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire 
capteur.  Le  montant  total  de  cette  indemnité  sera  cal- 
culé en  la  monnaie  du  pays  auquel  appartient  le  navire 
capteur,  et  sera  liquidé  au  change  courant  du  jour  de 
la  sentence. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  convientient 
toutefois  que,  s'il  est  démontré  d'une  manière  qui  sa- 
tisfasse les  juges  des  deux  nations,  et  sans  qu'il  leur 
faille  recourir  à  la  décision  d'un  arbitre»  que  le  capteur 
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mentioned  in  Arlîde  X.  of  the  Treaty  to  ^hich  thèse  1839 
Régulations  form  an  Annex,  and  m  a  subséquent  Part 
of  thèse  ReguIatioriB,)  whereiu  HestitutîoQ  of  H\ch  Ves- 
sels  and  Cargoeg  sKalI  be  decreed^  tlie  Court  sUall  award 
to  the  Claîmant  or  Claîmants^  or  ta  hU  or  their  law- 
ful  Attorney  or  Attornieâ  ,  for  hîa  or  their  Use,  a  }ust 
and  complète  Indetnnifîcatîon  for  ail  Costa  oE  Suït^  and 
for  ail  Losses  and  Damages  whîch  ihe  Owner  or  Owoera 
may  haye  actiially  sufitained  hj  fiiich  Capture  and  De- 
tention;  (ihat  ia  to  say,) 

First.  In  case  of  total  Loss^  the  Claimant  or  Claim- 
ants  shall  be  indemnified,  — 

(a)  For  the  Ship,  her  Tàckle^  Equipment,  and  Stores» 

(b)  For  ail  Freights  due  and  payable. 

(c)  For  the  Value  of  the  Cargo  or  Merchandize/ 
if  any ,  deductîng  ail  Charges  and  Expences  payable 
upon  the  Sale  of  such  Cargo ,  including  Commission 
of  Sale.. 

(d)  For  ail  other  regular  Charges  in  such  Case  of 
total  Loss.  ' 

Secondly.  In  ail  other  Cases,  save  as  herein-aftér 
mentioned,  not  of  total  Loss,  the  Claimant  or  Claim* 
ants  shall  be  îndemnified.  — 

(a)  For  ail   spécial   Damages   and  Expencea  occagîo-     ^ 
ned  to    the  Ship    by    ihe  Détention  »    and    for  Loas   of 
Freight  when  due  or  payable, 

(b)  For  Demurrag©  whea  due^  according  lo  ihe 
Schedule  annexed  to  the  présent  Article, 

(c)  For  any  Détérioration  of  the  Cargo.  *• 

(d)  For  ail  Fremiu m  of  Insurance  on  addîtional  Kîsks.    '^ 
The  Claimant  or  Claiinanta   shall   be  entitled    to  In-     ^ 

terest  at  the  Rate  of  Fîve  pBt  Centum  per  jinnum 
on  Ihe  Sum  awarded  ^  imlil  such  S  uni  is  paid  by  the 
Government  to  whîch  Ihe  capturlng  Shîps  belongs.  The 
whole  Amount  of  auch  iDdemnîlicatlons  ahalt  be  calcu- 
lated  in  the  Money  oF  the  Counlry  to  which  the  de- 
tained  Vessel  belonga,  and  shall  be  IJqntdated  at  the 
Exchange  curreiit  at  ihe  Time  of  Ihe  Award. 

The  Two  High  Contractîng  Parties,  however,  hâve 
agreed,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  Satisfaction  of 
the  Judges  of  the  Two  Nations^  and  withont  having  re- 
course 4o  the  Deciâîon  of  an  Arbîtrator,  that  the  Captor 
has  been  let  into  Error  by  the  Fauît  of  the  Maater  or 
Commander  of  the  detained  Yetsélj  the  detained  Vessel 
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1839  a  ëté  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capitaine  ou  da 
commandant  du  navire  détenu ,  le  susdit  navire  n'aura 
pas  droit ,  en  ce  cas ,  à  recevoir  pour  le  temps  de  sa 
détention  la  starie  stipulée  au  présent  article,  ni  à  au-- 
cune  autre  indemnité  pour  les  pertes  et  dommages  ou 
dépenses  provenant  de  cette  détention. 

Tarif  des  staries  ou   indemnités  quotidiennes   des 
frais  de  retard  d^un  navire  de: 

100  à  120  tonneaux  inclusivement,  5  L  st.  par  jour. 
121  à  150         —  —  6  — 

151  à  170         —  —  8  — 

171  à  200         —  _  10  _ 

201  à  220         —  —  11  — 

221  à  250         —  —  12  — 

251  à  270         —  —  14  — 

271  à  300         —  —  15  — 

et  ainsi  proportionnellement. 

Art  8.  Les  juges,  les  arbitres,  les  secrétaires  des 
cours  de  justice  mixtes  ne  demanderont  ou  ne  recevront 
d'aucune  des  parties  intéressées,  dans  les  cas  portés  de- 
vant lesdites  cours,  aucune  rétribution  ou  aucun  cadeau 
quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour 
Faccomplissement  des  devoirs  que  lesdits  juges,  arbitres 
et  secrétaires  sont  tenus  de  remplir. 

Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent qu'en  cas  de  décès,  maladie,  absence  avec  per- 
mission, ou  autre  empêchement  légal  quelconque,  d'un 
ou  de  plusieurs  des.  juges  ou  arbitres  qui  composent 
respectivement  les  cours  ci-dessus  mentionnées,  la  place 
desdits  juges  ou  arbitres  sera  occupée  par  intérim  de  la 
manière  suivante  : 

10  Du  côté  de  sa  majesté  britannique,  et  dans  la 
cour  qui  sera  établie  dans  les  possessions  de  sadite  ma- 
jesté, —  si  la  vacance  provient  du  juge  britannique ,  — 
son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  britannique;  et,  en 
ce  cas,  comme  aussi  dans  celui  où  la  vacance  provien- 
drait originairement  de  l'arbitre  anglais,  l'emploi  de  ce 
dernier  sera  cuccessivement  rempli  par  le  gouverneur 
ou  le  lieutenant-gouverneur  résidant  dans  lesdites  pos- 
sessions, par  le  principal  magistrat,  et  par  le  secrétaire 
du  gouvernement  de  ces  mêmes  possessions;  et  ladite 
cour,  ainsi  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tien- 
dra ses  séances  ;  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elle 
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io  tliat  Case  shall  not  hâve  the  Bigbt    of  receiving  for  1839 
the  Time  of  her  Détention  the  Demurrage  stipulated  by 
the   présent   Article,    nor   any.  other  Compensation  for 
Losses,   Damages  9  or  Expences  conséquent  upon    Such 
Détention. 

Schedule  of  Demurrage    or    daiVy  jâllçwance  for 
a   T^easel: 
of  100  Tons  to  120  inclusive  —  Livr«5  per  Diem. 

—  —  6  — 

_  _  .  10  _      . 

—  —  11  — 

—  —  12  — 

—  —  14  — 

—  —  15  — 
And  so  on  in  proportion. 

Art.  VIII.  Neither  the  Judges,  not*  the  Arbitrators, 
nor  the  Secretaries  of  the  Mixed  Courts  of  Justice,  shall 
demand  or  receive  from  any  of  the  Parties,  concerne^ 
in  the  Cases  which  shall  be  brought  before  such  Courts 
any  Emolument  or  Gift,  under  any  FrQtext  wbatsoeyery 
for  the  Performance  of  the  Duties  which  such  Judges, 
Arbitrators ,  and  Secretaries  bave  to  perform» 

Art.  IX.  The  Two  High  Contracting  Parti'es  hâte 
agreed  that  in  the  event  of  the  Death ,  Sickness,  Ab- 
sence on  Leave ,  or  any  other  légal  Impedîment  of  One 
or  more  of  the  Judges  or  Arbitrators  composing  the  abo- 
vementioned  Courts  respectively ,  the  Posts  of  such 
Judge  and  of  such  Arbitrator  shall  be  !8upplied  ad  in-' 
terim  in  the  following  Manuer: 

First.  On  the  part  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
in  that  Court  which  shall  sit  within  the  Possessions -of 
Her  saîd  Majesty,  if  the  Vacancy  be  that  of  the  Britiah 
Judge ,  bis  Place  shall  be  filled  by  the  British  A^rbir 
trator;  and  eîther  in  that  Case,  or  in  the  Casé  wher« 
tbe  Vacancy  be  originally  that  o.f  the  British  Arbitra*» 
tor,  the  Place  of  such  Arbitrator  shall  be  £lled  succea- 
sively  by  the  Covernor  or  Lieutenant  Governor  resi- 
dent  in  such  Possession ,  by  the  principal  Magistmte 
of  tbe  same,  and  by  the  Secretary  of  the  Govctrpment; 
and  the  said  Court  so  constituted  as  abov^e  «shall  fit, 
and  in  ali  Cases  brought  beforç.tliem  for  Adjiidic|itioQ 
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1839  pour  y  être  juges,  elle  procédera  à  leur  jugement  et  a 
la  prononciatioD  de  la  sentence  en  conformitë  des  dis* 
positions  ci -dessus; 

2^  Du  Coté  de  la  Grande-Bretagne,  et  dans  la 
cour  qui  sera  établie  dans  les  possessions  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  —  si  la  vacance  provient 
du  juge  britannique,  —  son  emploi  sera  rempli  par 
l'arbitre  britannique;  et  en  ce  cas»  comme  aussi  dans 
le  cas  où  la  vacance  proviendrait  originairement  de  Tar- 
bitre  britannique,   l'emploi  de  ce  dernier  sera  successi- 

\  vement  rempli  par  le  consul  et  le  vice-consul  anglais, 
s'il  existe  un  consul  ou  vice- consul  anglais  nommé  et 
résidant  dans  lesdites  possessions;  et  si  la  vacance  pro- 
vient jBgalement  du  juge  et  de  l'arbitre  britanniques, 
remploi  du  juge  britannique  sera  rempli  alors  par  le 
consul  britannique,  et  celui  de  l'arbitre  britannique  par 
le  vice-consul  britannique,  s'il  y  a  un  consul  et  un  vice- 
consul  britanniques  nommés  et  résidant  dans  lesdites  pos« 
sessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-consul  britanniques 
pour  suppléer  l'arbitre  britannique,  alors  on  appellera 
l'arbitre  montévidéen  dans  les  cas  où  l'arbitre  britannique 
aurait  été  appelé  lui-même  s'il  eût  été  présent;  mais  si  . 
la  vacance  provient  h.  la  fois  du  juge  et  de  l'arbitre 
britanniques,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni  vice -consul 
britanniques  pour  en  faire  les  fonctions  par  intérim,—^ 
alors  lé  juge  et  l'arbitre  montévidéens  tiendront  leurs 
séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  eux  pour  y 
être  jugés,  procéderont  au  jugement  et  à  la  prononda* 
tion  de  la  sentence; 

30  Du  côté  de  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, et  dans  la  cour  qui  sera  établie  dans  les  territoi- 
res de  ladite  république,  si  la  vacance  provient  du  jugé 
montévidéen ,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  mon- 
tévidéen, et,  dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  celui  où 
la  vacance  proviendrait  de  l'arbitre  nion|évidéen ,  l'em- 
ploi de  ce  dernier  sera  successivement  rempli  par  le 
gouverneur  ou  le  lieutenant -gouverneur  résidant  dans 
lesdites  possessions,  par  le  principal  magistrat,  et  par  le 
secrétaire  du  gouvernement  de  ces  mêmes   possessions; 

•  et  ladite  cour,   ainsi  constituée  comme   il  est  dit  ci-des« 
suii,  tiendra  ses  séances,  et,  dans   tous  les  cas  portés 
devant  elle  pour  y  être  jugés,  elle  procédera  en  consé- 
quence à  leur  jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  ; 
4^    Du  cdté  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
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shall  proceed'  to  adjudge  the  same^  and  to  pasa  Sentence  1838 
accordingly. 

Secondly.  On  the  Part  of  Great  Britairiy  and  in 
that  Court  which  shall  ait  wîthin  the  Possessions  of 
the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay ^  if  the  Vacancy 
be  tbat  of  the  British  Judge,  bis  Place  shall  be  fiUed 
by  the  British  Arbîtrator;  and  either  in  that  Case,  or 
in  the  Case  where  the  Vacancy  be  originally  that  of 
the  British  Arbîtrator,  bis  Place  shall  be  fiUed  siicces- 
sively  by  the  British  Consul  ^nà  British  Yic^CouhxA 
if  there  be  a  British  Coiisul  or  British  Vice  Consul-^ 
appointed  to  and  résident  in  such  Possession;  and  in 
the  Case  where  the  Vacancy  be  both  of  the  British  Judge 
and  of  the  British  Arbîtrator,  then  the  Vacancy  of  the 
British  Judge  shall  be  filled  by  the  British  Consul,  and 
that  of  the  British  Arbîtrator  by  the  British  Vice  Con- 
sul, if  there  be  a  British  Consul  and  British  Vice  Con- 
sul appointed  to  and  résident  in  such  Possession;  and 
if  there  shall  be  no  British  Consul  or  British  Vice 
Consul  to  £11  the  Place  of  British  Arbitrator,  then  the 
Monte-Videan  Arbitrator  shall  be  called  in  in  those  Cases 
in  whîch  a  British  Arbitrator,  were  there  any,  vrould 
be  called  in;  and  in  case  the  Vacancy  be  both  of  the 
British  Judge  SLtiA^British  Arbîtt'ator,  and  there  be  nei- 
ther  British  Consul  nor  British  Vice  Consul  to  £11  ad 
intérim  the  Vacancîes,  then  \he  Monte^f^idean  Judge 
and  Monte- Videan  Arbitrator  shall  sit,  and  in  ail 
Cases  brougt  before  them  for  Adjudication  shall  proceed 
to  adjudge  the  same,  and  pass  Sentence  accordingly. 

Thirdly.  On  the  Part  of  the  Oriental  Republic  of  . 
the  Uruguay^  and  in  that  Court  whîch  shall  sit  within 
the  Territories  of  the  saîd  Republic,  if  thè  Vacancy  be 
that  of  the  Monte- Videan  Judge,  bis  Place  shall  be  filled 
by  the  Monte^Fidean  Arbitrator^  and  eithçr  in  that 
Case,  or  in  the  Case  where  the  Vacancy  be  originally 
thatjof  the  Monte-Videan  Arbitrator,  the  Place  of  such 
Arbitrator  shall  be  filled  successiTcly  by  the  Governor 
or  Lieutenant  Governor  résident  in  such  Possession,  ^by 
the  principal  Magistrate  of  the  same,  and  by  the  Secre* 
tary  of  the  Govemment;  and  the  said  Court  so  consti- 
tuted  as  above  shall  sit,  and  iti  ail  Cases  brought  before 
them  for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  the  sane, 
and  pass  Sentence  accordingly» 

Fourthly.    On  the  Part  of  the  Oriental  RepubUc  of 
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1839  et  dans  la  cour  qui  sera  établie  dans  les  possessions  de 
S,  M,  B.,  si  la  vacance  provient  du  juge  montévidéeD, 
son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  montëvidëen^  et^ 
dans  ce  cas,  comme  aussi  'dans  le  cas  où  la  vacance 
^proviendrait  originairement  de  l'arbitre  montévidëen, 
leur  emploi  sera  successivement  rempli  par  le  consul 
et  le  vice-consul  montévidëens,  s'il  j  a  un  consul  ou 
un  vice-consul  montévidéens,  nommés  et  résidant  dans 
lesdites  possessions;  et  dans  le  cas  où  la  vacance  pro- 
viendrait à  la  fois  du  )Uge  et  de  l'arbitre  montévidéens, 
alors  l'emploi  du  juge  sera  rempli  par  le  consul  montévi- 
déen,  et  celui  de  l'arbitre  montévidéen  par  le  vice-consql 
inontévidéen ,  s'il  existe  un  consul  et  un  vice-consul 
montévidéens ,  nommés  et  résidant  dans  lesdites  posses- 
sions; et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  consul  ni  vice- 
consul  montévidéens  pour  suppléer  l'arbitre  montévidéen, 
alors  l'arbitre  britannique  sera  appelé  dans  les  cas  où 
l'arbitre  montévidéen  eût  été  lui-même  appelé,  s'il  avait 
été  présent;  et  dans  le  cas  où  la  vacance  proviendrait 
à  la  fois  du  juge  et  de  l'arbitre  montévidéens,  et  où  il 
n'y  aurait  ni  consul  ni  vice-consul  montévidéens  pour 
en  faire  les  fonctions  par  intérim,  alors  le  juge  et  l'ar- 
bitre britanniques  tiendront  leurs  séances,  et,  d^ns  tous 
les  cas  portés  devant  eux  pour  y  être  ]ugé8,  ils  procé- 
deront en  conséquence  au  Jugement  et  à  la  prononcia- 
tion de  la  éentence. 


Le  gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur  de  l'établis- 
sement où  l'une  des  cours  de  justice  mixtes  aura  à  ré- 
sider devra,  dans  le  cas  où  il  surviendra  une  vacance, 
soit  de  la  part  du  juge,  soit  de  celle  de  l'arbitre  de 
l'autre  haute  partie  contractante,  en  faire  part  immédia- 
tement au  gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur  du  plus 
proche  établissement  de  l'autre  haute  partie  contractante, 
afin  qu'il  puisse  être  suppléé  à  cette  vacance  dans  le 
plus  court  délai  possible;  et  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  convient  qu'il  sera  pourvu  définitivemeut 
le  plus  tôt  possible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  dé- 
cès, ou  pour  tout  autre  motif,  pourraient  survenir  dans 
les  cours  susmentionnées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,    en  conformité    de 
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the  Uruguay  y  and  in  that  Court  Mrhich  ahall  sît  witbin  the  1839 
Possessions  of  Her  Britannic  M^]e^iyy  if  the  Vacancy 
be  that  of  the  Monte' Videan  Judge,  his  Place  sfaall 
be  filled  by  the  Monte^Videan  Arbilrator;  and  eîther 
in  that  Case,  or  in  the  Case  where  the  Vacancy  be 
originally  that  of  the  Monte -J^idean  Arbitrator,  his 
Place  shall  be  filled  successively  by  the  Monte-Videan 
Consul  and  Monte- f^idean  Vice  Consul,  if  there  be  a. 
Monte-P^idean  Consul  or  Monte- J^idean  Vice  Consul 
appointed  to  and  résident  in  such  Possession;  and  in 
the  Case  where  the  Vacancy  bç  both  of  the  Monte- 
Videaa  Judge  and  of  the  Monte-Videan  Arbitrator, 
then  the  Vacancy  of  the  Judge  shall  be  filled  by  the  Monte^ 
Videan  Consul,  and  that  of  Xhe  Monte- Videan  Arbi- 
trator by  the  Monte- f^idean  Viœ  Consul,  if  there  be  f^ 
Monte 'Videan  Consul  and  a  Monte- Videan  Vice 
Consul  appointed  to  and  résident  in  such  Possession  ; 
and  in  the  Case  in  whicb  there  be  no  Monte» Videafi 
Consul  or  Monte- Videan  Yice  Consul  to  £11  the  Place 
of  Monte- Videan  Arbitrator»  then  the  British  Arbi- 
trator shall  be  called  in,  in  those  Cases  in  whicb  a 
Monte- Videan  Arbitrator,  where  there  any,  would 
be  called  in  ;  and  in  case  the  Vacancy  be  both  of  the 
Monte-Videan  Judge  and  Monte-Videan  Arbitrator, 
and  there  be  neither  Monte- Videan  Consul  nor  Monte^ 
Videan  Vice  Consul  to.fill  ad  intérim  the  Vacancies, 
then  the  Britisli  Judge  and  British  Arbitrator  shall  sil, 
and  in  ail  Cases  brought  before  thein  for  Adjudication 
shall  proceed  to  adjudge  the  same ,  and  to  pass  Sen- 
tence accordingly. 

The  Governor  or  Lieutenant  Governor  of  the  Settle- 
ment  wherein  either  of  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall 
sit,  in  the  event  of  a  Vacancy  arising  either  of  the  Judge 
or  the  Arbitrator  of  the  olher  Hîgh  Contracting  Party, 
shall  forthwîth  giye  Notice  of  the  same  to  the  Governor 
or  Lieutenant  Governor  of  the  nearest  Settlement  of  such 
other  High  Contracting  Party,  in  order  that  such  Vacancy 
inay  be  supplied  at  the  earlîest  possible  Period;  an^ 
each  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  to  supply 
definitively,  as  soon  as  possible,  the  Vacancies  which 
may  arise  in  the  abovenientioned  Courts  from  Death^ 
or  from  aiiy  other  Cause  whatever. 

The   undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,   in 
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1839  l'article  13  du  traité  signé  par  eux  cejourd'huî  13  juil- 
let 1839 y  convienueot  que  les  règlemens  qui  précèdent, 
contenus  en  neuf  articles,  seront  annexés  audit  traité, 
et  considérés  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Fait  à  Montevideo  ;  le  13  juillet  1839. 

Signé  :  H.  Mahdeyille. 

José  ëllauri. 

A  n  n  e  X  e   C.   ' 
"  Règlemens  relatifs  au  traitement  des  nègres  libérés. 

Art.  1er.  L'objet  et  le  but  de  ces  régleniens  sont 
d'assurer  aux  nègres  libérés  en  vertu  des  stipulations 
du  traité  auquel  lesdits  règlemens  sont  annexés  sous  la 
lettre  C,  un  bon  traitement  permanent,  et  une  pleine 
et  complète  émancipation,  conformément  aux  intentions 
humaines  des  parties  contractantes  audit  traité. 

Art.  2.  Aussitôt  qu'une  sentence  de  condamnation 
contre  un  navire  accusé  d'être  impliqué  dans  le  com* 
merce  illicite  de  l'esclavage,  aura  été  prononcée  par  la 
cour  de  justice  mixte  établie  en  vertu  du  traité  auquel 
ces  règlemens  sont  annexés,  tous  les  nègres  qui  se  trou* 
veront  à  bord  dudit  bâtiment,  et  qui  y  auront  été  ame- 
nés dans  un  but  de  commerce,  seront  livrés  gouverne- 
ment du  lieu  où  réside  ladite  cour. 

Art.  3.  Les  nègres  ainsi  libérés  et  remis  \  ce  gou- 
vernement, seront  confiés  aux  soins  et  à  la  surintendance 
d'une  commission  composée  de  deux  membres  ou  com- 
missaires, autorisés  à  en  convoquer  un  troisième  quand 
les  circonstances  ci-dessus  spécifiées  se  présenteraient. 

Dans  celle  des  colonies  ou  possessions  de  sa  majesté 
britannique  où,  en  vertu  du  traité  auquel  ces  règlemens 
sont  annexés,  une  cour  de  justice  mixte  devra  résider, 
la  commission  de  surintendance  des  nègres  libérés  sera 
composée  du  gouverneur  de  ladite  colonie  ou  possession, 
'  et  du  juge  montévidéen  dans  ladite  cour  de  justice  mixte; 
et  quand  le  juge  montévidéen  sera  absent,  alors  l'arbi- 
tre montévidéen  de  ladite  cour  de  justice  mixte  siégera, 
à  la  place  du  juge,  dans  la  commission  de  surintendance 
des  nègres  libérés. 

Dans  celle  des  colonies  ou  possessions  de  la  repu- 
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conformity  vrith  Art.  XIII.  of  the  Treaty  signed  by  them  1839 
on  thîs  Day,  tbe  Thirteenth  of  July  One  thousand  eight 
hundred  and  thirty-nine^  that  the  precediog  Régulations, 
consîsting  of  Nine  Articles  9  sball  be  annexed  to  tbe  said 
Treaty,  and  considered  as  au  intégral  Part  tbereof. 

Done  at  Monte-Video ^  tbe .  Thirteentb  Day  of 
July  Onetbousand  eigbt  hundred  and  tbirty^nine. 

TL.  S.)        J.  H«  MAimEYiLLS. 

(L.  S.)        JosE  Ellavri. 

A  n  n  e  X  (C.) 

Régulations  in  respect  to  JYeatinent  of  liherated 

Negroes. 

Art.  I.  Tbe  Object  and  Purpose  of  thèse  Régula- 
tiens  is,  to  secure  to  Negroes  liberated  under  tbe  8ti« 
pulations  of  tbe  Treaty  to  vrbich  thèse.  Régulations  form 
an  Annex,  sub  literd  (C),  permanent  good  Trealmenti 
and  a  full  and  complète  Emancipation,  according  to  the 
humane  Intentions  of  tbe  Parties  to  tbe  Treaty* 

Art.  IL  Immediately  after  Sentence  of  Condemna- 
tion  upon  a  Vessel  charged  with  being  concerned  in  il* 
légal  Slave  Trade  sball  bave  been  passed  by  tbe  Mixed 
Court  of  Justice  establisbed  under  tbe  Treaty  to  which 
thèse  Régulations  form  an  Annex,  ail  Negroes  wbo  were 
on  board  of  such  Vessel,  and  wbo  were  brought  on 
board  for  tbe  Purpose  of  Traffic,  sball  be  deliveredover 
to  tbe  Government  of  tbe  Place  where  such  Court  résides.    < 

Art.  III.  Tbe  Negroes  so  liberated ,  and  delivered 
over  to  tbe  Govsrnment,  sball  be  placed  under  tbe  Care 
and  Superintendence  of  a  Board  consîsting  of  Two  Mem- 
bers  or  Commissioners,  with  a  Power  to  call  in  a  Third 
Meniber,  under  tbe  Circumstances  herein-after  stated. 

In  that  Colony  or  Possessions  of  Her  Britannic  . 
Majesty'  in  which,  undér  the  Treaty  to  which  thèse 
Régulations  form  an  Annex,  a  Mixed  Court  of  Justice 
is  to  sit,  tbe  Board  of  Superintendence  of  the  liberated 
Negroes  sball  consist  of  the  Govemor  of  tbe  said  Co- 
lony or  Possession  9  and  of  tbe  Monte- Videan  Judge 
in  tbe  said  Mixed  Court  of  Justice  ;  and  when  the 
Monte^Kidean  Judge  is  absent,  then  tbe  Monte^Vi^  . 
dean  Aebitrator  of  tbe  said  Mixed  Court  of  Justice 
sball  sit  in  tbe  Place  of  the  Judge  in  tbe  Board  of  Su- 
perintendence of  liberated  Negroes. 

In  that  Colony  or  Possession  of  tbe  Oriental  Repub- 
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i839  blique  orientale  de  TUruguay  où,  en  vertu  du  présent 
traité,  une  cour.de  justice  mixte  devra  résider  ;  la  com- 
mission de  surintendance  des  nègres  libérés  se  compo- 
sera du  gouverùeur  de  cette  colonie  ou  possession  et 
du  )uge  britannique  de  ladite  cour  de  justice  mixte;  et 
quand  le  juge  britannique  sera  absent ,  alors  l'arbitre 
britannique  de  ladite  cour  de  justice  mixte  siégera,  à  la 
place  du  juge,  dans  la  commission  de  surintendance 
des  nègres  libérés. 

Les  différens  membres  de  la  commission  de  surin- 
tendance, avant  d^entrer  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions respectives,  prêteront  serment,  devant  le  principal 
magistrat  du  lieu,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidé- 
lité, sans  faveur  ou  partialité,  conformén^ent  aux  véri- 
tables intention  et  interprétation  de  ces  règlemens. 

Art.  4.  Pour  mieux  atteindre  le  but  qu'on  s'est 
proposé  dans  les  présens  règlemens,  une  personne  de 
probité  et  d'humanité  notoires  sera  choisie  et  nommée 
par  la  commission  de  surintendance,  pour  agir  sous  sa 
direction  y  avec  le  titre  de  curateur  des  nègres  libérés;  et 
ce  curateur  pourra,  avec  l'autorisation  de  la  comniission, 
employer  les  personnes  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
Paider  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Le  curateur  ainsi  nommé,  devra,  avant  de  commen- 
cer \i  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  prêter  serment^ 
devant  la  commission  de  surintendance,  de  la  manière 
suivante: 

Moi,  A.  B.,  je  jure  solennellement  d'agir,  dans  l'exer- 
cice de  mes  fonctions,  le  mieux  que  je  le  pourrai  et 
l'entendrai,  fidèlement  et  impartialement,  et  de  me  coo« 
duire  avec  le  respect  dû  à  Fautorité  de  la  commission  de 
surintendance  des  nègres  libérés  à  laquelle  je  suis  attaché. 

Ainsi,  que  Dieu  m'assiste! 

Art.  5.  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assister 
personnellement  a  la  remise  qui  sera  faite  des  nègres  à  la 
personne  chargée  par  le  gouvernement  de  les  recevoir, 
après  la  prononciation  de  la  sentence  d'émancipation, 
ainsi  que   cela   est  spécifié  a  l'article  2  de  ces  règlemens. 

Quand  les  nègres  seront  remis  au  gouvernement,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  l'officier  qui  les  recevra  devra 
en  donner  un  reçu  en  double  expédition  originale, 
signée  par  lui  et  portant  le  nombre  des  individus  de  Pun 
et  l'autre  sexe. 

Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  à  la  personne 
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blic  Of  the  Uruguay  in  which  tlnder  the  présent  Treaty  18S9 
a  Mixed  Court  of  Justice  is  to  sit,  the  Board  of  Su- 
perintendence  of  the  liberated  Negroes  shali  consist  of 
the  Governor  of  that  Colony  or 'Possession  and  of  thé 
British  Judge  in  the  said  Mixed  CouHs  of  Justice;  and 
when  the  Britiah  Juàge  is  absent,  then  the  British  Ar* 
bîtrator  of  the  said  Mixed  Court  of  Justice  shall  sit  in  • 
the  iPlace  of  the  Judge  iti  the  Board  of  Superintendence 
of  liberated  Negroes. 

The  several  Members  of  the  Board  of  Superinten* 
dence  shall,  before  entering  upon  their' Offices  respec** 
tively,  take  an  Oath,  in  the  Présence  of  the  principal^ 
Magistrate  of  the  Place*,  that  they  Mrill  faithfully  exécute 
their  Office,  wîthout  Favour  or  Partiality,  accordiog  to 
the  true  Intent  and  Meaning  of  thèse  Régulations. 

Art.  IV.  In  order  the  better  to  carrjr  into  effect 
the  Purposes  intended  by  the  présent  Régulations,  â 
Person  of  knowa  Probity  and  Humanity  shall  be  selec- 
ted  and  appoioted  by  the  Board  of  Superintendence  to 
act  under  îts  Directions,  vriU!i  the  Title  of  Curator  of 
liberated  Negroes,  and  such  Curator  may,  under  the 
Sanction  of  the  Board,  employ  such  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  hini  in  the  Execution  of  his  Duties. 

The  Curator  so  appointed  shall,  previously  to  his 
entering  on  the  Duties  of  his  Office,  take  before  the  Botird 
of  Superintendence  an  Oath  in   the  following  Words: 

I  j4,  B.  do  solemnly  swear,  That  I  will  act  to  the 
best  of  my  Skill  and  Knowledge  faithfully  and  impar- 
tially  in  the  Execution  of  my  Office,  and  that  I  viUl 
conduet  myself  with  due  Respect  to  the  Authority  of 
the  Board  of  Superintendence  of  liberated  Negroes  to 
which  I  am  attached«  So  help  me  GOD. 

Art.  V.  The  Cuipator  of  the  liberated  Nifroes  shall 
be  personally  présent  at  the  Deliveijr  of  the  Negroes 
to  the  Person  char^ed  by  the  Government  to  reccive 
them  after  the  Sentence  of  Emancipation  is  passed,  as 
specified  in  Article  IL  pf  thèse  Régulations.' 

Duplicate  original  Receipts  for  the  Negroes  deiritrtd 
over  to  the  Goyernment,  specifying  the  Number  of  each 
Sex,  shall,  at  the  Time  when  they  are  delivered  as 
aforesaid,  be  madeout  and  signed  by  the  Officer  recei- 
ving  them. 

One  Original  of  such  Receipts  shall  be  giftu  to  the 

Recueil  gén,    l'orne  •  IV.  Aa 
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1839  qui  se  trouvait  antërieurement  chargée  des  nègres,  Tay- 
tre  au  curateur,  qui  le  dëposera  au  secrétariat  d'enre- 
gistrement de  la  cour  de  justice  mixte  qui  a  }ugé  le  cas 
du  navire  sur  lequel  les  nègres  ont  été  capturés. 

Au  moment  de  la  remise  desdits  nègres  au  gouver* 
nement  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  ils  seront  exa- 
minés minutieusement  par  le  curateur,  qui  dopne|*a  à 
chacun  d'eux  un  nom,  qu41  portera  en  même  temps 
sur  un  livre  intitulé:  Registre  des  nègresf  libérés f 
tenu  à  cette  fin  dans  le  secrétariat  de  la  commission  de 
surintendance.  £n  regard  du  nom  se  trouvera- la  des- 
cHptron  de  la  ^personne,  de  son  âge  probable  et  des 
signes  corporels  et  autres  particularités  qui  pourront 
être  recueillies  sur  la  famille  et  la  nation  de   ce   nègre. 

Chaque  nègre  sera  alors  marqué  sur  la  partie  su- 
périeure  du  bras  droit,  au  moyen  d'un  petit  instrument 
d'argent ,  qui  aura  pour  devise  le  symbole  de  la  liberté. 

Art»  6.  La  cofnmission  de  surintendance  devra  faire 
connaître,  par  des  avis  publics,  son  Intention  de  mettre 
en  apprentissage  les  nègres  libérés;  et  sept  jours  après 
Tannonce  de  cette  intention,  aura  lieu  la  location  ou  la 
mise  en  apprentissage  des. nègres,  ^ux  enchères  publi- 
ques ou  au  moyen  de  propositions  particulières ,  ainsi 
qu'on  le  croira  le  plus  convenable;  et  les  nègres  seront 
alors  distribués li  leurs  patrons,  sous  les  conditions  et 
stipulations  ciaprès  mentionnées;  lesquelles  conditions 
et  stipulations  seront  rendues  publiques  au  moment  de 
Tadjudicatiôn  par  enchères  ou  propositions,  et  seroht 
également  insérées  dans  un  acte  ou  contrat  qui  devra 
être  passé  avec  toutes  les  formalités,  entre  ceux  qui 
prennent  les  nègres  à  gages  et  ladite  commission.  Cet 
acte  ou  contrat  sera  dressé  en  duplicata,  imprieié  et 
non  écrit  ;  un  exemplaire  en  sera  donné  au  patron ,  et 
l'autre  restera  à  la  commission,   aux  soins  du  curateur. 

Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux 
personnes  différentes  ou  un  plus  grand  nombre  seront 
égaux ,  la  préférence  sera  accordée  à  la  personne  qui 
se  chargera  d'employer  ce  nègre  comme  ouvrier  d'une 
profession  industrielle  ou  comme  domestique. 

Art.  7.^  La  durée  du  service  imposé  aux  apprentis 
sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui,  au  moment 
du  contrat  de  louage,  seront  âgés  de  plus  de  treize  ans; 
cependant  sur  ce  nombre  de  sept  années i  il  pourra  en 
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Ferson  previously  in  charge  of  the  Negroes,    tlie  other  1839 
to  the  Curator,  who  shall  deposit  the  same  iu  the  Re- 
gîstry  of  ithe  Mixed  Court  of  Justice  whîch  adjudicated  the 
Case  of  the  Vessel  in  which'the  Negroes  were  captured. 

At  the  Time,  of  Delivery  of  such  Negroes  to  the 
Government  in  the  Manner  herein-beforç  mentionedthey 
shall  be  minutely  inspçcted  by  the  Curator,  who  shall 
give  to  each  Negro  a  Name,  which  ]>fame  shall  then  be 
entered  by  the  Curator  in  a  Book  to  be  called  ^'Kegîster 
of  Emancipated  Negroes,"  and  to  be  kept  for  that  Pur- 
pose  in  the  Office  of  the  Board  of  Superintendence, 
and  opposite  to  the  Name  shall  be  entered  a  Description 
of  the  Ferson,  with  the  probable  Age  and  bodily  Marks,  ^ 
and  any  Particulars  which  can  be  ascertained  regarding 
the  Nalion  and  Family  of  such  Negro. 

Each  Negro  shall  then  be  marked  on  the  upper  Fart 
of  the  right  Arm  with  a  small  Silver  Instrument  bearing 
for  ils  Device  a  Symbol  of  Freedom. 

Art.  VI.  The  Board  of  Superintendence  çhall  then 
make  known  by  public  Advertisement  its  Intention  to 
apprentice  ont  the  liberated  Negroes,  and  afteE  Seven 
Days  hâve  elapsed  from  the  Announcement  of  such  In- 
tention, the  hiring  or  apprenticing  of  the  Negroes  shall 
then  take'place,  either  by  public  Auction  or  by  Tender, 
as  niay  be  thought  best,  and  the  Negroes  shall  then  be 
distributed  to  their  Hirers,  upon  the  Conditions  and 
Stipulations  herein-after  mentioned,  which  Conditions 
and  Stipulations  shall  be  published  at  the  Time  of  Auc- 
tion or  Tender,  and  shall  also  be  embodied  ip  a  Con- 
tract  or  Indenture  to  be  enterçd  into  formally  between 
the  Hirer  and  the  aforesaid  Board.  The  Coutract  or 
Indenture  shall  be  made  out  in  duplicate;  it  shall  be 
in  Frint,  and  not  in  Wriling;  one  Copyofit  shall  re- 
main with  the  Hirer,  and  the  other  with  the  Board, 
under  the  Care  of  the  Curator. 

When  the  Sums  offered  by  Two  or  more  différent 
Persons  for  the  hiring  of  a  Negro  are  equal,  Préfé- 
rence shall  be  given  Xo  the  Ferson  who  will  undertake 
to  employ  such  Negro  as  a  Mecbanic  or  Domestic  Servant. 

Art.  VII.  The  Period  of  Service  for  which  Appren- 
tices  shall  be  bound  shall  be  Seven  Years  for  ail  Ne- 
groes who  at  the  Time  of  hi|:ing  are  above  Thirteen 
Years  of  Age  ;   but  Three  of  the  Seven  Yeart  may  be         ^ 

•  Aa2 
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1839  être  déduit  trois,  à  la  discrétion  de  la  commission ,  au 
moyen  d'une  recommandation  du  maître  et  de  preuves 
que  l'apprenti  est  en  état  de  gagner  honnêtement  sa 
vie,  et  qu'il  est  digne  de  cette  grâce*  " 

Le  service  d'apprentissage  des  nègres  qui,  au  mo- 
ment du  contrat  de  louage,  seraient  âgés  de  moins  de 
treize  ans,  devra  continuer  pour  eux  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans;  ce  délai  demeurant  passible  de  réduction  à 
la  volonté  de  la  commission,  s'il  y  a  des  preuves  suf- 
fisantes établissant  que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce 
et  capable  de  s'entretenir. 

Si,  à  l'expiration  du  temps'  d'apprentissage,  il  paraît 
à  ladite  commission,  après  avoir  fait  l'inspection  et  Texa- 
raeu  personnel  de  l'apprenti,  qu'il  n'est  pas  encore  en 
état  de  gagner  sa  vie  et  de  faire  bon  usage  d'une  com- 
plète liberté  par  rapport  à  lui-même  et  à  la  société,  la 
commission  peut  reculer  le  terme  de  son  apprentissage 
d'un  nouveau  délai  de  trois  ans;  et,  dans  ce  cas,  un 
nouveau  maître  sera  choisi,  à  moins  que  la  commission 
n'ait  des  preuves  satisfaisantes  que  l'état  retardé  de  l'ap- 
prenti ne  doit  pas  être  imputé  à  la  négligence  du  pre«>- 
mier  maître.  '     . 

Art.  8.  Quand  on  confiera  plus  d'un  apprenti  au 
même  maître,  on  aura  soin  de  choisir  à  cette  fin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et,  s'il  est  pos- 
sible,  de  la  même  famille;  et,  dans  aucun  cas,  l'enfant 
âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ne  sera  séparé  de  sa 
mèr)e ,  et  devra  toujours,  au  contraire,  aller  en  appren- 
tissage avec  sa  mère  chez  le  même  maître. 

Art.  9.  Le  nom  et  la  demeure  du  maître,  conjoin- 
tement avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  ou  le  nègre  libéré  devra  résider,  seront 
insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  contrat 
ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  apprentis- 
sage à  un  maître  résidant  à  plus  de  vingt  milles  anglais 
du  lieu  ou  se  trouve    établie  la    cour  de  justice   mixte 

3ui  l'a  libéré;  et  si  un  maître  à  qui  un  nègre  aura  été 
onné  en  apprentissage,  change  ensuite  de  résidence,  il 
sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  connaissance  au 
curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro- 
priété ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregis- 
trée comme  située  dans  le  rayon  de  la  distance  sutfmen- 
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afterwards   rcmitted^   at   tlie   Discrétion    of   the   Board>  1839 
iipon    the   Recommendatiou    of    the    Master,   and   uppn 
Froof  that  the  Apprentîce  is  capable  of  earning  an  honést 
Livelihood,  and  is  worthy  of  such  Indulgence. 

The  Apprenticeship  of  Negroes  whoat  the  Time  of 
Hiring  are  under  Thirteen  Years  of  Age  shali  continue 
iintil  the  Age  of  Twenty,  subject  to  a  Diminution  .of 
that  Term  at  the  Discrétion  of  tbe.Board,  upon  due 
Proof  being  given  that  the  Apprentice  is  worthy  of 
such  Indulgence,  and  is  capable  of  maintaining  himself. 

If,  after  the  £?cpiration  of  any  Apprenticeship,  it 
shall  appear  to  the  said  Board,  upon  their  personal  In- 
spection and  Examination  of  the  Apprentice,  that  he  is 
iiot  yet  in  a  State  to  earn  his  Liyelihood,  or  to  nïake 
a  proper  Use  of  complète  Freedom  with  regard  to 
himself  and  to  the  Community,  the  Board  may  extend 
the  Feriod  of  Apprenticeship  for  the  further  Term  of 
Three  Years.  In  such  Case  a  new  Master  shall  be 
selected,  unies  it  shall  appear  to  the  Satisfaction  of 
the  Board  that  the  backward  State  of  the  Apprentice 
is  not  attribntable  to  the  Neglect  of  the  original  Master. 

Art.  VIII.  When  more  Apprentices  than  One  are 
confided  to  the  same  Master,  Care  shall  be  taken  to 
sélect  for  that  Purpose  such  as  are  of  the  same  Ajrican 
Nation,  and,  lif  possible,  of  the  same  Family;  and  in 
no  Case  shall  a  Child  under  ^Fourleen  Years  of  Age 
be  separated  from  its  Mother,  but  such  Child  shall  al* 
ways  be  apprenticed  to  the  same  Master  with  ils  Mother. 

Art.  IX.  The  Name  and  Address  of  the  Master, 
together  with  the  Name  and  Position  of  the  Estate  or 
House  where  the  liberated  Negro  is  to  be  résident,  shall 
be  inserted  opposite  to  the  Name  of  the  Negro  in  his 
Contract  or  Indenlure. 

Art.  X.  No  Negro  shall  be  apprenticed  to  any 
Master  who  résides  more  than  Twenty  Engliah  Miles 
from  the  Town  where  such  Mixed  Court  of  Justice  fe 
established  ;  and  if  any  Master  1o  whom  such  Negro 
shall  hâve  been  so  apprentited  shall  afterwards  change 
his  Résidence,  he  shall  be  required  to  give  immédiate 
Notice  thereof  to  the  Curator. 

The  apprentices  must  al  ways  réside  at  that  particu-^ 
lar  Estate  or  House  of  the  Master   wliich .  %%  regtsterejd    / 
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1839  tionnëe  du  lieu  où  la  cour  de  Justice  mixte  ee  trouve 
établie. 

Art.  11.  Aucune  pek^^onne  oe  pourra  recevoir  en 
contrat  un  ou  plusieurs:  nègres  libères^  si  elle  i^  prouve 
à  la  commission  qu'elle  possède  amplement  leis  moyeni 
d'employer,  d'entretenir  et  de  nourriir  ledit  nègre  ou 
lesditè  nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peinie  d'a- 
mende de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  ac- 
complir exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  i*eçu 
lesdits  nègres. 

Art.  12.  Le  maître  s'obligera  à  payer  la  somme 
stipitlëe  pour  la  solde  de  chaque  apprenti. 

Le  curateur  pourra>  si  le  mon^nt  doit  en  étire  payé  en 
une  fois,  l'exiger  avant  de  passer  le  contrat;  et  s'il 
doit  être  payé  périodi(}uement,  il  pourra  l'exiger  par 
quartiers  anticipés.  • 

Art.  13.     Le  maître  s'obligera: 

lu  A  ce  que  l'apprenti  soit  nourri  avec  des  alimebs 
sains  et  abondans,  et  reçoive  des  vétemens  conforkiies 
à  l'usage  du  pays;  >    .  . 

2^  A  ce  qu'il  soit  instruit  des  vérités  de  la  religion 
chrétienne,  afin  de  pouvoir  être  baptisé  avant  Pexpira- 
tiou  de  la  deuxième  année  de  son  temps  d'apprentissage; 

3^  A  ce  qu'il  soit  vacciné  dans  le  plus  court  délai 
possible  après  avoir  été  confié  au  maître,  et  à* ce  qu'il 
reçoive,  dans  ses  maladiéè,  l'assistance  convenable  d'un 
médecin ,  et  soit  traité  avec  soin  et  égard,  et^^en  cas  de 
décès,  à  ce  qu'il  soit  enseveli  décemment  aux  frais  du 
susdit  maître  ; 

4^  A  faire  enseigner  à  l'apprenti  une  profession 
utile,  ou  à  le  faire  instruire  dans  un  état  ou  art  méca* 
nique  au  moyen  duquel  il  puisse  s'entretenir  à  IVxpi* 
ration  du  temps  de  son  service; 

5^  Lorsqu'il  naîtra  un  enfant  de  quelque  appren- 
tie,  le  maître  s'oblige, à  faire  connaître  immédiatement 
cet  événements  à  la  commission  de  surintendance^  pour 
que  le  fait  soit  dilment  consigné  sur  le  register; 
.  .  6^  A  ce  que  le  baptême  d'un  enfant  né  en  tein- 
blables  circonstances  ait  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  sa  naissance,  et  que  l'état  de  liberté  dudit  enfant 
soit  déclaré  dans  l'acte  de  baptême;  mais  ledit  enfant 
inestera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  oii  celle-ci  aur|i 
achevé  le  temps  de  son  apprentissage,  et  il  sera  main- 
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as  fo«îng  withifi  tbe  afooye^m^tfailfeâ  Dîétance  from  the  18^ 
Place  of  sittÎDg  of  ttie  Mixeâ  «Court  bf  Justice. 

Art,  XI.     No  Person    shall   be    inticcisted  Mrith  One 
or  more  liberated  Negrbes  imkvi  kié  sbàH  ptpye  to^  the     • 
%oard  tbat  he  possesses  ample  Means  for  tbe  Emplofr 
ment,  Maintenance,    and   Silppoit   éfsucb    Negro   or» 
Negroes,  and  sb&ll  maké  bimsdf  aii«Mf«l*«àble>  under  tbe 
Penalty  of  Ëigbty  Dollars    for   eacb  Negro,    tbat    tbe . 
Conditions  under  wbicb  snob  Negrt)  is  reeeived  sbaU. 
be  duly  observed. 

Art.  Xll.  Tbe  Master  sball  efigage  to  pay  a  stipù- 
lated  Sum  for  tbe  Hîte  of  eacb  ^^pprentice. 

Tbe  Curator  may,  if  tbe  Amomt  ia  to  be  paiid  down 
in  One  Sum,  demand  it  prievioiialy  to  the  Hire;  if  tbe 
Sum  is  to  be  periodically  paid ,  tbe  Cutaier  may  de* 
mand  tbe  same  quàrterly  in  aârance. 

Art.  XIII.     Tbe  Master  sball  undertak»': 

First.  Tbat  tbe  Apprentice  sball  be  maintained 
witb  wbolesome  and  abundant  Food,  and  »ball  be  pro- 
vided  with  sucb  Ctolbeis  as  are  usnal  aoctokrding  to  tbe 
Custom  of  tbe  Coiintry. 

Secondly.  Thâft  be  sball  be  itîstructed  in  tbe  Trutbs 
of  tbe  Christian  Religfoii,  ib  oréér  tbat  be  «nay  be  bap* 
tized  before  tbe  Expiration  of  tbe  Second  Year  of  bis 
Apprenticesbip. 

Thirdly.  Tbat  be  sball  be  vaccinated  as  soon  ai 
possible  after  beiug  delivered  i«to  tbe  Cb^rge  of  tbe 
Master  3  tbat  in  Sickness  be  sball  bave  pt«{ter  médical 
Ad  vice,  and  sball  be  treated  Vitb  due  C^re  and  Atten-  , 
tion;  and  tbat  in  case  of  Dealb  be  sball  be  decently 
buried  at  tbe  Master's  £iq>enceb 

Fourtbiy.  Tbat  tbe  Afpretotice  ëball  be  tatigbt  some 
yseful  Business,  or  be  instructed  in  some  Trade  or  mecba- 
nical  Art,  wbereby  be  iiiay  be  enabl^d  to  ifîaintain  bîm- 
aelf  wben  tbe  Period  of  bis  Service  sball  bave  expireA. 

Fif^bly.     Tbat  wbenevefr  an  Infant  is  born  of  ^vf 
Female  Apprentice,  immédiate  information  tbekteof  sball* 
be  given   by  tbe  MaiBter'  \6  thè   Board  of  Superinten-    - 
dence,   in  order  tbat  tbe  Fact  mi^f  be  'duly  rtgistercid. 

Sixthly.     Tbat  Baptisin  of  tbe  Infant   so  born  sball 
take    place    witbin  Three    Montbs    after  its  Birtb ,    and  ' 
tbat  tbe  Freedom  of  the  Cbild  sball  b«  recordéd  in  tbe 
Btgister  of  Baptism;  but  tbat  aucb  Cbild  sbalt  remain 
vritb  its  Motber,  fttid  sball  be  treafe^^-by  the  Master 
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183?  tenu  et  entretenu >  par   le  maître  de   sa  mère,    de   la 
même  manière  qu'un  apfirenti. 

Art.  14.  Aucun  maître  ne  sera  autorisé  en  aucun 
cas  à  transférer  à  un  autre  maître  son  apprenti  nègre, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit  de  la  commis- 
sion; et  si  le  maître  doit  sortir  du  pays,  ou  changer 
sa  résidence  pour  une  autre  localité  située  hors  des  li- 
mites ci-dessus  indiquées  pour  les  personnes  qui  ont 
des  apprentis  ;  ou  s'il  éprouve  de  tels  revers  de  fortune 
qu'il  se  trouve  obligé  d'abandonner  son  établissement, 
alors ,  et  dans  chacun  de  ces  cas ,  il  devra  en  donner 
avis  à  la  commission,  à  laquelle  il  refliettra  et  consig- 
nera ses  apprentis;  et  la  commission  les  recevra  pour 
les  donner  ensuite  à  un  autre  maître,  pour  le  reste  du 
temps  de  leur  apprentissage,  à  des  conditions  semblab- 
les à  celles  qui  avaient  été  antérieurement  imposées  au 
premier  maître.  Dans  aucun  cas,  cependant,  il  ne  sera 
permis  au  maître  de  livrer  son  apprenti  à  une  autorité* 
quelconque  autre  que  la  commission ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  au  curateur  soumis  aux  ordres  de  ladite  commission. 

Si  quelque  apprenti  est  accusé  d'un  crime  qui  le 
rende  passible  des  peines  portées  par  les  lois  du  pays, 
ou  s'il  est  accusé  d'ivrognerie  habituelle,  d'insubordina- 
tion, de  paresse,  ou  de  destruction  de  la  propriété  de 
son  maître-,  celui-ci  pourra,  en  pareil  cas,  le  traduire 
devant  la  commission  de  surintendance;  et,  si  les  faits 
sont  prouvés,  ladite  commission  aura  pouvoir  pour  cas- 
ser les  contrats. 

Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir,  son 
maître  en  informera  aussiti)t  le  curateur,  qui  procédera 
immédiatement  à  yne  investigation  sommaire  du  /ait, 
pour  Pinformation.de  la  commission  de  surintendance. 

Tout  maître  à  qui  l'on  prouvera  qu'il  a  indûment 
disposé  de  son  apprenti,  qu'il  l'a  fait  passer  pour  mort 
ou  qu'il  Ta  tenu  caché,  paiera  une  amende  de  trois 
cents  dollars. 

La  moitié  de  cette  amende  sera  payée  au  révélateur, 
et  le  reste  au  curateur,  pour  être  mis  à  la  disposition 
de  la  commission,  aux  fins  ci-dessus  indiquées. 

Art.  16.  Si  un  apprenti  tombe  malade,  son  maître 
en  fera  part  immédiatement  au  curateur,  afin  que  celuj^ 
ou  un  de  ses  suppleans  puisse  aller  visiter  ledit  apprenti. 
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s 
of  thé  Motlier  in  the  saine  Maoner  at  an  Apprentice  l%39 
uotîl  the  Apprenticeship  of  tbe  Mother  ceases. 
.  Art.  XIV.  No  Master  shall  in  au^  Caae  be  autho* 
rized  to  transfer  to  another  Maatar  his  apprenticed  Ne- 
gro  without  the  especial  and  vrritteo  Sanction  of.the 
Board;  and  if  the  Master  shall  leave  the  Country,  f^t 
shall  change  his  Résidence .  tO  a  Part  of  the  Coimtiy 
beyond  the  Limita  herein-before  fixed  for  Persons  ha* 
viug  Apprentices,  or  if  be  shall  become  so  rec|uced  in 
his  Circumstances  ai  to  be  obliged  togive  up  his  Estab- 
lishment, then  and  i^ny  of  thèse  Cases  be  shall  report 
the  same  to  the  BoaR,  and .  shalf  bring  his  ApprenticeSi 
an^  deliver  them  up  to  the  said  Board^  by  whom  they 
shall  be  received,  and  afterwards  apprenticed  to  aoother 
Master  for'  the  Remainder  of  the  Period  which  such 
Apprentices  may  bave  to  serve^  and  under  the  sçme 
Conditions  as  those  imposed  iipon  ihe  first  Master;  but 
in  no  Case  shall  the  Master  be  allowed  to.  deliver  up 
his  Apprentice  to  any  otber  Authority  than  to  the  |aid 
Board,  ortothe  Curator,  under  the  Orders  of.the  Board. 

If  any  Apprentice  shall  be  guilty  of  Crimes  wbicli 
render  him  obnoxious  to  the  Laws  of  the  Country,  or 
shall  be  guilty  of  habituai^  Drunkenness ,  Insubordina- 
tion ,  wilful  Carelessness,  or  Destruction  of  his  Master'a 
Property,  the  Master  may  in  such  Case  bring  him  be- 
fore  the  Board  of  Superinlendence ,  and  upon  Proofi>{ 
the  Facts  the  said  Board  shall  baye  Power  to  cancel 
the  Indentures. 

Art.  XV.  If  an  Apprentice  should  run  away^  bis 
Master  shall  give  immédiate  Information  thereof  to  tbe 
Curator ,  who  shall  instantly  proceed  to  a  summary 
Investigation  of  the  Fact,  for  the  Information  of  the 
Board  of  Siiperintendence. 

Anjr  Master  who  shall  be  proved  to  bave  impropérly 
disposed  of  an  Apprentice  whom  he  bas  reported  a» 
dead  or  absconded  shall  pay  as  a  Fine  the,  Sum  of  Threa 
hundred  Dollars.    , 

The'Half  of  this  Fine  shall  bepaid  to  the  Inforner, 
and  the  Remainder  to  the  Curator»^  be  placêd  ai  thfe 
Disposai  of  the  Board  for  the  Porposes  berein-after 
mentjoned. 

Art.  XVI.  If  an  Apprentice  *shoutd  fall  sick,  the 
Master  shall  give  immédiate  Notice  thereof  to  tbe  .Cura- 
tor,  fin  order  that  he,  or  One  of  b^  Â^siataolSj  may 


378      Traité  entre  Ict  Grande  --  Bretagne 

18$9et  faire  son  rapport  à  la  commîssîoii  sur  la  nature  de 
la  maladie  et  sur  la  manière  dont  le  malade  est  traite. 
Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  donne 
connaissance  immédiatement  au  curateur,  afin  que  ce* 
lui-ci,  ou  Tun  de  ses  supplëans,  puisse  s'assurer  que 
le  décédé  était  bien  réellement  et  en  effet  Papprenti  ins- 
crit comme  tel  sur  le  registre. 

A  cette  fin,  le^cural^ur,  ou  son  suppléant ,  devra 
faire  les  recherches  qu^il  jugera  nécessaires,  interroger 
les  habitans  de  la  maison  dans  laquelle  le  nègre  est 
décédé,  les  voisins  ou  autres  pex^|nnes  quelconques,  et 
prendre  toute  autre  mes^ure  qu'il  )ugerait  devoir  le  met- 
tre à  portée  de  constater  la  vérité,  afin  que  l'enterre- 
ment, qui  doit  être  aux  frais  du  maître,  puisse  avoir 
lieu  dans  le  plus  court  délai. 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  ces  investiga- 
tions sera  ensuite  rédigé  officiellement  pan»  le  curateur, 
et  remis    sans  délai  \  la  commission. 

Le  curateur,  après  avoir  constaté  Fideptité  du  corps 
d'un  apprenti  décédé,  recherchera  la  cause  de  sa  mort, 
et  s'il  reconnaît  qu'elle  a  été  naturelle,  il  consignera  ce 
fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  mort  est  douteuse,  ou  s'il  apprend 
^  qu'elle  n'a  pas  été  naturelle,  il  devra  alors  interroger 
les  autres  nègres  et  les  autres  habitans  de  la  maison^ 
et*  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  paraîtra  néces- 
saire pour  vérifier  les  circonstances  du  fait';  et,  s'il  y 
a  motif  de  soupçonner  que  la  mort  du  susdit  nègre  a 
été  causée  par  un  acte  de  violence,  mauvais  traitemens, 
ou  négligence  coupable,  il  emploiera  les  moyens  convena- 
blés  pour  traduire  le  coupable  devant  ies  tribunaux  du  pays. 

Art.  17.  Si  le  maître  d'un  apprenti  commet  une 
infraction  à  quelqu'une  de  ces  conditions,  il  lui  sera 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cin* 
quante  dollars,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent:  la  moi- 
tié de  cette  amende  sera  pour  le  révélateur,  et  l'autre 
moitié  sera  mise  à  la  disposition  de  la^  commission  de 
surintendance,  aux  fias  ci-dessus  indicées;  et,  dans,  le 
cas  oh  le  susdit  maître  infligerait  à  son  hpprenti  un 
mauvais  traitement  excessif,  non-seulement  il  paiera  la 
susdite  amende,  maisjencore  il  perdra,  si  la  commission 
de  surintendance  le  juge  ainsi  convenable,  tout  droit 
ultérieur  au  service  de  l'appi&enti,  qui  lui  sera  retiré  et 
visit  such  Apprentice ,    and  report  to    the   Board   the 
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Nature  of  bis  Disorder»  ai|d  the  Matmer  m  wbicb  sueh  1JI3$ 
sick  Negro  is  taken  care  of.  ^ 

If  an  Appretitiiee  $lio(rlcl  die.  Notice  thereof  shall 
itnmediately  be  gi^d  ti)  Itie  Cttriitor,  in  order  Ihat  bè, 
ot  One  of  bis  ÂsftistanlSy  mày  attend ,  fof  tbe  iPiIrpoi^ 
e€  âscértaining  tbat  tbë  ^e^easéd  Negto  was  kreail/-  and 
truly  the  Apprentice  described  aà  6iicb  iû  thé  Re^ét^* 
'  For  this  Purpose  tke  CuraAot  or  bis  Assififtant-  èball 
make  such  Inquirles  ad  bre  tbay  judge  ife^afsàry,  ititer- 
rogatiug  the  Inhabitaots  of  tbe  Houâe  Sja  whicb  fbe 
Negro  has  died,  the  Neigtibours  or  any  ôther  PersonSi 
and  shali  take  sucb  otber  Meaas  as  he  may  ludge  neces- 
sary  to  enable  bim  to  ascertain  the  Tratb>  in  order  ihat 
the  Barîal  of  the  Négfroi,-  Mrbteb  fs  fù  be  at  \hé  Expence 
of  the  Master,  may  také"  place  without  further  Delay.  ■ 

Â  ôuihiiiary  Report  of  the  Restilt  of  thitf  loqairy 
shûli  then  be  dràwn  tip. ofBcîMiy  by  the  Cutalor,  and 
be  deiivered  vritbovtt  Oelay  to  the  Board.  ^ 

The  Curator ,  after  bàvittg  identîfied  th^  Bodjr  of  any 
Apprentice  who  maybaVè  died,  sball  investiga^e  the  Cause 
of  the  Death,  and  if  the  Deatb  shall  appear  to  bàTé 
been.iialural  be  shall  noie  XkèX  tact  in   the  RegîsfeK 

If  the  Cause  of  Déatb  fee  doubtful»  or  shall  appeai' 
io  be  olberwise  than  oâtural,  he  shaN  interirogatetbe 
olher  Negroes  and  othët*  Inhabîtans  of  Ihë  House,  aiifâ 
take  6uck  Othër  Means  as  may  appear  necessàryto  as* 
certain  tbe  Facts  of  Ibe  Case  ;  and  if  tbére  shall  aj^eàr 
Reafson  to  suspect  tBÉt  the  Deatli  of  such  Negro  bas 
béen  occasioned  by  Vîdlfebce,  improper  Usage,  or  cùlp^ablé 
Neglect^  he  shall  take  tbë  ptoper  CQurse  for  brtÀjging 
^the  Offender  ^to  Triiàl  "bef^rt^  th^  Courts  of  tbe  ÊèUMtry. 

An.  XVII.     If  the   Master  of  any  Apprentice  shall 
coDunit  any  Breacb  of  tbese  Cob alitions,   a  Fine  shall  be 
iniposed    npon  him  >of  not  less  thaik  Fifty  aïid  not  'ei> 
ceeding  One  hundred  Dollars,  one  Half  oîP  whicb  shall         / 
go  to  the  Informer,   and  the  other  Half  shall  be  jplacCFd 
at  the  Disposai   of  Ibe  Board  of  Snpërinfettdence^  for 
the  Purposes  herein -after  ttiëntiônefd;    tfbd  in  oaèlF'ièi 
any   gross  Miscondubt  ^f  Ibe  satd  Màster  tô^al^s  fttt  .^' 
Af>prentice,  such  Master  sfaaH,  if  the  Boàrd  of  8iiptt|fi^   . 
intendence  shall  think   fit,   besides   paying   fbe   abdré- 
nientioned  Fine,  fotfeit  al!  further  Right  to   tbe  %mt^ . 
ces  of^the  Apprentice,  and  the  said  Apprentice  shàll  b^     '    - 
taken  Vrom  such  Masier,  and   sfaàfl  t^   appréhlHJéd  to 
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1839  placé  sous  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  qui 
manque  à  son  apprentissage. 

Art.  18.  Si  le  maître  d'un  apprenti  vient  à  décéder, 
son  héritier,  ou  la  personne  àM^quelle  sera  dévolu  cet 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  le 
décès  dudit  maître,  faire  connaître  cet  événement  à  Ja 
commission  de  surintendance. 

En  conséquence,  la  commission  donnera  ordre  au 
curateur  d'amener  Tapprenti  en  sa  présence  ;  et,  quand 
celui-ci  lui  sera  présenté,  elle  le  donnera  à  un  autre 
maître  aux  conditions  stipulées. 

Si  riiéritier,  ou  celui  qui  est  en  possession  dudit  ap- 
prenti, néglige  de  faire  connaître  le  décès  du  maître 
dans  l'espace  de  quatre  jours  ^  il  paiera  un  dollar  par 
jour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartenant  au  maître 
décédé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de  tous  à  la 
susdite  commission,  et  il  sera,  en  outre,  passible  des 
autres  peines  pour  défaut  d'accomplissement  des  condi- 
tions établies  dans  ces  règlemens. 

Art.  19.  '  Si  quelque  nègre  libéré  est  pris  en  appren- 
tissage ou  engagé  au  service  du  gouvernement,  le*con«r 
trai  devra  contenir,  à  l'égard  dudit  nègre,  les  mêmes 
conditions  et  stipulations  qui  se  trouvent  prescritear  ci- 
dessus  pour  les  cas  où  ce  nègre  aurait  été  pris  en  ap» 
prentissage  par  un  simple  particulier. 

Art.  20.  Il  sera  permis  aux  nègres  libérés,  à  la  vo- 
lonté de  la  commission  de  surintendance,  et  quand  il 
sera  constaté  que  leur  libre  consttitement  a  été  préa* 
lablement  obtenu,  de  devenir  soldats  ou  marins  dans 
les  forces  régulières  de  mer  ou  de  terre  de  l'Etat  sur 
les  territoires  duquel  a  eu  lieu  l'émancfpation. 

La  commission,  en  pareil  cas>  aura  soin  de  certifier 
que  les  nègres  entendent  et  connaissent  parfaitement  la 
nature  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  s'enro* 
lant  de  la  sorte. 

Le  gouvernement,  au  service  duquel  les  nèg|:*es  s'en- 
^dleront,  en  donnera  un  reçu,  qui  sera  remis  au  cura- 
teur au  moment  de  l'enrôlement,  et  la  commission  pren- 
dra des  mesures  pour  s'assurer  que  Témancipation  pleine 
et  permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  confor- 
mément au. véritable  esprit  de  ces  règlemens. 

Art.  21.     Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront  pas 
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another  Master  for  the.  Remainder  of  his  Tenu  pf  Ap-*  1839 
prenticeship* 

Art.  XVIII.  If  the  JVIaster  of  ao  Apprentice  shall 
die,  liis  Heîr,  or  the  Person  to  i/vhoin  the  Possession 
of  such  Apprentice  shall  d e volve ,■  shall ,  within  Four 
Deys  after  the  Death  of  such  Master,  réport  the  saine 
to  the  Board  of  SuperînteDdence. 

The  Board  shall  thereupon    issue   its  Order  'to  the 
Curator  to  b^ing  the  Apprentice  before  them;  and  when    ' 
the  Apprentice  is  so  brought  the  Board  shall  apprentice 
him  to  another  Mastei^,  under  the  established  Conditions. 

If  the  Heir,  or  the  Person  in  possession  of  such 
Apprentice,  shall  neglect  to  report  the  Death  of  the 
Master  within  Four  Days»  he  shall  pay  One  Dollar  a 
Day  for  each  appr^nticed  Negro  belonging  to  such  de- 
ceased  Master  until  hé  shall  hâve  delivered  them  ail  up  . 
to  the  said  Board,  and  he  shall,  nioreover.,  be  subject 
to  the  other  Penalties  Mrhîch  attach  to  the  Nonperform^  ' 
ance  of  the  Conditions  established  by  thèse  Régulations. 

Art.  XIX.     If  any  liberated  Negro   be   apprèniticed    •  ^ 
to  or  hired  by  the  Government,  the  Contract  shall  con- 
tain  the  same  Conditions   and  Stipulations  in   regard  to 
the  Negro  as  are  hereih-before  prescribed   for  Cases  in 
which  the  Negro  is  apprenticed  to  a  private  Indivldual. 

Art.  XX.  Liberated  Negroes  shall,  at  the  Discré- 
tion of  the  Board  of  Snperintendence,  and  where  it 
shall  be  ascertained  that  their  own  free  Will  bas  pre-. 
.  viously  been  obtained,  be  permitted  to  become  Soldiers  ^ 
and  Sailors  in  the  regular  Land  and  Sea  Forces  of  Ihq 
State  in  w^hose  Territories  or  Dominions  they  shall  bave 
been  liberated. 

The  Board  shall  take  care  in  such  Case  to  ascertain 
that  the  Negroes  fully  understand  and  are  aware  of 
the  Nature  of  the  Engagement  which  they  enter  into  by 
so  enlîsting. 

The  Government  in  whose  Service  tBe  Negroes  enlist 
shall  sign  a  Receipt  for  them,  which  Receipt  shall  be 
delivered  to  the  Curator  at  the  Time  of  the  Enlistmenf,  . 
and  the  Board  shall  take  Means  to  ensure  that  the  full  • 
and  permanent  Liberation  of  such  Negroes  shall  be  si- 
cured  to  them,  under  the  Principle  contemplated  by 
thèse  Régulations. 

Art«  XXI.    Those  liberated  Negroes  who  may  not 
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1839  mis  en  apprentissage,  ou  qui  ne  s'enrôleront  pas  dans 
les  forces  de  terre  ou  de  mer  de  l'Etat  auquel  appartient 
la  colonie  ou  la  possession  dan^  laquelle  ils  se  trouvent, 
ou  dont  les  contrats  viendront  à  être  sans  effet  ou.  in- 
validés, demeureront  à  la  charge  du  gouvernement  de 
ladite  colonie  ou  possession.  Ils  seront  conservés  dans 
un  rayon  de  20  milles  du  lieu  où  réside  la  cour  de 
justice  mixte. 

La  dépense  nécessaire  pour  entretenir  et  nourrir  les- 
dist  nègres  sera  supportée  par  le  gouvernement  de  la  colonie 
ou  possession;  ils  demeureront  néanmoins  aux  soins  et 
sous  la  surintendance  de  la  commission  et  du  curateur, 
et  les  présens  règlemens  leur  seront  applicables  à  tous 
égards ,  excepté  en  ce  qui  concerne  Pappren tissage. 

Art.  22.  Le  curateur  tâchera  d'expliquer  à  chaqire 
nègre  ,  par  le  moyeu  d'un  interprète,  la  nature  de  tout 
contrat  par  lequel  il  s'obligera;  et  il  le  préviendra  que, 
s'il  vient  à  être  maltraité  par  son  maître,  il  doit  se 
plaindre  au  curateur  ou  à  la  commission  de  surinten^ 
dance  des  nègres  libérés. 

Art.  23.  Il  sera  du  devoir  du  curateur,  ou  de  ses 
suppléans,  de  visiter,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  tous  les  lieux  où  se  trouvent  des  nègres  libéra' 
sous  la  surintendance  de  la  commission;  il  devra  exa- 
miner et  inspecter  tous  lesdits  nègres,  recevoir  leurs 
plaintes  et  faire  des  recherches  pour  connaître  la  véritë 
ou  découvrir  les  abus  dont  ils  pourraient  avoir  à  souF« 
frir;  il  devra  également  s'enquérir  de  la  conduite  géné- 
rale des  nègVes  euxmémes. 

Le  curateur  portera  ensuite  a  la  connaissance  de  la 
commission  toutes  les  plaintes  des  susdits  nègres  et  toute^ 
infraction  quelconque  aux  conditions  et  stipulations  du 
contrat  en  vertu  duquel  ils  servent;  et,  dans  tous  les 
cas  de  plainte  bien  fondée,  la  commission  prendra  les 
mesures  convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue. 

Les  inspections  ci-dessus  prescrites  ne  devront  pas 
avoir  lieu  à  des  époques  fixes,  mais  dans  des  moniens 
incertains  et  inattendus. 

Le  curateur  fera  part  également  à  la  commission,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  de  l'état  où  il  trouvera  les  nè- 
gres libérés;  et  son  rapport  sera  inscrit  sur  le  livre 
à  ce  destiné,  intitulé:  Rapports  du  curateur^  qui 
devra  être  déposé  au  secrétariat  de   la  comnsfssion ,  de 
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not  be  apprenticed,  or  may  nbt  bave  enlisted  in  the  1839 
Sea  or  Land  Forces  of  ihe  State  to  vvblch  the.Colony 
or  Possession  in  which  they  mvf  be  belongs^'or  wbose 
Indentures  shall  bave  become  vpid  or  bave  bee^  cancel- 
led,  sball  be  provided  for  by  tH^  Government  of  çiiçb 
Colony  or  Possession.  Xbey  sball  be  kept  witbin 
Twenty  Miles  of  ibe  Place  wber^  tbe  Mixed  Court  of 
Justice  is  sîtting. 

The  Expeuce  of  maintaining  ^nd  supporfing  such 
Negroes  shall  be  borne  by  the  Government  pf  tbe  Co- 
lony or  Possession ,  but  tbey  sball  be  under  fhe  Care 
and  Superintendence  of  tbe  Board  dnd  Curator;  and' 
the  présent  Régulations  shall  be  applicable  to  tiiem  in 
every  respect ,  excepting  as  regards  Apprentîçeship. 

Art.  XXII.  The  Curator  shall  endeavour  by  nieans 
of  an  Interpréter  to  explain  to  each  Negro  the  Nature 
of  any  Contracl  by  which  be  may  becoîne  bound,  and  ' 
sball  inforni  hîm  that  if  fae  should  at  any  Time  be  ill- 
treated  by  his  JMaster  he  must  make  h|s  CompIaiiU  to 
the  Curator  9  or  tcx  the  Board  of  Superintendencç  of  li- 
berated  Negfoes. 

Art.  XXUI.  It  shajl  be  the  Duty  of  tbe  Curator  or 
of  his  Assistants  to  visit  once^at  least  in  every  Three 
Months  ail  Places  where  there  are  any  liberated  Negroes 
under  the  Superintendence  of  tbe  Board.  He  shall  exa- 
mine and  inspect  ail  sucb  Negroes,  receîve  tbeir'Com- 
plaints,  inquire  into  them ,  and  search  out  the  Truth, 
and  iovestigate^  any  Abuses  that  may  affect  the  saîd' 
Negroes,  and  also.  inquire  ioto  the  gênerai  Conduct  of 
the  Negroes  themselves. 

The  Curator  shall  then  bring  to  the  Notice  of  the^ 
Board  evprv  Complaint  on  the  Part  of  the  said  NegroeS; 
and  every  oreach  committed  of  the  Conditions  and  Sti- 
pulations of  the  Contracts  under  virhich  the  Negroes 
serve;  and  in  ali  Casea  of  vrell-founded  Complaint  the 
Board  shall  take  prop^r  Means  for  afPording  Bedress. 

The  Inspections  above  prescribed  are  pot  to  be  madè  at 
stated  Perîods,  but  at  uncertain  Times^  aud  unexpectedly. 

The  Curator  shall  also  report  every  Thré^  Months 
ta  the  Board  the  State  in  which  he  findjS  the  liberated 
Negroes,  and  such  Reports  shall  be  enterçd  in  a  Book  t^ 
be  kept  for  that  Purpose,  to  be  called  •''Curator's  (te*- 
ports/*  and  to  be  deposited  in  the  OfGce  of  the  Board, 
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1839  sorte  qu'en  y  recourant  il  puisse  être  facile  de  connaî- 
tre l'occupation  et  la  conduite  de  tous  les  nègres  libérés. 

Art.  24.  Tous  les  actes  pratiqués  par  le  curateur^ 
ainsi  qu'une  exposition  de  tous  les  faits  qui  parviendront 
successivement  à  sa  connaissance,  concernant  les  nègres 
libérés  y  seront  immédiatement  communiqués  par  lui  îi 
la  commission  de  suriptendance  ;  et  il  ne  devra  inten-> 
ter  aucune  procédure,  ni  faire  aucune  autre  démarche 
à  l'égard  desdits  nègres,  à  Tinsu  et  sans  l'autorisation 
de  la  commission. 

Art.  25.  Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes 
qui  devront  être  payées  pour  le  louage  des  apprentis  et 
tout  l'argent  provenant  des  amendes  encourues  par  les 
maîtres,  et  il  rendra  compte  du  tout  à  la  commission 
de  surintendance. 

Le  montant  total  recevra  l'application  ci -dessous 
indiquée. 

Art.  26.  A  l'expiration  du  temps  prescrit  pour  le  > 
service  d'un  apprenti,  le  curateur  devra;  sous  la  direc- 
tion de  la  commission  de  surintendance,  signifier  audit 
apprenti  d^avoir  à  comparaître  avec  son  maître  en  pré- 
sence de  ladite  commission.  Le  maître,  alors,  remettra 
à  la  commission  le  contrat  du  nègre,  et  le  nègre  re- 
^cevra  de  la  commission  un  certificat  constatant  que  le- 
dit nègre  a  complété  son  temps  d'apprentissage  et  qu'il 
peut  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges  d'un  homme  libre. 

Le  curateur  aura  soin  de  faire  légaliser  et  enregis- 
trer ce  certificat  conformément  à  l'usage  du  pays. 

Art.  27.  La  commission  de  surintendance  aura  le 
-  droit  d'admonester  le  curateur,  et  tout  autre  employé 
à  elle  subordonné,  s'ils  cessent  de  remplir  fidèlement 
les  devoirs  de  leur  charge;  et  si  la  commission  le  juge 
nécessaire ,  elle  pourra  destituer  ledit  curateur  ou  au- 
tres officiers,  et  leur  danner  des  successeurs. 

Art.  28.  Les  procédures  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  par  les  maîtres  pour  le  salaire 
des  apprentis,  et  pour  le  paiement  des  amendes  et  peines 
pécuniaires  ci- dessus  imposées,  seront  instruites  par 
devant  les  tribunaux  compétens  du  pays  où  résident  les 
commissions  de  surintendance  respectives,  et  seront  pour- 
suivies par  les  soins  de  la  commission. 
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so  that  on  référence  thereto  the  Condition  and  Behaviour  1^839 
of  every  liberated  Negro  may  be  easîly  known. 

Art.  XXIV.  AU  Proceedings  of  llie  Carat  or,  togeth- 
er  with  a  Statement  of  ail  Facts  which  may  froin 
Time  to  Time  corne  to  fais  Knowledge  respecting  libe- 
rated Negroes,  shall  be  immediately  communicated  by 
him  to  the  Board  of  Superintendence ,  and  he  is  not 
to  institute  auy  Proceedings  nor  to  take  any  other  Steps 
in  respect  of  such  Negroes  without  the  Knowledge  and 
Sanction  of  the  Board.    > 

Art,  XXV,  The  Curator  shall  receive  ail  theSums 
which  are  to  b^  paid  for  the  Hire  of  Apprentices,  and 
ail  the  Monies  arising  from  Penalties  incurred  by  Mas- 
ters,  and' shall  render  an  Account  thereof  to  the  Board 
of  Superintendence. 

The  Amoiint  is  to  be  applied  to  the  Piirposes  herein- 
after  mentioned. 

Art.  XXVI.  When  the  prescribed  Term  of  Service 
of  any  Apprentice  shall  bave  expired,  the  Curator  shall; 
under  the  Direction  of  the  Board  of  Superintendence, 
summon  such  Apprentice,  together  with  fais  Master,  tp 
appear  before  the  said  Board  ;  the  Master  shall  then  give 
up  to  the  Board  the  Indenture  of  the  Negro,  and  the 
Negro  shall  receive  from  the  Board  a  Certificate  speci- 
fying  that  such  Negro  bas  completed  the  Term  of  his 
Apprenticeship,  and  is  entitled  to  ail  the  Rights  and 
Privilèges  of  a  free  Person. 

The  Curator  shall  see  that  this  Certificate  be  authen- 
licated  and  registered;  accbrding  to  the  Custom*of  the 
Country, 

Arf.  XXVII.  The  Board  of  Superintendence  shall 
bave  the  Power  to  admonish  the  Curator,  and  any 
Officer  serving  under  the  Board,  if  such  Curator  or 
other  Officer  should  fail  to  exécute  his  Duty  faithfully, 
and  if  the  Board  shall  see  necessary  they  may  dismiss 
such  Curator  or  other  Officer,  and  appoint  Successors. 

Art.  XXVIII.  The  heceèsary  Proceedings  for  reco- 
^^cring  such  Sums  as  may  be  due  from  Masters  on 
aecount  of  the  Hire  of  Apprentices,  and  for  enforcing 
the  Payment  of  the  several  Fines  and  Penalties  hereyi- 
before  imposed,  shall  be  instituted  in  the  proper  Courts 
of  Law  of  the  Country  where  the  Boards  of  Superin- 
tendence shall  respectively  réside,  and  shall  be  carried 
on  at  the  Instance  of  the  Board. 

Recueil  gén.    Tome,  IF.  Bb 
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1839  Les  frais  de  ces  procédures  seront  payés  de  la  ma- 
nière-ci-des8iis  inentionnée;  et  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'obligent ,  par  cet  article ,  à  concéder ,  dans  les 
hvk  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  traité 
auquel  ces  règlemens  sont  annexés,  l'autorité  et  les 
pouvoirs  nécessaires  aux  tribunaux  du  pays  où  les  com- 
missions de  surintendance  respectives  sont  établies^  pour 
qu'ils  prennent  connaissance  des  actions  qui  seraient 
portées  devai)t  eux ,  à  la  requête  des  commissions^  pour 
la  due  exécution  de  ces  règlemens;  de  sorte  que  les 
amendes  ci-dessus  mentionnées  puissent  être  recouvrées, 
et  qu'on  puisse  exiger  la  remise  des  fonds  en  question 
et  effectuer  le  paiement  du  montant  total  entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  les  pré- 
sens règlemens. 

Art.  29.  L'argent  provenant  du  salaire  des  nègres 
libérés  et  des  amendes  encourues  par  les  maîtres  sera 
déposé,  par  le  curateur,  dans  un  coffre  à  trois  clefs, 
dont  une  sera  remise  à  chacun  des  commissaires  de  la 
commission  de  surintendance  et  l'autre  aii  curateur. 

Le  curateur  déposera  de  même  les  diverses  sommes 
aussitôt  qu'il  les  recevra,  en  consignant  préalablement 
celte  recelte  sur  \in  livre  ouvert  à  cette  fin» 

Cet  argent  sera  employé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir une  partie,  déterminée  par  la  commission  de  sur- 
intendance ,  servira  à  payer  le  traitement  du  curateur 
et  des  autres  officiers  employés  sous .  les  ordres  de  la 
commission  ;  sur  le  reste ,  on  prélèvera  le  montant  des 
frais  occasionnés  par  les  poursuites  dirigées  contre  les 
maîtres  pour  infraction  aux  conditions  et  stipulations  de 
leurs  contrats;  et  en  général,  on  prélèvera  toutes  les 
«autres  dépenses  qu'entraînera  la  mise  à  exécution  des 
présens  règlemens;  et  le  reste  des  fonds,  s'il  y  en  à, 
sera  employé,  à  la  volonté  de  la  commission,  à  amélio- 
rer la  position  et  le  bien-être  des  nègres  libérés,  pen- 
dant le  temps  de  leur  service  ou  ^  son  expiration,  et 
principalement  à  récompenser  ceux  qui  se  conduiront  bien. 


Cette  comptabilité  et  l'emploi  des  fonds  seront  dres- 
sés en  duplicata,  per  le  curateur,  à  la  fin  do  chaque 
année;  et  après  que  ces  comptes  auront  été"  examinés 
et  approuvés  par  la  commission ,  l'un   de   ces  duplicata 
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The  Expeuces  of  8uch  Proceedîngs  shall  be  defrayed  1S39 
as  herein-after  mentioned;  and  the  High  Gontracting 
Parties  hereby  engage  that  within  Six  Months  from  the 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  Treaty  to  whiçh 
thèse  Régulations  are  annexed  they  M^ili  grant  the  re- 
quisite  Authority  and'Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
the  Country  where  the  Boards  of  Superintendence  are 
respectively  held  to  take  cognizance  of  the  Actions  which 
for  the  due  Executfon  of  thèse  Régulations  may  be 
brought  in  such  Courts  of  Law  at  the  Instance  of  the 
Boards,  so  that  the  Peniilties  herein-before  inentIon\3d 
may  be  recovered,  and  the  Levy  of  the  Monîes  hereîn* 
before  mentioned  be  enforced,  and  the  Payment  of  the 
Amount  thereof  be  made  to  the  Person  appointed  by 
thèse  Régulations  to  receive  such  Penalties  and  Monies. 

Art.  XXIX.  The  Money  arising  from  the  Hire  of 
liberated  Negroes,  and  also  from  the  Penalties  incurred 
by  the  Master,  shall  be  deposited  by  the  Curator  in  a 
Chest  wîth  Three  Keys,  One  of  which  shall  be  kepi 
by  each  Commissioner  of  the  Board  of  Superinten- 
dence,  and  One  by  the  Curator. 

The  Curator  shall  so  deposit  the  several  Sums  as  soon 
as  he  receives  them,  making  previously  a  regular  Entry 
of  the  Receipt  in  a  Book  to  be  kept  for  that  Purpose. 

This  Money  shall  be  applied  in  the  foUowing  Man- 
ner;  (that  is  to  say,)  a  Portion  thereof,  at  the  Discre- 
tion  of  the  Board  of  Superintendence,  shall  be  paid  to 
the  Curator,  and  the  other  Officers  employed  under  the 
said  Board,  for  their  Salaries;  so  much  of  the  remain- 
ing  Portion  as  shall  be  needfnl  shall  be  appHed  to- 
wards  defraying  the  Expences  of  prosecuting  Masters 
for  Breaches  of  the  Conditions  and  Stipulations  of  their 
Contracts,  and  also  generally  towards  defraying  the 
other  Expences  incurred  for  carrying  thèse  Régulations 
into  efTect,  and  the  remaining -Balance,  if  any,  shall  be 
laid  out ,  at  the  Discrétion  of  the  said  Board  ,  in  the 
Promotion  of  the  Comfort  and  Welfare  of  the  liberated 
Negroes,  «'ither  during  their  Term  of  Service,  or  at 
its  Expiration,  and  especially  in  Rewards  to  liberated 
Negroes  for  good  Conduct.  ^ 

The  Accounts  of  thèse  Monies ,  and  of  the  Manner 
in  which  they  bave  been  applied,  shall,  at  the  Expiration 
of  every  Year,  be  made  up  iti  duplicate  by  the  Cura- 
tor;  and  after  thèse  Accounts  hâve  been  examined  and 

Bb2 
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1839  sera  transmis,   par   chaque   commissaire ^  au  gouTerne- 
ment  qui  l'emploie  respectivement.  «^ 

Si  les  fonds  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  tes  de- 
mandes justes  et  nécessaires  faites  aux  fins  exigées,  il  y 
sera  suppléé  par  les  deux  gouvernemens,  en  .parts  égaies. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  con- 
testation entre  les  deux  susdits  membres  de  la  commis- 
sion, relativement  à  la  nomination  de  quelque  officier 
subalterne  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution 
de  ces  règlemens;  si  cette  contestation  survient  dans 
line  colonie  ou  possession  britannique,  la  commission 
appellera  la  personne  qui,  près  ladite  colonie  ou  pos- 
session ,  fait  les  fonctions  d'arbitre  montévidéen  près  la 
cour  de  justice  mixte,  conformément  au  traité;  et  si  le  jcas 
arrive  dans  une  colonie  ou  possession  montévidéenne,  la 
commission  de  surintendance  appellera  la  personne  qui, 
dans  cette  colonie  ou  possession,  fait  les  fonctions  drar- 
bitre  britannique  près  la  cour  de  justice  mixte,  confor- 
mément au  traité,  et  la  commission  de  surintendance 
des  nègres  libérés ,  ainsi  formée  et  composée  des  deux 
commissaires  et  d'un  arbitre,  décidera,  à  la  puralité 
des  voix,  tous  les  points  de  la  contestation. 

11  ne  sera  permis,  ni  aux  membres  de  la  commis- 
sion  de  surintendance,  ni  à  tout  autre  officier  subor- 
donné à  cette  commission ,  de  demander  à  qui  que  ce 
"  soit,  ou  d'en  recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ces 
règlemens,  aucune  espèce  d'émolument,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  les  présens  règlemens. 

Art.  31.  Rien  de  ce  que  contiennent  les  préseDS 
règlemens  ne  sera  entendu  comme  devant  exempter  un 
nègre  libéré  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  comme 
homme  libre,  de  se  soumettre  a  toute  action  qu'on 
pourrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu'il  aurait 
commis,  à  l'exception  des  cas  auxquels  il  a  été 
pourvu  par  ces  règlemens,  contre  les  lois  du  pays  ou 
il  se  trouve.  Mais,  dans  tous  les  cas  où  une  offense 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  nègre  placé  sous  l'au- 
torité de  la  susdite  commission  de  surintendance,  elles 
lui  seront  appliquées  comme  à  un  homme  libre;  et  le 
curateur  devra  comparaître  personnellement,  ou  par  un 
délégué  responsable  choisi  à  cette  fin  par  ledit  curateur, 
devant  les  tribunaux  du  pays,  pour  que  justice  soit 
rendue  au  nègre. 
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approved  by  Ihe  Board,    One  of  such  DupHcates  shall  1839 
be   transmitted    by   èach  Commîssioner   to   the  Govern- 
ment on  whose  Part  he  is  acting. 

If  tbe  Fund  should  not  prove  siifficient  to  liquidate    . 
tbe  )ii8t  and  necessary  Demanda  made  for  the  Purposes 
requîred,    tbe  Defîciency  shall  be  made  good,  in  equal 
Moieties,  by  tbe  Two  Governments. 

Art.  XXX.  In  tbe  event  of  a  Différence  arising 
between  the  Two  aforesaid  Commissioners  of  the  Board, 
regardîng  tKe  Appoîntment  of  any  Officer  imder  them^ 
or  regardîng  any  otber  Matter  in  tbe  Execution  of  thèse 
Régulations,  if  such  Différence  shall  occur  in  a  British 
Colony  or  Possession,  tbe  Board  shall  cdll  in  tbe  Person 
wbo  officiâtes  in  that  Colony  or  Possession  as  Monte-- 
Videan  Arbitrator  to  tbe  Mixed  Court  of  Justice  under 
the  Treaty;  and  if  the  Case  shall  occur  in  Xhe  Monte- 
Videan  Colony  or  Possession,  ihe  Board  of  Superinten- 
dence  shall  call  in  tbe  Person  wbo  officiâtes  in  that 
Colony  or  Possession  as  British  Arbitrator  to  tbe  Mixed 
Court  of  Justice  under  tbe  Treaty;  and  tbe  Board  of 
Superintendence  of  liberated  Negroes  tbus  formed,  and 
being  composed  of  the  Two  Commissioners  and  ofOne 
Arbitrator,  shall,  by  thè  Majority  of  Voices,  décide  ail 
such  Points  of  Différence. 

It  shall  not  be  permitted  to  the  Members  of  tbe 
Board  of  Superintendence',  nor  to  any  Officer  actiog 
under  them,  to  demand  or  receive  from  any  one,  except- 
ing  as  berein  specified,  any  Emolument,  under  any  Pre* 
text  whatsoever,  for  tbe  Performance  of  tbe  Duties 
wbich  are  iraposed  upoâ  them  by  tbe  présent  Régulations. 

Art.  XXXI.  Nolbing  that  is  contaiued  in  thèse  Ré- 
gulations sball  be  construed  to  exempt  any  liberated 
Negro  from  bis  Liability  as  a  free  Man  to  be  proceeded 
against  for  any  Offence  committed  by  bim  (excepl  as 
berein  provided  for)  against  tbe  Laws  of  tbe  Country  in- 
whicb  he  is  located;  but  in  ail  Cases  wbere  Offence 
against  such  Laws  is  imputed  to  a  Negro  under  tbe 
Care  of  tbe  aforesaid  Board  of  Superintendence,  the 
Laws  sball  be  administered  to  bim  as  to  a  free  Man, 
and  tbe  Curator  sball,  either  personally  or  by  a  respons- 
ible  Individual  deputed  by  bim  for  the  Pùrpose,  attend 
tbe  Courts  of  Justice  of  the  Country,  to  see  that  Justibe 
is  done  to  tbe  Negro. 


/ 
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1839  Art.  32.  Il  est  en  outre  stipulé,  afin  d'ëviter  une 
inutile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  appli* 
cable  aux  maîtres  y  dans  les  règlemens  ci-dessuS(  lésera 
également  aux  maîtresses;  et  que  tout  ce  qui  concerne 
les  nègres  et  apprentis  dans  lesdits  règlemens  9  comme 
applicable  au  sexe  masculin  et  au  nombre  singulier, 
s'entendra  comme  étant  également  applicable  au  sexe 
féminin  et  au  nombre  pluriel,  sauf  le  cas  où  cette  in* 
terprétation  se  trouverait  expressément  opposée  à  une 
disposition  quelconque  de  ces  règlemens. 

Art.  33.  Ces  règlemens  seiront  insérés  dans  la  ga- 
zette ou  journal  officiel  du  gouvernement  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  de  ce  traité^  comme 
aussi  dans  la  gazette  ou  journal  officiel  du  lieu  où  8t>nt 
respectivement  établies  les  cours  de  justice  mixtes;  et 
les  gouveroemenç  desdîts  pays  conféreront  aux  susdites 
commissions  de  surintendance  des  nègres  libérés,  aux 
curateurs  et  à  leurs  suppléans,  subordonnés  à  ces  com- 
missions, Tautorité  nécessaire  pour  que  le^dites  commis- 
sions ,  lesdits  curateurs  et  officiers  qui  leur  sont  respec- 
tivement subordonnés,  puissent  accomplir  leurs  devoirs 
et  exercer  les  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  par  ce 
règlement. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  de 
Part.  13  du  traité  signé  par  eux  cejourd'hui,  13  juillet 
1839,  conviennent  que  les  règlemens  qui  précèdent, 
contenus  en  33  articles^  seront  annexés  audit  traité  et 
en  seront  considérés  comme  partie  intégrante. 

Fait  à  Montevideo,  le  13  juillet  1839. 

Signé:        J.  H.  Mandeville* 

José  Ellauri. 

Articlea  additionnels  au  traité  conclu  le  13  juillet 

1839»  entre  sa  majesté  britannique  et  la  république 

de  V  Uruguay  j  pour   la  suppression  du  commerce 

desclaves. 
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Art.  XXXII.  It  is  further  stipulatod,  \?itb  t lie  1839 
View  to  avoid  the  unnecessary  Maltiplicatiou  of  Words^ 
that  every  thing  contained  in  the  foregging  Régulations 
wbich  applies  to  Masters  shall  be  construed  as  apply- 
ing  equally  to  Mistresses ,  and  that  every  thing  in  the 
sâid  Régulations  with  respect  to  ^egroes  and  Appren-  , 
tices  which  applies  to  the  Masculine  Gender  and  Sin-> 
gular  Number  shall  be  construed  as  applying  equally 
to  the  Female  Sex  and  to  the  Plural  Number,  unleas 
such  Construction  shall  be  in  express  Opposition  to 
any  other  Ënactment  of  thèse  Régulations. 

Art.  XXXIII.  Thèse  Régulations  shall  be  inserted 
in  the  officiai  Gazette  or  Journal  of  the  Government  pf 
each  High  Contracting  Party  to  the  Treaty,  and  also  in 
the  officiai  Journal  or  Gazette  of  the  Place  where  the 
Mixed  Courts  of  Justice  are  respectively  helçl;  and  the 
Governnients  of  the  said  Countries  shall  convey  to  the 
said  Boards  of  Superintendence  of  liberated  INegroes,  to 
the  Curators,  and  to  their  Assistants,  under  those  fioards, 
such  Authority  as  may  be  requisite  to  enable  the  said 
Boards  of  Superintendence,  Curators,  and  Officers  acting 
under  them  respectively  to  perform  the  Duties  and  to 
exercise  the  Powers  intrusted  to  them  by  thèse  Régulations. 

The  undersigned  Plenipotentîaries  bave  agreed,  in 
conformity  with  the  Thirteenth  Article  of  ihe  Treaty, 
signed  by  them  on  thîs  Day;  the  Thirteenth  of  July 
One  thousand  eight  hundred  and  thirty-nine ,  that  the 
preceding  Régulations,  consisting  of  Thirty-tbree  Arti- 
cles, shall  be  annçxed  to  the  said  Trealy,  and  be  con- 
sidered  an  intégral  Part  thereof. 

Done  at  Monte  P^ideo,  the  Thirteenth  Day  of  July 
One  thousand  eight  hundred  and  thirty-niue. 
(L.  S.)     J.  H.  Mandeville. 

(Li   S.)      JOSE   ËLLAURl. 

jirticles   additional   to   the  Treaty   concluded  this 
Thirteenth  of  July  One   thousand  eight  hundred' 
and   thirty-nine  between   Her   Britannic   Majesty 
and  the  Kepublic  oj  the  Uruguay,  for  the  Suppres- 
sion  oj  the  Slave  Trade. 

Art.  T.  In  conséquence  of  the  Oriental  Government 
of  the  Uruguay  not  possessing  ot  the  présent  Period 
more  Ships  of  War  tlian  are  sufficient  for  the  Protec- 
tion of  the  Coastç  of  the  Republic,  it   is  agreed  that 
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1839  pensée^  pendant  dix  ans  à  compter  de  réchange  des  ra- 
tifications du  préBent  traité,  de  l'obligation  d'employer 
des  navires  croiseurs  à  la  suppression  du  commerce 
d'esclaves,  à  moins  qu'elle  ne  jiige  convenable  de  le  faire. 

Art.  2.  11  est  entendu  et  convenu ,  que  s'il  y  a 
quelque  délai  dans  la  nomination  du  juge  et  de  Parbître 
qui  doivent  être  désignés  par  la  république  de  l'Uru- 
'  guay,  pour  agir  dans  chacunf  des  cours  de  justice  mix- 
tes qui  seront  établies  en  vertu  de  ce  traité,  ou  si  ces 
officiers,  après  avoir  été  nommés,  viennent  à  s'absenter, 
alors,  et  dans  Pun  ou  l'autre  cas,  le  juge  et  l'arbitre 
qui  auront  été  nommés  du  câté  de  sa  majesté  britanni- 
que, et  qui  seront  présens  dans  lesdites  cours,  devront, 
en  l'absence  du  juge  et  de  l'arbitre  de  la  république 
orientale,  procéder  à  l'ouverture  desdites  cours  et  ju- 
ger tous  les  cas  qui  seraient  portés  devant  eux  en 
vertu  du  traité;  et  la  sentence  prononcée  sur  ces  flé- 
l^'ats ,  par  le  juge  et  l'arbitre  britannique,  aura  la  même 
force  et  la  même  validité  que  si  le  juge  et  l'arbitre  de 
la  république  orientale  avaient  été  nommés  ef  avaient 
assisté,  en  siégeant  dans  lesdites  cours  mixtes,  aux  dé- 
bats en  question. 

Art.  3.  Il  est  aussi  convenu,  nonobstant  les  dispo-. 
sitions  de  l'article  2  de  l'annexe  6,  que  tant  qu'un  juge 
et  un  arbitre  n'auront  pas  été  nommés  par  la  républi- 
que orientale,  il  ne  sera  point  nécessaire,  pour  ladite 
république  orientale,  de  nommer  le  secrétaire  ou  commis 
mentionné  dans  ledit  article;  que  dans  l'intervalle^  le 
secrétaire  ou  commis  de  la  cour  qui  existera  sur  le  ter* 
ritoire  de  la  république  orientale  sera  nommé  et  payé 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  britannique,  et  que 
la  dépense  totale  des  deux  cours  qui  doivent  s'établir 
aux  termes  de  ce  traité  sera  supportée  par  le  gouver- 
nement de  sa  majesté  britannique. 

Art.  4.  Si,  dans  la  traduction  du  présent  traité  en 
espagnol,  il  s'était  glissé  quelque  erreur  ou  méprise,  on 
devra  se  régler  sur  le  texte  anglais. 

Les  présens  articles  additionnels  formeront  une  por- 
tion intégrante  du  traité  pour  la  suppression  du  com- 
merce d'esclaves ,  signé  cejourd'hui ,  et  auront  la  même 
force  et  la  même  validité  que  s'ils  étaient  insérés  mol 
pour  mot  dans  ce  traité,  et  ils  seront  ratifiés,  et  la  ratifie»» 
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tbe  Republic  of  tlie   Uruguay  shall  be  "relîevecl   from  1990 
tbe  Obligation  for  TenYears  f^om  the  Date  of  the  Ex* 
change  of  tbe  Ratifications  of  tbe  présent  Treaty  of  ein« 
ploying  any  Cruisers  for   tbe  Suppression    of  tbe  Slave 
Trade,  uniess  it  sbould  tbink  fit  to  do  so. 

Art.  IL  It  is  agreed  and  understood,  tbat  if  tbere 
sbould  be  any  Delay  in  appointing  tbe  Judge  and  Arbi- 
trator  to  be  nominated  on  the  Part  of  the  Republic  of 
the  Uruguay  to  act  in  each  of  tbe  Mixed  Courts  of 
Justice  to  be  establisbed  under  this  Treaty,  or  if  those 
Officers,  after  baying  been  appointed,  sbould  at  &oy 
Time  be  absent,  tben  ^nd  in  either  of  sucb  Cases  tbe 
Judge  and  Arbitrator  wbo  shall  bave  been  appointed  on 
the  Part  of  Her  Britannic  Majesly,  and  who  sball  bo^ 
présent  in  tbe  said  Courts,  shall,  in  tbe  Absence  of 
the  Oriental  Judge  ând  Arbitrator,  proceed  to  open  tbe 
said  Courts,  and  to  adjudge  sucb  Cases  as  may  be 
brought  before  them  under  tbe  Treaty;  and  tbe  Sen- 
tence pronounced  upon  sucb  Cases  by  the  said  Britièh 
Judge  and  Arbitrator  shall  bave  tbe  same  Force  and 
Validity  as  if  tbe  Judge  and  tbe  Arbitrator  on  tbe  Part 
of  the  Oriental  Republic  had  been  appointed ^  and  had 
been  présent  and  acting  in  tbe  Mixed  Courts  in  tbe 
Cases  in  question. 

Art.  III.  It  is  also  agreed,  notwithstanding  tbe  Pro- 
visions of  tbe  Second  Article  of  tbe  Annex  (B.),  tbat 
80  long  as  no  Oriental  Judge  and  Arbitrator  shall  bave 
been  nominated  it  will  be  unnecessary  for  tbe  Oriental 
Republic  to  uominate  the  Secretary  or  Acluary  men- 
tîoned  in  the  said  Article;  tbat  in  the  meanwhile  tbe 
Secretary  or  Actuary  of  tbat  Court  which  may  exîst 
within  the  Territory  of  tbe  Oriental  Republic  shall  be 
named  and  paid  by  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  tbat  tbe  entire  Expence  of  both|the  Courts 
to  be  establisbed  under  this  Treaty  shall  be  borne  ,by 
tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty, 

Art.  IV.  If,  in  the  Translation  ofthe  présent  Treaty 
into  the  Spanish  Language  any  Mistake  or  Error  sbould 
be  committed,  tbe  English  Text  is  to  be  adhered  to. 

The  présent  additional  Articles  shall  from  an  inté- 
gral Part  of  tbe  Treaty  for  the  Suppression  of  tbe  Slave 
Trade  signed  this  Day,  and  sball  bave  the  same  Force 
and  Validity  as  if  they  were  inserted  Word  for  Word,  in 
tbat  Treaty,  and  shall  be  ratified,  and  tbe  Ratifications 
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1À39  ^îo^  c^  s^^^  échangée  à  Montevideo^  aussîtdt  que  possible, 
dans  l'espace  de  huit  mois,   à  compter  de  cette  date. 

Fait    à    Montevideo ,    le    13    juillet   de    l'année    de 
N.-S.  1839. 

Signé  :        J.  H.  Mandeville. 
José  Ellauri. 


19. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Principauté  de  Lippe-Detmold  sur  la 
réception  réciproque  des  vagabonds 

et  expulsés.     Signée  le  ^^j^^  1839. 

Officielle  Bekanntmacliung  in  Preussen  : 

Ministenialerklarung  iiber  die,  zwischen  der  Koniglich 
Preussischen  Regierung  eiuerseits ,  und  der  Fîirstlicli 
Lippe-Detmoldschen  Regierung  andererseits  ge^roffene 
Uebereiukunft  wegen    gegenseitiger  Uebernahme  der 

Vagabunden  und  Ausgewiesenen.     Vom 1839. 

°  °  19  Juli 

Zwischen  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  ei- 
nerseits  und  der  Fiirstlich  Lippe-Detmoldschen  Re- 
gierung andererseits,  îst  nachstehende  Uebereinkunft 
wegen  gegenseitiger  Uebernahme  der  Vagabunden  und 
Ausgewiesenen  verabredet  und  abgeschlossen  worden. 

$•  1.  Es  soll  in  Zukunft  keîn  Vagabunde  oder  Ver- 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kontrahi- 
renden  Theile  ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe 
nicht  eutweder  ein  Angehôriger  desjenigen  Staats  ist, 
welchem  er  zugewiesen  wird,  und  in  demselben  sein 
Heimwesen  zu  suchen  bat,  oder  doch  durch  das  Ge- 
biet desselben  als  ein  Angehôriger  eines  in  gerader 
Richtung  rîickwârts  liegenden  Staats,  nothwendig  seinen 
Weg  nehmen   muss. 

$.  2.     Als  Staatsangehorige ,   deren  Uebernahme  ge- 

genseitig  nicht  versagt  werden  darf,  sind  anzusehen: 

a)  aile  diejenigen ,  derea  Vater,   oder,  wenn  sie  ausser 

der  Ehe  erzeugt  wurden,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih« 

rer  Geburt  in    der  Eigenschaft  eines  Unterthans   mit 


•  '     '       ' 

'     et  la  Ptincip.  de  Lippe -Deimold. 

tbereof  shall  be  excLanged    at  Monte  Video-,  as  sood  1§39 
as    possible,  within  tbe  Space  of  Eigbt  ]V|pntb8  firojtt 
this  Date. 

Done  at  Monte  Video  thîs  Thirteenth  Dajr  of  July 
in  tbe  Year  of  oui  Lord  One  tbousand  eigbt  buodred 
aod  tbirty-niae. 

(L.  S.)    J.  Hé  Makoeville. 

(L.  S.)    JosE  Ellavri. 


dem  Staate  in  Veibindung  gestanden  bat,  oder,  welçh» 
ausdrùcklicb  zu  Untertbanen  aufgenommeD  word^p 
sijid,  obne  nacbber  wieder  aus  dem  Untertbansverbande 
eutlassen  worden  zusein,  oder  eia  anderweltiges  Hei- 
mathrecbt  erworben  zu  haben;  t 

b)  diejenigen,  welcbe  yod  beimatbloseti  Eltern  zufallig 
innerbalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind,  so  langé  aie 
nicbt  in  einem  anderen  Staate  das  Uûtertbanenrecbt, 
nacb  dessenVérfassung,  erworben,  oder  sîch  daselb.st 
mît  Àulegung  einer  Wirthschaft  verbeiratbet,  od«r 
darin,  qnter  Zulassung  der  Obrigkeit,  zebn  Jahre^ 
lang  gewobnt  baben  : 

c)  diejenigen,  welcbe  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sînd,  nocb  das  Untertbanenrecbt  nacb  dessen 
Verfassung  erworben  baben,  bîngegen  nacb  Aufgebung 
ibrer  vorberîgen  staatsbiirgerlichen  Verbâltnisse,  oder 
iiberbaupt  als  heimatblos,  dadurcb  in  nahere  Verbin* 
dung  mit  dem  Staate  getreten  siad,  dass  sie  sicb  da» 
selbst  unter  Aniegung  einer  Wirtbscbaft  yerheiratbet 
baben,  oder,  dass  ibnen  wâbrend  eines  Zeitraums  ' 
von  zebn  Jabren  stillscbweigend  gestattet  worden  ist, 
darin  ibren  Wobnsitz  zu  baben. 

f.  3.  Wenn  ein  Landstreicber  ergriffen  wird,  wel- 
cber  in  dem  eînen  Staate  zufallig  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Untertbanenrecbt  ausdrùcklicb  erwor- 
ben, oder  mît  Aniegung  einer  Wirtbscbaft  sicb  verbeira- 
tbet, oder  durch  zeliDJâbrigen  Aufenthalt  sicb  einhei- 
miscb  gemacbt  bat,  so  ist  der  letztere  Staat,  vorzugsweise, 
ibn  aufzunebmen  verbunden.  Trifft  das  ausdriïcklich  er- 
worbene  Untertbanenrecbt  in  dem  eînen  Staate,  mit  d#r  m' 
Verbeiratbung  oder  zehnjâbrigen  Wobnung  in  eisMli 
andern  Staate  zusammen ,  so  ist  das  erstere  Verbaltniss 
entscbeidend.  Ist  ein  Heimatbloser  in  dem  eînen  Staate 
in  die  £be  getreten  ^  in  einem  andern  aber  nacb  seiner 
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1839  Verheirathung  wahrend  des  bestiminten  Zellraums  von 
zehn  Jahreo  geduldet  wûrdeb^  so  niuss  er  in  dem  letz* 
tern  beibehalten  werden. 

{•4.  Sind  bei  eînem  Vag^bunden  oder  auszui^ei- 
sendttn  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  Fa* 
ragraphen  enthaltenen  Bestîuimungeu  anwendbar,  so 
iniiss  derjenige  Staat^  in  vrelcbem  er  sich  befindet,  ihn 
vorlâufig  beibehalten. 

}.  5.  Verheirathete  Fersonen  weiblichen  Geschlechts 
sind  deinjeuigen  Staate  zuzuweisen,  welchem  ibr  £be- 
mann,  vermuge  eines  der  angefiihrten  Verhaltnisse^  zu- 
gehôrU 

Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Grundsatzen  zu 
bebandeln,  es  ware  denn^  dass  wahrend  ihres  Wittwen- 
standes  eine  Veranderung  eingetreten  sei,  durch  welche 
sie,  nach  den  Grundsatzen  der  gegenvvartigen  Ueberein- 
kunft,  einem  andern  Staate  zufallen. 

Auch  soll  Wittwen,  imgleichen  den  Geschiedenen, 
oder  von  ihi^en  Ehemannern  verlassenen  EheweîberD, 
die  Rûckkehr  în  ihren  answartigen  Geburts-  oder  vor- 
^erigen  Aufenthaltsort  dann  vorbehalten  bleiben,  wena 
die  £he  innerhalb  der  ersten  fiinf  Jahre  nach  deren 
Schliessung  wieder  getrennt  worden  und  kinderlos  ge« 
blieben  ist. 

$.  6.  Befinden  sich  unter  eiuer  heimathlosen  Fami- 
lie  Kinder  unter  vîerzehn  Jahren,  oder  welche  sonst. 
wegen  des  Uoterhalts,  den  sie  von  den  Eltern  genie- 
ssen,  von  denselben  nicht  getrennt  werden  konnen,  so 
sind  solche,  ohne  Rûcksîcht  au f  ihren  zufâlligen  Geburts- 
ort,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen,  welchem  bei  ehe- 
lichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelichen  die 
Mutter  zugehiirt. 

Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher  Kinder  nicht 
mehr  ain  Leben  ist,  und  letztere  bei  ihrem  Vater  befind- 
lich  sind,  so  werden  si^  von  dem  Staate  mit  iibernom- 
nien,  welchem  der  Vater  zugehôrt. 

$.  7.  Hat  ein  Staatsaugehôrîger  durch  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  ^iirgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  andern  Staate  zugehôrig  geworde;i  zu  sein, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
derannahme  desselben  sich  nicht  entzîehen. 

$.  8.  Handlungsdiener ,  Handwerksgesellen  und 
Dienstboten,  so  wie  Schafer  und  Dorfhirten,  welche, 
ohne  eine  selbststândige  Wirthschaft  zu  haben,  in  Diensten 
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steben,    imgleîchen   Zoglinge    und   Studirende,   welche  1S39 
der  Erztehiing    oder   des   Unterriclito   wegen  irgendwo 
verweilen,    erwerben    diirch   diesea   Aufeothalt,    wenn 
derselbe  auch  langer  als  zehn  Jahre  dauern  soUte,  kein^ 
Wobnsilzrecht. 

Zeîtpachter  sind  den  hier  oben  benaonten  Individuen 
nur  dann  gleîcb  zu  achten^  wenn  sic  nicht  fur  ibre  Per- 
son  oder  mit  ihrem  Hausstande  und  Vermogen  sich  an 
den  Ort  der  Pacbtung  binbegeben  haben. 

§.  9.  Denjenigen^  welche  als  Landstreicber  oder 
aus  irgend  einem  andern  Grunde  aiisgewiesen  ^verden, 
hingegen  in  dem  beoacbbarten  Staate,  nacb  den  in  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  festgestellten  Grundsatzen, 
kein  Heimwesen  anzusprechen  baben,  ist  letzterer  den 
Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten^  nicht  scbuldig;  es 
wiirde  denn  urkundlîcb  zur  vôlligen  Ueberzeugung  dar- 
gethan  werden  konnen,  dass  das  zu  iibernehinende  Indi- 
yiduum  einem  in  gerader  Richtung  riickwarts  liegendeu 
Staate  zugebôre,  welchem  dasselbe  nicbt  wobl  anders 
als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefiihrt  werden  kann. 

§.  10.  Sammtlichen  betreffenden  Behorden  wird  es 
zur  strengen  Pflicbt  gemacbt,  die  Absendung  der  Vaga- 
bunden  in  das  Gebiet  des  andern  der  kontrahireh* 
den  Tbeile  nicbt  bloss  auf  die  eigeue  unzuverlâssige 
Angabe  derselben  zu  veranlassen,  sondern,  wenn  das 
Verhaltniss,  wodurcb  der  andçre  Staat  zur  Uebernabnie 
eines  Vagabunden  konventionsmassig  verpflicbtet  wird^ 
nicht  aus  einem  unverdachtigen  Passe,  oder  aus  andern 
voUig  glaubhaften  XJrkunden  hervorgehty  oder,  wenn 
die  Angabe  des  Vagabunden  nicht  durch  bèsondere  Griinde 
und  dre  Verhaltnisse  des  yorliegenden  Falles  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfâltig  zu 
ermitteln^  und  nothigenfalls  bei  der 9  yermeintlich  zur 
Aufnahme  des  Vagabunden  verpflicbteten  Behorde  £r« 
kundigung  einzuzîehen. 

(.  11.  Sollte  der  Fall  eintreteu,  dass  eîn  von  dem 
eineu  der  kontrahirenden  Tbeile  dem  andern  Theile 
zum  weitern  Transporte  în  einen  riickwarts  liegenden 
Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  $.  9.  zugefûhrler 
Vagabunde  von  dem  letzteren  nicbt  ^ngenommen  wiirde, 
so  kann  derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat,  welcber 
ihn  aiisgewiesen  batte,  zur  vorlâufigen  Beibehaltung 
ziiruckgebracht  werden. 

^.  12.     Es  bleibt  den   beiderseitigen  Provinzîal-^e- 
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1839  gieriingsbehôrclen  ubëriassen,  unter  einander  die  nahe- 
ren  Veiabredungen  wegen  der  zu  bestimmendeti  Rich- 
Uing  der  Transporte,  so  wie  wegen  der  Uebernahms- 
orte  zu  treiTen. 

$.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschieht 
in  der  Regel  vermittelst  Transports  uud  Abgabe  der- 
selben  an  die  Polizeibehorde  desjenîgen  Ortes,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be- 
endigt  anzusehen  ist.  Mit  den  Vagabiinden  werden 
zngleich  die  Beweisstiicke ,  worauf  der  Transport  kon- 
ventionsmassîg  gegriindet  wii:d,  îibergeben.  In  solchen 
Fâllen ,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  ein- 
zelne  Vagabunden  auch  mittelst  eines  Laufpasses,  in 
welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorge- 
schrîeben  ist,  în  ihr  Vaterland  gewiesen  werden. 

Es  sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich 
auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  zu  einer  und  derselben  Famille  gehôren,  und  in 
dieser  Hinsîcbt  nicht  wohl  getrennt  werden  konnen. 

Grôssere,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kûnftig 
nicht  Statt  finden. 

(.14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Annahme  verpflichteten  Staats 
geschieht,  und  dadurch  zuniichst.nur  der  eigene  Vor- 
theil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  kon- 
nen fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Va- 
gabunden keine  Anforderungen  an  den  ùbernehmenden 
Staat  gemacht  werden, 

Wird  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  riîckwSrts 
liegenden  Staate  ^ugefiihrt  werden  soll,  von  diesem 
nicht  angenommen,  und  desshalb  nach  (.  11.  in  denje- 
nîgen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte,  zurûckge- 
bracht,  so  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erstatten,  welche  bei  der 
Zuruckfùhrung  aufgelaufen  sind. 

Zur  Beseîtîgung  der  Zweifel  und  Missverstandnisse, 

welche  sich  iiber  die  Auslegung  der  Bestioimungen  {.  2* 

a.  und    c.   der   vorstehenden  Konventîon,    namentlich 

a)  in   Beziehung   auf  die  Be^ntwortung    der  Frage:    ob 

und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehorigkeit  selbst- 

fftândiger  Individuen  eingetretenen  Veranderungen  auf 

die  Staatsangehorigkeit  der  unselbststandigen,  d.  h.  ans 

der  alterlichen  Gew^lt  noch  nicht  entlasseuen  Kinder 

derselbeti,  von  Einfluss  seieu?  sowie 
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b.ûber  die  Bescbaffenheit  des,  J.  2.  c,  der  Konvention  1839 
erwahnten  zehnjâhrigeD  Âufenthalta  tind  den  Begriff 
der  WirthschaftsfdhruDg   ergeben   kônnten^  sînd   die 
gedacbten   Regierungen ,    obne  bierdiirch  an   dem  in 
der      Konvention'    ausgesprochenen    Principe     etwas 
andern    zu    wollen,    dass    die  Unterthanenscbaft 
eiues  Individuiims   jedesmal  nacb  der  eignen    innern 
Gesetzgebiing  des  betre£Eenden    Staats  zu  beurtheilen. 
sei,  dahin  iibereingekoninien,  hinkîinftig    und  bis  auf 
Weiteres,    nacbstebende    Grtindsatze    gegenseitig  zur 
Anwendung  gelangen  zu  lasseu  und  zwat*, 
zu  a. 

1)  dass  unselbsfsfandige,  d.  h.  aus  der  alterlicben  Gewalt 
noch  uicbt  entlassene  Kibder,.  scbpn  durch  die  Hand*- 
lungen  ihrer  Eltern  an  und  fiir  sicH  und  obne  dass 
es  einer  eignen  Thatigkeit  oder  ^ines  besonders  be* 
griindeten  Recbts  der  Kinder  bediirfte,  derjenigen 
Staatsangehorigkeit  tbeilbaftig  werden,  "welcbe  die 
Eltern  wabrend  der  Unselbststandigkeit  ihrer  Kinder 
erwerben,  ingleichen 

2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staatsan- 
gehorigkeit unselbststândiger  ebelicher  Kinder,  die- 
jenigen  Verânderungeu  nicht  âussern  kônnen,  welche 
sich  nacb  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehorigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereignen, 
indein  vielmehr  iiber  die  Staatsangehorigkeit  ebelicher 
unselbststândiger  Kinder  ledîglicb  die  Kondilion  ibres 
Vaters  entscheidet,  und  Veranderungen  in  deren 
Staatsangehorigkeit  nur  mit  Zustimmung  ihrer  vor- 
mundscbaftlichen  Behôrde  eiptreteQ  kônnen. 

Nachstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindlichkeit  eines  der  kontrabirenden  Staaten 
zur  Uebernahme  eines  Individuums,  welches  der  andere 
Staat,  weil  es  ibm  aus  irgend  einem  Grunde  lâstîg  ge- 
worden,  auszuweisen  beabsichtigt ,  in  den  Fâllen  des 
§.  2.  c.  der  Konvention  eintreten  : 

1)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate,  in 
welchem  er  ausgewiësen  v^erden  soll ,  verheirathet, 
und  ausserdem  zugleicb  eine  eigne  Wirthschaft  ge- 
fiihrt  bat ,  wobei  zur  nâberen  Bestimmung  des  BegrilTs 
von  Wirthschaft  anzunebmen  ist,  dass  solche  auch 
dann  scbon  eiutrete,  v^enn  selbst  nur  einer  der  Ehe- 
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1839      lente    sich   auf   eine   andere  Art,    als   im  herrsdiaft- 

licheQ  GesindedieDSte  Bekosliguog  yôrschafTt  hat;  oder 

J2)  wenn  Jemaud   sich   zwar    nicht   in   dem  Staate,  der 

îhn  ubernebmen  soll,  verheîrathet,  jedoch  dariu  sich 

zehn  Jahre  hîndurch  ohne  Unterbrecbung  aufgehalten 

hat,  wobei  es  daiîn  auf  Konstituirung  eines  Domizils, 

Verbeîrathung  und   soQStige   Recbts verbal Inisse   nicht 

weîter  ankommen  soll. 

Ëndlich  siod    die^  genannten    Regierungen    zugleich 

annoch  dabiu  ûbereingekommen  : 

Ronnen  die  resp.  Bebôrden  iiber  die  Verpflîchtung 
des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen  wird,  der 
in  der  Konventîon  uud  vorstehend  aufgestellten  Kenn- 
zeicheu  der  Verpflicbtung  ungeachtet,  bei  der  dariiber 
stattfindenden  Korrespondenz  sicb  nicht  vereinigen,  und 
ist  die  diesfâllige  DifFerenz  derselbeu  auch  im  diploma- 
tischen  Wege  nichl  zu  beseiligen  gewesen,  so  woUen 
beide  kontrahireude  Theile  den  Streitfall  ziir  kompro- 
niissarischen  EnUcheidung  eines  solchen  dritten  Deut- 
schen  Bundes-Staates  stellen,  welcher  sich  mit  beiden 
kontrahirendeu  Theîlen  wegen  gegenseitiger  Uebernahme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Verhaltnissen 
befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
zu  ersucheudeii  Bundes-Regierung  bleibt  demjenigen 
der  kontrabirenden  Theile  iiberlassen ,  der  zur  Ueber- 
nahme des  Ausgewiesenen  verpilîchtet  \verden  soll. 

An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten 
Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sach- 
lage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift  nach« 
richtlich  mitzutheîlen  ist,  in  kiirzestèr  Frist  einzusenden. 
Bis  die  schîedsrichlerllche  Enlscheidung  erfoigt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weîtere  Ein-  . 
wendung  zulassig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Ge- 
biet  das  auszuweisende  ludividuum  beim  Entstehen  der 
DifFerenz  sich  befunden,  die  Verpflîchtung,  dasselb)^  in 
seinem  Gebiete  zu  behalten. 

Berlin  ,   den  22.  Mai  1839. 
Kuniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenheiteu. 
(L.  S.)      Frh.  V.  Werther. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eiue  iibereinstimmende   Erklârung  der   Fiirstlich  Lippe- 


et  la   Princip.  de  Lippe -^Detmold.     401 

Detmojdschen   Regîerung    vom  2.  d.  M,    ausgewechselt  1839 
worden,  hîerdurch  zur  offenllîchen  Kenntnîss  gebracht. 
Berlin,  den  19.  Juli  1839. 
Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegenheîten. 
Frh.  V.  Werther, 
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Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  cV Anhalt-Dessau  sur  la  re^ 
ception   récijproque    des    vagabonds 

et  exilés.     En  date  du  24  juinet    1839. 

Officielle  BekaDntmachuDg  In  Preiissen: 

Mînisterialerklarung  ûber  die,  zwischen  der  KÔniglich 
Preiissischen  Regierung  eînerseits  imd  der  Herzoglich 
Anhalt-Dessauischen  Regîerung  andererseîts  getroffene 
Uebereinkunft   wegen    gegenseitiger  XJebernahine   der 

11.  21  Juni 

Vagabunden  und  Ausgewiesenen.     Vom  24~juiï  ^839. 

Zwischen  der  Konîglich  Preussiscben  Regierung  eî- 
nerseits und  der  Herzoglich  Anhalt-Dessauischen  Regie- 
rung andererseîts  îst  nachst étende  Uebereinkunft  wegen 
gegenseitiger  Uebernahme  der  Vagabunden  und  Ausge- 
wiesenen  verabredet  und  abgeschlossen  worden. 

f.  1.  Es  soll  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  jder  beiden  hohen 
kontrahîrenden  Theile  ausgewiesen  werden,  wenn  der- 
selbe  nicht  entweder  ein  Angehôrîger  desjenigen  .Staats 
ist,  welchem  er  zugewîesen  wird,  und  in  demselben 
sein  Heimwesen  zu  suchen  bat,  oder  doch  durch  das 
Gebiet  desselben  aïs  ein  Angehôrîger  eines  in  «gerader 
Richtung  rîickwarts  liegenden  Staats,  nothwendig  seîneu 
Weg  nehmen  muss. 

§.  2.  Als  Staatsangehorige,  deren  Uebernahme  ge- 
genseîtig  nicht  versagt  werden  darf,  sind  anzusehen: 
a)  aile  diejenigen,  deren  Valer,  oder,  wenn  sie  ausser 
der  Ehe  erzeugt  wurden ,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih- 
rer  Geburt  in  der  Eigenschaft  eines  Unterthans  mît 
dem  Stnate  in  Verbindung  gestanden  bat,  oder,  welche 
ausuriicklich  zu  Unterthanen  aufgenommen  worden 
lieciLeil  gén.     Tome  IF»  '  Cc 
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1849      sînd,  oline  nachher   wieder   aus    dem  Untertb^mftver- 
bande  eutlassen  worden  zti  sein,  oder  ein  anderwei- 
tiges  Heîmathsrecht  erworben  zu  babe^i  ; 
b)dîefjenigen,  "welche  yoa    heimathlosen  Eltern  zufâllig 
innerhalb    des   Staatsgebîets   geboren   sind,    so    lange 
sie  nîcht  in   einem   andiyen  Staate   das  Untertbanen- 
recht,  nach  dessen  Verfassung,  erworben,   oder  sich 
daselbst  mît  Anlegung  einer  Wirthschaft  verheirathet, 
odçr    darin,    unter  Zulassung    der   Obrigkeit;    zeho 
Jahre  lang  gewohnt  haben; 
c)diejeDigen9   welche   zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sjnd,  poch  das  Unterthanenrecbt  nacb   des- 
sen Verfassung  erworben  haben,  hingegen  nach  Âuf- 
gebung   ihrer  vorherîgen   staatsbiirgerlîchen   Vçrhâlt- 
nisse,   oder    iiberhaupt .  als  heîmatbslos,    dadurch   in 
nahere  Verbindung  mit  dem  Staate  getreten  sind^  dass 
sie   sich   daselbst    unter  Anlegung   einer  Wirthschaft 
verheirathet  haben ,  oder ,   dass  ihnen  wahrend   eines 
Zeitraums  von    zehn  Jahren   stillschweigend  gestattet 
worden  ist ,  darin  ihren  Wohnsilz  zu  haben. 
{.  3.     Wenn  ein  Landstreicher  ergriffen  wird,  vrel- 
cher  in  dem  einen  Staate  zufaUig  geboren  ist,  in  einem 
anderu  aber  das  Unterthanenrecbt ^^usdriicklich  erwor- 
ben,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich   verhei- 
rathet, oder  durch  zehnjahrigen  Aufenthalt   sich  einbei* 
misch  gemacht  bat,   so  ist  der  letztere  Staat,   vorzugs- 
weise,  ihn  Aufzunehmen    verbunden.     Trifft  das   aus* 
drucklich    erworbene   Unterthanenrecbt    in    dem   eioen 
Staate,  mit  der  Verheirathung  oder  zehnjahrigen  Woh« 
nung  in  einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  er* 
stère  Verhaltniss  entscheidend.     Ist  ein  Heimathloser  in 
dem  einen  Staate  in  die  £he  getreten,  in  einem  andern 
aber  nach  seiner  Verheirathung  wahrend  des  bestimm^ 
ten  Zeitraums   vou   zehn  Jahren    geduldet  worden*   60 
muss  er.  in  dem  letztern  beibehalten  werden, 

$.  4.  Sind  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuwei« 
senden  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  Fa- 
ragraphen  enthaltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so 
muss  derjenige  Staat,  in  welchem  er  sich  befindet,  ihn 
Yorliiufig  beibehalten. 

§.  5.  Verheirathete  Personeu  weiblichen  Geschlechts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welcheni  ihr  £he« 
raann,  yennoge  eines  der  angefiihrten  Verhâltnisse,  zu- 
gehôrt.     Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Orundsatzen 
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zu  behandeln;  es  ware  denn,  dass  ^ahrend  ihres  Witt-  1839 
wenstaodes  eine  VeranderuDg    eingetreten    sey,   durch 
welche   sie,   micb   den  Grundsâtzen  der  gegenwârtigeo 
Uebereinkunft,  eînem  andern  Staate  zufallen. 

Auch  80II  Wittwen ,  iingleichen  den  Geschiédenea^.  ' 
oder  von  ihren  Ehemânnern  verlassenen  Ehoweibern, 
die  Riickkehr  in  ihren  auswSrtigen  Geburts-  oder  vor- 
herigen  Aufenthaltsort  dann  vorbehalten  bleiben  y  -wenn 
die  £he  innerhalb  der  ersten  fûnf  Jahre  nach  deren 
SchlîessuDg  \?îeder  getrennt  worden  und  kinderlos  ge- 
blieben  îst. 

(.  6.  Befinden  sicb  unter  einer  helmatblosen  Fami- 
lîe  Kinder  unter  vierzehn  Jabren  ^  oder  welche  sonst 
wegen  des  Unterhalts,  den  aie  von  den  Eltern  geniessen, 
von  denselben  nicht  getrennt  werden  kônnen ,  so  sind 
solche,  ohne  Riicksicht  auf  ihren  zuJFalligen  Geburtsor;^, 
in  denjenigen  Staat  zu  verweisen ,  welchem  bei  eheli- 
chen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelichen  die  Mut- 
ter  zugebort.  Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher  Kin- 
der nicht  mebr  am  Leben  ist;  und  letztere  bei  ihrem 
Vater  befindlîch  sînd,  so  v^erden  8ie  von  dem  Staate 
mit  ûbernommen ,  vrelchem  der  Vater  zugehôrt. 

$•  7.  Hat  ein  Staatsangehoriger  durch  irgencj  eine 
Handlung  sich  seines  Biirgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  andern  Staate  zugehôrig  geworden  zu  sein, 
so  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
âerannahme  desselben  sich  nicht  entziehen. 

^.  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und 
Dienstboten,  so  wie  Schâfer  und  Dorfhirten,  welche, 
ohne  eine  selbststandige  Wirthschaft  zu  haben,  in  Dien- 
sten  stehen,  îmgleichen  Zoglinge  und  Studirende,  welche 
der  Erziehung  oder  des  Unterricht&  wegen  irgendwo 
verweilen,  erwerben  durch  diesen  Aufenthalt,.  wenn 
derselbe  auch  langer  als  zehn  Jahre  dauern  sollte,  kein 
Wohnsitzrecht,  • 

Zeitpàchter  sind  den  hier  oben  benannten  Individuen    . 
nur   dann   gleich  zu   achten,   wenn    sie  nicht   fiir  ihre,. 
Ferson  oder  mit  ihrem  Hausstande  und  Vermogen  sich 
an  den  Ort  der  Pachtung  hinbegeben  haben. 

^.  9.  Denjenigen ,  welche  aïs  Landstreicher  oder 
aus  irgend  einem  andern  Gruude  auegewiesen  werden, 
hingegen  in  dem  benachbarten  Staate,  nach  den  in  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  festgestellteh  Grundsâtzen, 
kein  Heimwesen  anzusprechen  haben,  ist  letzterer  den 

Ce  2 


404  Convention  entre  la  Prusse 

1839  EintriU  in  sein  Gebiet  zu  gestatten ,  nicht  scliuldig;  es 
wûrde  denn  urkundlîch  zur  vuUigen  Ueberzeugung  dar- 
gethaii  werden  konnen,  dass  das  zu  ûbernebmende  In- 
dîvlduuih  einem  in  gerader  Richtuug  riickwarts  liegen« 
den  Staate  zugehore,  welcbem  dasselbe  nicht  wobl  an- 
ders  als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefûhrt  wer- 
den kann.  , 

$•  10.  Sammtlichen 'betre£fenden  Behorden  wird  es 
zur  strengen  Fflicht  gemacht,  die  Abseudung  der  Va* 
gabunden  in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  kontra- 
hirenden  Theile  nicht  bloss  auf  die  eigene  unzuverlassige 
Ângabe  derselben  zu  veranlassen,  sondern  ,  wenn  das 
VerhaltnisSy  wodurch  der  andere  Staat  zur  Ueberuahme 
eiues  Vagabunden  konventionsmassig  verpflîchtet  wird^ 
nicht  aus  einem  unverdâchtîgen  Passe,  oder  aus  anderu 
vollig  glaubhaften  Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die 
Angabe  des  Vagabunden  nicht  durch  besondere  Griinde 
und  die  Verhaltnisse  des  vorliegenden  Falles  unzweifel- 
haft  gemacht  wîrd,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfaltig  zu 
erinitteln,  und  nothigenfalls  bei  der,  vermeintlich  zur 
Aufuahme  des  Vagabunden  verpflichtetenBehorde  Erkun* 
digung  einzuziehen. 

$•  11.  SolUe  der  Fall  eintreten,  dass  ein  von  dent 
einen  der  hohen  kontrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  einen  riickwârts  lit- 
genden  Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  $•  9.  zugjé- 
fiihrter  Vagabunde  von  dem  letzteren  nicht  angenom- 
raen  wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in  denjenigen 
Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  hatte,  zur  vorlâufigen 
Beibehaltung  zuriickgebracht  werden. 

^.  12,    £s  bleibt   den   beiderseitîgen  Provinzial-Re* 

gierungsbehorden  iiberlassen,  unter  einander  dîenlihe-^ 

'  ren  Verabredungen  wegen  der   zu    bestimmenden  Rich- 

tung  der  Transporte,  so  wie   wegen   der  Uebernahms* 

orte  zu  treiTen. 

f.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschieht 
in  der  Regel  yermittelst  Transports  und  Abgabe  der- 
selben an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  aùsweisenden  Staats  ^  be« 
endigt  anzusehen  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden 
zugleich  die  Beweisstiicke,  worauf  der  Transport  kon« 
ventionsmassig  gegriindet  wird ,  iibergeben.  In  solcben 
Fâllen,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  ein- 
zelne  Vagabunden   auch   mittelst  eines   LaufpasseSi    in 
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welchem  ihnen   die  zu   befolgende  Route  genati   vorge-  1839 
schrieben  ist,  in  ihr  Vaterlabd  gewîesen  vrerden. 

Es  sôllen  auch  nie  mehr  aïs  drei  Personen  zugleich 
auf  den  Transport  gegeben  vtrerden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  zu  einer  und  derselben  Familîe  gehoren,  und  in 
dieser  Hin'sîclit  nicht  wohl  getrennt  werden  konnen. 

Crossere,  sogenannte  Yagautenschube  soUen  kûaftig 
nicLl  Statt  fioden. 

|.  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Annahme  verpÂichtet^^  Staats 
gescbiebt,  und  dadurch  zunâcbst  nur  der  eigene  Vor* 
tbeil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  kon- 
nen fiir  den  Transport  und  die  Verpfleguûg  der  Vaga- 
bunden keine  Anforderungea  an  den  iibernehmenden 
fitaat  geniacbt  werden. 

Wird  ein  Auszuweisender»  welcber  einem  rtiekwârts 
liegenden  Staate  zugefiibrt  werden  soU,  von  diesein 
nicht  angenoniinen ,  und  deshalb  nach  $.  11.  iu  denje- 
nigen  Staat,  welcber  ihn  ausgewiesen  batte  y  zuriickge- 
bracht,  so  muss  letzterer  aucb  die  Kosten  des  Trans- 
ports uud  der  Verpflegung  ersiatten ,  welche  bei  der 
Zuriickfiihrung  aufgelaufen  sind. 

§.  15.  Die  Ëingaugs  gedachten  Regierungen  sind 
ferner  zur  Beseitigung  aller  Zweifel  und  Missverstând'- 
nisse,  w^elcbe  sîch  îiber  die  Auslegung  der  Bestinuiuingeu 
^.  2.  a.  und  c.  der  vorstebenden  Konvention  ,  namentlicb 

a)  in  Beziebung  auf  die  Beantwortung  der  Frage  :  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangebôrigkeit  selbsl- 
standîger  Individuen  eingetretenen  Verânderungen  auf 
die  Staatsangebôrigkeit  der  unselbststandigen,  d.  h.  aus 
der  elterlichen  Gewalt  noch  nicht  entlassenen  Kinder 
derselben,  von  Ëinfluss  seien?    sowie 

b)  iiber  die  Beschaifenbeit  des,  §.  2.  c.  der  Konvention 
erwahnten  zehnjâhrîgen  Aufentballs  und  den  Begriff 
der  WirthscbaflsKibrung 

ergeben  kënnten,  obne  bierdurcb  an  dem  in  der  vor- 
stebenden Konvention  ausgesprocbenen  Principe  etwas 
andern  zu  wollen,  dass  die  Un  tertb  anenschaft  eî- 
nes  Individuunis  jedesmal  nach  der  eignen  innern  Ge- 
setzgebung  des  betreffenden  Staatps  zu  beurtbeilen  seî, 
dahin  ubcreingekominen  »  binkiinftig  und  bis  auf  Wei- 
teres,  nachstebende  Grundsatze  gegenseitig  zur  Anwen- 
dung  gelangeu  zu  lasscn,  und  zwar^ 
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I)da88  unselbststandige,  d.  h.  aus  der  alterlichen  Gewalt 
noch  nicht  entlassene  Kinder,  schon  durch  die  Hand- 
lungen  ihrer  Aeltera  an  und  fiir  sich  und  ohne  dass 
es  einer  eignen  Thâtigkeit  oder  eînes  besonders  be« 
griindeten  Rechts  der  Kinder  bediirfte,  derjenigen 
Staatsangehorigkeit  theilhaftig  werden ,  -welche  die 
Aeltern  wahrend  der  Unselbstètandigkeit  ihrer  K^er 
;    erwerben,  imglelchen 

2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  aiif  diè  Staats- 
angehërigkeit  unselbststândiger  ehelicher  Kinder, 
diejenigen  Veranderungen  nicht  aussern  kiinnen^  welche 
sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehorigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereîgnen, 
indem  vielmehr  iiber  die  Staatsangehorigkeit  eheli- 
cher unselbststândiger  Kinder  lediglich  die  Konditîon 
ihr^s  Vaters  entscheidet,  und  Veranderungen  in  deren 
Staatsangehorigkeit  nur  mit  Zustimmung  ihrer  vor- 
mundscbaftlichen  Ëehôrde  eintreten  konnen. 
Nâchstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbîndlîchkeit  eines  der  contrahirènden  Staateo 
zur  Uebernahme  eines  IndividuumS;  welches  der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grunde  la- 
stig  geworden,  auszuweisen  beabsichtigt,  in  den  FSllen 
des  {.  2.  c.  der  Konventîon  eintreten  : 

1)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate,  in  vrel* 
chen  er  ausgewiesen  werden  soU,  verheirathety  und 
ausserdém  zugleich  eine  eigne  Wirthschaft  gefuhrt 
hat,  wobei  zur  naheren  Bestimmung  des  BegriiFs  tod 
Wirthschaft  anzunehmen  ist,  dass  solçbe  auch 
dann  schon  einttete,  wenn  selbst  nur  einer  der 
Ëheleute  sich  auf  eine  andere  Art^  als  im  berrschaft- 
lichen  Gesindedîenste  Bekostigung  verschafft  hat,  oder 

2)  wenn  Jemand  sich  zwar  nicht  in  dem  Staate,  der 
ihn  iibernehmen  soll,  verheirathet,  jedoch  darin  sich 
zehn  Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten 
hat,  wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domizils, 
Verheirathung  und  sonstige  Rechts verhâltnisse  nicht 
weiter  ankommen  soll. 

Endlich  sind  die  genannten  Regierungen  zugleich  anuoch 

dahin  iibereiugekommeu: 

Konnen   die   resp.  Behorden   iiber   die   Verpllichtung 
des  Staats,  dem    die  Uebernahme  angesonnen  wird. 
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der  în  der  Konventîon  und  vorstehend  aurgestellten  1839 
Kennzeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet^  bei  âer 
dariiber'stattfindendea  Korrespondenz  sîch  nicht  ver- 
einîgen,  und  ist  dié  diesfallige  Di£fer€^nz  derselben  auch 
im  diplomatîscheu  Wegé  liicht  zu  beseîtîgen  gewèsen; 
50  wolleo  beide  koi^trahirenden  Theile  den  Streitfall 
zui;  kompromissarischea  Entscheiduog  eines  solcben 
dritten  Deutschen  Bundesstaates  stellen,  welcher  sich  ^ 
mit  beîden  kontrabîrenden  Theilen  wegen  gegenseiti- 
ger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  ia  dénselben  Ver- 
tragsverhaltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromis- 
ses  zu    ersucheDden  Bundesregierung  bleibt  demjeni- 
gea  der    kontrahirenden  Theile  ûberlassen ,   der  zur 
Uebernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtetwerden  soll. 
An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betheifigten 
Regîerungen  jedesmal  n  u  r  e  i  n  e  Darleguug  derSachlage, 
wovon  der  audern  Regierung  eine  Abschrift  nachricht- 
lich  Snîtzutheilen  îst ,  in  kîirzester  Frist  einzusenden. 
Bis   die    schiedsrichterliche   Entscheidung    erfolgt, 
gegen   deren  Inhalt  von   keinem  Theile  eine  weitere 
Ëinwendung  zulassig  îst^  bat  derjenige  Staat,  în  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Indiyiduum  beim  £nt- 
stehen  der  Differenz  sîch  befunden,  die  Verpflichtung, 
dasselbe  în  seinem  Gebîete  zu  behalten. 
Berlin,  den  21.  Juni  1839. 
Kuuiglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten. 
(L.  S.)     Frh.  V.  Werther. 
Vorstehende  Erklarung  wîrd  hierdurch   zur  o£Fent- 
lichen  Kenptnîss  gebracht,    nachdem  sie  gegen  eine  Er- 
klarung  des  Herzoglich   ADhalt-Dessauischen    Ministe- 
riums   vom  18.n  d.  M.,  welche  von  der  diesseitigen   nur 
darin  abweicht,   dass  es  im  $.  12*  statt  ' 

„Es  b|eibt  den  l)eider8eitigen  Provinzial-Regierungs- 
behorden  ûberlassen/' 
daselbst  lautet  : 

„Es  bleibt  den  Koniglich  Preussischen  Provinzial-Re- 
gierungen  und   der  Herzoglich  Anhalt-Dessauischen 
Kanimer  ûberlassen," 
ausgewechselt  vrorden  îst. 

Berlin,  den  24.  Juni  1839. 
Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegenhéiten. 
Frh.  V.  Werther. 


408           Convention  entre  la  Prusse 
1839 — — 


21. 

Convention    entre    la    Prusse    et    le 

Duché  d^Anhalt'Coethen  concernant 

les  vagabonds    et   exilés.     En    date 

du  24  Juillet  1839. 

MinisteriaUErklârung  tiber  die  zwischen  der  Kôniglich 
Preu88Îschen  und  der  Herzogl.  Anhalt  -  Côthenschen 
Regîerung  abgeschlossene  Uebereinkunrt  wegea  ge- 
genseitiger  Uebernabme  der  Vagabiinden  und  Âus- 
gewiesenen.  Vom  24  Juli  1839.  bekannt  gemacbt^ 
den  15.  Mai  1841. 

Zwiscben  der  Kôniglich  Preussiscben  Regierung  ei- 
uerseits  uud  der  Herzoglicb  Anhalt-Cothenschen  Re- 
gierung andererseits  ist  nachstebende  Uebereinkunft  we- 
gen  gegenseitiger  Uebernabme  der  Vagabunden  und 
Ausgewiesenen  verabredet  und  abgescblossen  worden. 

$•  1.  Es  soll  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 
brecber  in  das  Gebiet  ,de8  andern  der  beiden  hofaen 
kontrabirenden  Tbeile  ausgewiesen  werden,  wenn  der- 
selbe  nicbt  eatweder  eiu  Angehuriger  desjenigen  Staates 
ist,  welcbem  er  zugewiesen  wird,  und  in  deniselbea 
sein  Heimwesen  zu  sucben  bat,  oder  doch  durch  das 
Gebiet  desselben  als  ein  Angebôriger  eines  in  garader 
Ricbtung  riickwarts  liegenden  Staats  uotbwendig  seinen 
Weg  nehmen  muss. 

^.  2.     Als  Staatsangeborige,    deren  Uebernahme  ge« 

genseitig  nicbt  versagt  werden  darf,  sind  anzuseben: 

a) aile  diejenigen,   deren  Vater,   oder,   wenn  sîe  atissec 

der  Ebe  erzeugt  wurden,  deren  Mutter  zur  Zeît  ih- 

rer  Geburt  in   der  Eigenscbaft  eines  Untertbans  mit 

dem  Staate  in  Verbindung  gestanden  bat^  oder,  welcbe 

ausdriicklicb   zu   Unterthanen   aufgenomnien    worden 

sind,  obne  nacbber  wieder  ans   dem  XJntertbansver- 

bande  entlassen  worden  zu  seyn,  oder  ein  andecwei- 

tîges  Heimatbsrecbt  erworben  zu  baben; 

b)  diejenigen ,  welcbe  von  beimatblosen  Aeltern  zufâllig 

innerbalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind,  so  lange  sie 

nicbt  in    einem   andern  Staate  das  Untertbanenrecht, 

nacb  dessen  Verfassung,  erworben,  oder  sicb  daselbst 
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mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  yerbeiratliet ,    oder  1839^ 
darin,  unter  Zulàssung  der  Obrigkeit  zehn  Jahre  laog 
gewohnt  haben  ; 
c)  diejenigen ,  welcbe  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sind,  Doch  das  Untertbansrecht  nach   dessen 
Verfassung  erworben  babeo»  bingegen  nach  Aufgebuog 
ihrer  vorherigen  staatsburgerlichen  Yerhâltoisse^  odec 
ûberhaupt   als    heîmathlos,   dadurch  in   nahere   Ver- 
bindiing  mit  dem  Staate  getreten  sînd,  dass  8ie   sich 
daselbst  unter  Anlegung  einer  Wirthscbaft   verheira* 
thet  haben,   oder,   dass   ihnen    wâhrend  eines  Zeit- 
raums  von  zehn  Jahren  stillschweigend  gestattet  wor- 
den  ist,   darîn  ihren  Wohnsitz  zu  haben, 
§.  3.     Wenn  eîn  Landstreicher  ergriffen  wîrd,  wel- 
cher  in  dem  einen  Staate  zufallig  geboren  ist,  in  einem 
andern   aber   das  tlnterthansTecht  ausdriicklîch    erwor- 
ben oder   mit  Anlegung'  einer  Wirthscbaft  sich   verhei- 
ratbet  y  oder  durch  zehnjâhrigen  Aufenthalt  sich  einhei* 
inîsch  gemacbt  hat,   so  ist  der  letztére  Staat,   vorzugs- 
weîse,    ihn   aufzunehmen    verbiinden,     Trifft  das   aus«" 
driicklîch  erworbene  Untertbansrecht  in  dem  einen  Staate, 
mit  der  Verheirathung  oder   zehnjâhrigen  Wohnung  m 
einem  andern  Staate  zusammen,    so  ist  das  erstere  Ver- 
hâltniss  entscheidend.     Ist  ein  Heimathloser  in  dem  ei- 
nen Staate  in  die  £he  getreten ,  in  einem  andern  aber 
nach    seîner  Verheirathung,    -wâhrend    des   bestimmten 
Zeitraumes  von  zehn  Jahren  geduldet  v^orden,  so  muss  ^ 
er  in  dem  letztern  beibehalten  werden. 

§.  4.  Sind  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuwei- 
senden  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  Faragra- 
phen  enthaltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so  muss 
derjenîge  Staat ,  in  v\relchem  er  sich  befindet,  ihn  vor- 
lâuiîg  beibehalten. 

$.  5.  Verheirathete  Personen  v\reiblichen  Geschlechts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welchem  ihr  Ehe- 
mann  ,  vermiige  eines  der  angefiihrten  Verhâltnisse,  zu* 
gehort.  Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Grundsâtzeu 
zu  behandeln,  es  ware  denn,  dass  vrâhrend  ihres  Witt- 
wenstandes  eine  Verânderung  eingetreten  sey,  durch 
welche  sie  nach  den  Grundsatzen  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft  einem  anderp  Staate  zufallen. 

Auch  soll  Wittwen,  imgleichen  den  Geschiedenen, 
oder  von  ihren  Ehemannern  ^verlassenen  Eheweibern 
die  Rûckkehr  in  ihren  auswartigen  Geburts^  oder  vor- 
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die  £be  iunerbalb  der  ersten  fûnf  Jahre  nacb  deren 
Schliessiing  wieder  getrennt  worden  und  kînderlos  ge- 
blieben  ist. 

$•  6.  Befinden  ${ch  iinter  einer  beimatbiosea  Fami- 
lle Kinder  iinter  yierzehn  Jabren,  oder  welche  soiist 
wegen  des  Unterhalts,  den  aie  von  den  ïiltern  genie- 
ssen ,  von  denselben  nicht  getrennt  werden  kônnen  ^  sô 
sind  solche,  ohne  Riicksicbt  atif  ihren  zufaJligen  Gebtirts- 
ort,  in  denjenigen  Staat  zu  verweîsen,  welchem  bei  ehe- 
licben  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelichen  die 
Mutter  zugehôrt,  Wenn  aber  die  MuUer  unehelicher 
Kinder  nicht  niehr  am  Leben  ist  und  letztere  bei  ib- 
rem  Vater  befindlich  sind,  so  werden  sie  von  dem 
Staate  mit  iibernommen  j   vrelchem  der  Vater  zugehort» 

$•  7.  Hat  ein  Staatsangehoriger  durch  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  Biirgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  eînem  anderen  Staate  zugehorig  geworden  zu  sein^ 
so  kanu  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie« 
derannahme  desselben  sich  nicht  entzîehen, 

$•  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und 
Dienstboten ,  so  wie  Schafer  und  Dorfhirten^  welche, 
ohne  eine  selbststandige  Wirtbschaft  zu  faaben^  in  Dien* 
sten  stehen^  imgleichen  Zoglinge  und  Studirende^  welche 
der  Ërzîehung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo 
verwéilen,  erwerben  durch  dîesen  Aufenthalt,  wenn 
derselbe  auch  langer  als  zehn  Jahre  dauern  soUte^  kein 
Wohnsîtzrecht. 

Zeitpachter  sind  den  hier  oben  benannten  Individuen 
nur  dann  gleich  zu  achten,  wenn  sie  nicht  fiir  ihre 
Person  oder  mit  ihrem  Hausstande  und  Vermôgen  sich 
an  den  Ort  der  Fachtung  hinbegeben  haben. 

$.  9.  Denjenigen,  welche  als  Landstreicher  oder  aus 
irgend  eiuem  anderen  Grunde  ausgewiesen  werden,  hin- 
gegen  in  dem  benachbarten  Staate  nach  deh  in  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  festgestellten  Grundsatzeo 
kein  Heimwesen  anzusprechen  haben ,  ist  lelzterer  den 
Eintrîtt  ia  sein  Gebiet  zu  gestatten  nicht  schuldig;  es 
wiirde  denn  urkundlich  zur  vgllîgen  Ueberzeugung  dar- 
gethan  werden  konnen ,  dass  das  zu  iibernehmende  lo- 
dividuum  eînem  in  gerader  Richtung  râckwlirts  liegen- 
den  Staate  zugehôre,  welchem  dasselbe  nicht  wohl  an- 
ders  als  durch  das  Gebiet  des  erstern  zugefiibrt  wer- 
den kann. 
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§*  10*  -  Sâmmtliehen  betreffenden  Behôr4en  ¥rird  es  1839 
zur  strengen  Pflicht  gepiacht,  die  Absendung  der  Vaga- 
bunden  in  das  Gebîet  des  andern  der  hoben  [kontrahi- 
renden  Tbeile  nicbt  bloss  auf  die  eigene  unziiverlâssige  '  - 
Angabe  derselben  zu  yeraclassen ,  sondern ,  wenn  '  dass 
Verbaltniss,  wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme, 
eines  Vagabunden  konventionsœassig  verpflicbtet  wird, 
nicht  aus  einçm  un verdacbtigen  Passe,  oder ans  anderen 
Yollig  glaubhaften  Urkunden  bervorgeht,  oder,  wena 
die  Angabe  des  Vagabunden  nicht  durch  besondere 
Griinde  und  die  Verhâltnisse  des  vorliegenden  Falles 
unzweifelhaft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wabrbeît  sorg* 
fâltig  zu  ermittelu,  und  nothigenfalls  bei  derj  vermeint- 
lich  zur  Aufuahme  des  Vagabunden  yerpjBichteten  he^ 
horde  £rkundîgung  einzuziehen, 

$.11.  Solhe  der  Fall  eintreten,  dass  eîn  von  dem 
eînen  der  hohen  kontrahirenden  Tbeile  dem  andern 
Tbeile  zum  weitern  Transporte  in  einen  riickwarts  lie* 
genden  Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  §•  9  zuge- 
fiihrter  Vagabunde  von  dem  letztern  nicht  angenommen 
-wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat, 
vrelcher  ihn  ausgewiesen  batte,  z)ir  Yorlâufigen  Beibe- 
haltung  zuriickgebrachl  vrerden.  ^ 

§.  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  FrovinzSal-Regie- 
rungsbeborden  iiberlassen,  unter  einander  die  nahern  Ver- 
abredungen  wegen  der  zu  bestimmenden  Richtung  der 
Transporte,  60  wie  wegen  derUebernahmsorte,  zu  treffen. 

§.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschieht 
in  der  Regel  vermittelst  Transports  und  Abgabe  dersel- 
ben  an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  vro  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be*  , 
endigt  anzusehen  ist«  Mit  den  Vagabunden  werden  zu* 
gleich  die  Beweisstiicke,  worauf  der  Transport  konven- 
tionsmassig  gegriindet  vrird,  iibergeben.  Jn  solchen 
Fàllen,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  kônnen  ein- 
zelne  Vagabunden  auch  mittelst  eines  Laufpasses,  in 
welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorge- 
schrieben  ist,  in  ihr  Vaterland  gewiesen  werden. 

£s  sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Fersonen  ziigleich  . 
auf    den   Transport   gegeben    werden ,    es    ware   denn, 
dass  sie  zu   eîner  und   derselben  Familie    gehoren   und 
in  dieser  Hiusicht  nicht  wohl  getrennt  werden  konnen. 

Grôssere,  sogenanute  Vagi^ntenschube ,  sollen  kiinf- 
tig  nicht  stattfinden. 
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1839  $.  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Anoahme  Yerpflichteten  Staâts 
geschieht,  und  dadurch  zunachst  niir  der  eigene  Vor- 
theîl  des  ausweiseuden  Staates  bezweckt  wird,  8o  kôn- 
nen  fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Vaga- 
bunden keine  Anforderungen  an  den  ùbernehnieiiden 
Staat  gemacht  werden. 

Wird  ein  Auszuweisender^  welcher  einem  rtickwiîrts 
Hegenden  Staate  zugefiihrt  werden  soU,  von  dieseni 
nicht  angenommen^  und  deshalb  nach  $•  11.  in  denje- 
nigen  Staat ,  welcher  ihn  ausgewiesen  hatte^  zurîickge- 
brachty  so  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erstatten,  welc^e  bei  der 
Zurîickfûhrung  aufgelaufen  sind. 

^.  15.  Zur  Beseitigung  der  Zweifel  und  Missver- 
standnîsse,  welche  sich  ùber  die  Auslegung  der  Bëstim- 
mungen  ^.  2.  a.  und  c.  der  vorstehenden  Uebereiukunfr, 
namentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung 'der  Frage:  ob 
und  in  wie  weît  die  in  der  Staatsangehorîgkeit  selbst- 
stândiger  Individuen  eingetretenen  Veranderungen  auf 
die  Staatsangehorigkeit  der  uuselbststahdigen ,  d.  h. 
aus  der  âlterlichen  Gewalt  uoch  nicht  entlassenen 
Kinder  derselben  von  Einfluss  seien  ?    so  wie 

b)  liber  die  BeschalFenheit  des  {.  2.  c.  der  Konvention 
érwahnten  zehnjahrigen  Aufenthalts  und  den  Begriff 
der  Wirthschaltsfûhrung 

ergeben  konnten,  sind  die  gedachten  Regierungen,  ohne 
hîerdurch  an  dem  in  der  Konvention  ausgesprochenen 
Prinzipe  etwas  andern  zu  woUen,  dass  die  Unterthanen- 
scbaft  eines  Individuums  }edesina1  nach  der  eigenen  in- 
nern  Gesetzgebung  des  betreifenden  Staates  zu  beur- 
theilen  sey ,  dahin  iibereingekommen ,  hinkiinftig  und 
bis  auf  Weiteres  nachslehende  Grundsiitze  gegenseitig 
zur  Anwendung  gelangen  zu  lassen,  und  zwar 

zu  a. 
1)  dass  unseibststandige,  d.  h.  ans  der  elterlichen  Ge- 
walt noch  nicht  entlassene  Kinder ,  schon  durch  die 
Handlungen  ihrer  Aeltern  an  und  fiir  sich  und  ohne 
dass  es  einer  eigenen  Thatigkeit  oder  eines  besonders 
begriindeten  Rechts  dèr  Kinder  bcdùrfte,  derjenigen 
Staatsangehorigkeit  thcilhaftig  werden ,  welche  die 
Aeltern  wahrend  der  Unselbststandigkeit  ihrer  Kinder 
erwerbeu,  iugleichen 
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2)(]a8S  dagegen  eînen  solchen  EîdQuss  auf  die  Staatsan-  1839 
gehorigkeit    unselbslslàndiger    ehelicher    Kinder,   die- 
jenigen  Veranderungen  niclit  aiissern.  kônnen,  welche 
sîch   nach    dem    Tode  des   Valers    derselben    in    der 
Slaalsangehorigkeit   ihrer   ehelichen   Mutter  ereignen, 
indem  yielmehr  ùber  die  Staatsangehorîgkeit  ehelicher 
unselbstslandîger  Kinder  lediglîch  die  Kondilîon  ihres 
Vaters  entscheidet,  und  Veranderungen  in  deren  Staats- 
angehôrîgkeitjuur  mit Zustimmung ihrer  vormundschafu 
lichen  Behorde  eintreten  kônnen.     Nâchstdem  soi! 
zii  b« 
die    Verbindiichkeît    eines   der   kontrahirenden   Staaten 
zur  Uebernahme  eines Individuums,  -welches  der  andere 
Slaat,  weil  es  ihin  aus  irgend  einem  Grande  lâstig  ge* 
worden,    auszuweisen  beabsichtigt ,    in    den  Fâllen   des 
\,  2,  c.  der  Konvention  eintreten: 

1)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate,  in 
welchen  er  ausgewiesen  werden  soll ,  yerheirathet, 
uud  ausserden>  ziigleîch  eine  eigene  Wirlhschaft  ge- 
fiihrt  bat,  wobei  zur  niiheren  Bestîmmung  des  Be- 
griils  von  Wirthschaft  anzunehinen  ist,  dass  solche  > 
auch  dann  schon  eintrete ,  wenn  selbst  nur  einer 
der  Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art,  als  im  herr- 
schafllichen  Gesindedienste^  Bekustigung  verschaiTt 
bat;    oder 

2)  wenn  Jeinand  sîch  zwar  nicht  in  dem  Staate,  der 
ihn  iibernehnien  soll,  verheirathet ,  jedoch  darin  sich 
zehn  Jahre  hiudurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten 
hat,  wobei  es  dann  auf  Konstiluirung  eines  bomizils, 
Verheirathung  und  sonstige  Rechtsverhallnisse  nicht 
weiter  ankommen  soll. 

Endllch  sitid  die  genannten  Regierungen  zugleîch  annoch 

dahin  iibereingekommen: 

Konnen  die  resp.  Behorden  iiber  die  Verpflichlung 
des  Slaats,  dem  die  Uebernahme  angesonneu  wird, 
der  in  der  Konyention  und  vorstehend  aufgestellten 
Kemizeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der 
dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nicht  ver- 
eÎQÎgen,  und  ist  die  diesfallige  DilTerenz  derselben 
auch  im  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseitigen  ge- 
weseii  80  wollen  beide  kontrahirenden  Theile  den 
SlreilTall  zur  kompromissarischen  Entscheidung  eines 
s  oie  il  en  dritten  Deutschen  Bundesstaates  stellen, 
welcher  sich  niit  beiden  kontrahirenden  Theilen  we- 
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1839      gen  gegenseîtiger  Uebernabme   der  Âusgéwiesenen   in 
denselben  Vertragsverhaltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromisses 
zu  ersuchenden  Biihdesregîerung  bleibt  demjenîgeu 
der  kontrahirenden  Theile  ûberlassen,  der  zur  Ueber* 
nabme  des  Ausgéwiesenen  verpflicbtet  werden  solL 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede   der  betbeiligten 

Regîerungen  jedesmal  nu^  eine  Darlegung  der  Sacb- 

lage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abscbriftnacb- 

rîcbtlicb  mitzulbeilen  ist,  in  kiirzesterFristeinzusenden. 

fiis  die  scbiedsricbterlicbe  £ntscbeidung  erfolgt,  ge* 

gen    deren   lubait    von    keinem    Tbeile   eine   weitere 

'     Einwendung  zulassig  ist,  bat  derjenîge  Staat,  in  des- 

sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuum  beim  £nt- 

steben  der  DiiTerenz  sicb  befunden,  die  Verpflicbtung, 

dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  bebalten. 

'     Berlin,  den  24.  Juli  1839. 

(L.  S.) 

Konîgliches   Freussiscbes  Minîsterium   der   auswartigen 

Angelegenbeiten. 

Frb.  V.  Werther. 
Vorstebende  Erkiarung  wird,  nacbdêm  sokbe  gegen 
eine   iibereinstimmende    Erkiarung   der   Herzoglicb   An* 
balt*Côtbenscben  Landesregierung    ausgewecbselt  wor- 
den,   bierdurch  zur  offentlicben  Renntniss  gebracbt. 
Berlin,   den  15.  Mai  1841. 
Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 
Frb.  V.  Werther. 


22. 

Convention    entre    les   royaumes    de 
Prusse    et    de    Hanovre    concernant 

les  Exilés.  En  date  du  25  septembre   *839- 

(Gesetzsammlung  fiir  die  Koniglicb  Preussiscben'  Staa- 
ten.  1839.  Nr.  22.  Vom  30.  September.  Gesetz- 
sammlung  fur  dsCs  Konîgreicb  Hannover.  1839.  Nr. 
34.'    Vom  21.  September.) 

Ministerial- Erkiarung,  betreffend  die  zwischen  der 
Koniglicb    Preussiscîien    und    der    Koniglicb  Haooo- 
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verschen  Regierung  abgeschlosséne  Uebereinkunfi  vre- 1839 
gen    gegenseîtiger   Uebernahme    von    Ausgewiesenen. 
20.  August 

V^°*  25.  Sepûmber   *»3^-  ^  - 

Zwischen  der  KÔDÎglich  Preussisolieil  un3  der  K6- 
niglich  Hannoverschen  RegîeruDg  ist  nachstehende  Ueber* 
eînkunft  wegen  der  Uebernahine  tou  Âuszuweisendea 
geschlossen  worden. 

§.  1.    In   Zukunfl   soll  kein   Indlvidiium,    ^^elches 

die  eine  der   genaniiteii   Regierungen ,  weil   es  ihr  aus 

îrgend  eînem  Grund^  lâstig  ist,  in   ihrem  Gebiete  fer- 

ner  nîcht  behalten  -will,  in  das  Gebiet  der  andern  Re« 

gîeriing   ausgewiesen  oder  hingeschafft    werden,    wenn 

es  nîclit  entweder  ein  Angehdriger  des  Staats  ist, 

welchem  es  zugewieseii  werden  soll,   odpr  nur  durch 

das  Gebiet  desselben    einem   dritten  Staate,   dessen  An- 

gehôriger  es  ist,  in  welcben  es  aber«  nicbt  i/f ohl  anders, 

als  durch   das   Gebiet  des  einen   kontrabirenden   Staats  '  , 

gelangen  kann,  zugewiesen  oder  zugefiihrt  werden  soll. 

(.  2.     Als  Staatsangebôrige  soUen  angesehen  werden  : 

l)alle  diejenigen,  deren  Vater  oder,  wenq  sie  ausserehe- 

lich   geboren    und   nicbt  durch  nacbfolgende  £he  le- 

gîtimirt  sînd ,   deren  Mutter  zur  Zelt  der  Geburt  der 

Auszuweîsenden   Unterthan    des   Staats    gewesen    ist, 

oder  welche  in  diesem  zu  Unterthanen  aufgenommen 

sind ,    obne   nachher   aus   dem   IJnterthanenverbande 

wieder  entlassen  worden   zu  seyn  oder  in  einem  an- 

deren  Staate  XJnterlhanenrechte   erworben  zu  haben. 

Die  XJnterthaneneigenschaft  eines  Indi\iduums  ist  stets 

lediglîch  nach  der  Gesetzgebung  des  Staats,  als  dessen 

Unterthan  es  bezeichnet  wird,  zu  beurtheilen  und  zu 

entscheiden. 

Unselbststandige  Kinder,  d,  h.  solche,  welche  noch 
bei  ihren  Eltern  sich  befinden  und  von  diesèn  ernâhrt 
werden  oder  wenigstens  zum  eignen  Erwerbe  ihres 
Lebensunterhaltes  noch  nicfit  îm  Staude  sind,  sollen 
schon  durch  die  Handlungen  ihrer  Éltern  von  selbst, 
ohne  dass  es  einer  eignen  Thatigkeit  der  Kinder  oder 
eines  sonstigen  Grundes  bèdarf,  derjenigen  Staatsan- 
gehorigkeit  theîlhaftig  werjden ,  welche  ihre  Eltern 
wahrend  der  Unselbststândigkeit  der  Kinder  erwer- 
ben.  Jedoch  sollen  diesen  Einfluss  auf  die  Staatsan- 
gehorigkeit  uuselbststandiger  ehelicber  Kinder  die- 
jenigen Verânderungen    nicbt    Sussern',   welche^  sich 


416    Conv.  entre  la  Prusse  et  le  Hanoure 

1839  nach  dein  Tode  ibres  Vaters  in  der  StaatsaDgehôrig- 
keit  ihrer  Multer  ereignen ,  vielmehr  soll  iiber  ihre 
StaatSBDgehorigkeît  ledigHch  die  Staatsangehorîgkeît 
ihres  Vaters  entscheiden  und  eine  VeraDderung  der- 
selbea  Dur  mit  Zustimmung  ihrer  vormuDdscbaft- 
lichen  Behorde  eintreten  konneii. 

Dièse  Grundsatze  fainsichtlich  der  iinselbststandigen 
Kinder  gelten  aiich  bei  den  iibrigen  Bestimmungen 
dieser  Uebereinkunft,  wenn  nicht  ein  Anderes  aiis- 
driicklich  festgesetzt  ist. 

2)Diejenigen,  welcbe  ziifallig  innerbalb  des  Staatsgebiets 
Yon  heiinathslosen  Ëlteru,  d.  h.  solchen,  die  in  kei- 
nem  der  kontrabirenden  Staaten  Untertbanenrecbte 
haben,  geboren  sind ,  und  nicht  nachher  in  einem 
andern  Staate  Unterthanenrechte  erworben,  oder  da- 
selbst  mit  Anlegiing  einer  Wirthschaft,  (eines  eîgenea 
Haushalts)  sich  verheirathet,  oder  darin,  mit  Wissen 
der  Ortsobrigkeit,  zehn  Jahre  ohne  Unterbrechung 
gewohnt  haben. 

Unselbststân  dige  Kinder  solcher  beimaths- 
losen  Ëltern  ist  jedoch,  ohne  Rîicksicht  auf  ihren 
zurâlligen  Geburtsort,  der  Staat  aufzuuehmen  schuU 
dig,  welchem  ihr  Vater  oder,  falls  die  Kinder  ausser 
der  £he  geboren  sind,  ihre  Miitter  angehort.  Wenn 
aber  die  Mutter  umehelicher  Kinder  nicht  mehr  am 
Leben  ist  und  die  letzten  bei  ihrem  Vater  befindlich 
sind,  so  soll  der  Staat,  dem  ihr  Vater  angehort,  sie 
aufzunehmen  verpllîchtet  seyn. 

Sowohl  bei  der  vorstehenden ,  als  àuch  bei  den 
ûbrigen  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  soll  der 
Ausdruck:  Wirihschaft  oder  Hau  s  h  ait  so  ver- 
standen  werden,  dass  dies  Verhaltnîss  auch  dann 
schon  vorhanden  sey,  wenn  das  Individuum,  und 
zwar  von  Eheleulen  auch  nur  der  Mann  oder  die 
Frau,  auf  andere  Art,  als  durch  Gesindedienst  ini 
Hause  der  Brodherrschaft,  sich  Bekostigung  verschalTt 
hat;  der  Ausdruck:  Wohnen  aber  nur  den  Aufenthalt 
in  dem  Staate  bezeichnen ,  ohne  Rùcksicht  darauf,  ob 
das  in  Frage  stehende  Jndividuuin  ein  Domizil  (Kecht 
zum  bleibenden  Aufenthalte)  erlangt  hat,  oder  Mît- 
glîed  eincr  Gemeinde  geworden  ist,  oder  dergleichen. 

3)  Diejenigen  ,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiele 
geboren  sind,  noch  daselbst  Unierthanenrechte  erlangt 
haben,   jedoch    in    demselben    unter  Anlegung   eiuer 
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Wirthschaft  sich  verheiratliel ,  oder  âario,  mit  Wis-  1839 
sen    der  Ortsobrîgkeit^    zehn   Jahre    ohi^e  Unterbre- 
chuDg  gewohnt  haben. 

$.  3.  Wenii  ein  Indiyidnum  ausgewiesen  ^  werdei^ . 
soll,  welches  zufallîg  in  dem  einen  Staate  geboren  ist, 
in  dem  andern  aber  entwederUntertbanenrecht  erwor- 
ben ,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich  verhei* 
rathet,  oder  10  Jahre  hindurch  gewohnt  hat^  so  ist 
Yorzugsweise  .  dieser  letzte  Staat  dasselbe  aufzunehmen 
yerbuuden.  Hat  der  Âuszdweisende  in  dem  einen 
Staate  Unterthanenrecht  erworben^  in  dem  andern  aber 
sich  verheiratbet  oder  10  Jahre  gewohnt,  8o  8oll  der 
Staat,  dessen  Unterthan  er  ist,  ihn  aufzunehmeh  schul- 
dîg  seyn.  Wenn  endlîch  ein  Auszuweisender,  welcher 
in  keinem  der  kontrahirendeh  Staaten  Utfterthanen- 
recbte  erlangt  hat,  in  dèm  einen  Staate  in  die  £he  ge-  ^ 
treten  ist,  in  dem  andern  aber  nach  seiner  Verheira- 
thung  10  Jahre  hindurch  gewohnt  hat,  8o  liegt  dem 
zuletzt  genannten  Staate  diePflicht  zu  seiner  Âufnahme  ob. 

(.  4.  Ist  auf  den  Âuszuweisenden  keine  der  im  f.3. 
enthaltenen  Bestîmmungen  anwendbar,  so  muss  der 
Staat ,  in  welchem  er  sich  befindet,  ihn  vorliiufig  behalten. 

$.  5.  Verheirathete  Fersonen  weiblichen  Geschlechts 
sind  als  Ângehorige  des  Staats  anzusehen,  dem  ihr 
Eheniann  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  ange-  ' 
hôrt,  Dasselbe  gilt  von  Witwen,  so  lange  nîcht  wâh- 
rend  ihres  Witwenstandes  eine  Verandel*ung  eingeire- 
ten  ist,  durch  welche  sio/ nach  den  Grundsâtzen  dieser 
Uebereinkunfît  Angehorige  eines  andern  Staats  werden,^ 
als  welchem  ihr  gewesener  Ehemaun  angehôrt  hat. 

Jedoch  soU  Witwen  und  geschîedenen  oder  von  ihren 
Ehemânnern  verlassenen  Eheweibern  dieRiickkehr  in  den 
Staat,  dessen  Angehorige sie»  vor  ihrer  Verheirathung,  nach. 
dea  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  waren,  dann 
freistehen,  wenn  die  Ehe  innerhalb  5  Jahren  nach  de- 
ren  Schliessung  wieder  getrennt  worden  und  kinderlos 
geblieben  ist. 

(.  6.  Hat  ein  Unterthan  des  einen  kontrahirenden 
Staats  sich  seines  Unterthanenrechts  in  demselbeil  durch 
irgend  eine  Handlung  verlustig  gemacht,  ohne  Angehô- 
riger  des  andern  Staats  geworden  zu  seyn,  so  ist  der 
zuerst  bezeichnete  Staat  schuldig,  ihn  beziehungsweise 
zu  behalten  oder  wieder  aufzunehmen. 

$.    ?•      Handiungsdieper,    Handwerksgetellen    und 
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1839  Dienstboten  y  mit  Einschluss  der  Schafer  und  Dorfliir- 
ten,  welche  ohne  Anlegung  eiDer  Wirthschaft,  iniglei- 
chen  Zoglinge  und  Studirende,  welche  der  Erziehung 
oder  des  Uhterrichts  wegen  irgend  wo  verweilen,  wer- 
dea  durch  dîeeea  Aufenthalt,  wcdd  derselbe  auch. lan- 
ger aU  zehn  Jabre  dauert,  nicbt  Angehorige  des  Staats, 
in  welcbem  sîe  sicb  aufgehalten  haben. 
'  Zeitpachter  sînd  den  vorstehend  benannten  Perso*^ 
X  nen  nur  dann  gleich  zu  acfaten,  wenn  sîe  nicht  entwé- 
der  persônlicb  oder  mit  ihrem  Hausstande  und  Vermë- 
gen  an  den  Ort  der  Fachtung  sîch  begeben  und  wâh- 
reud  der  Dauer  derselben  dort  gewobnt  haben. 

$.  8*  Konnen  die  Behorden  der  beiden  |contrahi- 
renden  Staaten  iiber  die  Verpflichtung  d^s  Staats,  dem 
die  Aufnalline  eines  Auszuweisenden  angesonnen  wird^ 
sich  nicht  vereinigen,  und  ist  die  Meinungsverschieden- 
heît  auch  ipi  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseifigen, 
so  wollen  die  beiden  kontrahirenden  Regierungen  den 
Streîlfall  zur  komproinissarischen  Entscheidung  einea 
sole  h  en  dritten  Deutschen  Bundessts^ateSy  welcher- 
sich  mit  beiden  kontrahirenden  Theilen  wegen  der 
Uebernahme  von  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrag8« 
yerhaltnissen  befindet,  oder  wenn  kein  solcher  yorhân- 
den  ist  oder  die  Entscheidung  iibernehmen  will,  irgend 
eines  anderen,  bei  dem  Streitfalle  nicht  betheiligteo 
Bundesstaates  stellen.  Die  Wahl  der  um  Uebernahme 
des  Kompromisses  zu  ersuchenden  Bundesregierung 
bleibt  demjenigen  der  kontrahirenden  Theile  ùberlassen, 
welcher  zur  Uebernahme  des  Auszuweisenden  verpflich« 
tet  werden  sqII.  An  dièse  dritte  Regierung  .bat  |eâe 
der  betheiligten  Regierungen  nur  eine  Darstellung  der 
Sachlage,  von  welcher  der  anderen  Regierung  eine.Ab* 
schrift  nachrichtlich  m itzu theilen  ist,  in  kiirzester  Frist 
einzusenden.  Gegen  die  kompromissarische  Entschei- 
dung ist  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwendung 
zulâssig.  Bis  dieselbe  erfolgt ,  bat  derjenige  Staat  in 
dessen  Gebiete  das  auszuweisende  Individuum  beim  Ent* 
stehen  der  Differenz  sich  befand,  die  Verpflichtung  das* 
selbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 

^.  9.  Denjenîgen  Individuen,  welche  der  eine  kon« 
trahirende  Staat  auszuweisen  beabsichtigt^  die  aber  der 
andere  kontrahirende  Staat  nach.  den  in  gegenwârtiger 
Uebereinkunft  festgestelUen  Grundsatzen  aufsunebmea 
nicht  die  Pflicht  bat  y  ist  der  letzte  den  Eintritt  in  seio 
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Gebiet  zu  gestatteo  nicht  schulclig,  ausser  wenn  durch  1S39 
Urkiinden  vollig  iiberzeugend  dargethan  wird,  dass  der 
AuszuwejBende  eiuein  drltten  Staate,  in  welchen  der* 
selbe  nIcht  vfohl  anders  als  durch  das  Gebiet  des  inît- 
kontrahirenden  Staats  gefîihrt  wejrden  oder  gelangen 
kann,  angehore  und  von  demselben  werde  aufgenom- 
inen  werden. 

§.  10.  Sammtlichen  Polizeibehorden  der  beiden 
koDtrabirenden  Staatep  wiid  zur  strengsten  Pflicht  ge* 
macht,  die  Absendung  eines  Auszuweisenden  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrahirjendeii  Staates  nie  bloss  auf 
die  éigenen  Angaben  des  Auszuweisenden  iiber  das 
Verhâltniss ,  auf  welcbes  die  Uebernahmeyerbindlichkeit 
nach  den  Bestimmungen  dièses  Vertragés  gegrùndet 
wird ,  zu  veranlassen ,  sondern,  wenn  jenes  Verhâltniss 
nicht  aus  vollig  glaubhaften  XJrkunden  hervorgeht,  zu- 
vor  die  Richtigkeit  desselben  sorgfaltig  und  insbeson- 
dere  durch  Erkundigung  ber  der  zu^tandigen  Behorde 
des  Staats,  dem  die  Aufnahme  angesonnen  wird,  zu 
ermitteln. 

f.  11.  Sollte  ein  Auszuweisender,  welcher  von  den 
Behorden  des  eînen  kontrahirenden  Staats  den  Behor- 
den  des  anderen  Kontrahenten  zur  Weiterschaffung  in 
einen  dritten  Staat  nach  den  Bestimmungen  des  §,  9. 
zugefiihrt  ist,  von  diesem  letzten  nicht  angenommen 
werden,  so  kann  dersélbe  in  den  Staat,  der  ihn  ausge-  '< 
wiesen  hat,  zuriickgebracht  werden. 

}.  12.  .Den  Provinziàl-Regierungsbehorden  beîder 
kontrahirenden  Staaten  bleibt  iiberlassen,  nâhere  Ver* 
abreduDgen  wegen  der  zu  bestimmenden  Richtuug  der 
Transporte  und  der  Uebernahmeorte  zu  tre£Pen. 

§,  10.  Die  XJeberweisung  des  Auszuw^eisenden  soll, 
in  der  Regel,  vermittelst  Transports  und  Abgabe  des- 
selben an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Orts,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  beendigt 
anzusehen  ist,  geschehen.  Mit  dem  Auszuweisenden  sind 
zugleich  die  Beweisurkunden  worauf  die  Uebernahme- 
pflicht  vertragsmâssig  gegrtindet  wird,  zu  libergeben. 
In  solchen  Fâilen,  wo  keine  Gefahr  zu  beçorgen  ist, 
konnen  einzelne  Auszuweisende  auch  mittelst  eines 
Laufpasses,  in  welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route 
genau  vorgeschrieben  ist,  in  den  zu  ihrer  Anfnahme 
verpflichteten  Staat  gewiesen  werden. 

Der  Regel  nach  soUen   nie   mehr  als  drei  Fersoneti 
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1839  zugleicb  auf  den  Transport  gegebeD  werden ,  es  sej 
denn,  dass  sie  zu  einer  iind  derselben  Faitiilie  gehôren 
und  deshalb  Dicbt  wohl  getrennt  werden  koonen. 

Âusweîsungen  in  Masse  (sogenannte  Vagantenschube) 
sollen  auch  kiioftig  nicbt  Statt  finden. 

§.  14.  Die  Kosten  des  Transports  und  der  Ver- 
pflegung  von  Auszuweisenden  ist  der  ziir  Aufnahme 
verpflichtete  Staat  zu  ersetzen  nicht  schuldig.  Nur 
wenn  ein  Auszuweisender,  welcber  einem  dritten  Staâte 
zugefiibrt  werden  soll^  von  diesem  nicht  angenommen 
und  deshalb  nach  §.  11.  in  denjenîgen  Staat ,  weïcher 
ihn  ausgewieseu  hat^  zuriickgebracht  wird,  muss  der 
letzte  die  Kosten  des  Transports  und  der  Verpflegung 
erstatten,  welche  beî  der  Zurûckfûhrung  aufgelaufen  sind. 

Die  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Regierun- 
gen  am  15.  August  1823.  getroffene  Uebereinkunft  we- 
gen  Berechnung  der  Kosten  in  Fâllen  der  AiAlieferung 
yerhafteter  Verbrecher  wird  durch  die  vorste- 
henden  Bestîmmungen  nicht  aufgehoben. 

§,  15.  Jede  der  beiden  kontrahirenden  Regierungen 
hat  das  Recht,  von  dem  gegenwartîgen  Vertragtf  zurâck- 
zutreten,  wenn  sie  ihre  hierauf  gerichtete  Absicbt  Ein 
Jahr  vorher  der  andern  Regierung  angezeîgt  bat. 

Hîeruber  ist  Kônîglich  Preussischer  Seits  gegenwSr» 
tige  MinÎ8terial-£rk1arung  ausgefertigt  und  solche'  mit 
dem  Konîglichen  Insiegel  versehen  worden. 

Berlin,  den  20.  August  1839. 
(L.  S.) 
Koniglich  Preussisches  Mînisterium  der  auswSriigen  Ao« 
gelegenheiten. 
Frh.  V.  Werther. 
Vorstehende  Erklârung  wird,    nachdem   sie  gegen   eine 
iibereinstimmende  Erklârung  des  Konîgl.  Hannoverschen 
Ministeriums    der    auswârtigen     Angelegenbeiten     vom 
^     12."  August  d.  J.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  mit 
dem  Bemerken    zur    ëfTeutlichen    Kenntniss    gebracht, 
dass  die   geschlossene  Uebereinkunft ,  der   dariiber  ge- 
troffenen  Vereinbarung  zufolge,  gegenseîtig  vom  1.  Oj> 
tober  d.  L  an  zur  Anwendung  kommen  solK 

Berlin,  den  25.  September  1839. 
^Der  Minisler  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 
Frii.  V.  Werther. 
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j.  1«  In  Zukiinft  soll  kein  Individuam,  welchés  die 
eioe  der  genannten  Regierungeoy  v^eil  es  ihr  aus  irgend 
einem  Grunde  lèUtig  isty  in  ifarem  '  Gebiete  ferner  nicht 
behalten  will  y  in  des  Gebiet  der  andern  Regîerung  aus- 
gewiesen  oder  bingeschafft  werden ,  wenn  es  nicht  ent- 
weder  eîn  Angehôriger  des  Staaîes  ist^  welchem  es 
ziigewîesen  werden  soll,  oder  nur  durcb  das  Gebiet 
desselben  einem  dritten  Staate,  dessen  Angehôrîger  '  es 
isty  in  welcbem  es  aber  nicht  wdhl  anders»  als  durch 
das  Gebiet  des  eînen  contrahirenden  Staates  gelangen 
kann,  zugewjesen  odèr  zugefnhrt  werden  soll. 

$.  2.  Als  Staats-Angehôrige  sollen  angesehen  werden  :    ' 

1)  aile  diejenigen,  deren  Vater  oder,  wenn  sie  au- 
sserehelîch  geboren,  und  nicht  durch  nachfolgende  Ehe 
legîtimirt  sînd,  deren  Mutter  zur  Zeit  der  Geburt  der 
Auszuweîsenden  Unterthan  des  Staates  gewesen  ist; 
oder  welche  in  diesem  zu  Unterthanen  aufgenommen 
sind^  ohâe  nachher  ans  dem  Unterthanenverbande  wie- 
der  entlassen  worden  zu  sein  oder  in  einem  andern 
Staate  Untêrthauen-Rechte  erworben  zu  haben. 

Die  Unterthanen  •  Eigenschaft  eines  Individuums  ist 
stets  lediglîch  nach  der  Gesetzgebung  des  Staates,  als 
dessen  Unterthan  es  bezeichnet  wird>  zu  beurtheilen 
und  zu  entscheiden. 

Unselbststandîge  Kinder  9  d.  h.  solche,   welche  uoch 
bei  ihren  Aeltern  sîch  befinden  und  von  diesen  ernâbrt 
werden,  oder    wenîgstens    zum    eîgnen    Erwerbe  ibres 
Lebensunterhalts    noch    nicht    im   Stande   sind,    sollea 
schon   durch  die  Handiungen    ihrer  Aeltern  von  selbst, 
ohne  dass  es  einer   eîgnen  Tbâtigkeît  der  Kinder  oder 
eines  sonstigeh  Grundes  bedarf,  der|enigen  Staats- An«i|^ 
gehSrigkeit  theilhaftig  werden,  vfelche  ibre  Aeltern  wab-^^ 
rend  der  Unselbststândigkeit  der  Kinder  erwerben.     Je- 
doch  sollen   diesen    Einfluss   auf   die  Staats-Angehorig- 
keit    unselbststandiger    ehelicher    Kinder    diejenigên     x 
Veranderungen    nicht   aussern ,  welche   sîch  nach   dem 
Tode   ihres    Vaters  in    der   Staats  •  Angehorigkeit   ihrer 
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1839Mutter  ereignen;  vielmehr  soll  ûber  ihre  S^aats-Aoge- 
hôrigkeit  ledîglich  die  Staats  -  Angeborigkeit^  ihres  Va* 
ters  entscheiden^  und  eine  Yeranderung  deràelben  niir 
mît  Zustimmung  ihrer  vormundscbafllichem  Bêbdrde 
eintreten  konnen» 

Dièse  Grundsatze  hinsichtlicb  der  unselbstst&ndigen 
Kinder  gelten  $iucb  bei  den  iibrigen  Bestimmiingen 
dieser  Uebereinkuiift,  wenn  nicbt  ein  Aoderes  ausdrâck- 
lich  festgesetzt  ist.  ^ 

2)  Diejenigen,  welcbe  zufâllig  innerhalb  des  Staats- 
gebietes  von  beîmathslosen  Aeltern ,  d.  h.  solchen, 
die  in  '  keinem  der  kontrabirenden  Staaten  Untertba- 
nenrechte  haben,  geboren  sind^  ud4  nicbt  nachber  in 
einem  anderh  Staate  TJntertbanenrecbte  érworben,  oder 
daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirtbscbaft  (eines  eignen 
Hausbalts)  sicb  vérheiratbet,  oder  darin,  mît  Wissen 
der  Ortsobrîgkeit ,  zehn  Jahre  obne  Unterbrechung  ge* 
wobnt  baben. 

Unselbststandîge  Kinder  solcber  beimaths- 
losen  Aeltern  iet  jedoch  ^  obne  Riicksicbt  auf  ihren 
ziifallgeu  Geburtsort,  der  Staat   aufzunebmen   scbuldîg, 

,  welcbem  ihr  Vater  oder,  falls  die  Kinder  ausser  der 
£be  geboren  sînd,  ihre  Miitter  angebôrt*  Wenn  aber 
die  Mutter  unehelicber  Kinder  nicbt  mebr  am  Lebeo 
ist,  und  die  letzten  bei  ihrem  Vater  befindiicb  sindi 
80  soll  der  Staat,  dem  ibr' Vater  angebôrt,  aie  aufzu- 
nebmen verpflichtet  seyn. 

Sowobl  bei  der  vorstebenden,  als  auch  bei  den 
ûbrigen  B.estimmungen  dieser  Uebereinkuuft  8oU  der 
Ausdruck:  Wirtbschaft  oder  Hapsbalt  80  Ter- 
standen  werden ,  dass  dies  Verbâltnîss  aucb  dann  8choo 
Yorbanden  sey,  wenn  das  Indîyiduum,  und  zwar  Yop 
Ebeleuten  aucb  nur  der  Mann  oder  die  Frau ,  auf  an- 
dere  Art  als  durcb  Gesîndedienst  im  Hause  der  Brod- 
berrscbaft  sicb  Bekôstijgung  verscbafft  bat;  der  Au8« 
druck:  ,Wobnen,  aber  nur  den  Aufentbalt  in  dem 
Staate  bezeîcbnen ,  obne  Rucksicbt    darauf ,   ob    das  in 

..^rage  stehende    Indivîduum    ein   Domicil    (Recbt   zum 
'^bleibenden  Aufenthalte)^  erlangt  bat,  oder  Mitglied   ei- 
ner Gemeinde  geworden  ist ,  oder  dergleichen. 

3)  Diejenigen ,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatt* 
gebiete  geboren  sînd,  nocb  daselbst  Untertbanenrechte 
erlangt  baben,  jedocb  in  demselben  unter  Anlegung  einer 
Wirthschaft  sicb  verbeiratbet ,  oder  darin,   mit  Wiaten 
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der  Ortsobrigkeit ,   zebo  Jabre  obne  Unlerbrediung  ge- 1839 
wobnt  baben. 

§,  3.  Wenn  eiu  Indiyiâuuin  ausgewîesen  werdea 
soll,  welcbes  zufâllig  in  dem  einen  Staate  geboren  îst, 
in  dem  andern  aber  entweder  Untertbanenrecbt  erwor- 
ben  ,  oder  mit  Ânlegang  eîner  Wirthscbaft  sîcb  verheî- 
ratbet,  oder  zebu  Jabre  hindurcb  gewobnt  bat,  so  ist 
vorzugsweise  dieser  letzte  Staat  dasselbe  aufzunebmen 
verbunden.  Hat  der  Aiiszuweisende  in  dem  einen  Staate 
Untertbanenrecbt  erworben ,  in  dem  andern  aber  sicb 
verbeiratbet,  oder  zebn  Jabre  gewobnt ,  so  soll  der 
Staat,  dessen  Untertban  er  ist,  ibn  aufzunebmen  scbul- 
dig  ^ein.  Wenn  endlicb  ein  Auszuweîsender,  welcber 
in  keinem  der  kontrabîrenden  Staaten  XJuterthanenrecbte 
erlangt  bat ,  in  dem  eiuen  Staate  in  die  Ebe  getreten 
ist,  in  dem  andern  aber  nacb  seîner  Verbeiralbung  zebn 
Jabre  biudurcb  gewobnt  bat,  so  lîegt  dem  zuletzt  ge« 
nannten  Staate  die  Pflicbt  zu  seîner  Aufnabme  ob. 

§,  4.  Ist  auf  den  Auszuwehenden  keine  der  im 
§,  3.  entbaltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so  miiss 
der  Staat,  in  welcbem  er  sicb  befindet,  ibn  vorlaiifig 
bebalten. 

{.  5.  Verbeiratbete  Personen  weiblicben  Gescblecbts 
sind  als  Angeborîge  des  Staates  anzuseben ,  dem  ibr 
Ëbeniann  nacb  den  vorstebenden  Bestimmungen  ange- 
bort.  Dasselbe  gilt  von  Witwen,  so  lange  nicbt  wâb- 
rend  ibres  Witwenstandes  eine  Veranderung  eingetre- 
ten  ist,  durcb  welcbe  sié  nacb  den  Grundsaizen  dieser 
Uebereinkunft  Angeborige  eines  andern  Staates  werden, 
aïs  welcbem  ihr  gewesener  Ebemann   angehôrt  bat. 

Jedocb  soll  Witwen  und  gescbiedenen  oder  von  ib- 
ren  Ebemannern  verlassenen  Ebeweibern  die  Riickkebr 
in  den  Slaat,  dessen  Angeborige  sie  vor  ibrer  Verbei» 
ratbung  nacb  den  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft 
waren,  dann  freisteben,  wenn  die  Ebe  innerbalb  fiinf 
Jabren  nacb  deren  Scbliessung  wieder  getrennt  worden 
und  kinderlos  geblieben  ist. 

§.  6.  Hat  ein  Untertban  des  einen  kontrabirend<yi 
Staates  sicb  seines  Untertbanenrecbts  in  demselben  durclljji 
irgend  eine  Handlung  verlustig  gemacbt,  ohne  Angebô- 
riger  des  andern  Staates  geworden  zu  seyn,  so  ist  der 
zuerst  bezeicbnetè  Staat  scbuldig,  ibn  beziebungsweise 
zu  bebalten  oder  wîeder  aufzunebmen. 

§.   7.      Handlungsdiener ,    Handwerksgesellen    und 
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1839  DienstboteD ,  mit  Einschluss  der  Scliâfer  und  Dorfhir- 
ten,  welche  ohne  Anlegung  eîner  Wirtbschaft,  imglei- 
cheD  Zôglinge  und  Studirende,  welche  der  Erzîeliung 
oder  des  Unterrichts  wegen  irgend  wo  verweilen,  wer- 
deD  diirch  diesen  Âufenthalt»  wenn  derselbe  auch  lan- 
ger als  10  Jahre  dauert^  nîcht  Angehôrige  des  Staats, 
ÎD  welchem  sîe  sich  aufgehallén  haben. 

Zeîtpachter  sînd  den  vorstehend  benanoten  Perso- 
nen  nur  dann  gleicbzuachten ,  wenn  sie  DÎcbt  entweder 
personlîch,  oder  mit  ibrem  Hausstaiide  und  Vermogen 
an  den  Ort  der  Pachtung  sich  begeben  und  wâhrend 
der  Dauer  derselben  dort  gewohut  haben. 

$.  8.  Konnen  die  Behorden  der  beiden  kontrahi- 
renden  Staaten  ûber  die  Verpflicbtung  des  Staates^  dem 
die  Aufnahme  eines  Auszuweisenden  angesonnen  wird, 
sich  nicht  vereinigen,  und  ist  die  Meinungsverschieden- 
heit  auch  im  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseitigen, 
so  wollen  die  beiden  kontrabirenden  Regierungen  den 
Streitfall  zur  compromîssarischen  Entscheidung  eines 
soTcben  dritten  deutschen  Bundesstaates^  welcber  sich 
mit  beiden  kontrabirenden  Tbeilen  wegen  der  Ueber- 
nahme  von  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Ver- 
hUltnissen  befindet,  oder,  wenn  kein  solcher  vorhanden 
ist  y  oder  die  Entscheidung  ûbernebmen  will»  irgend  ei«- 
nes  andern,  beî  dem  Streitfalle  nicht  betheiligten  Bun- 
desstaates  stellen.  Die  Wahl  der  um  Uebernahme  des 
Compromisses  zu  ersuchenden  Bundesregîerung  bleibt 
demjenigen  der  contrahirenden  Theile  iiberlassen,  wel- 
cher  zur  Uebernahme  des  Auszuweisenden  verpflichtet 
werden  soll.  An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der 
betheiligten  Regierungen  nur  eine  Darstellung  der 
Sacblage,  von  weicher  der  andern  Regierung  eine  Ab- 
schrift  nachrichtlich  mitzutheilen  ist^  in  kiirzester  Frist 
einzusenden«  Gegen  die  compromissarische  Entschei- 
dung ist  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwendung 
zulassig.  Bis  dieselbe  erfolgt ,  hat  derjenige  Staat,  in 
dessen  Gebiete  das  auszuweisende-  Individuum  beiui 
Entstehen  der  DiiFerenz  sich  befand ,  die  Verpflichtung, 
J^sselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 

^.  9.  Denjenigen  Individuen,  welche  der  eine  kon- 
trabîrende  Staat  auszuweîsen  beabsichtigt ,  die  af)er  der 
andere  kontrahirende  Staat  nach  den  in  gegenwârtiger 
Uebereinkunft  festgestellten  Grundsatzen  aufzunebmen 
nicht  die  Pilicht  hat,  ist  der  lelzte  den  Eintritt  in  sein 


concern.  les  Exilés.  425 

Gebiet  zu  gestatten  nicht  schuldîg,  ausser  wenii  durch  1839 
Urkunden  yoUig  ùberzeugend  dargethan  -wirdy  dass  der 
Ausziiweisende  einem  dritten.  StaatCy  in  welcbem  der* 
selbe  nîcbt  wobl  anders  als  durch  das  Gebiet  des  mit* 
kontrahîreuden  Staates  gefubrt  werden  oder  gelangen 
kann,  angebôre  und  von  demselben  werde  aufgenom- 
men  werde n.  • 

§.  10.  Sammtlicben  Polizei-Bebordeu  der  beidea 
kontrahirenden  Staaten  -wird  ziir  strengsten  PfLicht  ge- 
macbt,  die  Absenduug  eines  Âuszuweisenden  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrabirendeu  Staates  nie  bloss 
auf  die  eignen  Angaben  des  Auszuweisenden  ûber  das 
Verhâltniss,  auf  welches  die  Uebernahme- Verbindlich- 
keit  nach  den  Bestinimungen  dièses  Vertrages  gegrûn- 
det  wird,  zu  veranlassen,  sondern,  wenn  jenes  Verhâlt- 
niss nicht  aus  vollig  glaubhaften  Urkundea  hervorgeht, 
zuvor  die  Richtigkeit  desselben  sorgfâltig,  und  insbesQU- 
dere  durch  £rkundigung  bei  der  zustandigen  Behorde  des 
Staates,  dem  die  Aufnahme  angesonnen  wird,  zu  ermitteln. 

§,  11.  Sollte  ein  Auszuweisender,  welcher  von 
den  Behorden  des  einen  kontrahirenden  Staates  den 
BchÔrden  des  andern  Kontrahenten  zur  Weiterschaf- 
fung  in  einen  dritten  Staat  nach  den  Bestimmungen 
des  §,  9.  zugefûhrt  ist,  von  diesem  letzten  nicht  ange- 
nommen  werden ,  so  kann  derselbe  in  den  Staat ,  der 
ihn  ausgewiesen  hat,   zuriickgebracht  werden. 

f.  12.  Dèn  Proviuzial-Regierungs- Behorden  bei- 
der  kontrahirenden  Staaten  bleibt  uberlassen,  nâhere 
Verabredungen  wegen  der  zu  bestimmenden  Richtung 
der  Transporte  und  der  Uebernahine-Orle  zu  treifen. 

§.  13.  Die  Ueberweisung  des  Auszuweisenden  soll 
in  der  Regel  vermittelst  Transport^  und  Abgabe  dessel- 
ben an  die  Polizeî- Behorde  desjenigen  Orts,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staates  be- 
endigl  anzusehen  ist,  geschehen.  Mît  dem  Auszuwei- 
senden sind  zugleich  die  Beweis -Urkunden,  worauf 
die  Uebernahmepflicht  vertragsniâssig  gegriindet  wird, 
zu  iibergeben.  In  solchen  Fâllen ,  wo  keine  Gefahr 
zu  besorgen  ist,  konnen  eînzelne  Auszuweisende  aild^ 
nûttelst  eines  Laufpasses,  in  welchem  ihnen  die  zu  be- 
folgende  Route  genau  vorgeschrieben  ist,  in  den  zu 
ihrer  Aufnahme   verpflichleten  Staat    gewiesen    werden.    , 

Der  Regel  nach  soUen  nie  mehr  als  drei  Personen 
zugleich    auf  den    Transport   gegebBn   werden  ^   es    sey 
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1839  denn,  dass  sie  zu  eîner  und  derselben  Familie  gehôréti 
und  deshalb  DÎcht  wohl  getrennt  -werden  kônneh. 

Ausweisungen  in  Masse  (s.  g.  Vagantepschube)  sol- 
len  auch  kûnftig  nicht  Statt  finden,- 

§.  14.^  Die  Kosten  des  Transports  upd  der  Verpfle- 
giing  von  Auszuweisenden  ist  der  zur  Aufnahme  yer- 
pflichtete  Staat  zu  ersetzen  nicht  schuldîg.  Nur  wenn 
ein  Aus^weisender,  -welcher  einem  dritten  Staate  zu-  ^ 
^  gefiihrt  werden  soll,  von  diesem  nicht  angenommen 
und  deshalb  nach  §,  11.  m  denjenîgen  Staat ,  welcher 
ihn^  ausgewiesen  hat ,  ziiriickgebracht  vriri ,  muss  der 
letzte  die  Kosten  des  Transports  und  der  Verpflegung 
erslatten,  welche  bi^derZuriickfûhrung  aufgelau^n  sind. 

§,  15.  Jede  der  beîden  kontrahirenden  Begierun- 
gen  hat  das  Recht,  von  dem  gegenwartigen  Vertrage 
zuriickzutreten,  wenn  sîe  ihre  hîerauf  gerichtete  Ab- 
sicht  Ein  Jahr  vorher  der  andern  Regîerung  angezeigt  hal. 

24. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  d'Anhalt  -  Bernbourg  pour 
prévenir  aux  délits  forestiers  et  de 
chasse  dans  les  forêts  limithrophes. 
En  date  du  9  Septembre  1889»     * 

Brklârung  wegeb  der  zw^ischen  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  und  der  Herzbglich  Anhalt-Bernburgisdben 
Regierun^  verabredeten  Maassregeln  zur  Verhûtung 
und  Bestrafung  der  Forst-  und  Jagdfrevei  in  den 
Granzwaldungen.     Vom  5.  Seplember  1839» 

Nachdem    die   Kôniglich   Preussîscbe   und    die   Her- 
zogiich  Anhalt  -  Bernburgîsche  Regierung  tibereingekom-> 
inen  sînd,   wirksainere  Maassregeln  zur  Verhiitung  der  . 
Forst-  und  Jagdfrevei  gegenseitig  zu  treffen ,  so  erklâ- 
ren  dieselben  Folgendes:  i 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohi  die  Kôniglich 
Preussische  als  die  Herzoglich  Anhalt -Bernburgische 
Regierung,  die  Forst-  und  Jagdfrevei,  welche  ihre 
Untertbanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des. 
anderen  Gebiets  verûbt  haben  mochten ,  sobald  si^  da- 
von  I^enutuiss  erhalt,  nach  den^selben  Gesetzen  zu  unter- 
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sucben  und  zu  bestrafèn,  nach  welchen   sie  untersuchl  1839 
und  bestraft  werden  wiirden,  wenn  sie  in  inlâotlischeii 
Forsten  und  Jagdrevieren  begangen  worden  ^wtîren. 

Art.  2.  Von  den  beiderseitigen  Behorden  soll  x^r 
Ëntdeckung  und  Habh^ftwerdung  der  Forst-^und  Jagd* 
frevier  aile  môgliche  Hiilfe  geleîstet  werden. 

Den  Forstern  und  Waldwârtern  des  einen  Theiles 
soll  namentlich  gestattet  seyn ,  die  Spuren  begangener 
Forst-  uud  Jâgdfrevel,  so  wie  die  Frevier  selbst,  bis 
auf  eîne  Meile  auch  in.  das  Gebiet  dés  anderen  Theiles 
zu  verfolgen. 

Ëreiien  sie  auf  der  diesfâlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ier selbst,  &o  ist  es  ihnen ,  jedoch  nur  unter  der  Be* 
dingung  gestattet,  dieselben  anzuhallén ,  dass  die  Ange- 
^altenen  an  die  nachste  Ortsbehorde  derjénigen  Regierung 
iiberlîefert  werden ,  auf  deren  Gebiet  die  Ânhaltung  statt- 
gefunden  hat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forst-  oder 
Jagdfrevlers  begriffenen  Forstbeamten  eine  Haussucbung  * 
in  dem  Gebieté  des  anderen^  Theiles  vorzunehmen  fïir 
nolhig,  so  haben  dieselben  solches  an  Orten,  wo  der 
Sitz  eines  Gerichts  îst,  bei  dem  Ortsrichtex,  im  Fall  . 
der  Verbinderung  desselben  aber,  so  wie  an  Orten^  wo 
eîn  Ortsgericht  sich  nicht  befindet,  bei  dem  Polizeikom- 
missair,  Bûrgermeister  oder  Beigeordneten ,  Ortsschult- 
heissen  oder  Ortsschôffep  anzuzeigen  ;  von  welchen  als- 
danndieHaussuchung  unverziiglich  verfîigt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  uacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamten 
wîrd  ûberlassen.,  das  iiber  den  Hergang,  Befund  und 
aile  Umstafide  des  begapgenen  Frevels,  welche  auf  des- 
sen  BaBtrafuDg  von  Ëinfluss  seyn  konnen ,  im  Gebiete 
seiuer  Laudesherrschaft  aufgenommene  Protokoll  iu  dem 
benachbarten  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Ailes,  was 
er  auf  der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen 
Frevel  benierkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeichnung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergehenden  Ar* 
likel  aie  Haussuchung  veranstaltenden  OrtsvorstandçTs 
in  Bezug  auf  denjenigén  Thèii  des  Protokolls  erfolgin, 
welcher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommençn  < 
Haudlungen  betrilTt,  und  soweit  es  sich  yoq  Hausib- 
chungen  handelt,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art  2) 
zugegen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift 
des  Lelzleru.    Das  Einverstaudniss  des  Ortsrichters  oder 
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1839  OrtsvorstandeSy  oder  das^  was  er  seinerseitè,  besonders 
oder  abweîchend  zu  erinnern  hat,  muss  in  dem  Proto- 
koU  ausdrucklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  Proto- 
koUy  worîn  jedesmal  iiber  etwaige  Beschlagnahme  tind 
Aufbewahriing  entwendeter  Gegenstânde  und  von  den 
Frevlern  gebrauchter  Gerâthschaften  die  nothigen  Be« 
merkungen  aufzunebmen  sind,  handigt  der  Forst-  oder 
Jagdbeamte  sofort  ein  Dnplicat  dem  Bebufs  der  Haus- 
sucbung  reqiiirirlen  Beamten  des  OrU  ein,  welcher 
LeUtere,  sofern  dies  nicht  der  Ortsricbter  ist,  dasselbe 
sogleich  seiner  vorgesetzten  Beborde  zu  iibersenden  bat, 
bei  Vermeidiing  eîner  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr. 
fîir  denjenigen  OrUvorstand,  welcber  der  Jlequisition 
nitbr  Geiiûge  leislet. 

Art.  4.  Fiir  die  Konstatirung  eines  Frevels^  wel- 
cber von  eîiiem  Angehôrigen  des  einen  Staats  in  dem 
Gebiete  des  andern  verûbt  worden ,  soll  den  offiziellen 
Angaben  und  Abscbatzungen,  welcbe  von  den  kompe- 
tenlen  und  gerîcbtlicb  verpflicbteten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamteu  des  Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von 
dem  dort  kompetenten  polizeilicben  Beamten  aufgenommen 
worden ,  jeiier  Glaube  von  der  zur  Aburtbeilung  ge- 
eigiieten  Gericbtsstelle  beigelegt  werden,  welcben  die 
Gesetze  den  officiellen  Angaben  der  inlâudiscben  Be- 
amten beilegen. 


25. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Grèce  sur  Vaholition  réciproque  du 
droit    d'aubaine    et    de    détraction. 

£->.  f       7  29  Mars 

bignee  le  i^fs^^ber    1839. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majestë  le  Roi 
de  la  Grèce  étant  convenus  d^accorder  dans  Leurs  Etats 
au  proGt  de  Leurs  sujets  respectifs  une  exemption  gé- 
nérale du  droit  d*aubaine  et  du  droit  de  détraction  (ga- 
bella  bereditaria,  Abschoss,  et  census  emigralionis,  Ab- 
fabrtsgeld  )  les  articles  suivans  ont  été  arrêtés  d'un 
commun  accord  au  nom  de  Leurs  Majestés. 

Art.  1.  Le  droit  de  détraction  (gabella  bereditarîa, 
Abscboss,  et  census  emigrationis,  Abfabrtsgeld)  ne  sera 
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Art.  5.  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe  und  ig39 
der  etwa  stattgehabten  Gérichtskosten  80II  demjenigen 
Staate  verbleiben ,  in  welchem  der  verurtheilte  Frevler 
wohnt  und  in  welchem  das  Erkenntnies  stattgefunden 
hat,  und  nur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
Pfandgebûhren  an  die  betreffende  KasSe  desjenigen  Staa^ 
tes  abgefiilirt  werden,  in  welchem  der  Frevel  veriibt 
worden  ist. 

Art.  6.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
horden  in  den  Koniglich  Preussischen  und  in  den  Her- 
zoglich  Anhall-Bernburgischen  Landen  wird  zur  Pilicht 
gemacht,  die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  ForsU  und 
Jagdfrevel  in  jedeni  einzelnen  Falle  so  schleuuig  vorzu- 
nehmen ,  als  es  nach  der  Yerfassung  des  Landes  nur 
immer  nioglich  seyn  wird. 

Art.  7.  Gegenwartige  im  Namen  Seiner  Majestat 
des  Konigs  von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des 
Herzogs  von  Anhalt-Bernburg  zweimal  gleichlautend 
ausgefertigte  Erklârung  soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger 
Auswechselung,  Kraft  und  TVirksamkeit  in  den  beider- 
seitigen  Landen  erhalten ,  und  zu  dem  Ende  sofort 
oirentlich  bekannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  September  1839. 

25. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Grèce  sur  l'abolition  réciproque  du 
droit    d'aubaine    et    de    détraction. 

Ci*  ,       -g  29  Mars 

Signée  le  i^  septembre    1839. 

Nachdera  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 
und  Seine  Majestat  der  Konig  von  Griechenland  dahin 
iibereingekommeny  in  Ihren  Staaten  zu  Gunsten  Ihrer 
resp.  Unterthanen  eiue  allgenieine  Befreîung  vom  Heim-' 
fallsrechte^  vom  Âbscbosse  (gabella  hereditaria)  und 
vom  Abfahrtsgelde  (census  emigrationis)  zu  bewilligen, 
so  sind  im  gemeinsamen  Einverstandnisse  Namens  Ih- 
rer Majestâten   folgende  Artikel  festgesetzt  worden. 

Art.  1.  Bei  l^eînem  Vermogens-Ausgange  aus  den 
Koniglich  Preussischen  Staaten   in   die  Staaten  Sr,  Ma- 
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1839  point  peri^ii  dans  Ta  venir  en  cas  d'exportation  de  biens 
quelconques  des  Etats  de  Sa  Majestë  le  Roi  de  Pruâse 
pour  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  et  licé 
vOTsa  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  pour 
les  Etats  de  Sa  Majestif  le  Roi  de  Prusse,  soit  que  l'ex- 
portation provienne  de  cas  d'émigration,  succession,  legs, 

^  vente,  dot  ou  donation,  soit  qu'elle'  provienne  de  toute 
autre  cause.  Cette  franchise  comprend  non  seulement 
ceux  des  droits  susmentionnés  qui  sont  versés  dans  les 
caisses  de  PEtat  ou  du  Souverain^  mais  encore  ce,ux 
qui  sont  versés  dans  les  caisses  des  provinces ,  villes, 
bourgs,  villages  ,  fondations  pieuses,  juridictions  patritno- 
nialeS;  corporations,  communes  ou  individus  quelconques. 


Le  droit  d'aubaine  n'aura  pas  lieu  entre  la  Prusse 
et  la  Grèce 

Art.  2.  Les  sujets  respectifs  ne  seront  point  dispen- 
sés ,  par  la  stipulation  précédente,,  de  payer,  le  cas  éché- 
ant, les  taxes  ou  impôts  (autres  que  ceux  compris  dans 
le  droit  de  détraction),  qui  se  prélèvent,  selon  les  lois, 
autant  sur  les  nationaux  que  sur  les  étrangers  à  raison 
de  mutation  quelconque  de  propriété,  sans  égard  si  les 
biens  restent  ou  non  dans  le  pays,  tel  que  Timpât 
général  sur  les  héritages,  le  droit  de  timbre  et  autres 
de  ce  genre. 


Ils  ne  seront  non  plus  exempts  à  l'occasion  de  l'ex- 
portation des  droits  de  douane ,  auxquels  sont  assujettis 
aussi  les  nations^ix. 

Il  est  entendu  également,  que  les  individus,  sortant 
de  l'un  des  dits  Etats,  même  pour  allei;  se  fixer  dans, 
l'autre,  auront  à  s'acquitter  de  toutes  les  obligations 
personnelles,  que  les  lois  présentes  ou  futures  de  leur 
patrie,  notamment  celles  touchant  le  service  militaire, 
leur  imposent;  de  sorte  qu'il  n'est  apporté  par  la  pré- 
sente convention  aucune  restriction  aux  deux  Gouver-- 
nemens  dans  leur  législation  présente  et  future  sur  les 
objets  dont  il  s'agit  dans  le  présent  article. 


Art.  3.     L'exemption  stipulée  ci-dessus  est  applicable 
tous  les  cas  pendants  et  à  tous  les  cas  à  venir.    On 
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jestat  des  Kônigs  vou  Griechenland  uud  umgekehrt  aus  1839 
deii  Staaten  Sr.  Majestât  des  Kônigs  von  GrieçheDland 
in  die  Kôuiglich  Preussischen  Staateu,  es  mag  solcher 
Ausgang  durch  AuswanderuDg^  Erbschaft,  Légat,  Ver- 
kauf,  Braiitscbatz  oder  Schenkung  oder  ans  irgend  ei- 
nem  anderen  Grunde  erfolgen,  soll  kûnftig  eîn  Abscboss 
(gabella  bereditaria)  oder  Abfabrlsgeld ,  Abzug  (census 
emigratîonis)  erhobea  werden.  Dièse  Befreîung  begreift 
nicbt  allein  diejenigen  oben  erwabnten  Abscboss-  und 
Abfabrlsgelder,  welcheîn  die  Staats-  und  landesberrli- 
cbeti  Kassen  fliessen,  sondern  auch  diejenigen,  welcbe 
in  die  Kassen  der  Proyinzen,  Sliidle,  Markiflecken 
Dorfer,  frommen  Sliflungen,  Patrimonialgericbte,  Kor- 
porationen,  Kommunen  und  Individuen  irgend  einer 
Art  flîessen. 

Das  Heiinfallsrecbt  wîrd  zwischen  Preussen  und 
Griecbenland  nicbt  stattfinden. 

Art.  2.  Durcb  die  vorstehende  Stipulation  sollen  die 
resp.  Uulerlbanen  nicbt  der  Verbindlîcbkeit  iiberboben 
werden,  die  (unter  dem  Abscboss-  und  Abfabrtsgelde 
nîcbl  mitbegrifferien)  allgemeinen  Abgaben  und  Steuern 
vorkommenden  Falles  zu  entricbten,  welcbe  nach  den 
Gesetzen  sowobl  von  den  Inlandern,  als  von  den  Frem- 
den  wegen  eintretender  Eigentbums-Verânderung  irgend 
eiper  Art,  obne  tJnterscbied ,  ob  das  Vermôgen  îni 
La,nde  bleibt  oder  nicbt,  erWoben  werden,  wie  z.  B, 
ailgemeînQ  Erbscbaftssteuer,  Stempelabgaben  und  andere 
dergleicben. 

Sie  sollen  aucb  beî  Gelegenbeît  des  Vermôgens-Aus- 
ganges  von  den  Zollabgaben,  denen  die  Inliinder  eben- 
falls  unterworfen  sind  ,  nicbt  befreit  sein. 

Es  verstebt  sicb  auf  gleicbe  Weise,  dass  die  Indivl« 
duen,  welcbe  aus  einein  der  gedacbten  Staaten  auswan- 
dern,  selbst  alsdann,  wenn  sie  sicb  in  dem  andern  nie- 
derlassen  wollen,  sicb  aller  der  Yerbindlicbkeiten  zu  ent- 
ledigen  baben  ;  welcbe  die  gegenwartigen  od'er  kiinftigen 
Gesetze  ibres  Vaterlandes,  insonderbeit  die,  den  Krîegà- 
dienst  betreffenden ,  ibnen  auferlegen,  wonacb  àlso  die 
beiden  Regierungen  in  Ihrer  jetzigen  und  kiinftigen  Ge- 
setzgebung  liber  die  Ge^enstande,  von  denen  es  sich 
im  gegenwartigen  Artikel  bandelt,  durcb  die  gegenwâr- 
tige  Uebereinkuuft  in  keiner  Art  beschrânkt  werden. 

Art«  3.  Die  oben  stipulirte  Abscboss-  und  Abzugs- 
freibeit  erstreckt  sich    auf  aile    anhangige  uod  auf  aile 
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1839  entend  P^^'  ^^^  pendants  tons  'ceux,  dans  lesquels  le 
droit  de  détractiou  (gabella  hereditarla  et  census  emi- 
grationîs)  n'aurait  pas  encore  été  payé  définitivement  le 
jour  de  l'échange  réciproque  *  des  déclarations  faites  par 
les  deux  Gouvernemens  relativement  à  leur  convention. 


Art.  4.  La  présenté  déclaration  faite  et  signée  par 
order  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  pour  être  jéchao* 
gée  contre  un  acte  conforme  expédié  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  en- 
trera en  pleine  vigueur  dans  tout  le  royaume  de  Prusse 
aussitôt  après  que  le  dit  échange  aura  été  effectué. 

Fait  à  Berlin,  le  29.  Mars  1839. 

(L.  S.) 

Ministère  des  affaires  étrangères   de  Sa  Majesté   le  Roi 
de  Prusse. 

Werther. 

Sl.Juni 
Vorstehende   Erklarung  ist    zu    Athen   am    ^  j^^    d.  J. 

gegen  eine,  von  dem  Koniglich  Griechischen  Mtnister 
der  auswartigen  Angelegenheiten  Herrn  Xographo  unter- 
zeichnete ,  im  wesentlichen  gleichlautende  Erklarung 
ausgewechselt  und  wird  ifbter  Bezugnahme  auf  die  Al* 
lerhochste  Kabînetsorder  vom  11.  April  1822.  (Gesetz- 


26. 

Convention    entre    la    Prusse    et  le 
Duché  de  Saxe-Meiningen,   concer- 
nant  les  vagabonds    et  exilés.     En 
date  du  27  Septembre  1839. 

(Gesetzsammlung  fur  die  Koniglich  Preussischen  Staaten. 
1839.     Nr.  23.     Vom  15.  Oclofier.) 

MinisterîaK  Erklarung  ûber  die  zwischen  der  Koniglich 
Preussischen  und  der  Herzogl.  Sachsen-Meiningenschen 
Regieruhg  getroffene  XJebereinkunft   wegen   gegensei- 
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kanf^gQ  ,FâUe.  :.Uot€r  àen  siihiUigigQO  FlîVeii  werçUrt  igjH 
aile  dieienigen  verstanden,  in  welch^n  ai|i  Xi^  der  gej^ 
genseitigen  Attswech^ebiog  der  l'irOKi-4?!^  b^Wen  Regie- 
ruDgeo!  hiQ«ichtIich  ihrea  UebereiphQiooieos  «ahgegebeuen 
£rkJâru4igeD  der  Âbsichoaa  oder  da^fAbfiUirtigeld:  (gabell^^ 
beteditaiûa  et  censaa  emigratioili8)r^c«^i^j9icbl,iwîiktic1i 
und  definitiv  bezahll  war.  ;   •».'     ri   :    :^       if 

Art.  4.  Die  gegénwSrtige ,  ioph  i)ftf«i9f|  und.  airf  3e- 
«fehl  8r.  Majestât  dea  Kënig^  ironjPmHi«4c»¥i  s^iw J^e- 
bufe  der  Auswechieluog  g^geu^.  eiiii$^^;i|pi|,(,S9it^ll  der 
Regieruog  Sr.  MalealSt  d^a.  Kdnîge/  YPQ..G]âecbeiilaiid 
.gleîcblautend  ausgefectigte  Urkiipde^- §figesb^^!MDd  un- 
terzeichnete  ËrklgruDg.  aoU  iiaqb  ei;fote(^r.geg49nàeiUgt»e^ 
Auswecbselung  soglei^  YoUe  Kraft  iMQÂWirksaqikeiA  in 
sammtlicben  KonigUcb  Preadsiachea ,  StjB^liisp  erbaltei). 

Gegeben  Berlin^  den  a9#  MSi^^iftSi^.  r      ^<. 

Koniglich  Preussiachea  ]Vlini8leriMi9};^^^|iuiS|^^tig6a.An- 
gelegenheiten.    •;t;.\;)  .    :•       r. 

aammlung  pro  1822.  Nr*.  i4:>  :S*! iHil;.).  ^bierdurob   ziir 
ôffentlicben  Kenntnisa  g^bradbf.  .j.v;  '.      /    i   .   . 

.   Berlin^  den  IT^Septèmber  1839.  ^    <:  .    .•;.rr.ir;i.i  •• 
Koniglich  Preusaiscbea  Miniateriunt  daF.mud¥rÛ|slig$o  An- 
■  gelegenbeiten.  :.  f.    t ,,:  .•  »-•! .  i.j. 

iiger  Uebemahmè    der  VâgaJilàJad^À  ^.WJdf'  ^uègewie- 
serien.    Vom  27.  Sepibr.  183i^.'''  ;;»''*»"»  "*  '^  '* 

Zwischen  der  Ktîniglioh  Preunbdkeb  Aegieititing  ^ 
iierselts  und  der  HerzdgUch;8éGhaea«'Miii^g8iiacbeti«Re« 
gierung  andererseita^iiat  nacUstalieBde  IdkrbeliéMikmift  w^h 
gen  gegenseitiger  TJebemabsne' 'dêriliVagâfamiden  '  4Ètiâ 
Auagewiesenen  Tèrabredét  und  abgeBcUoaaeiii^ vxusde»^; t 

§.  U  Es  soU  ih  Ziikuirfl  keiîn  ViagAtuidé  i oder^YérM 
farecher  in  das  Gebiet  dea  andern.dWi^  tùxifênr.  hok^a 
konlrabirenden  .Theile  .auagewieaeno  MRerdtfiM  'Wénn  :derM 
selbe  niçht  entweder  ein  Aogebikîger  idei|enigeB  StaaUl 
ist,  welchem  er  zugewiésen.  mrd^.undlin  idemidj|iiMi 
sein  Heimwesen  zu  sMcben  ItM/  o4ât::dooli  vdurcb^^ft 
Gebiet  desselben  :  âtt;  eia  ADgehëtJ|gec.iamair.tii:V»i|avftdar. 

Recueil  gén.     Tome  IF,  Ee 
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1839  Richlung  rnckwSrt»  liegenden  Staats  nothwendig  -atinén 
Weg  nehinen  mu88.  '  I  i!- 

§»  2.     AU  Staatsangehërige 9    deren  Uebernarhiiîe  ge- 
genseitig  uicht  versagt  werden  darf,  sind  anznaèheiit 

a)  aile  diejentgen,  deren.  Vater,  oder,  wenn  sieauaaer 
der  Ëhe  erzeugt  ^urden,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih- 
rer  Gebiirt  in  der  Eigenschaft  eines  Uoterthant  «lît 
dem  Staate  in  Verhindung  gestandenha^  odér^  welche 
ausdrucklîch  t\\  Unterthanen  aufgenommen  worden  ' 
eînd  «  obne  nachher  wieder  au8  dem  Unterthaosver- 
bande  éritlassen  worden  zu  se^o,  oder  ein  and^rwei- 
tiges  Heimathstecht  erworben  zu  haben; 

b)  diejetiigen ,  welche  von  heimatblosen  Aeltem  ziifallig 
înnerhalb  des  Staatsgebiets  geborên  sinàf  €0  lange  sie 
iiicht  in  einem  andern  Staate  das  UntertbaneliTecht, 
nach  dessen  Verfassiing,  erworben,  oder  sich  daeelbst 
mit  Anlegung  einer  Wlrthschaft  verheiratbet ,  oder 
darin,  iinter  'Zulasaung  der  Obrigkeit  zehn  Jahre  laog 
gewobnt  haben;* 

c)  dîejetiigen ,  welche  zwar  weder  in  dem  Sta^tsgebiele 
geboren  sind,  noch  da& Untertbanenrecht  nach  dessen 
Verfassung  erworben  haben,  hingegen  nach  Aufgebnog 
ihrer  vorherigen  staafsbnrgeriichen  VerbSltnissey  odér 
îiberhaupt  als  heimatblos,  dàdiirch  .in  nabere  -Ter- 
bindung  mit  dem  Staate  gétreten-' sind,  dass  sië  sich 
daselbst  unter  Anlegung  einer  Wirthschaft  verhjsira- 
thet  haben^  oder,  dass  ihnen  wahrend  eines  Zeit- 
raums  von  zehn  Jahren  stillscbweîgend  gestattet  wor- 
den ist,   darin  ihren  Wohnsitz  zu  haben. 

§.  3.  Wenn  ein  Landstreicher  ergriffen  wird,  wel* 
cher  in  dem  einen  iStaate  gebore.^i  ist,  in  eineo^..  an* 
deren  aber  das  Unterthansrecht  ausdriicklîch  erwor* 
ben,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich  ve^hei- 
rathet  ^  oder  durch  zebi^jlihn^eo  AuCenthalt  sich  ^inheî- 
misch  gemacht  hat,  so  ist  der  letztere  Staat,  vorxiigi- 
wetse  verbuuden,  ihn  aufzunehmen;  TriiTt  das  ausdriick- 
lich  erworbene  UBterthanenreeht  in  dem  einen  Staatt, 
mil  der  Verheira4ikung  oder  der  zeho|ahrigen  Wohnung  in 
einem  andereii  Staate  zusammen^  so  ist  das  erweûJich 
neuere  VerhiiUniss  entscheidend ,  Jedoch  dann,  wénn 
hieriiber  zu.  oiner  ausreichenden  Gewissheit  niclit  zu  ge« 
langen  sein  sollte,  der  Staat,  in  welchem  dem  Heimath- 
losen  ein  zehnjahriger  Aufenthalt  gestattet  worden ,  ver- 
zugsweise  zu  seiner  Aufnahme  verpflichlet 
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seiiâenPVerbreéliiirkeiiie  derin  dem^oivtebtDdeDParagnii 
phen  enthaltiméti  PésUiiMiitHiigeD  'libWéodbar,  èo  inust 
der|é^ge  Stàatv'in- ^viFoIdieitt^ep  «siob  befindet^  ihn  Vor* 
lâufig  beibehaltiMii''' »)^v.:     •  i-'  ^>  r»   i    ^ 

f.  5.  «  VerlieiÉrathet«}PeHotif(ii>  <#e9blîcfcea  Gescàlacbtt 
8Îod  ^émjenigeti  Shtate -safEu^nréitén,  'Welchem  ikr  Ehe«* 
mann  ,  verinôge'  eines  dér  angaliUirtcuif  VwItiatiiitseV  zu* 
gebôrt.  Wittwes  sindnack  eben  déalii^aé  Gmndftëtzaa 
zu  bebandeln,  es  wttre  deno^  daiB''wMbr6iid  ibrès  Witt» 
Wenstandes  eine  Verâiideriiiig  eiogetreteo  wj,  durcb 
welcbe  8Îe>  nacb  de»  Orundsâtzen:  der  gefenwârtig^* 
Uebereinkucfft/  einem  atideni'3taate  ràfallen., 

Aucb  8oU  Wittweû,  iniglaicheti  den  ^etcbiedenti^ 
oder  von  ihren  Ehemâonern  verlassenen  Eheweiberiiy 
die  Riickkehr  in  ihren  auavF^Urtfgen  Geburts-  odcfr  yor- 
herigen  Âufénthaltsort  dann  vorbebaltèn  bleiben,«^6no 
dié.  Ehe  innerbàlb  der  ersten  fanf 'Jahre  Bach  liderei»' 
Schliessung  'wieder  getrennt  wordën  and  kindèrlos  ge-^ 
blieben  ist.  .       ->.      .  *         .v 

$.  6.  Befinderi  iSch  unter  einer  heimathloaen  Fami-' 
lie  Kinder  unter  vierzehn  Jahi^e»^  oder  welcbe  eonsi 
wegen  des  Unterhalts,  den  aie  TOOi^deo  Eltem-  génie» 
ssen,  von  denselben  nicht  getrenàt  Jiverden  konpen,  so 
sind  solche,  ofane  Rtickticht  âuf  ihr^n-  zufiiUigen  Geburts- 
ort,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisenf»  wdcbem  bèi  ehe- 
licben  Kindern  dér  Vater,  oder  *bei  aiieheiichen  die 
Mutter  zugehort.  Wenn  aber  die  Muttèr  unebelicher 
Kinder  nicht  mehr  am  Leben  ist^  und  letztere  bei  ih« 
rem  Vater  befindlich  eind,  to  -werden  aie  Von  dem 
Staate  mit  iibernommen,  welcbeAi  der  Vater  zugehort. 
I  $•  7.  Hat  ein  Staatsangehlônger  durcb  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  Biirgerrechts  verinatig  gemachi, 
ohne  einem  anderen  Staate  zugeh5rig  gewoxden  zu  sein, 
so  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie» 
derannahme  desselben  sich  nicht  entziehen. 

$.  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgeseilen  une 
DIenstboten,  vrelche,  ohn.e  eine  selbstst&idige  Wirtb* 
schaft  zu  haben,  iQ  Diensten  stehen,  imgleichen  Zôglinge 
und  Studirende,  welcbe  derErziehung  oder  des^Unter- 
richts  wegen  irgendwo  verw^ilen,  erwerben  durch  die« 
sen  Aufenthalt,  wenn  derselbe  auch  lënger  als  zebn 
Jahre  danern  soUte,  kein  Wobnsitzrecht. 

Zeilpâchter  sind  den  hier  oben  benauitan  Individuan 

Ee2 
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18^39  11  ur  dann  gleich  zu  achten,  ^eon  sie.  nicht*  fur  ihre 
Person  oder  mit  ihrem  Hausatande  unj^Vertudgc^  aîcb 
an  den  Ort  der  Pachtung  hiobegeben  haben.  i 

(.  9.  Denjenîgen,  welche  als  Landstreicher  oder  aua 
irgead  einem  anderen  Grunde  au8gewie$ed  werdeti,  fain- 
gegen  iu  dem  benàclibarten  Staate,  nach  den  in  der  ge- 
geuwartigen  Uebereinkunft  fesVgestellten  GriiDd$iLtseo, 
kein  Heiinwesen  anzusprechen  liabeo,  ist  letzterer  .den 
Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten  nicht  sçhuldig;  et 
wiirde  denn  urkundlich  ziir  vôlligen  Uebbrzeugung  dar- 
gethan  werden  konnen ,  dass  das  zu  ûbernehmende  In- 
dividuuni  einem  in  gerader  Richtujng  riickwarts  liegeu- 
den  Staate  ziigehore,  wejchem  dasselbe  nioht  wohl  &n- 
ders  aïs  durch  das  Gebiet  des  ersteren  îugefubrt  yiev- 
den  kann. 

j>.  10.  SammtHchen  betreffenden  Behorden  ^wird  es 
ziir  strengsten  Pflidit  gemaclit,  die  Absenduog  der  Yaga- 
bunden  in  das  Gebiet  des  andern  der  Lobeo  kontrabi- 
renden  Tl^^eile  nicht  bloss  auf  die  eigene  unzuverlassige. 
Augabe  derselben  zu  veranlassen,  sondern ,  wenn  dass 
Verhaltniss,  wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernabme 
eines  Yagabunden  konventionsmâssig  verpflichtet  wirdy 
aiicht  aus  einem  un verdachtigen  Passe,  oder  a u&  anderen 
Yollig  glaubhaften  Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn 
die  Angabe  des  Yagabunden^  nicht  durch  besonder» 
Griinde  und  die  Yerhâltnisse  des  vorliegenden  Fallet 
unzweifelhaft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit  sorg- 
fâltig  zu  ermitteln,  und  nothigeufalls  bei  der,  vermeint* 
lich  zur  Aufnahme  des  Yagabunden  verpfltehteten  Be* 
horde  Erkuridigung  einzuziehen.  t 

$.  11.  Sollte  t]er  Fall  eintreten^,  dass  eîn  von  dem 
einen  der  h  oh  en  kontrahirenden  Theile  dem  endern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  eînen  ruckwarls  Jiic- 
genden  Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  (.  9  zuge- 
f iihrtcr  Yagabunde  von  dem  letzleren  nicht  angenommea 
wûrde,  so  kann  derselbe  ivieder  in  denjenigen  8taal| 
vrelcher  ihn  ausgewiesen  halte,  zur  vorlaufigen  Beibe- 
haltung  zurûckgebracht  werden* 

$•  12.  Es  bleibt  den  betreiFenden  Behorden  ûberlat- 
sen,  unter  einander  die  naheren  Yerabreduugen  wegen  der 
zu  bestimmenden  Richtung  der  Transporte,  so  wie  wegea 
der  Uebernahmsorte   zu  trelTen. 

$.  13.  Die  Ueberweisung  der  Yagabunden  geschiebt 
in  der  Regel  verinittelst  Transports  und  Abgabe  dertel* 
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ben   an   die  Polizeibefa^irde  «deajèntgénOrtes,  wo   der  f  83d 
Transport  als  von  Seheif  dés   tujtfw^iseoden  SUatk  fur 
beendigt  anzusehen  isl.    Mit  deo  Vagabundén  jwerden  zit^ 
gleîch  die  ik^eidstiicke,  worauf  dér^Tratiaport  kontenf^ 
tionsmâssig  gégrândet    wird^  iibèi^eben. 

In  solcben  Fâllen>  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  bt^ 
kônpen  einzelne  Vagabundén  aucb  mittelst  einea  LauF- 
passes,  in  welchem  ihneç  diezu  befolgende  Route  genau 
Yorgeschrîeben  îdty   m  ihr  yàterland  gewiesen  werden. 

Es  soUen  aucb  nie  mebr  als  drei  Personfen  zugleich  \ 
auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  wMre  denn,^ 
dass  sie  zu  einer  uiid  derselben  Famîlie  gehSren  und 
in  dieser  Hinsicbt  nîcht  wôbl  gettennt  werdén  kdnnen. 
Grossere,  sogenannte  Taganteitscbube  sollen  kunfiig 
nicbt  stattfinden. 

$.14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabundén  nicbt 
auf  Réquisition  ^des  zur  Ânnabme  yerpfiicbteten  Staats 
gescbieht,  und  dadurch  zun&chst  nur*  der  eigene  Vor^^ 
tbeil  des  ausweiseuden  Staates  bezweckt  wird,  so  kdn- 
nen  fur  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Vaga- 
bundén keine  Anforderungen  an  den  îibernebinenden 
Staat  gemacht  werdeh. 

Wird  ein  Ausznweisendery  welcher  einefn  rtickwSrts 
liegenden  Staate  zugefiibrt  werden  soU,  vOn  die'sem  ^ 
nicbt  angenoni'men  9  und  deshalbnach  $•  11.  jn  denje- 
nigén  Staat,  welcber  ibn  ausgewiesen  batte  y.  zurîickge^ 
bracbt,  so  muss  letzterer  aucb  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erstatten,  welcbe  beî  der 
Zurûckfiihrung  aufgelaufen  sind. 

Um  aber  diejenigen  Zweifel  *und  Missverstandnisse, 
vrelcbe  sicb  blsber  tiber  die  Auslegung  der  Bestimmungen^ 
§^2.  a.  und  c.  der  yorstebenden  Uébereinkunft,  namentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung  der  Frage:  ob 
und  inwieweit  die  in  der  Staatsarigebôrigkeit  selbst^ 
standiger  Indivîduen  eingètrefenen  VerSnderungen  auf 
die  Staatsangebërîgkeit  der  unsèlbststMndigen^  '  d.  b.  ' 
aus'der  âlterlicben  Gewalt  nocb  nicbt  entlassenen 
Kinder  derselben,  von  Einfluss  s^ien?   so  vrie   ' 

b)  liber  die  BescbafFenbeit  des ,   §,  2.  c.  der  Konvention     ; 
erwâhnten  zebnjahrigen  Aufentbalts  und   den  Begriff 
der  Wjrthscbaftsfiihrung 

ergeben  baben,  zu  beseitigen,  sin4  die  gedachten  Régie*' 
rungen,  obne  bierdurcb  an  dem  in  der  Konveptioo  aus« 
gesprocbenen  Frinzipe  etwas  Sodern  su  WàHeHi-dist  dir  . 
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1839  Unterthanenschaft  eines  Individuums  jedesmal  nach  der 
eigenen  ÎDDern  GesetzgebuDg  des  betreffenden  Staates 
zu  beurtheilen  sey  y  dahia  ùbereiDgekommen ,  hinkiinf* 
tig  uod  bis  auf  Weiteres,  oachsteheude  Grundsatze  ge« 
genseilig  zur  Anwendung  gelaogen  zu  lassen^  und  zwar 

zu  a. 
1)  dass  unselbststandige ,  d*  h.  aus  der  alterlichen  Ge- 
walt  nocb  Dicht  eotlassene  Kinder ,  schon  durch  die 
Haudlungen  ihrer  Aeltern  an  und  fiir  sich  und  ohne 
dass  es  einer  eigenen  TLatigkeit  oder  eines  besonders 
begrûndeten  Rechts  der  Kinder  bediirfte,  derjenigen 
Staatsangebôrigkeit  theilhaftig  werden ,  welche  die 
Aeltern  wahrend  der  Unselbststândigkeit  ihrer  Kinder 
erworben,  wobei  nichts  darauf  ankommen  soll,  ob 
dergleichen  unéelbststandîge  Kinder  mit  ihren  Aeltern 
zugleich  und  faktisch  in  den  neuen  Wohnort  gezogen 
sind,  ingleichen 
2) dass  dagegen  einen  solchen  Einâuss  auf  die  Staatsan- 
gehorigkeit  unselbststândigec  ehelicher  Kinder,  die- 
jenigen  Verânderungen  nicht  âussern  kOnnen,  welche 
sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehôrigkeit  ihrer  ehelichen  Mutler..  ereignen, 
indem  yielmehr  ûber  die  Staatsangehôrigkeit  ehelicher 
unselbststandiger  Kinder  lediglich  die  Kondition  ihres 
Vaters  entscheidet,  und  Verânderungen  in  deren  Staats* 
angehôngkeit  nur  mit  Zustlmmung  ihrer  Yormundschaft- 
lichen  Behôrde  eintreten  konnen. 
Nachstdem  soll 

zu  b. 

die   Verbindlichkeit    eines  der  kontrahirenden   Staaten 

zur  Uebernahme  eines  Individuums,  welches  der  andere 

Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grunde  lâstig  ge- 

worden,   auszuweisen  beabsichtigt ,    in   den  Fâllen   des 

$.  2.  c.  der  Konveption  eintreten: 

1)  wenn  der  Auszuweisende    sich   in   dem  Staate,  in 

welchen  er  ausgewiesen  werden    soll,   verfaeiralheti 

und  ausserdem  zugleich  eine  eigene  Wirthschaft  ge* 

fuhrt  bat,  wobei  zur  nâheren  Bestimmung  des  Be- 

griils  von  Wirthschaft  anzunehmen  ist,  dass  seiche 

auch  dann  schon  eintrete ,   wenn   selbst   nur    einer 

der  Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art,   als  im  herr- 

schaftlichen    Gesindedienste,    Bekustiguug    verschaffk 

hat;    oder 

2)wenn  Jemand   sich   zwar   nicht  in   dem  Staate,   der 
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ihn  ûbemehmeo  .foU»  TeriitiralluBi»  jedoçh  daçln  stoh  tlil|9 
2eho  Jahre  hlndurdi  obné  Uiiterbreohfiiig<aMi%aballej» 
hat,  wobei  es  dann  auf  KoottituiruAg/rinealÎMimlai 
Verheirathuog  und   tonstige  IleditoYerliîUtiiisae  iiicht 
weiter  ankommen  aoU. 
Endlîch  aiud  die   genaimteA  Regierungen  ziigleicb  auch  ^ 
nocb  dahin  ubereingekommen  :  . 

Konnen  die  reap.  Bebôrden  uber  die  VerpflichtuDg 
des  Staats,  dem  die  Uebefnahme'  aogeaonnen  wird^  • 
der  in  der  Konventiou  und  Yortteliend  aufgestelltèn 
Kennzeichen.  der  Verpflicbtun^  ungèadiM,,  bei  det 
dariiber  stattfindenden  Korrespondeiiz  sich  nicbt  ver» 
eînigen,  iind  ist  die  dîeefôllige  Diffj^renz  dêrselbèQ 
auch  im  diplomatisehen  Wégé  hkht  tu  .beseittgen  ge- 
weeen,  so  woUen  beide  kontrabirende  Tbeile  den 
Streitfall  zur  kompromissariselien  Entscheidung  einea 
sole  h  en  dritten  Deutschen  Bundesstaates  atellen, 
welcher  sicb  mit  beiden  kbo&ahirendeii  Theilen  wer 
gen  gegenseitigçr  Uebernahmé  ^der  Auagewiegenen  in 
denselben  YertragST^rbaltnisseii  befiodet. 

Die  Wabl  der  zur  Uebernabme  des  Koniproaiisaeé 
zu  ersuchenden  Bundesrégierung  bleibt  demj/enigen 
der  kontrahirenden  Tbeile  ûberlassen,  der  zur  XJebei^ 
nabme  des  Ausgewiesenen  yerpflichtet  werden  aoll» 

An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betbeiligteii 
Regierungen  jedesmai  nur  eine  Darlegung  der  Sach- 
lage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abscbrift  nach- 
richtlicb  initzutheilen  ist,  in  ktirzester  Fristeinzusenden, 
.  Bis  die  schiedsrichterlicbe  Ëntscheidung  erfolgt,  ge- 
gen    dereh   Inbalt    von   keineqi   Tbeile   eine   weitere 
Ëînwendung  zulëssig  ist ,  bat  derjenige  Staat,  in  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuum  beim  Ent- 
stehen  der  Differenz  sich  befunden,  die  Verpflicbtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  bebalten. 
Hîeriiber   ist  Kënîglich  Preussischer  Seits   gegenwSrtige 
Ministerial-Erklarung  ausgefertigt    und   solcbe  mit  dem 
Kôniglichen  Insiegel  versehen  vrorden. 
Berlin,  den  27.  September  1839. 

Koniglich    Preussisches    Ministerium    der    auswartigen  ; 
Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 
Vorstehen.de  Erkltomg  -wirdi  oachdem  solche  gegen 
eine  iib«reiustimmende  ErkUrung  dea  Heneqsliek'SftGbo 
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1839  sen  Melningenschea  Landesministeriums  vom  21,Âugu8t 
d.  J.  ausgewechselt  worde.n,  hierdurch  zur  ôiTentlicheD 
Kenntniss  gebracht. 

Berlin,   den  27.  September  1839« 
Der  Minîster  der  auswârtigen  Angelegenfaeiten. 
Frh.  V.  Werther, 


27. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  de  Brunswick  y  concern^ant  les 
Exilés.     En  date  du  4  Octobre  i839. 

(Gesetzsainmlung  fiir   die  Koniglich  Preussisclien   Staa- 
ten.   1839.     Nr.  23.     Vom  15.  October.) 

Zwischen  der  Konîglicb  Preussiscben  un3  der  Her- 
zoglich  BrauDScbweigschen  Regierung  ist  nacbstehende 
Uebereinkunft  wegen  Uebernahme  von  Ausznvreisea- 
den  gescblossen  ^orden. 

f.  1.     In   Zukunft    soll  kein   Individmim,    weldhes 
die  eine  der  ^enannten    Regierungen  ,  weii   es   ifar  aus 
irgend  einein  Griinde  lastig   ist,  in   ihreni  Gebiete   fer- 
ner  hicht  bebalteu  will ,  iu  das  Gebiet  der  andern  Re- 
gierung  ausgewiesen   oder  biugescbafft    werden,    wenn 
es  nicbt  entweder  ein  Angehoriger  des  Staats  ist, 
welcbein  es  zugewiesen  werden  soll,   oder   nur  durch 
das  Gebiet  desselben    einein   dritten  Staate,   dessen  An- 
geboriger  es  ist,  in  welcben  es  aber  nicbt  wobl  anders, 
als  durcb   das  Gebiet  des  einen   kontrahirenden   Staats 
gelangen  kann,  zugewiesen  oder  zugefiibrt  werden  aoU. 
^.  2.     Als  Staatsangebôrige  sollen  angeseben  werden: 
l)alle  diejenigen,  deren  Vater  oder,  wenn  sie  ausserehe* 
licb   geboren    iind   nicbt  durcb  nacbfolgende  Ehe  le« 
gitimirt  sind ,  deren  Mutter  zur  Zeit  der  Geburt  der . 
Auszuweisendeu  Untertban    des  Staats    gèwesen    ist| 
oder  welcbê  in  diesem  zu  Untertbanen  aufgenoniineD 
sind ,    obne    nacbher   aus   dem    Untertbanenvecbande 
wieder  entlassen  worden   zu  seyn  oder  in  einem  an- 
deren    Slaaie  Untertbansrecbte    erworben    zu    haben. 
Die  Unterlbanseigenscbaft  eines  Individuums  ist  atets 
lediglicb  nacb  der  Gesetzgebung  des  Staats,  àb  desaen 
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Uoterthan  es  bezekiiiiet*  vmà^  2U  bèurtheiléii  uod  tu  1899 
entscheiden,  ^     '^"'  •       '    \ 

Unselbstst^Ddige  Kinâéry-'^'  b.  sofcbe/ wekhe  tiàch 
bei  ihren  Âeltern  «iéb'befiMtfta  uivdfdti  dieften  êiraSbrt 
vrerden  oder  wen{^éti}n»'<)euib^^igiiie|à   Ervtpetbe  ibres 
LebeDSunterhaltes  n(Mibi'^ièll«''iitti'  SlapAe  shld^éolku 
scbon  durcb  die  HaodiUtigêb  ifarér  Aelterii  Yon  ^ibst, 
ohne  dass  es  einer  eign^a  ThSttgkêit  det  Kindéé  édér 
eines  sonstigen  Grutides'  ^  bedar#3'  àetiMÎgén  StÀatsan- 
gehôrîgkeit  tbeilhftftig  .trêi^denV'  welebe   ibre   Ehern 
wabrehd  der  Unselbststàtidigkeit  der  Kiildâr  erwer- 
ben.     Jedocb  sollen  diesen'Èiiiflnês  aitf  die  Staatsàn» 
geborîgkeit  unselbitëtlîndigét'  ebeliiS lier  Kinder  aie- 
jenigen  Yeranderungeii    hicbt  '  Miièsern^   Wekhe  sith 
Dach  dem  Tode  ibres  Vâters  in  def  dtaatsabgebôrig- 
keit  ihrer  Mutter  ereignen ,  Tielmehr  SfoH'  iiber  ibt'e 
Staatsangehorigkeit    lediglicb    die    Siaàtsangebôrigkeit 
ibres  Vaters  entscbeiden  und  éine  VerâBderunig  der- 
selben    nur    mit   Zustimmang    ibrer   YOrmundscbafi-' 
lichen  Beborde  eintreten  kënmen. 
^  Dièse  Grundsatze  binsicbtlicb  der  unselbststMndigeD 
Kinder    gelten    aucb  bei  den  iibrigén  Bestimroungeti 
dieser  Uebereinkunft,   wenn  nîcbt  ein  Ânderes  àtis^ 
drîicklicb  festgesetzt  Ist 
2)Diejenigen^  welcbe  zufSliig  innerbàlb  des  Staaisgebiefïi' 
y  on  heimatbslosen  Aeltern,  d.  b.  solcben,  die  in  kei*' 
nem   der   kontrahirenden   Staaten  -Untertbanenreebtë 
baben,   geboren   sibd ,   und  nicbt  nacbber  in  eineiÉ 
andern  Staate  Untertbanenrecbte  erworben ,  od^r  dtf- 
selbst  mit  Anlegung  einet  WirtbscbaFt9'(eineë  eigeriën 
Hausbalts)  sicb  yerbeii^tbet ,  oder  darib^'àiit  Wisséd; 
der  Ortsobrigkeit,   zébu  Jahre   ohne  UnterbrëchUttg- 
gewohnt  haben.  :'  ;•  ^' 

Unselbststândige  Kinder  solchér  heimb^bs* 
losen  Aeltern  ist  jedoçb,  ohne  BLâeksicht  auf  ibréH- 
zufâlligen  Gebiirts0rt,<  nier  Staàt  ^tifzunèhikHen 'schiA»' 
dig,  Snrelchem  ibr  Vater'oderV  MU  die  Kinder  ansser 
der  Ebe  geboren  sind^^ibre  Miitter  angebdrt.  Weifll 
aber  die  Mutter  tinelielicbér  Kinder  ^itbf  mehr  àib' 
Leben  ist  und  die  letzten  bel  ibrem  Vater  befindBék' 
sind,  so  soll  der  Staat,  deifiihr  Vater  angehSrt, 'iie^ 
aufziinebmen  yerpflicbtet  seyn; 

Sowohl  bei   denTorstebéndeA',    aie-  aueb'  bêi    d^^ 
ubriçen  Bèétiniiiiungra'  dièser  tl^miilItbiifr'MH  der 
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1839      Ausdruck:     Wirtlischaft  oder  Haushalt  so  ver- 

standen    werden,    dass    dîes  Verhâltniss    auch    dann 

.schoii   vorhandeo  sey,   wean    das  Indîviduuni ,    und 

zwar  von   Eheleuten  auch  nur  der  Mann  oder  die 

Frau,  aiif  andere   Art,   ala  durch   Gesindedienat  im 

Hause  der  Brodberrsbhafi,  sich  Bekostigung  yeracha£Eï 

hat;  der  Ausdruck:  Wohnen  aber  nur  den  Aiifenthalt 

in  dem  Staate  bezeichneti ,  .ofane  Rûcksicht  dàrauf,  ob 

das  in  Frage  stehende  Individuum  ein  Domîzil  (Recht 

zum  bleibenden  Aufenthalte)  erlangt  bat,   oder  Mit- 

glîed  einer  Oemeinde  geworden  ist,  oder  dergleichen. 

3)  Diejenigen ,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 

g«boren  sînd,  noch  dasejbsit  Untertbanenrèdite  erlangt 

haben,   jedoch    in    demselben   unter  Anlegung   eiuer 

Wirthschaft  jBÎch  verbeiratbet ,  oder  darin,  mit  Wia- 

sen    der   Ortsobrigkeit ,    zebn   Jalire    obne  Unterbre- 

chung  gewobnt  haben. 

{.  3.     Wenn    ein   Indiyiduum    ausgewiesen    iverden 

soll»  welcbes  zuTàllig  in  dem  einen  Staate  geboren  ial, 

in  dem  andern  aber  entweder  Unterthanenrecht  erwor- 

ben,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich  verhei- 

rathet,    oder   10  Jahre   hindurch   gewohnt   hat,    so.   ist 

vorzugsweise   dieser  letzte  Staat   dasselbe  aufzunehmen 

verbunden.      Hat    der    Auszuweisende    in    dem    einen 

Staate  Unterthanenrecht  erworben^  in  dem  andern  aber 

sich  verheirathet  oder  10  Jahre   gewohnt,    so  soll   der 

Staat,  dessen  Unterthan  er  ist,  ihn  aufzunehmen  schul- 

dig  seyn»     Wenn  endlich  ein  Auszuweisender,  welcber 

in    keinem    der    kontrahirenden   Staaten   Unterthanen- 

rechte  erlangt  hat,  in  dem  einen  Staate  in  die  Ehe  ge- 

treten  ist,  in  dem  andern   aber  nach    seiner  Verbeira- 

thung  10  Jahre   hindurch   gewohnt   hat,    so   liegt   dem 

zuletzt  genannten  Staate  diePflîcht  zu  seiner  Aufnahme  ob. 

(•  4*     Ist  auf  den  Auszuweisenden  keine  der  îm  $.3. 

enthahenen    Bestimn?ungen    anwendbar,    so    muss   der 

Staat ,  in  welçhem  er  sich  befindet,  ihn  vorlaufig  behalten. 

$.  5.     Verheirathete  Personen  weiblichen  Geschlechla 

sind   als    Angehorige    des  Staats    anzusehen,    dem   ihr 

Ehemann  nach   den   vorstehenden  Bestimmungeo   ange- 

hort.     Dasselbe  gilt  von  .Wittwen,  so  lange  nîcht  wSh- 

rend   ihres  Wittwenstandes  eine  Veranderung  jeingetre- 

len  ist,  durch  welche  sie  nach  den  Grundsatzen  dieser 

Uebereinkunft  Angehorige  eines   andern  Staats  werden, 

aïs  welchem  ibr  gewesener  Ebemaun  angahôrt  hat. 
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Jedoèh  aQUWîttwen.und  geschiedeoen  oder  iren  ihren  1SS9 
Ehemânfiern  verlasseneo  Eheweibeni  dieHiickkehr  iii  deû 
Staaty  dessen  Ang^horige  sié^  Tor  ihrer  ¥«tteiraHpung,  flaf^h 
den  Be8tiinaiuDgeii.;^eter"UebereiiiktiDft  waren,  idifnii 
freûttebeDy  wena  die  Ehe  iniierhalè  5  Jahren  nath  de» 
ren.Schllessung'wiedeff  getrennt  worden  uhd  kinderios 
gebliebén  ist» 

$•  6*  .  Hat  ein  Uoterthan  des  éinen  kootrabirendéii 
Staats  sich  seines  UnterthanénrechU  ifi  deoMelben  diirch 
irgend  eine  Handliing  vtrltislig  gemacht,  rane  Atigehôr 
rlger  des  andern 'Slaaltf  geworden  zu  seyn^  so  ist  der, 
zuerst  bezeichoete  Staat  achuldlg"^  ibn  beziehuitgsweise 
su  bebalten  bder  wieder  auÊbuoebmen. 

$.  7.  HandluDgsdiener,  Handwerksgetelled  imd 
Dienstboten ,  mit  Einachluss  der  Scbëfër  «nd^  Dôrfbitu 
ten,  welche  obne  Aalegung  einer  Wtrtbscbaft,  ioiglei- 
chen  Zoglinge  und  Studirendo:,  welcbe  der  'Erziehung 
oder  des  Unterrichts  wegén  irigend  wo  îrarwe^leD,  wer- 
den  durch  dîesea  AufentbaU/  wenti  dersdbe  aiicb  l|tii<i 
ger  als  zehn  Jabre  dauert^tnicht  Angehërige  des  Staats^ 
in  welchem  sie  sicb  aufgebalten  baben.  -i 

Zeitpachter  sind  den  yorstebend  benaonten  Perso* 
nen  nur  daon  gleich  zu  itchtén»  wenn  sie  nicbt  ^ntwe- 
der  personlicb  oder  mit  ibrem  Hausstande  und  VetmÔ* 
gen  an  den  Ork  der  Pacbtung  sicb  begeben  und  wSb*» 
rend  der  Dau^  derselben  dort  géwobnt  baben. 

(.  3.  Kdnnen  '  die  Bebôrden  der  béiden  kobtpàbi- 
rendeu  Staaten  ûbec  die  Verpâicbtung  des  Staats  y  dem 
die  Aufnabme  eines  Auszuweisenden  angesonnen  wird, 
sicb  nicbt  yereinigen,  und  ist  die  MeinungsverscbieAsni* 
heit  auch  im  diploodiftiBcben  W^e  nicbt  âm  liestitigeny 
so  wollen  die  beiden  kontrahirenden  Regierongeii  dod' 
Streitfall  zur  kompromissariscben  Entscbeidting  einiéé' 
s  0 1  c  b  e  n  dritten  .  Deutscben  Bandesstaatet ,  v^elebèr 
sîcb  mit  beiden  kontrabirenden  Theilen  wegen  der 
Uebernabme  von  Ausgewiesenen  in*  denselben  Vertragt^il 
verbâltnissen  befindét,  oder  trenn  kein  solcber  Torhask^ , 
dea  ist  oder.  dip.  EQtacheldtog-  iibemebmen  will,  irgind 
eines  anderen,  bei  dem!  Sfreilfalle  nicbt  betbeiI|gtaB 
Bundesstaates  stellen..  'Die  Wabl  der  um  Uebernafani» 
des  Compromisses;  zu  ersuebenden  Bundesregierung 
bleibt  demjenigen  der  kontrabirenden  Theile  iiberlasaen> 
vrelcber  zur  Uebernabme  des  Auszuiireisendei»  tfrpflich*" 
tet  werdeo  soU.'  Anidtesè  drilte  BegicvongibaC  )ede 
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1839  der  betlieiligten  Regierungen  niir  eine  Darstellung  der 
Saclilage,  von  welcher  der  andereo  Regierung  eine  Ab- 
schrUt  naciuîclitllch  niitzutheilen  ist,  in  kûrzester  Friat 
einzuseiideu.  Gegen  die  kompromissarische  Ëntscbei- 
duug  ist  von  keînein  Theile  eine  weitere  EînwenduDg 
zulassig.  fiÎ8  dieselbe  erfolgt,  hat  derjenige  Staat  in 
dessen  Gebîete  das  auszuweisende  Individuum  beim  Ent- 
stehen  der  DiiTerenz  sicb  befand,  die  Verpilicbtungy  das- 
selbe  in  8e[ncui  Gebiete  zu  behalten. 

(.  9..  Denjenigen  Individiien,  welcbe  der  eine  kon« 
trabirende  Staat  aiisziiweisen  beabsichtigt;  die  aber  der 
andere  kontrabirende  Staat  nach  den  in  gegenwârtiger 
Uebereinkunft  festgestellten  Grundsatzen  aufzunehmen 
nicbt  die  Fflicbt  bat ,  ist  der  letzte  den  Eintritt  in  sein 
Gebiet  zu  gestatten  nicht  schuldig,  ausser  wenn  durch 
Urkundeu  vôUig  ùberzeugend  dargetban  wird,  dass  der 
Aiiszuweîsende  einein  dritten  Staate,  in  welcben  der* 
selbe  nicbt  wobl  anders  ah  durcb  das  Gebiet  des  mit- 
kontrabirenden  Staats  gefiibrt  werden  oder  gelangeo 
kanu,  angebore  und  von  deuiselben  v^erde  aufgenom- 
uien  werden. 

$•  10.  Sâmmllicben  Polizeibeborden  der  beiden 
kontrabirenden  Staaten  wird  zur  strengsten  Pflicht  ge« 
macbt,  die  Absendung  eines  Aiisziiweisenden  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrabirenden  Staates  nie  bloss  auf 
die  eigenen  Angaben  des  Auszuweisendeo  liber  das 
Verbâltniss,  auf  welcbes  die  Uebernabmeverbindlicbkeit 
nacb  den  Besthnmungen  dièses  Vertrages  gegriindet 
wird,  zu  veranlassen,  sondern,  vrenu  jenes  Verbâltniss 
«licht  ans  voliig  glaubhaften  Urkunden  bervorgefat^  zu« 
vor  die  Ricbtigkeit  desselben  sorgfôltig  nnd  insbesondere 
durch  Erkundigung  bei  der  zustândigen  fieborde  des  Staasf, 
deni  die  Aufnahme   angesonnen   wîrd,  zu  ermitteln* 

$•  11.  Sollte  ein  Auszuweisender,  welcher  von  den 
Behorden  des  einen  kontrabirenden  Staats  den  Behôr- 
den  des  anderen  Kontrahenten  zur  WeiterscbafFuug  io 
einen  dritten  Staat  nach  den  Bestimmungen  des  (•  9« 
zugefnbrt  ist,  von  dieseni  letzten  nicht  angenonimen 
werden,  so  kann  derselbe  in  den  Staat,  der  ibn  ausge* 
wiesen   hat,  zuriickgebracht  werden, 

$.  12.  Den  Provinzial-Regierungsbehorden  beider 
kontrabirenden  Staaten  bleibt  iiberlassen,  nâbere  Ver* 
ablredungen  wegen  der  zu  bestimmenden  BJchtung  der 
Transporte  und  der  Uebernahmeorte  zu  treffen. 
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f.  13.  Die  Ueberweîsung  des  Auszuweîsenden  soi],  1839 
iu  der  Hegel,  verinitteist  Transports  uiid  Abgabe  des- 
selben  an  die  Polizeibehôrde  desjenigen  Orts,  wo  der 
Transport  als  von  Seiten  des  atisvveisenden  Staats  beendigt 
anziisehen  ist,  geschehçm.  Mit  dem  Auszuweiseuden  sind 
zugleich  die  Beweisurkunden  worauf  die  Uebernabme- 
pflicht  verlragsmâssig  gegriindet  wird,  zu  iibergeben. 
In  solcben  Fâllen,  w^o  keine  Gefabr  zu  besorgen  ist, 
kcinnen  einzelue  Ausziiweisende  auch  mittelst  eines 
Laufpasses,  in  welchem  ibnen  die  zu  befolgende  Route 
genau  vorgescbrîeben  ist,  in  den  zu  ibrer  Aufnabme 
verpflièbleten  Staat  gewiesen  werden. 

Der  Regel  nach  sollen  ni©  mehr  als  drei  Personé|i 
zugleicb  auf  den  Transport  gegeben  werden  ,  es  sey 
denn,  dass  sie  zu  einer  und  derselben  Familie  geboren 
und  desfialb  nicbt  wobl  getrennt  werden  konnen. 

Ausfweisungen  in  Masse  (sogenannte  Vaganteuschube) 
sollen  aucb  kiinftig  nicbt  Statt  finden. 

f.   14.     Die  Kosten   des   Transports    ùnd   der  Ver-  , 

pflegung  von  Auszuweîsenden  ist  der  zur  Aufnabme 
verpilicbtete  Staat  zu  ersetzen  nicbt  scbuldig.  Kur 
wenn  ein  Auszuweisender,  welcber  einem  dritten  Staate 
zugefiibr't  werden  soll,:  von  diesem  nicbt  angenommen 
und  desbalb  nacb  §.  11.  nn  denjenigen  Staat,  welcber 
ibn  ausgewiesen  bat,,  zurîickgebracbt  wird,  mu98  der 
letzte  die  Kosten  des  Transports  und  der  Verpilegung 
erstatlen,  welcbe  bei  der  Zuriickfubrung  aufgelaufen  sind. 

§.  15.  Jede  der  beiden  kpntrabirenden  Regierungen 
bat  das  Recbt,  von  dera  gegenwarligen  Vertrage  zuriick- 
zutreten,  wenn  sie  ibre  bierauf  gericbtete  Absicbt  Ein 
Jabr  vorber  der  andern  Regierung  angezeîgt  bat. 

Berlin,   den   4.  October  1839. 

Koniglich  Preussisches.Ministerium  der  auswiirligen  An* 
gelegçnheiten. 

Frb*  V.  Werther. 
Vorstebende  Erklarung  wird,  nacbdem  solcbe  gegen  eine 
ubereinstimmende  Erklarung  des  Herzoglicb  firaun- 
schweigscheu  Staatsministeriums  vom.  17.  v.  M,  husge- 
wecbselt  worden ,  hierdurcb  zwi  oiTeptlicben  Kennt- 
lûss     gebracbl, 

Berlin,  den  4.  October  1839. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiteii. 

Frb.  V.  Werther. 
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28. 

Convention    entre    la    Prusse    et  le 
Duché    d'Anhalt  -  Bernbourg^  '  con- 
cernant les  exilés.    En^  date  c?m. 

2Î  September 

""l^TÔctôb'rT'    i  839.  ,      , 

(GesetzsammluDg  fiir  die  Koniglicii  Prcusshclien  Stàâtén. 
1839.    Nr.  25.     Voih  BO.  November.) 

Mioisterial-Erklarung  ûber:  die  z-wischen  der  Kôniglich 
Preussischen  und  der  Her^ogl.  Anbalt-Bernburgschen 
RegîeninggetrofFeDeUebereinkunrt  wegen  gegenseitiger 

.  .  __       27.  Septem^^x 

Uebernahineder  Ausgewiesenep.  Vom  le.  October  ^^39. 

Zwisdieti  der  Kôniglich  Preussiscben  RegieHing  ei- 
nerdeits  und  der  Herzoglich  Anhalt-Bernbinrgescben  Re- 
gierung  andererseîts ,  ist  luichstehende  Uebereinkunft 
wegen  gegenseitîger  Ueberoahme  der  Ausgewieseneii  ver- 
abredet  und  abgescfalossen  woi^den. 

(•  1.  Es  soll  in  Zukunft  kein  Vagabunde  odef  Ver- 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kontrahi» 
renden  Theile  ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe 
nicht  entweder  ein  Angehoriger  desjenigen^Staats  ist, 
welchem  er  zugewiesen  vrird;  und  in  demselben  sein 
Heimwesen  zu  suchen  bat,  oder  doch  durch  das  Ge- 
biet desselben  als  ein  Angehoriger  eines  in  gerader 
Richtung  riickwSrts  liegenden  Staats^  nothwendîg  seinen 
Weg  nehmen   muss. 

§.  2.  Als  Staatsangehôrige  ^  deren  Uebernahme  ge- 
genseitig  nicht  versagt  werden  darf,  sind  anzuseheD: 

a)  aile  diejenigen ,  deren  Va  ter,  oder  wenn  sie  ausser 
der  Ehe  erzeugt  wurden,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih* 
rer  Geburt  in  der  Eigenschaft  eines  Unterthans  mit 
dem  Staate  in  Verbindung  gestanden  hat,  oder,  welche 
ausdriicklîch  zu  Unterthanen  aufgenommen  worden 
sind,  ohne  nachher  wieder  aus  dem  Unterthansverbande 
entlassen  worden  zu  sein ,  oder  ein  anderweitiges  Hei- 
malhsrecht  erworben  zu  haben  ; 

b)  diejenigen ,  welche  von  heimathlosen  Eltern  zuRîllig 
innerhalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind,  so  lange  sîe 
nicht  in  einem  anderen  Staate  das  Untertbanenrecht^ 
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nach  dessen  Vërfassoi^/e^ifvotbeïk^  iod«r  sîch  daseibst  iÔ39 

mit  Anlegung    einér  WirAechàft   verlieireltHet,    odér 

datin,    «nter  Zulassûng  dér    Obrigkëir,^  ^elm  Jahre 

lang  gewoiiut  babertV    ''       '•  '  '- 

c)  diejenîgen ,  welcbe  zwar   weder  io  dem  Stdatsgebiëte 

geboren  &înd,  noch  das  UàférthafcHeilrecM  irâch  dessen 

Verfassung  erworben  babeny  bifigegeri' nâbh  Aufgebnng 

ihrer  vorbWrigeo'  sf â1at8bfirg«i4îcben'  VerhSltDÎè^e,  '  od'eb 

uberhaùpt  als  heiuiathldéy'  dadiirch  in  nSbëre  Verbitt- 

dving  mit  dom  Staaté'-'gëtMeâ  siod»  âa«â  aie  sich  da- 

selbst  unUfr  Aâfle^utis^  einêi^  Wirthschaft  yerbeîratbèt 

baben,    od<er,   daés   ifanen  ^ahrend   eiûes  Zeitraums 

vou  zebn  Jahren  âttnséliWeîgeiid  gestattet  wèrden  ist, 

darin  ihren  Wohnsîtz  tu  babeni  •  = 

§.  3.     Wenn  ein  Landâtreieher  e^griffen  wî'rd,  wé!- 

cher  in  dem  eineû  Staate  âtUfaHig^eboreo  îst,  in  einëm 

andern  aber   das  Untettliànenrecht  àusdriicklicb  erwor- 

ben,  oder  mit  Anlegùbg  eitler  Wirtbschaft  sicb  verheira- 

thet,   oder  durcb   z«bD)èib'rfg€i^   Aufenthalk   8Îch   eiribei- 

miscb  gemacbt  hat^  so  iêt  dér  letztere  Staat;  vorzugsweîsey 

ihn  aufzunebmen  verbiuidett.     TrifiPt  das  aiisdf*ucklîrh  eri- 

worbene  Untertbanenrecbt  in  dem  elhen  Staate,-  mit  der 

Verbeiratbung    oder   zebnjlbrigén   Wohniing    iti"  einem 

andern  Staate  zusammetiy  60  îst  daa  erstere  Terbâlttiîss 

entscbeidend.     Ist  ein  Hein^atlilôser  4n  dem  ^hen  Sraaie 

in  die  Ehe  getreten,  in' eiûem  andern  aber  nàcb  seinèr 

Verbeiratbung,  wâhréhd  de^  bestimmten  Zeitraiims  von 

zebn  Jahren  gedùldet  w<irden,  sô  musa  er  in  dem  lelz- 

tern  beibebalten  WerdenV^ 

§,  4.  Sind  bêi  êinëm  Vagabundéh  oder  ausztiwei-' 
senden  Verbreëber  kéibé'dër  in  den  vorsteheuden  Pa- 
ragraphen  entbaltenen  B^stifhmungen  anwendbaf,  so 
musê  derjenige  «Staat,  in  \velcbem  er  sicb  befindet,  ibn 
vorlâufig  beibebalten.     '    . 

§,  64  Vetïieirathètè  Perstfiiéft  weîblîcben  Çeschlecbts 
sind  denijenigen  Staàtë'^ùz^r^ëiséh/  wëlcbem  ihr  £be- 
mann,  vermoge  eines  dératigëHi  briéh  Ye¥bSltâtiàse,  zitge^ 
hort.  Wiltwen  sind  nach  eben'densefbéâ  SiMHidsatzen  zii 
bebandeln,\  ps  wlîre  denn/  ilabs  wllhrè#d  ïliréis  Wiltwen* 
standes  eine  Veranderung  ëingetr^en  ïiet,  diit^b  welcbé 
sie,  nach  den  Grundsatzen  der  gegenwart^gen  Ueberè^- 
kunft,  einem  andern  Staate  ziifallen. 

Auch  80II  Wittwen,  imgleîcben  '  den  Gesthiedenen, 
oder    von    ihren   Ebemânnern   verlaséehen   Eheweibern, 
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1839  ^^^  Rîickkehr  in  Ihreu  auswartigen,  Geburts-  oder  vor- 
herigeu  Âufenthaltsort  dann .  Yorbehaltpn  bleiben,  wenn 
die  £he  innerhalb  der  ersten  fiinf  Jahre  nach  dereo 
Schliessung  wieder  getrennt  worden  uAd  kinderloa  ge- 
blieben  ist. 

$•  6.  Befinden  sich  uater  einer  heimathloaeo  Famî- 
lie  kiader  unter  vierzehn  Jabren,  oder.weJche  sonst 
wegen  des  Unterhalts ,  deo  hW  von  den  Aeltern  genie- 
88en^  von  denselben  nicht  getreiint  werden  kôooen,  8o 
8Înd  8olche,  ohne  Riicksîcht  aui^  ibren  zurâUîgen  Gebi|rt8- 
ort,  io  denjenig^n  Staat  zu  verweiseoy  welcheui  bei  e£e- 
lichen  Kindern  der  Yater,  oder  bei  uneheliphen  die 
Mutter  zugehôrt.  Wenn  ab&r  die  MuUer  unehélicher.Kin- 
der  nicht  inehr  am  Leben  ist^  uud  letztere  bei  ihrem  Vater 
befindlich  sind,  so  \verden  si e  von.  dem  Staate  mit  iiber- 
nommen,  welchcin  der  Vater  ziigehôrt. 

^.  7.  Hat  ein  Staatsangehoriger  durch  irgend  eiae 
Handlung  sich  seines  BiirgenreehU;  verlustîg  gemacht, 
ohne  eiiiem  andern  Staate  zugtbudg  geworden  zu  sein» 
80  k^un  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wle- 
derannahme  desseiben  sich  nicht  entziehen» 

^.  8.  âandlungsdiener,  Handwerksgesellea  und 
Dienstboten,  so  wie  Schtifer  und  Dorfhirten,  welche 
ohne  eiue  selbststandige  Wjrthschpft  zu  haben  in  Diensten 
steh^n,  imgleichen  Zoglloge  ui;id  Studirende,  welche  der 
Erziehung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo  verwei- 
len,  erwerben  durch  diesen  Aufenthalt,  wenn  dèrselbe 
auch  lângar  als  zehn  Jahre  dauern  sollte,  kein  Wohnsitzrecht. 
Zeitpachter  sînd  den  hier  obeo  benannten  Individnen 
nur  dann  gleich  zu  achten,  wenn  sie  nicht  fiir  ihre  Fer- 
son  oder  mit  ihrem  Hausstande  und  Yermogen  sich  au 
den  Ort  der  Pachtung  hinbegeben  haben.. 

$.9.  Denjenîgen,  welche  als  Laodstreicher  oder 
aus  irgend  einem  andern  Grunde  ausgewiesen  werdewi 
hingegen  in  dem  benachbarten  Strate  nach  den,  in  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft.  festgestellten  Grundsâtzen» 
kein  Heimwesen.anzusprechen  .haben,  ist  letzterer  deA 
Eintritt  in  sein  Gèbiet  zu  gestatten,  nicht  8chuldig;  es 
wiirde  denn  urkundiich  zur  yoUigen  Ueberzeugupg  dar- 
gethan  werden  kônnen,  dass  das  zu  iiberiiehmeade  Indi- 
viduum  einem  in  gerader  Richtung  riickwarts  liegenden 
Staate  zugehore,  welchem  dasselbe  nicht  wohl  anders 
als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefiihrt  werden  k^nn. 

§•  10.     Sdmmtlichen  betreffenden  Behorden  wird.  fes 
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zur  strengen  Pflîcht  geniacht,  die  Abseodung  dér  Vaga-  1^39 
bunden  in  das  Gebiet  des  andero  der  kotitrabiien- 
den  Theile  nicht  bloss  auf  die  eigeiie  unzuYerlâssige 
Angabe  derselben  zu  veranlassen,  sondern,  wenii  das 
Verhâhniss,  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Uebernabnie 
eînes  Vagabuuden  konventionsmassig  verpflichtet  wird, 
nicht  aus  einem  uDverdâchtigen  Passe,  oder  ans  andern 
vollig  glaubbaflen  Urkiioden  hervorgebt^  oder,  wenn 
die  Angabe  des  VagabuDden  nicbt  durch  besoodere  Griinde 
iind  die  Verhaltuisse  des  Yorliegenden  Falles  unzvveifel- 
haft  gemacht  >/vird,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfàltig  zu 
ermitteln^  und  nutbigenfalls  bei  der,  vermeintlich  zur 
Aufnahfne  des  Vagabunden  verpflichtelen  Behôrde  Er- 
kundîgung  einzuzîehen. 

$.11.  SoIIte  der  Fall  eintreteu,  dass  ein  von  dem 
eineu  der  konlrahirenden  Theile  deui  audern  Theile 
zuin  weiterii  Transporte  in  einen  rûckwarts  liegendeu 
Staat,  zufolge  der  Bestimniung  des  §.  9.  zugefiihrter 
Vagabunde  von  dem  letzteren  nicht  angenommen  wiirde, 
80  kann  derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat,  welcher 
ihu  ausgewiesen  batte,  zur  vorlâufigeu  Beibehaltung 
zuriickgebracht  werden. 

$•  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  PiovinziaURe* 
gierungsbehordeu  iiberlassen»  unter  einander  die  nahe« 
ren  Verabredungen  wegen  der  zu  bestimnienden  Rich- 
tung  der  Transporte,  so  wie  wegen  der  Uebernahms- 
orte  zu  trelTen. 

$.  13.  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschielit 
in  der  Regel  vermittelst  Transports  und  Abgabe  der* 
selben  an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  der 
Transport  aïs  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be- 
endigt  anzusehen  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden 
zugleich  die  Beweisstiicke,  worauf  der  Transport  kon* 
ventionsmâssig  gegrîindet  wird ,   iibergeben. 

In  solchen  Fàllen,  wo  keine  Gefabr  zu  besorgen  ist, 
kônnen  einzelne  Vagabunden  auch  mittelst  eines  Laufpas- 
ses,  in  welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vor- 
geschrieben  ist,   in  ihr  Vaterland  gewiesen  werden. 

Es  sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich 
auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  zu  einer  und  derselben  Familie  geboren,  und  in 
dieser  Hinsicht  nicht  wohl  getrennt  werden  konnen. 

Grussere,  sogenannte  Vagantenschube  solleo  kiinftig 
nicht  Statt  finden. 

Recueil  gén.   Tome.  FI.  Ff 
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1839  §.  14.  Da  die  Aiisweisung  der  Vagabiinden  nicbt 
auf  Réquisition  des  ziir  Annebme  verpflichteten  Slaatt 
gescliiebty  und  dadurch  zunachst  nur  der  eigene  Vor- 
theil  des  ausweisendea  Slaats  bezweckt  wird,  80  kën- 
nen  fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Va- 
gabundeo  keine  Anforderungen  an  den  nbernefamenden 
Staat  geniacht  werden« 

Wird  ein  Auszuweisender,  welcber  einem  râckwiirts 
lîegénden  Staate  zugefiihrt  werden  soll,  von  diesem 
nicht  angenommen ,  und  deshalb  nach  §*  11.  in  denje- 
nîgen  Staat,  welcber  ibn  ausgewiesen  batte,  zuriickge- 
bracbt,  so  muss  letzterer  aucb  die  Kosten  des  Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erstatten,  welcbe  bei  der 
Zurîickfûhrung  aufgelaufen  sind. 

§.  15.     Zur  Beseitigung  etwaiger  Zweifel  und  Miss- 

verstandnisse,  welcbe  sicb  iiber  die  Auslegung  der  yor- 

stebenden  Bestîmmungen  des  (.2.  a.  und  c,  und  namentlîch 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung   der  Frage:    ob 

und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangeborigkeit  selbst- 

stândiger  Individuen  eingetretenen  Verànderungen  auf 

die  Staatsangeborigkeit  der  unselbststandigen,  d.  b.  ans 

der  alterlicben  Gewalt  nocb  nicbt  entlassenen  Kinder 

derselben,  von  EinHuss  seien?  sowie 

b.  liber  die  Bescbaffenbeit  des  ^.  2.  c.  der  vorsfehenden 

Uebereinkunft  erwâbnten  zebnjâbrigen  Aufenthalts  und 

den  Begriir  der  Wirtbscbaftsfiibrung 

ergeben  kônnten,  sind  die  gedacbten  Regierungen,  oboe 

bierdurcb   an   dem  in   der  Konvention   ausgesprochenen 

Principe    etwas   andern.    zu    wollen,    dass   die    Unter- 

tbanenscbaft    eînes    Individuums    jedesmal    nach    der 

eignen  innern  Gesetzgebung  des   betreffenden  Staatè  lu 

beiirtbeilen  sei,  dahin  ubereingekommen,  binkiinftig  und 

bis  auf  Weiteres,    nacbstebende    Grundsatze  gegenseitig 

zur  Anwendung  gelangen  zu  lassen,   und  zwar, 

zu  a.  ' 

1)  dass  unseibsistandige,  d.  b.  aus  der  Slterlicben  Gewalt 
nocb  nicht  entlassene  Kinder,  scbon  durcb  die  Hand* 
lungen  ibrerAeltern  an  und  fiir  sicb  und  oboe  datt 
es  einer  eignen  Tbàtigkeit  oder  eines  besondei%  be* 
griindeten  Recbts  der  Kinder  bediirfte,  derjenigen 
Staatsangeborigkeit  tbeilbaftig  werden,  welcbe  die 
Aeltern  wahrend  der  Unseibstsiandigkeit  ihrer  Kinder 
erwerben,  ingleicben 

2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staaltan- 
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gefaSrigkeit  unselbststândiger  ehelicher  Kinder^  die^  1839 
jenigeD  Verânderungeu  nicht  Su88ern  kc^nneD,  welcfae 
sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehorigkeît  ilirer  eheUehéii  Miitter  ereignen, 
indem  vîelmebr  tiber  die  StaatsangefaOrîgkeit  ehelîcber. 
unselbststândiger  Kinder  lediglidi  die  Kondition  ibre» 
Vâters  enischeidel,  und  VerSnderungen  in  deren 
Staatsangehorigkeit  nur  mit  Ziistimmung  ihrer  vor- 
inundscbaftlicben  Behorde  eintreten  k6nnen. 

Nâcbstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindlichkeit  eines  der  kontraliîrenden  Staaten 
zur  Uebernahfne  eines  Indivîdqums,  welcbes  der  anderé 
Staat,  weil  es  ihin  ans  irgend  eineoi  Grunde  lastîg  ge- 
worden,  auszuweisen  beabsiclitîgt ,  in  den  Fallen  des 
§.  2,  c.  der  Konventioo  eintreten  : 

1)  wenn  der  Auszuweisende  sicb  in  dem  Staate,  in 
w^elchem  er  ausgewiesen  virerden:  soll»  verheiratheti 
und  ausserdem  zugleich  eine  eigne  Wirtbscbaft  ge* 
fiihrt  bat;  wobei  zur  nâberen  Bestimmung  desBegriffs 
von  Wirtbscbaft  anzunebmen  ist,  dass  solcbe  auch 
dann  scbon  eiutrete,  vrenn  selbst  nur  einer  der  Ebe- 
leute  sicb  auf  eine  andere  Art,  aïs  im  berrscbaft* 
licben  Gesindedîenste  Bekostigung  verscbaiTt  bat;  oder 

2)  wenn  Jemand  sicb  zwar  nicbt  in  déni  Staate,  der 
ihn  ûbernebmen  soll,  verbeiratbet ,  jedocb  dâriu  sicb 
zebn  Jabre  bîndurcb  obneUnterbrecbung  aufgebalten 
bat,  wobel  es  dann  auf  Konstituîruujg  eines  Domizils, 
Verbeîratbung  und  sonstige  Recbtsverbâllnisse  nicbt 
weiter  ankommen  solL 

Ëndlicb  sind  die  genannteu  Regierungen  zuglefcb 
annocb  dabin  iibereingekommen  : 

Konnen  die  resp.  Bebôrden  iibjer  d|e  Verpflicbtung 
des  Staats,  dem  die  Uebernabme.  angesbnnen  wird,  d^r 
in  der  Konvention  und  vorstebend  aufgestellten  Kenn* 
zeicben  der  Verpflicbtung  ungeacbtet,  béi  der  daruber 
stattfindenden  Korrespondenz  sicb  nicl^t  vereinigen,  und 
ist  die  diesfallige  Diiferenz  derselben'  aïkb  im  diploma- 
tiscben  Wege  nicbt  zii  beseiligen  gewesen ,  so  wollen 
beîde  kontrabirende  Tbeile  den  Streitfàll  zur  koihpro* 
niissarîscben  Entscbeidung  eines  solcheo  drihen  Deut- 
schen  Bundes-SUates  stellen,  wekber  sicb  mit  .l?>jei^epi 
kontrabirenden  Tbeilen  wegen  gegepiiojl^iger  UeberoAhme 

Ff2 
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1839  der  Ausgewieseoeo  in  denselben  Vertrags^VerhUltoisseo 
befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
zu  ersucfaenden  Buodes-Regierung  bleibt  demjenigeD 
der  kontrahirenden  Theile  iiberlassen,  der  zur  Ueber- 
nahme des  Ausgewîesenen  yerpfiichtet  werdeD  solL 

An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten 
Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sacb- 
lage,  wovonder  andern  Regierung  eine  Abschrift  nach- 
richtlich  mitzutheilen  isl,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 

Bis  die  schiedsrîchterliche  Entscheidung  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  von  keinein  Theile  eine  weitere  Ein- 
wendung  zulassig  ist ,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Ge- 
bîet  das  aiiszuweîsende  Individuum  béim  Entstehen  der 
Differenz  sîch  befiinden,  die  Verpflîchtung,  dasselbe  in 
seinem  Gebiete  zu  behalten. 

Berlin  ,   den  27.  September  1839. 
(L.  8.) 
Kôniglich  Preussiscbes  Ministerium  der  auswMigen  An- 
gelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 

Vorstehende  Erklarung  wird ,  nachdem  solche  gegen 
eine  (ibereinstimmende  Erklârung  der  Herzoglîch  Anhalf- 
Bernburgschen  Landes -Regierung  vom  5.  d.  M.  ausge* 
wech$elk  worden,  bierdurch  zur  SfTentlichen  Kenotoiss 
gebracht. 

Berlin,  den  16.  October  1839. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 
Frh.  V.  Werther. 


29- 

Convention  enti^e  les  royaumes  de 
Prusse  et  de  Saxe  en  faveur  de  V ad- 
ministration de  la  justice.    En  date 

•         14  Octobre 
^^'ll  Décembre     1839. 

(Oesetzsammlung  fiir  die  Konîglich  Preussischen  Staaten. 
1839.     Nr.  27.     Vom  24  December.) 

Minislerial  -  Erklârung  iiber  die  zwiscfaen  der  Kôniglich 
Preussischen  und  Kôniglich  Sâcbsischen  Regierung  ge- 
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troffene  Uebereinkunft  zur  BefôrderuDg  der  Rochts-1839 

14.  October 
pflege.     Vom  nr^^mlirr  *»39. 

Zwischen  der  KSniglîch  Preussischen  imd  der  Kë- 
niglich  Sâchsischen  Regietuog  ist  zur  Beforderung  der 
Bechtspflege  folgende  Uebereinkunft  getroffen   worden: 

I.     Allgemeine  Besiimmungen. 

Art.  1*  Die  Gerlchte  der  beiden  kontrahirenden 
Staaten  leisten  einander  unter  den  nachstehenden  Be* 
stifnmungea  und  Ëinschrânkungen ,  sowobl  in  Civil- 
als  Straf-Rechts-Sachen  diejenîge  Rechtshiilfe,  welcbe 
sie  dén  Gerlchten  des  Inlandes  nach  dessen  Geset^en 
und  Gericbts  -  Verfassung  nicht  Verweigern  diirfen. 

IL     Besondere  Bestimmungen, 

1.     Rûcksicbtlich    der    Gericbtsbarkeit    in 
bûrgerlichen  Recbts- Streitigkeiten. 

Art.  2.  Die  in  Civilsacben  in  dem  einetf  Staate 
ergangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  / 
rlcbterlîchen  Erkenntnisse  »  Kontuinazialbescheide  und 
AgnitionsresoUite  oder  Mandate  sollen,  wenn  aie  von 
einem  nach  diesem  Vertrage  als  kompetent  anzuerken* 
nenden  Gerichte  erlassen  sînd,  auch  iq^  dem  andern  . 
Staate  an  dem  dortigen  Vermogen  des  Sâcbfalligen  un- 
weigerlîch  vollstreckt  werden, 

Dasselbe  soi!  auch  rucksichtiich  der  in  Processen 
vor  dem  kompetentéh  Gericht  geschlossenen  und  nach 
den  Gesetzen  des  letzteren  voUstreckbaren  Vergleiche 
Statt  finden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die 
Person  des  Ve^urtheilten  in  dem  andern  Staate  voll- 
streckt werden  kônnen ,  ist  im  Artikel  29.  bestimmt. 

Art.  3.  Ëin  von  einem  zustèindigen  Gericht  gefalltet 
rechtskrahiges  Civilerkenntniss  begrtindet  vor  den  Ge- 
richten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die  £in- 
rede  der  rechtskrâftig  entschiedenen  Sache  mit  denselben 
Wirkungen  ,  als  wenn  das  Erkenntniss  von  etoem  Ge- 
richte desjenigen  Staate3,  in  v^elchem  die  Einrede  gel- 
teud  geinacht  wird,  gesprochen  wâre. 

Art.  4.  Keînem  Unterthan  ist  es  ertaubt,  sich  durch 
freiw illige  Prorogation  einer  nach  den  BestimmHngen 
des  gegenwartigen  Vertrages  nicht  kompetenten  Gerichtt- 
barkeit  des  andern  Slaates  zu  unterwerfen. 
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1839  Keiiie  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzwidrig  prorogirteu  Gericlits  umStel- 
liing  des  Be)clagteii  oder  VolUtreckung  des  Erkeoolnis- 
ses  Statt  zu  gebeii,  vielmehr  wird  jedes  von  eineoi 
sDlchen  Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andern 
Staate  als  ungûltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  Klâger  dem  Gericbsstande  des  fieklagten  zu. 
folgen  habe  ;  es  wird  daber  das  Urtheil  dieser  Gericbts- 
stelle  uicbt  nur,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten ,  sondern  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
Kldger,  z.  B.  riicksichtlich  der  Erstattung  von  Unko- 
sten  verfûgt,  in  dem  andern  Staate  als  recbtsgiiltig  an- 
erkannt  und  vollzogen. 

Art.  6.  Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gericbt 
des  eiiien  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  auf 
eine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  so 
wie  zu  der  Vollstreckung  des  in  einer  solchen  Wider- 
klagsache  abgefassten  Erkenntnisses  ist  da^  requirirte 
Gericht  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansehung 
der  Widerklage  geltenden  gesetzlicben  Bestimmungen 
verpfUchtet,  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  S.  sich 
modifizîrt. 

Art.  7.  Die  Provokationsklngen  (ex  lege  difFamari 
oder  ex  lege  Si  contendat)  werden  erhoben  vor  demje- 
nigen  Gerichte,  vor  welches  die  rechtliche  Ausfuhrung 
des  Hauptanspruchs  gehôren  wîirde  ;  es  wird  daber  die 
vor  dîesem  Gerichte,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
s.ims,  ausgesprocheue  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provozirten  als  rechtsgiiltîg  und  vollstreckbar  anerkannl. 

Art.  8.  Der  personlicbe  Gerichtsstand ,  welcher 
cnlweder  durch  den  Wohusitz  in  einem  Staate  oder* 
bei  denen,  welche  einen  eigenen  Wohhsitz  noch  nicbt 
genommen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichto- 
stande  der  Aeltern  begrûndet  ist^  wird  von  beiden  Staa- 
ten in  personlichen  Klagesachen  dergestalt  anerkaDût, 
dass  die  Untertbanen  des  einen  Staates  von  den  Unter* 
thanen  des  andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sofern 
nicht  in  nachstehend  erwâhnten  Fallen  specielle  Gerichlt- 
stiinde  konkurriren,  nur  vor  ihrem  resp.  personlichen 
Richter  belangt  werden  diirfen. 

Art.  9.  Ob  Jemand  einen  Wohnsttz  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe,  wird  nach  den  Gesetseo 
desselben  beurtheilt. 
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Art.  10.    Wenn  JemaDjd   îd  beiden  Staateb   seinen  f  839 
Wohnsitz  in   landesgçsetzlichem  Sinne    genom- 
mën  hat ,  hângt  die  Wahl  des  Gerichtsstandes  von  dem 
Klâger  ab. 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  weoii  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrundet  zugleîch  deu  ordentli- 
chen  Gerichtsstand  der  Kinder^  welche  sîch  noch  in 
seiner  Gewalt  be£nden,  oliife  Rucksicht  auf  den  Ort, 
yvo  die  Kinder  gebor^n  worden  sind,  oder  sich  nur 
eine  Zeit  lang   auHiaUen. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  luiter  welcbem  derselbe  zur  Zeit  des 
Ablebens  seinen  Wobnsitz  batte,  der  ordentlicbe  Ge* 
richtsstand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen 
eîgenen  ordenllichen  Wobnsitz  begrîindet  haben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  seinem  Tode  den  Wahnsitz  de8,6elbeu  ver- 
lassen  inid  inuerbalb  drei  Jahre  nach  erlangter  Volljah- 
rigkeîr  oder  aufgehobener  vâterlicher  Gewalt  keinen  ei« 
genen  festeu  Wobnsitz  genommen,  so  verliert  es,  in  den 
Freussischen  Staaten,  den  Gerichtsstand  des  Vaters  und 
wird  nach  den  Gesetzen  seines  jedesmaligen  Aufentbalts 
beurtbeilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  aus  einer  Ebe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  ricb« 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf 
gleiche  Art  nach  dem  gevrôhnlichen  Gericbtsdtande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormundschaft 
fiir  UnmÛDdige  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehort  Yor  die  Gerichte»  wo  der  Pflegbefohlene  sich 
wesentlich  au  {liait.  In  Absîcht  der  z\i  dem  Vermôgen 
der  Pflegbefohlenen  gehorigep  Immobilien,  welche  un« 
ter  der  andern  Landesbobeit  Uegen,  steht  der  jenseiti- 
gen  Gerichtsbehorde  frei,  wegen  dieser  besondere  Vor- 
mûnder  zu  bestellen  oder  den  auswartîgen  Personalvor- 
mund  ebenfalls  zu  bestâtîgen ,  welcber  letztere  jedoch 
bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  beziehenden  Geschaf- 
ten ,  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundstiicks  geltendeo 
gesetzlicben  Vorschriften  zu  befolgen  bat.  Im  ersteren 
Falle  sind  die  Gerichte  der  Hauptvormundschaft  gehaU 
ten,  der  Beborde,  welche  wegen  der  Grundstiicke  be- 
sondere Vormûnder  bestellt  hat,  aut  den.  Akten  dienÔ* 
tbigen  Nachrichten  auf  Erfordero  mitzutbeilen ;  aucbha- 
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1839  ben  die  beiderseitigen  Gerichte  wegen  Verweudung  der 
Einkûnile  ans  deti  Gâtern,  soweit  8olche  zirm  Unter* 
halte  und  der  Erziehung  oder  dem  sonstigen  Fortkom* 
inen  der  Fflegebefolileneo  erforderlich  sind,  sich  mit 
einander  zii  Yernelimen,  und  in  dessen  Verfolg  das 
Nothîge  zu  verabreichen. 

Art.  16.  Diejenîgen ,  welche  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Staate»  oh  ne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu 
haben,  eine  abgesonderte  Handhing,  Fabrik  oder  ein 
anderes  dergleichen  Etablissement  besitzen,  sollen  we- 
gen  persônlicher  Verbîndlîchkeilen,  welche  sie  in  An- 
aehung  solcher  Etablissements  eingegangen  haben,  so- 
wohl  vor  den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Gewerba- 
^  anstalten  sich  befinden,  als  vor  dem  Gerichtssfande  des 

Wohnorts  belangt  werden  konnen. 

Art.  17.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbuo- 
den  mit  dem  persuiilîchen  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute  soll  den  Wohnsitz  des  Pâchters  im  Staate 
begriiden. 

Art.  18.     Ausnahmsweise  konnen  jedoch: 
l)Studirende  wegen  der  am  UniversitèLtsorte  von  ihnen 
gemachlen    Schiilden    oder   anderer    durch    Vertrëge 
oder  Handliingen  daselbst  fîir  sie  entstandenen  Rechts- 
verbindlichkeiten, 
2)  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  so   wie  , 
dergleichen    Lehrlinge,     Geselleu,    Handlitngsdiener, 
KunstgehilFen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injurien-, 
Alimenten-  und  Entscbâdigungsprocessen  und  in  allen 
Redits -Streîligkeiten,  welche  ans  ihren  Dienst-,  Er- 
werbs-   und   Kontraktsverhâltnissen  entspringen,   in» 
gleichen  im    Kônigreich  Sachsen    wegen   kontrabirtec 
Schulden , 
so  lange  ihr  Aufenthalt  an. dem  Orte,   wo  sie  studiren 
oder   dienen,    dauert,  bef  den   dortigen  Gerichten   be- 
langt werden. 

Bei  verlangter  VoUstreckung  eines  von  dem  Gericht 
des  temporaren  Aufenthaltsortes  gesprochenen  Erkennt- 
nisses  durch  die  Bebôrde  des  ordentlichen  persOnlichen 
Wohnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  lets* 
teren  Ortes  beslehenden  rechtlichen  Verhâltnisse  desjeni- 
gen,  gegen  welchen  das  Erkenntniss  vollstreckt  werden 
soll,  zu  beriicksichtigen. 

An.  19.  Bei  entstehendem  Kreditweseu  wird  der 
persSnliche  Gerichtsstand   des  Schuldners  auch  als   ail- 
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gemeines  Konkursgericht  (Oantgericht)  anerkannt  ;  hat  1839^ 
Jemand  nach  Art.  9.,  10.  wegen  des  in  beiden  Staaten 
zugleich  genommenen  Wohnsîtzes  einen  mebrfachen 
personlichea  Gerichtsstaod,  80  entsclieidet  fîir  die  Kom* 
petenz  des  allgemeinen  Konkursgerichte  die  Prâyedtioii. 
Der  erbschafrïicbe  Liquidationsprocess  wird  im  Fall 
eines  mehrfacben  Gericbtsetandes  Ton  dem  Gericbte  ein- 
geleitet,  bei  welcbem  er  von  den  Erben  ôder  dem  Nach- 
lasskurator  in  Antrag  gebracbt  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurseroffnung  findet  nach  er- 
folgter  Ëinleitung  eines  erbscbaftlichen  Liquidationspro- 
cesses  nur  bei  dem  Gericbte  statt,  bei  welcbem  der 
letztere  bereits  recbtsbSngig  ist. 

Art.  20.  Der  biernacb  in  dem  einen  Staate  erôffnete 
Konkurô  odeî*  Liquidatîons-Process  erstreckt  sicb  aucb  auf 
das  in  deui  andern  Staate  befindlîche  Vermôgen  des  Ge* 
uieinschuldners,  welches  daber  auf  Verlangen  des  Kon- 
kursgerichts  von  dem|enîgen  Gericbt,  wo  das  Vermôgen 
sicb  beiîndet,  sicbergestellt ,  inventirt,  und  entweder  in 
natura  oder  nach  vorgangiger  Versilberung  zur  Kon- 
kursmasse  ausgeantwortet  werden  rouss. 

Uierbeifinden  jedocb  folgende  Einscbrankungen  Statt: 
l)Gebort  zu  dem  auszuantwortenden  Vermôgen  eine 
dem  GemeinschuldDer  angefallene  Erbscbaft,  so  kann 
das  Kookursgeriçbt  nur  die  Ausantwortung  des,  nach 
erfolgter  Befriedigung  der  ErbscbaftsglILubiger ,  in  so 
weit  nach  den  im  Gericbtsstande  der  Erbscbaft  gel- 
tenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbmasse  von 
der  Konkursmasse  noch  zulassig  ist»  so  wie  nach 
BericbtigUDg  der  sonst  auf  der  Erbscbaft  rubenden 
Lasteu,  verbleibenden  Ueberrestes  der  Konkursmasse 
fordern. 
2)EbeDso  konnen  vor  Ausantwortung  des  Vermôgens 
an  das  allgemeine  Konkursgericbt  aile  nach  den  Ge- 
setzen desjenlgen  Staates,  in  welcbem  das  auszuant- 
wortende  Vermôgen  sicb  befindet,  zulâssigen  Vindi* 
kations-,  Pfand-,  Hypotheken  oder  sonstige,  eine 
vorziigHcbe  Befriedigung  gewâbrenden  Rechte  an  den 
zu  diesem  Vermôgen  gehôrigen  und  in  dem  betref- 
fenden  Staate  befindlichen  Gegenstânden ,  vor  dessen 
Gerîcbten  geltend  gemacht  werden,  und  ist  sodann 
aus  deren  Erlôs  die  Befriedigung  dieser  Glàubiger 
zu  bewirken  upd  nur  der  Ueberrest  an  die  Konkurs- 
masse abzuliefern,  auch  der  elwa  unter  ihnen^oder 
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1839  mit  dem  Kurator  des  alIgemeineD  Konkurses  oder 
erbschaftlîchen  Liquidatîonsprocesses  ûber  die  Veri* 
tat  oder  Prioritât  einer  Forderung  von  denselbeo  Ge- 
richten  zu  eiitsclieîden. 

3)  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonstiges  Bergwerkseigenthum ,  8o  wird,  Behufs 
der  BefriediguDg  der  Bergglâubîger,  aus  demselbeA 
ein  Speciaikonkurs  bei  dem  betreffenden  Berggericht 
eîngeleitet  imd  iiur  der  verbleibende  Ueberrest  dieser 
Specîalmasse  zur  Hauptkbnkursmasse  abgeliefert. 

4)  £beu80  kann,  weuu  der  Gemeinschuldner  SeeschilTe 
oder  dergleichen  SchilFsparte  besitzt,  die  vorgangîge 
Befriedigiing  der  Schiffsglaubiger  aus  diesen  Vermo- 
gensstiicken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  imd  Han- 
deisgericht  im  Wege  eines  eiuzuleitenden  Specialkon- 
kurses  erfolgen. 

Art.  21.  In  so  weît  nicht  etwa  die  in  dem  vorste- 
benden  Artikel  20.  bestimmten  Ausnahmen  eintreteu, 
sind  aile  Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem 
allgemeinen  Konkursgericht  einzuklagen,  auch  die  Riick- 
sichts  ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates 
bereits  anhangigen  Processe  bei  dem  Konkursgericht 
^  weiter  zu  verfolgen,  es  sei  denn,  dass  letzteres  Gericht 
deren  Fortsetzung  und  Entscheidung  bei  den  process- 
leitenden  Gerichte  ausdriicklich  genehmigt  oder  veriaogt. 

Auch  diejenigen  der  im  Art.  20.  gedachten  RealFor- 
derungen,  welche  Yon  den  Glaubigern  bei  dem  beson- 
deren  Gerichte  nicht  angezeigt,  oder  daselbst  gar  nicht 
oder  nicht  vollstandig  bezahlt  worden  sind,  konnen  bei 
dem  allgemeinen  Koukursgerichte  noch  geltend'gemacht 
werden ,  so  lange  bei  dem  letztern  nach  den  Gesetzeor 
desselben  eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist. 

Dingliche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  Geset- 
zen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist,  beurtheilt 
und  geordnet. 

Hinsichtlich  der  Gdltigkeit  personlicher  Anspriiche 
entscheiden  ,  wenn  es  auf  die  Rechtsfâhigkeit  eiues  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  dem  er 
angehort;  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsgeschëftes 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Gesch&ft 
vorgepommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  allen  andero 
als  den  vorangefiihrten  Fâlleu  die  Gesetze  des  Staates, 
wo  die  Forderung  entstanden  ist.  Ueber  die  Rangord- 
nung'^ersoulicher  Anspriiche  und  deren  YerhMUnist  xu 
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den  dingUchen    entscheiden   die  am  Orte  dès  Konkurs-  1839 
gerichts  geltenden  Gesetze.    Nirgends  aber  darf  eîn  Un- 
terschied  zwischea   in-  und   auslandischen  Glâubigern, 
rûcksichtlich  der  BehandlungihrerRechtegemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen  desgleichen  aile  p'ossesso- 
rischen  Rechtsniîttel  ^  vrie  auch  die  sogenannten  actio- 
nes  in  rem  scriptae ,  miissen,  dafern  sie  eine  unbeweg- 
liche  Sache  betreffea  ^  vor  dem  Gerichte  in  dessen  Be- 
zlrk  sicli  die  Sache  befindet,  —  kônnen  aber,  vrenn 
der  Gegenstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  personli- 
cben  Gerichtsstande  des  Beklagten  —  erhoben  werden, 
\orbelialtlich  dessen,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses 
bestimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  konnen 
keine  blos  (rein)  persôniiche  Klagen  angéstellt  werden. 

Art.  24.  Eîne  Ausnahme  von  dieser  Regel  findet 
.)edocli  statt,  wenn  gegen  den  Besitzer^  unbeweglicher 
Giiter  eine  solche  persôniiche  Klage  angéstellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  aus  Hand- 
lungen  fliesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Gutsbetitzer 
vorgenommen  hat.   Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pâchter  oder  Verwalter  eingegangenen 
Verbîndlichkeiten  zu  erfiillen,  oder 

2)  die  zum  besten  des  Grundstiicks  geleisteten  Yorschiisse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  vergîi- 
ten  sich  welgert,  oder  wenn  von  den  auf  dem  Grund- 
stiick  angestellten  dîenenden  Personeh  Anspriiche  we- 
gen  des  Lohns  erhoben  werden,  oder 

3)  die  Patrimonial -Gerichtsbarkeit  oder  ein  âhnliches 
Befugniss  mîssbraucht,   oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt; 

5)  sich  eities  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ihm  zu- 
stehenden  Rechts  beriihmty  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  X^eil  ver- 
aussert  und  den  Kontrakt  nicht  erfollt,  oder  die 
schuldige  Gewâhr  nicht  leistet, 

so  muss  derselbe  in  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Gerichts- 
stande der  Sache  Recht  nehmen,  wenn  sein  Gegner  ihn  in 
seinem  personlichen  Gerichtsstande  nicht  belangen  will,^ 

Art.  25.  Der  Gerichtsstand  einer  Ërbschaft  ist  da, 
wo  der  Ërblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  peiv 
sonlichen  Gerichtsstand  hatte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  konuen  ange- 
bracht  werden  :  *' 
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1839  1)  KlageD  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts  und  sôlche 
die  auf  Erfiillung  oder  Aufhebiing  testauientarischer 
Verfugungen  gerîchtet  sind  ; 

2)  Klagen  zwischen  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  GewShrleistung  der  Erbtheile 
betreffen. 

Doch  kann  dies  (zu  l\  und  2.)  nur  80  lange  ge« 
schehen,  als  in  dem  Gerichtdstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass    noch  ganz  oder  theilweise    vorhanden   ist* 

Endlîch  konnen 

3)  in  diesem  Gerichtsstande  auch  Klagen  der  Erbschafts- 
glaubiger  und  Legatarien  angebracht  werden,  so  laoge 
sie  nach  den  Landesgesetzen  in  dem  Gerichtsstande 
der  Erbschaft  angestellt  werden  diirfen. 

In  den  zu   1.  2.  und  3.   angefdhrten  Fâllen  bleibt 
es  jedoch   dem   Ermessen   der  Klager  iiberlassen,    ob 
sie  ihre  Klage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erb- 
achaft,   în    dem   personllchen   Gerichtsstande   der  Er- 
ben  anstellen  wollen. 
Art.  27.     Ein  Arresl  kann  în  dem  einen  Staate  un* 
ter  den   nach  den  Gesetzen    desselben   vorgeschriebenen 
Bedingungen    gegen    den  Biirger  des   andern  Staates   in 
dessen  in  dem  Gerichtsbezirke  des  Arrestrichters  befind» 
lichen  Vermogen  angelegt   werden ,   und    begrûndet    zii- 
gleîch  den  Gerichtsstand  fiir  die  Hauptklage   in    soweit, 
dass    die  Entscheidung   des    Arrestrichters   riicksichtlicb 
der  Hauptsache  nicht  bloss  an  dem  in  seinePm  Gerichts- 
sprengel  befindiichen  und    mît  Arrest  belegten,  sondern 
an  allen  în    demselben    Lande   befindiichen   Vermogens- 
objectendes  Schuldners  vollstreckbar  ist.     Die  Anlegung 
des  Arrestes   giebt  jedoch    dem    Arrestklager  kein  Yor- 
zugsrecht    vor    andern    Glâubigern   und    verlîert   daher 
durch  KonkurserôfTnung  ûber  das  Vermogen  des  Schuld- 
ners seine  rechiliche  Wirkung, 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Kontrakfs,  vor  wel- 
chem  eben  sowohl  auf  ErfiiUung,  als  auf  Aufhebung 
des  Kontrakts  geklagt  werden  kann,  findet  nur  dann 
seine  Anwendung,  wenn  der  Kontrahent  zur  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Gerichts-Bezîrk  sîch  anwesend  befindet, 
in  welchem  der  Kontrakt  geschlossen  worden  ist  oder 
in  Erfiillung  gehen  soll. 

Art.  29.  Die  Klausel  in  eînem  Wechselbrîefe  oder 
eine  Verschreibung  nach  Wechselrecht ,  wodurch  sîch 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts 
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UDterwirft ,  in    dessen  Bezirk  er  cach  der  Yerfallzeit  I839 
anzulreffen  ist,  wird  als  giilti'g  anerkannt,  iind  begrnn« 
det   die  ZustèLudigkeit   einea  jedea   Gerichts  gegea  den 
in  seinem  Bezirk  anzutreffenden  Schuldner. 

Ans  dem  ergangenen  Erkenntnisse  aoU  selbst  die 
Personalexekution  gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerich- 
ten  des  andern  Slaates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  unter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Verinogen  bewirtiischaftet 
oder  verwaltet  bat,  musa  er  aucb  auf  die  aua  einer 
solcheu  Administration  angestellte  Klage  sicb  einlasaen, 
80  lange  nicht  die  Administration  vcillig  beendigt  un(jl 
dem  VerwaUer  iiber   die  abgelegte  Rechnung  quitirt  iai. 

Wenn  daher  ein  aua  der  quittirteu  Rechnung  irer^ 
blîebener  Riickstand  gefordert  oder  eine  ertheilte  Quit* 
tung  angefochten  wird,  so  kann  dièses  nicht  bei  dem 
vormaligeu  Gericbtsstande  der  gefiihrten  Yerwaltung 
geschehen. 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  beson- 
ders  zu  bebandelnde  Rechtssache  in  einen  schon  anhân* 
gigen  Frocess  einmischt,  sie  sey  principal  oder  accesso- 
risch ,  betrelTe  den  Klager  oder  den  Beklagten ,  aej 
nach  vorgângiger  Streitankiindigung  oder  ohne  dieselbe 
geschehen,  begriindet  gegen  den  auslâudischen  Interve- 
nieuten  die  Gerichtsbarkeit  des  Staat^^  in  welchem  der 
Hauptprocess  gefiihrt  wird»  •         •  ' 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisherîgen 
Artikeln  bestimmten  Gericbtsstande  eine  Sache  rechts* 
banglg  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  be- 
endigen,  ohne  dass  die  RechtshângîgkeTt  durch  Verân- 
derung  des  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  des  Bekiag* 
ten  gestort  oder  aufgehoben  werden  konnte. 

Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Klagesachen  wird 
durch  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung 
auf  die  Klage  fur  begriindet  erkannt. 

2.  Rûcksichtlicb  der  Gerich tsbarkeit  in  nicht 
streitigen  Rechtssacben. 

Art.  33.  Aile  Rechtsgeschèifte  unter  Lebenden  und 
auf  den  Todesfall  werden ,  was  die  Giiltigkeit  dersel^ 
ben  riicksichtlich  ihrer  Form  betriffi,  nach  den  Gesetzen 
des  Orts  beurtheilt ,  wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  ^esr  an- 
dern Staates   die  Giiltigkeit   einer  Ha^dlung  alktn  von 


462  Conv.  entre  la  Prusse 

1839  der  Aufnalime  vor  eîner  bestîinmten  Behôrde  in  dem- 
selben  abhangt,  8o  hat  es  auch  hierbeî  sein  Verbleiben. 
Art.  34.  Vertrâge,  welche  die  Begriindung  eines 
dinglichen  Rechts  auf  unbeweglicbe  Sachen  zum  Zwecke 
haben^  richten  sicb  ledigHch  nach  den  Geselzen  des 
Orts,  wo  die  Sachen  liegen. 

3.     Riïcksichtlich   der  Strafgericbtsbarkeir* 

An.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweît  nîcht  die  nachfolgendea 
Artikel  Ausnahme  bestimmen ,  yon  dem  Staate,  dem  sie 
anjgelioren,  nidit  ausgeliefert ,  sondern  daselbst  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrechen  zur 
Untersuchiing  gezogen  und  bestraft.  Daher  findet  auch 
ein  Kontumazîalverfahren  des  andern  Sraates  gegen  sie 
nicht  stâtt. 

Bai  der  Konstatirung  eines  Forstfrevels ,  welcher 
von  dem  Angeborigen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  des 
andern  veriîbt  worden  ist,  soll  den  officiellen  Angaben 
und  Abschatzungen  der  conipeteuten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dîeselbe 
Beweiskraft,  als  den  Angaben  und  Abschatzungen  iolân- 
discher  Offîcianten  von  der  erkennenden  Behorde  beige- 
legt  werden^  wenn  ein  solcher  Beamter  auf  die  wahrheits- 
mâssige,  treue  und  gewissenhafte  Angabe  seîner  Wahr- 
nehmung  und  Kenntniss  entweder  im  Allgemeineu  oder 
in  dem  speciellen  Falle  eidlich  yerpflichtet  worden  îst, 
und  weder  einen  Denunzianten-Antheil^  noch  das  Pfand- 
geld  zu  beziehen  hat. 

Uebrigens  behall  es  wegèn  der  Verhûlung  und  Be- 
strafung  der  Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen  bei  der 
bestehenden  Uebereinkunft  vom  12.  Oclober  1835  sein 
Bewenden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergehens  ôder  Ver- 
brechens  schuldig  gemacht  bat  und  daselbst  ergriffen 
und  zur  Untersuchung  gezogen  worden  ist,  so  wird, 
wenn  der  Verbrecher  gegen  juratorische  Kaution  oder 
Handgelobniss  entlassen  worden,  und  sich  in  seinen 
Heîmathsstaat  zuriickbegeben  hat ,  von  dem  ordentli- 
chen  Rîchter  desselben  das  Erkenntniss  des  auslândî- 
sclien  Gerichts,  nach  vorgangiger  Réquisition  und  Mil- 
theilung  des  Urtels  sowohl  an  der  Person  als  an  den 
in  dem  Staatsgebiete  befindlichen  Giitern  des  Verurtheil- 
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ten  vollzogen,  vorausgesetzt,  dass  die  Handlung,  wegen  1S39 
deren  die  Slrafe  erkannt  worden  ist,  auch  nach  den 
Gesetzen  des  reqùirirten  Staates  als  ein  Vergeliea  oder 
Verbrechen  iind  nicht  als  eine  blos  polizei*  oder  finanz- 
gesetzliche  Uebertretung  erscheînt,  ingleiçlien  uiibescha- 
det  des  dem  reqùirirten  Staate  zustandîgen  Strafver- 
wandlungs-  oder  Begnadigungsrechts*  Ein  Gleiches  fin- 
det  im  FaU  der  Flucht  eines  Verbrechers  nach  der 
Verurtheilung  oder  walirend  der.Strafverbûssung  stalt, 

Hat  sich  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung, 
der  Untersuchung  durch  die  Flucht  entzogen  ^  soli  es 
dem  untersuchenden  Gericht  nur  freistehen ,  unter  Mit- 
theilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchuiig 
und  Bestrafung  des  Verbrechers,  so  wie  auf  £inbrin- 
gung  der  aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermogen 
des  Verbrechers  anzutragen.  In  Fâllen ,  wo  der  Ver- 
brecher nicht  vermôgend  ist ,  die  Kosten  der  Strafvoll- 
streckung  zu  tragen,  hat  das  requirirende  Gericht  solche, 
in  Gemàssheit  der  Bestimmung  des  Art.  45«  zu  ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Unterlhan  des  einen  Staatea  Slraf- 
geselze  des  andern  Staates  durch  solche  Handhing  ver- 
letzt ,  welche  in  dem  Staaie,  dem  er  angehcirt,  gar 
nicht  verpont  sind,  z.B.  durch  Uebertretung  eigenthiim- 
licher  Abgabengeselze,  Polîzeivorschrîften  und  derglei- 
chen,  und  welche  demnach  auch  von  diesem  Staate  nicht 
beslraft  werden  konuén,  so  soll  auf  vorgangige  Réqui- 
sition zwar  nicht  zwangsweise  der  Unterthan  vor  das 
Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sich  selbst  zu  stellen  Terstattet  werden ,  damît  er  sich 
gegen  die  Anschuldigungcn  vertheîdigén  und  gegen  das 
in  solchem  Falle  zulSssige  Rontuniazîal-Verfahren  wah- 
ren  kÔnne. 

Doch  soll,  wénn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
gesetzes  des  einen  Staates  dém  Unterthanen  des  andern 
Staates  Waarén  in  Beschlag  genominen  worden  sind, 
die  Verurtheilung,  sey  es  im  W^ge  des  Kbntumazial- 
verfahrens  oder  sonst  ihsofern  eintreten,  als  sie  sich  nur 
auf  die  in  Beschlag  genomtnenen  Gegenstîinde  beschrânkt.  ^ 
In  Ansehung  dêrRontraveiition  gegen  Zollgesetze  bewen- 
det  es  bei  dem  unter  den  resp.  Vereinsstaaten  abge* 
schlossenen  Zollkartell  vom    11.  Mai.  1833.  > 

Art.  38.  Der  znstândige  Stràfrichter  darf  aucb^  so 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es^éstatten,  ûber  die 
aus    dem    Verbrechen     entsprungenen     Privatanfispriiche 
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1839  mit  erkenneD,  wenn  daraiif  von  dem  Bescbâdigten  an- 
gètragen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche 
vregen  Verbrechen  oder  anderer  IJebertretungen  ibr 
Yaterland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sicb  ge- 
fliicbtet  baben,  obne  daselbst  zu  Unterthanen  aufgenoni- 
men  worden  zu  seyn,  werden  nacb  vorgangiger  Reqiii* 
sition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ansgeiiefert. 

Art.  40.  Solcbe  eines  Verbrecbens  oder  eînerUeber- 
tretung  verdâcbtige  Individuen,  welcbe  weder  des  eînen 
nocb  des  andern  Staates  Unterthanen  sind,  werden, 
wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staaten  ver- 
letzt  zu  baben  bescbuidîgt  sînd ,  demjenigen ,  in  wel- 
chem  die  Uebertretung  verûbt  wurde,  auf  yorgângîge 
Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ; 
es  bleibt  |edocb  dem  requirirten  Staate  îiberlassen ,  ob 
er  dem  Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolle,  bevor 
er  die  Regierung  des  dritten  Staates,  welchem  dèr  Yer- 
brecber  angebort,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  deren  Erklarung  erbalten  babe,  ob  sie  den 
Angeschuldîgten  zur  eigenen  Bestrafung  reclamiren  woHe. 

Art.  41.  In  denselben  Fallen,  wo  der  eine  Staat 
berecbtigt  ist,  die  Auslieferung  eines  Beschuldigten  za 
fordern,  ist  er  aucb  verbunden,  die  ihm  von  dem  an- 
dern Staate  angebotene  Auslieferung  anzunehmen. 

Art.  42.  In  Kriminalfâllen,  wo  die  personliche  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
notbwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersucbungsgericht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses  zur  Ronfrontation  oder 
Rekognitîon  geg^n  vollstandîge  Vergûtung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Yersèiumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  Da  nunmehr  die  Falle  genau  bestimmt 
sind,  in  welcben  die  Auslieferung  der  Angeschuldiglen 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig  nicht  verweigert 
werden  sollen,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Behôrde» 
welcber  sie  obliegt,  die  bisber  iiblicben  Reversalien  âber 
gegenseitige  gleiche  Rechtswilirâhrigkeit  nicht  weiter  su 
verlangen. 

In  Ansebung  der  vorgangigen  Anzeige  der  requirirten 
Gerichte  an  die  vorgesetzten  Behërden,  b.ewendet  et 
bei  den  in  beiden  Staaten  deshalb  getroffenen  An- 
ordnungen. 
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III.      Bestimmungen   rùcisichtlich    der  Kosten  i8i9 
in  Cwil-^  und  Criminalsachen, 

Art.  44.  Gerîçhtliche  und  aussergerichtlicHe  Prozess- 
und  UntersuchuDgskosten  y  welche  yod  dem  kompeten- 
ten  Gericht  des  eînen  Staats  nach  den  dort  gehenden  ^ 
Vorschriften  festgesetzt  und  ausdriicklich  fiir  beitreibungs- 
fâhîg  erklârt  worden  sind,  soUen  auf  Verlangen  dièses 
Gerîchts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  daselbst 
sich  aulhaltenden  Schuidner  ohne  Weiteres  exekufivisch 
^ingezogen  werden.  Die  .den  gerichtlichen  AnwSlten  an 
ihre  Mandanten  zustehenden  Forderungen  an  Gebiihren 
bnd  Auslagen  kônnen  indess  in  Preussen  gegen  die 
dort  wohnenden  Mandanten  *nur  im  Wege  des  Man- 
datsprocesses  uach  $.  1.  der  Yerordnung  vom  1.  Junil833. 
geltend  und  beitreibungsfâhig  gemacht  werden;  es^  ist 
jedoch  auf  die  Réquisition  des  Sâchsiscben  Prozessge- 
richts  das  gesetzliche  Verfahren  Ton  dem  kompetenten 
Gericht  einzuleiten,  und  dem  auswartigen  Rechtsanwalte 
Behufs  der  kostenfreien  Be^reibung  der  Sache  ein  Assi- 
stent von  Amts  wegen  zu  bastellen. 

Art.  45.  In  alien  Civil-  und  Criminalrechtssachen, 
in  welchen  die  Bezahlung  (jler  Unkosten  dazu  unver- 
môgenden  Personen  obliegt,  haben  die  Behôrdeif  des  ei- 
nen  Staates  die  Reqnisitionen  der  Behôrden  des  andern 
sporte]  -  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  un- 
umganglich  nôthigen  baaren  Verlag  an  Kbpialien,  Porto, 
Botenlôhneuy  Gebiihren  der  Zeugen  und  Sacbverstândi- 
gen,  Verpflegungs-  und  Transportkosteti  zu  liquidiren. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswartigen  Gerichte  ab- 
zuhôrenden  Zeugen  und  andern  Personen  sollen  die 
Reise-  und  Zehruncskosten,  nebst  der  wegen  ihrer  Ver- 
sàumniss  ihnen  gebiihrenden  Yergiitung,  nach  der  von 
dem  requîrirten  Gerichte  geschebenen  Yerzeichnung  bei 
erfolgter  wirkiicher  Sistirung  von  dem  requirirenden 
Gerichte  sofort  verabreicht  werden. 

Art.  47.  Zu  Entscheidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son ,  welcher  die  ,  Bezahlung  der  Unkosten  in  Civil- 
und  Criminalsachen  obliegt,  hinreichendes  Vermôgen 
dazu  besîtzt/  soll  nur  das  Zeugnîss  derjeoigen  Gerichts- 
stelle  erFordert  werden,  unter  welcher  dièse  Person  ihre 
wesentlîche  Wohnung  bat. 

Sollte  dîeselbe  ihre  wesentliche  Wobnung  in  einem 
dritten   Staate  haben    und  die  Beitreibung  der  Kosten 
Recueil  gin.     Tome  IV.  Gg 
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1839  dort  mit  Schwîerigkeiten  verbiinden  seyo,  80  wird  es  an* 
geseheo,  als  ob  sie  kein  hiareichendes  eigenes  Vermôgeo 
besitze^  Ist  iu  Kriuiinalfallen  eiu  Angeschuldigter  zwar 
vermogend,  die  Kosten  zu-  entrichten,  jedoch  ia  dem 
gesprochenen  Ërkenotnisse  dazu  nicht  verurtheilt  wor- 
den,  so  ist  dieser  Fall  dein  des  Unverniogens  ebenfalU 
gleich  zu  setzen. 

Art.  48.  SammtHche  vorstebende  Bestimmungen 
gelten  nicbt  in  Bezîebung  auf  die  Koniglicb  Preussiscbeti 
Rbeinprovinzea.  Aiicb  steben  die  Bestimmungen  des 
gegenwârlîgen  Verlrages  mît  der  Beurtheilung  der  po- 
litiscben  Heimatb  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkiinft  wird  auf 
Zwolf  Jabre,  vom  1.  December  d.J.  an  gerecbnet,  fest- 
gesetzt.  Erfoigt  ein  Jabr  vor  dem  Ablaufe  keine  Auf* 
kiindigung  Yon  der  einen  oder  andern  Seite,  so  ist  sie 
stillscbweigend  als  auf  nocb  zwolf  Jabre  weiter  verlan- 
gert  anzuseben. 

Hîerîiber  ist  Koniglicb  Preussiscber  Seits  gegenwar- 
tige  Ministerial-Erklârung   àusgefertigt   und   solcbe   mit 
dem  Konîglicben  Insiegel  verseben  worden. 
Berlin,  den  14.  October  1839. 
(L.80 
Koniglicb    Preussiscbes    Ministerîum     der    auswSrtigen 
Angelegenbeiten. 
Frb.  V.  Werther. 
Vorstebende   Erklârung    wird,     nacbdem   solcbe  gegen 
eine  iibereinstimmende  Erklârung  des  Koniglicb  SSchsi- 
scben  Ministeriuras  vom  30.  v.  M.  ausgewecbselt  wor- 
den, bierdurcb  zur  offentlicben  Kenntniss  gebracht. 
Berlin,   den  11.  Dezember  1839. 
Der  MInister  der   auswartigen  Angelegenheiteo. 
Frb.  V.  Werther., 
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30. 

Correspondance^  entre  quelques  corn- 
mercans  de  Macao  et  le  comman-- 
dant  en  chef  de  V escadre  de  sa  Ma-- 
jesté  Britannique  en  Chine,  au  sujet 
de  la  mesure  qui  a  soustrait  les  na^ 
vires  américains  Panama  et  Kos-- 
dus  ko  aux  effets  du  blocus. 

I. 

jl  S.  Exe.  sir  /•-/.  Cforçlon  Breiner^  comman- 
dant en  chej  j  etc. 

Monsieur,  en  nous  référant  à  la  notification  publi- 
que faite  par  votre  excellence  du  blocus  du  port  et  de 
la  rivière  de  Cauton ,  datée  du  22  \\nn  1840  à  bord 
du  vaisseau  de  sa  majesté  le  fVellesley  se  trouvant 
dans  la  rade  de  Macao,  nous  prenons  respectueusement 
la  liberté  de  prier  votre  excellence  de  vouloir  bien  nous 
informer  pour  notre  direction  de  ce  qui  suit: 

1^  La  cargaison,  produit  de  la  Chine,  chargée  sur 
les  navires  Kosciusho  et/  Panama^  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  à  Whampoa,  tous  deux  sous  pavillon  anié-  ^ 
ricain ,  postérieurement  à.  Tordre  de  blocus  publié  par 
votre  excellence  le  28  juin,  est -elle  susceptible  d^tre 
saisie  et  confisquée,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  navires 
ou  tous  les  deux  seraient  rencontrés  en  dehors  de  Pen*' 
trée  de  la  rivière  et  du  port  de  Canton  par  les  vais- 
seaux de  Pescadre  de  sa  majesté  qui  forment  le  blocus? 

2^  Nous  prions  votre  excellence  d'avoir  la  bonté 
de  nous  dire  si  des  produits  de  la  Chine  achetés  et  liè- 
vres de  bonne  foi  à  bord  de  l'un  ou  l'autre  des  navires 
susdits  ou  de  tous  les  deux,  après  la  mise  à  effet  du 
blocus ,  sont  susceptibles  d'être  saisis  et  confisqués  en 
quittant  la  rivière  et  le  port  de  Canton  quand  le  blo- 
cus sera  levé,  quand  les  vaisseaux  de  sa  majesté  pren- 
dront possession  de  l'entrée  du  dit  port. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,   etc. 

Siëpé:        Bell  et  C^^ 
Gg2 
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j4    bord  du   vaisseau   de   *&  M.    le   fjTeltesleyj 
Chuenpee ,  25  déo.  1840. 

A  M  M.    Bell  et  compagnie  y  à  Macao. 

Messieurs^  en  réponse  à  votre  lettre  du  19  courant, 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  remarquer  «^u'il  est 
inutile  d'entrer  dans  les  questions  générales  quQ  vous 
avez  proposées;  cependant ,  je  puis  vous  dire  que  le 
dernier  commandant  en  chef  s'était  formé  l'opiniou  (d'a- 
près les  circonstances  spéciales  du  cas),  qu'à  la  sortie 
des  deux  navires  américains  nlaintenant  dans  la  rivière, 
ils  ne  seraient  pas  soumis  à  la  saisie.  Son  excellence, 
après  examen,  a  trouvé  que  ces  deux  navires  avaient 
été  pendant  quelques  semaines  dans  la  rade  de  Macao 
avant  l'arrivée  de  l'expédition  sur  la  câte  de  la  Chine, 
et  que  leur  demande  de  la  permission  d'entrer  dans  le 
port  avait  été  écartée  par  des  difficultés  inusitées  de  la 
part  du  gouvernement  chinois ,  ce  qui  provenait  de  Té- 
tât de  trouble  où  il  se  trouvait  alors. 

L'amiral,  en  conséquence,  pensa  que  Ton  pouvait 
raisonnablement  présumer  que  ce^.  navires  auraient  pu 
quitter  le  port  avec  une  cargaison,  ou  être  occupés  de 
faire  leur  chargement  à  Tépoque  de  la  notification  du- 
blocus,  s'ils  n'avaient  pas  été  soumis  à  ces  difficultés 
inusitées  faites  pour  empêcher  leur  sortie,  et  je  partage 
l'opinion  que  cette  détermination  était  juste. 

Pensant  quMl  pourrait  être  utile  de  connaître  les 
raisons  sur  lesquelles  son  excellence  avait  basé  son  opi- 
nion ,  j'ai  mis  de  côté  ma  réserve  ordinaire;  mais  )'ai 
à  vous  demander  particulièrement  de  ne  point  publier 
ces  communications,  rien  n'état  plus  embarrassant  que 
la  publication  des  idées  d'une  personne  placée  dans  ma 
position  ,  sur  des  points  concernant  les  lois  ou  la  par- 
tique  du  blocus.  Il  est  de  mon  devoir  de  régler  les 
cas  qui  se  présentent  d'après  mon  propre  jugement ,  de 
même  vos  opinions  seront  votre  meilleur  guide  dans 
toutes  les  questions  de  cette  espèce. 

J'ai  l'honneur  d'être,   etc. 

Signé:         J.-J.  Gordon  Brebier, 

Commodore  de  Ire  classé;  commandant  en  chef. 
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m:  1840 

^  son  excellence  J.-J.  Gordon  B renier ,  corn-- 
mandant  naval  en  chef. 

Monsieur,  nous  soussignés ,  commerçans  anglais, 
ayant  eu  communication  de  ]a  lettre  de  \otre  excellence 
à  MM.  Bell  et  Cie,  nous  prenons  la  liberté  de  nous 
adresser  à  votre  excellence  sur  ce  sujet  : 

Par  la  loi  de  blocus  telle  qu'elle  est  insérée  dans 
le  livre  de  CJiitty ^  il  est  dît  que: 

La  réception  de  la  notification  n'empêchera  pas  un 
neutre,  (^li  au  moment  de  cette  réception  se  trouve 
dans  un  port  bloqué,  d'çn  sortir  librement,  et  il  a  été 
même  établi  dans  le  cas  du  navire  Betsy^  qu'il  peut 
en  sortir  avec  une  cargaison  déjà  chargée,  et  qui,  par 
cette  circonstance,  est  devenue  positivement  propriété 
neutre,  la  distinction  étant  que  ce  neutre  n'a  pas  la  li* 
berté  de  faire  aucun  nouvel  achat  après  la  notifi- 
cation. D'après  l'exemple  du  Rolla,  il  paratt  que  la  . 
Cour  de  justice  retiendrait  toute  cargaison  de  nouvel 
achat  qui  n'aurait  pas  été  livrée  avant  la  notification,  . 
soit  à  bord  du  navire   neutre,   soit  dans  des  gabares. 

On  ajoute:  ''Un  blocus  est  rompu  en  entrant  dans 
un  port,  comme  en  en  sortant.  Il  y  a  cependant  des 
exemples  de  sorties  non  coupables,  dit  sir  -William 
Scott,  dans  le  cas  du  Frédéric  Molhe.  Dans  ces  ex- 
emples, les  navires  étaient  entrés  avant  le  blocus.  Dans 
ces  circonstances,  on  ne  pouvait  prétendre  qu'ils  n'euik 
sent  pas  la  liberté  de  se  retirer;  mais  tout  ce  que  l'on 
peut  accorder  de  plus  favorable  aux  navires  neutres,, 
c'est  qu^ayant  déjà  pris  à  bord  une  cargaison  avant  le 
commencement  du  blocus,  ils  puissent  avoir  la  liberté 
de  se  retirer  avec  cette  cargaison.  On  doit  considérer 
comme  une  règle  que  la  Cour  de  justice  se  propose  de  ^ 
suivre,  qu'un  navire  neutre  en  partant  ne  peut  empor<«- 
ter  que  des  cargaisons  acquises  de  bonne  foi  et  livrées 
avant  le  commencement  du  blocus." 

Nous  trouvons  la  confirmation  de  cette  doctrine  par 
le  gouverment  anglais,  dans  le  blocus  récent  de  la  ri- 
vière de  la  Plata.  Le  rapport  suivant  tiré  d'un  journal 
anglais,  est  extraitd'un  journal  de  Canton,  du  27  jirin  dernier: 

''Lord  Palmerston,  à  la  demande  de  commerçans 
anglais  de  la  rivière  de  la  Plata,  a  pris  l'opinion  des 
officiers  de  justice  de  la   couronne,  sur  la  loi  concsr- 
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1840  nant  les  navires  sortant  d'un  port  bloqué  avec  une  car- 
gaison ;  leur  avis  a  été  que ,  par  la  loi  gëuërale  des  na* 
tions ,  des  navires  ne  peuvent  sortir  d'un  port  bloque 
avec  une  cargaison ,  à  moins  que  cette  cargaison  n'ait 
é\é  mise  à  bord  avant  le  commencement  du  blocus.^ 

Dans  la  lettre  adressée  à  MIM.  Bell  et  Cie,  nous 
trouvons  que  le  dernier  commandant  en  chef  avait  l'o- 
pinion que  vous  partagez,  sur  les  circonstances  parti- 
culières de  cette  affaire,  qu'à  la  sortie  des  deux  navi- 
res américains  qui  se  trouvaient  dans  la  rivière,  ils  ne 
pouvaient  être  susceptibles  de  saisie,  et  les  raisons  que 
l'on  en  donnaient  étaient: 

^'  Qu'ils  avaient  été  pendant  plusieurs  semaines  dans 
la  rade  de  Macao,  avant  l'arrivée  de  l'expédition  sur 
la  c<3te  de  la  Chine,  et  que  leur  demande  pour  la  per- 
.  mission  d'entrer  avait  été  écartée  par  des  difficultés  inu- 
sitées de  la  part  du  gouvernement  chinois,  ce  qui  prove- 
nait   de   l'état  de  trouble  oii  il  se  trouvait  alors." 

A  l'égard  de  ces  raisons,  nous  prions  votre  excel- 
lence de  nous  permettre  de  lui  dire  que  le  navire  Pa- 
nama  est  arrivé  dans  la  rade  de  Macao  le  19  jaio, 
trois  jours  avant  la  notification  par  votre  excellence  du 
blocus  en  question,  et  que  ce  navire,  dans  un  ai  court 
espace  de  temps,  ne  put  obtenir  d'entrer  que  d'après 
les  facilités  inusitées-  données  par  les  Chinois  \  cause 
du  fait  que  le  blocus  était  déclaré. 

L'autre  navire,  le  Kosciusko^  ci -devant  le  navire 
anglais  Malcolm,  ensuite  naviguant  sous  la  pavillon 
américain  sous  le  nom  d^Alabama^  avait  éprouvé  plu- 
sieurs fois  le  refus  d'entrer  dans  le  port  sur  le  motif 
(très- vrai)  que  sa  cargaison  avait  été  mise  à  bord  dans 
les  ancrages  du  dehors,  en  violation  directe  des  règle- 
mens  du  port  de  Canton ,  qui  exigent  que  les  navires 
soient  porteurs  de  papiers  prouvant  que  leur  cargaison 
a  été  embarquée  de  bonne  foi  dans  quelque  port  étranger. 

Nous  assurons  à  votre  excellence  que  les  raisons 
données  pour  la  sortie  de  ces  navires  paraissent  étrb 
,  fondées  sur  des  informations  erronées*  Nous  pouvons 
dire  en  même  temps  que  quand  bien  même  ces  infor- 
mations auraient  été  exactes,  nous  pensons  que  la  loi 
du  blocus  est  si  décisive  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
qu'aucune  circonstance,  soit  en  loi,  soit  en  équité,  ne 
peut  justifier  la  sortie  de  ces  navires,  qui  fait  l'aVantage 
de  la  partie  intéressée  et  le  dommage  des  autres. 
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Nous  prioDS  votre  eKoellénce  Ae^  nous  permettre  de  1340 
liii  faire  observer  que.  les  thés  dont  ces  navires  sont 
cfaargëé  n'ont  point  été  chargés  a  l'époque  où  le  blocus 
a  été'  déclaré;  mais  que,  d'après  la  connaissance  que 
nous  avons  des  circonstances  du  marché  de  Canton,  nous 
pouvons  assurer  avec  confiance  qu'aucune  quantité  de 
thés  n'a  pu  arriver  à  Canton  que  plusieurs  semaines 
après,  et  qu'à  cette  époque  une  partie  de  ces  thés  n'a- 
vait pas  encore  été  manufacturée;  le  tout  a  été  acheté 
dans  ia  dernière  quinzaine. 

Nous  regardons  comme  un  devoir-,  comme  commer- 
ça n  s  anglais  et  pour  les  intérêts  des  parties  éloignées 
que  nous  représentons,  de  protester  solennellement  con- 
tre le  secret  des  arrangemens  pour  permettre  la  sortie  des 
navires,  car  nous  trouvons  dans  la  lettre  de  votre  ex- 
cellence que- l'intention  était  connue  des  parties  inté- 
ressées avant  le  départ  de  l'amiral,  et  point  ailleurs, 
ce  qui  donnait  à  ces  parties  intéressées  un  avantage 
que  beaucoup  d'autre^  n'avaient  point. 

Il  est  aussi  de  notre  devoir  de  dire  avec  tout  le 
respect  dû  à  votre  excellence,  que  si  la  sortie  de  ces 
deux  navires  est  permise,  nous  sommes  obligés  de  po- 
tester  formellement  (comme  nous  protestons  par  le  pré-> 
sent) ,  contre  toutes  les  pertes  et  dommages  que  nous 
pouvons  éprouver  en  conséquence  de  l'irrégularité  du 
blocus,  et  aussi  contre  toutes  les  pertes  qui  peuvent 
résulter  de  la  violation  par  cette  sortie  illégale* 

La  communication  de  votre  excellence  ne  nous  étant 
parvenue  qu'aujourd'hui,  et  le  cas  étant  pressant,  nous 
espérons  que  votre  .excellence  voudra  bien  excuser  la 
hâte  avec  laquelle  cette  lettre  est  nécessairement  écrite; 
mais  nous  sommes  prêts  \  prouver  les  faits  et  à  four- 
nir d'autres  preuves,  si  cela  était   nécessaire. 

Notre  lettre  sera  remise  à  votre  excellence  par  une  dé- 
putatiou  qui  se  présentera  chez  votre  excellence  à  cet  efTet* 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

IV. 

A  son    excellence    sir   J.-J.   Gordon    Bremer^ 
commandant  nattai. en  chef. 

Monsieur ,  en  nous  référant  à  notre  lettre  \  votre 
excellence  du  26  courant,  et  pour  répondre  aux  désirs 


472     Corresp.  entre  quelq.  commerç.  de  Mmao' 

1S40  de  votre  excellence  de  recevoir  des  preuves  à  l'appui 
des  argumens  que  nous  prësentous  pour  montrer  qu'il 
n'y  a  aucune  circonstance  spéciale  dfius  la  situation  des 
navires  Panama  et  Kosciusko  qui  les  autorise  à  être 
affranchis  de  l'effet  de  la  loi  du  blocus^  nous  prions 
votre  excellence  de  nous  permettre  de  lui  adresser  les 
documens  ci- après: 

1^  Un  extrait  de  la  Presse  de  Canton ,  du  25 
avril  1840,  donnant  le  dëtail  des  règlemens  exîstans 
dans  le  port  de  Canton ,  d'après  lesquels  on  voit  qtie 
plusieurs  jours  étaient  nécessairement  exigés  pour  obte* 
nir  l'admission  d'un  navire  dans  le  port. 

2^  Un  extrait  d'une  lettre  de  M.  Nye,  commerçant 
américain,  se  trouvant  alors  à  Canton,  indiquant  le  temps 
employé  pour  mettre  un  navire  en  sûreté,  après  son 
arrivée  à  Whampoa, 

A  regard  de  ces  pièces,  nous  rappelons  à  votre  excel- 
lence que  le  Panama  est  arrivé  dans  la  rade  de  Ma- 
cao,  d'Amérique,  le  19  juin,  et  que  les  deux  navires  ne 
sont  entrés  en  dedans  des  forts  Bogue  que  le  jour  où 
le  blocus  a  été'  mis  à  effet,  c'est-à-dire  le  28  juin. 
Le  Panama  était  un  navire  venant  directement  des 
Etats-Unis;  le  Kosciusko,  quelques  mois  auparavant, 
était  un  navire  anglais  nommé  sir  Charles  Malcolm^ 
qui  navigua  ensuite  entre  les  ancrages  du  dehors  et 
Whampoa,  comme  navire  américain,  avec  un  passô-poft 
général  donné  par  le  consul  américain,  à  Canton*  Il 
s'appela  ensuite  Kosciuslo,  afin  d'obtenir  d'entrer  dans 
le  port,  pu'mission  qui  lui  avait  élé  refusée  sous  le 
nom  d^Alaoama. 

Nous  adressons  de  plus  à  votre  excellence, 

3(>  Un  certificat  signé  par  M.  G.  Nye,  commerçant 
américain  à  Canton,  en  juin  dernier,  constatant  qu'au- 
cune quantité  de  thés  congous  n'était  disponible  et  non 
vendue,  et  que  plusieurs  navires  quittèrent  le  port  k 
demi  chargés,  n'ayant  pu,  à  cette  époque,  se  procurer 
des  cargaisons  entières ,  et  cela  parce  que  la  notification 
du  blocus  les  empêchait  de  rester  plus  long -temps 
dans  le  port. 

40  Une  lettre  relative  au  même  objet,  de  M,  W.-R. 
Lejee,  écuyer,  commerçant  américain  de  la  maison  Wel- 
more  et  Cie,  à  M.  W.  Bell,  du  31  décembre  1840. 

50  Un  certificat  de  M.  J.  Salado,  commandant  du 
navire  espagnol   Nuepa  Victoria^  déclarant' que   son 
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navire  a  quitté  le  port  avec  seulement  la  moitië  de  sa  1840 
cargaison,  d'après  les  mêmes  causes  que  ci -dessus, 

60  Une  lettre  de  6^  Nye,  ëcuyer,  à  G, -T.  Braine, 
ecuyer,  commerçant  anglais  alors  à  Macao,  datée  du 
20  décembre,  contenant  l'extrait  d'une  lettre  d'un  com* 
merçant  américain  alors  à  Canton,  relativement  à  l'a* 
chat  du  nouveau  thé  congou,  avec  lequel  Kosciuslo 
et  le  Panama  sont  en  partie  ou  entièrement  chargés. 

70  Une  lettre  de  W.  Delano,  écujer^  vice-consul 
américain  à  Canton,  de  la  maison  Russell  et  Cie,  don- 
nant des  détails  sur  lesdits  achats^  et  disant  qu'il  croit 
que  les  thés  ont  été  placés  à  bord  du  Kosciuslo  pour 
les  mettre  en  sârete. 

Nous  pensons  qlie  l'on  reconnaîtra  que  les  deux 
navires  en  question  sont  entrés  dans  le  port  après  la 
mise  à  effet  du  blocus;  mais  nous  ne  prétendons  pas 
qu'ils  avaient  le  droit  de  quitter  le  port  sans  cargai^ 
son,  si  réellement  ils  y  étaient  entrés  avant  cette  époque. 

Nous  prions  votre  excellence  de  nous  permettre  de 
lui  exposer  que  la  loi  du  blocus  dit  expressément  qu'au- 
cun navire  ne  peut  quitter  le  port  avec  une  cargaison,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  réellement  achetée  et  mise  à 
bord,  ou  dans  les  gabares,  avant  le  commencement  du  . 
blocus  ;  et  il  paratt  d'après  les  pièces  ci-dessus,  nonseu- 
lement  que  les  cargaisons  du  Panama  et  du  Kosciuslo 
ne  peuvent  être  comprises  «dans  cette  désignation ,  mais 
que  les  thés  qui  composent  leurs  cargaisons  n'étaient 
point  à  Canton  au  mois  de  juin  dernier,  et  dans  le  fait 
n'ont  été  achetés  que  dans  le  mois  courant. 

De  plus,  les  navires  en  question  ne  paraissent  «pas 
avoir  voulu  faire  usage  de  leur  droit  de  sortir  sans 
cargaisons,  puisqu'ils  sont  restés  dans  le  port  depuis 
juin  jusqu'en  décembre;' et  comme  ils  étaient  entrés  avec, 
la  pleine  connaissance  qu'uii  blocus  était  déclaré,  les 
propriétaires  ne  pouvaient,  nous  le  croyons,  se  plain- 
dre de  Teffet  d'une  loi  à  laquelle  ils  se  soumettaient 
volontairement  eux-mêmes. 

Nous  soumettons  ces  pièces  à  votre  excellence  pour 
prouver  que  d'après  l'équité,  ces  navires  ne  peuvent 
réclamer  le  privilège  d'importer  des  cargabons  de  prix 
pour  leurs  avantages  particuliers;  tandis  que  plusieurs 
navires  qui  étaient  entrés  dans  le  port  auparavant  ont  ^  . 
été  obligés  d'en  sortir,  n'ayant  que  des  cargaisons  in- 
complètes, parce  que  le  blocus  avait  eu  son  effet  avant 
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1840  que  leurs  cargaisons  eussent  été  acLevées,  et  tandis  que 
plusieurs  navires  qui  étaient  arrivés  immédiatement  en- 
suite ont  été  forcés  de  rester  en  dehors,  avec  de  gran- 
des pertes  pour  les  propriétaires,  d'après  la  même  causé. 
Quand  bien  même  les  circonstances  seraient  différen- 
tes,  nous    demandons  à  votre   excellence  la  permission 
de  lui  exposer  que  ta  loi  de  blocus  est  claire  et  précise 
contre   la  sortie  d'une  cargaison ,   dans  de  pareilles,  cir- 
constances; mais  dans  le  cas  dont  il  s'agît,  il  sera  sans 
doute  agréable   à   votre    excellence    de   reconnaître    que 
la  loi  et  l'équité  s'opposent  à  ce  que  les  navires  en  ques- 
tion soient  exemptés  de  l'action  d'un  principe  bien  reconnu. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  (Suivent  les  signatures.) 
(Inclus  dans  la  lettre  ci -dessus.) 

Nr.  1. —   Extrait  de  la   Presse  de   Canton  j  le  25 
avril  1840. 

Les  autorités  de  Canton  ont  publié  un  édit  relative* 
ment  aux  nouveaux  règlemens  du  port,  d'après  lequel 
il  n'est  permis  à  aucun  vaisseau  d'entrer  dans  le  Bogue, 
sans  avoir  au  préalable  envoyé  à  Canton  ses  papiers 
de  bord  et  en  avoir  reçu  la  permission  nécessaire  pour 
se  rendre  à  Whampûa.  Cette  nouvelle  loi  ne  peut 
manquer  d'être,  en  quelque  manière,  embarrassante 
pour  les  vaisseaux  nouvellement  arrivés,  pour  lesquels 
la  perte  de  temps  est  une  chose  de  la  plus  grande  im- 
portance. Nous  apprenons  que  cet  édit  est  déjà  mis 
en  vigueur,  et  que  plusieurs  vaisseaux,  dernièrement 
arrivée  de  Manille,  attendent  maintenant  au  dehors  qu'il 
leur  arrive  de  Canton  la  permission  d'entrer  dans  la 
rivière. 

Nr,  2.  —  Extrait  d^une  lettre  datée  de  Macao^    le 

29  décembre  1840,  de  Gideon  Nye  jeune  i^   à  G.^T. 

Braine. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  pour  me  prier  d'indiquer  la  période  de  temps 
qui  a  été  nécessaire  aux  vaisseaux  pour  obtenir  la  per- 
mission d'entrer  dans  le  Bogue  en  juin  dernier.  A  quoi 
il  m'est  impossible  de  faire  une  réponse  positive,  car 
la  longueur  du  temps  dépend  des  vents  plus  ou  moins 
contraires,  comme  du  caprice  des  mandarins.  Mais, 
ainsi  que  je  l'ai  appris  le  mois  de  juin  dernier ,  les 
\aisseaux  doivent   s'adresser  à   Macao    pour   avoir  des 
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piloteSi  et  leur  demande  passe  de  Keuhmiiifoo  aihiIiU9.484p 
reau  hoppoj  à  Canton,  où  ell,e  est  scymise  à  rappr6* 
bation  du  yice-roi:  après  quoi < sa  rëpohèe  retourne,.^à 
Macao,  et  ce  n'est  qu'alors  que  le  pilote  est  accorda. 
Ainsi',  l'espace  de  temps  nécessaire  d^ënd  des  vents 
qui  auront  régne  durant  Tallëe  à  Canton  et  retour^  et 
du  bon  plaisir  des  mandarins  de  s'occuper  de  la  de^ 
mande  plus  tôt  ou  plus  tard.  Mais  dans  plusieurs 
circonstances  9  à  l'occasion  de  blocus  antérieurs,  etc., 
les  autorités  ont  permis  aux  vaisseaux  d'entrer  dans 
le  Bogue,  et  d'y  attendre  leurs  pilotes  avant  de  pé- 
nétrer dans<  la  rivière  ou  dans  It  port.  C'est  par 
suite  des  circonstances  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
que  quelques  vaisseaux  ont  été  détenus  à  Macao  plus 
long -temps  que  d'autres.  Autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  la  détention  durant  le  mois  de  mai  a  été  à 
Macao  ou  au  dehors,  de  sept  à  huit  jours  avant  d'ob-^ 
tenir  des  pilotes.  Quand  au  temps  nécessaire  pour 
remplir  toutes  les  formalités  voulues  pour  Penirée  d'un 
vaisseau  dans  le  port,  cela  dépend  des  vents  plus  ou 
moins  favorables,  car  les  pilotes  Qe  sont  donnés  que 
sur  un  order  des  mandarins.  Avant  la  présentation^  de 
la  pétition  générale ,  environ  vers  le  1er  mai ,  le  délai 
Il  Whampoa  était  de  dix,  douze,  seize  et  dix -huit  jours; 
depuis  que  la  pétition  a  été  remise,  on  a  mis  générale- 
ment beaucoup  de  promptitude  dans  l'expédition,  et 
V  Asie  y  le  Valparaiso  et  Pjihbar^  etc.,  n'ont  été  dé- 
tenus que  de  cinq  à  sept  jours  à  Whampoa  avant  de 
pouvoir  décharger  leurs  marchandises* 

Nr.3.'  —  Certificat  dje  G.  Nye  jeune,  daté  de  Ma^      v 
cao,  le  29  décembre  1840* 

Je  certifie  qu'il  est  à  ma  connaissance  positive  qu'il 
ne  restait  que  peu  ou<  point  de  thés  congous  sur  le 
marché  de  Canton,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
juin  passé,  et  que  plusieurs  vaisseaux  ont  quitté. le  port 
n'étant  qu'en  partie  chargés,  vu  la  rareté  des  tfaés'^et 
la  déclaration  du  blocus. 

Signé:         Gideoh  Nye  J. 

Nr.  4.  —  Copie  de  la  lettre  de  JVm.  R.  Lejee ,  da^ 
tée  de  Macao  y  le  3i  décembre  1840,  à  W.  BelL 

En  réponse  à  votre  lettre  d'aujourd'hui,  me  deman- 
dant des  informations  sur  la  quantité  de  tbés   en  main 
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1840  à  Canton  dans  le  mois  de  juin  dernier,  et  si  quelques 
bftttôiens  ont  quitté  le  port  à^  demi  chargés  par  suite 
du  blocua^de  la  rivière  mis  en  exécution  le  28  juin,  f  ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  l'approvisionnement  de 
thés,  alors  existant,  était  très -minime,  et  qu'un  bâti- 
ment à  votre  adresse,  le  Marchand^  est  parti  non  en- 
tièrement chargé  par  suite  du  blocus  commençant  le 
28  juin. 

Nr.  5.  —    Copie  du  certificat  de  don  Joachin  Sa^ 

ladoy  capitaine  et  premier  pilote  de  la  J régate  N. 

Victoria. 

Je  certifie  que ,  dans  le  mois  de  juin  passé ,  je  suis  ^ 
sorti  avec  ledit  navire  de  l'ancrage  de  Whampoa,  por- 
tant 600  tonneaux  de  thés,   ce  qui  n'est  que  la   moitié 
du  chargement  que  j'aurais  pu  prendre   si  le  blocus  dos 
Canton  n'avait  pas  eu  lieu. 

Macao  y  30  décembre  1840.     Signé:  Joachin  Salado. 

Nr.  6.  —  Extrait  dune   lettre  de   G.  Nye  jeune^ 

datée  de  Macao ^    le  28  décembre  1840,   à  G*- T. 

Braine. 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  de  M.  Ritchie,  en  date 
du  8,  qui  me  donne  l'avis  suivant: 

Nous  avons  eu  peu  de  nouvelles  dignes  d'intérêt. 
Kesheh  garde  surtout  un  silence  peu  ordinaire;  il  a 
certainement  été  pendant  quelque  temps  en  correspon- 
dance directe  avec  le  capitaine  EUiot,  mais  rien  n'a  trans- 
piré. Le  bruit  qu'on  a  fait  courir  à  Macao  qu'il  avait  offert 
5,000,000  au  capitaine  EUiot,  n'obtient  ici  aucune  croy- 
ance. M.  Coolidge  a  acheté  des  thés  pour  Je  Koa-^ 
ciusko  au  haut  prix  de  32  à  34  taels  pour  du  beau 
pekoe  f.  congous.  Paoqua  a  acheté  pour  vingt  chop^ 
un  jour  ou  deux  après;  le  tout  sera  probablement  im- 
médiatement embarqué.  Les  marchands  de  thés  sont  • 
intraitables  et  demandent  36  à  38  taels  pour  une  car- 
gaison de  hysons  nouveaux  dont  il  y  a  maintenant  fort 
peu  sur  le  marché. 

Il  y  a  4  chops  de  yenwo  et  un  autre  hong  sous 
charge,  mais  ils  gardent  le  secret  là -dessus;  ils  atten- 
dent pour  voir  s'ils  pourront  prendre  du  coton.  Je 
suppose  que  le  chargement  de  M.  Steeven  aui;a  lieu. 
Footai  n'enverra  des  c/iops  pour  rien  au  monde/*    ' 
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Nr.  7.  —  Extrait  ^une  lettre  de  TV.  Delano  jeu^ne^  1840  ' 
à  D.L.Burn^  datée  de  Canton^  le  iS  décembre  iQj^. 

Je  suis  dëconcertë  par  la  sërie  des  prix  qui  ont  é\é 
.régies  ici  par  quelques-uns  de  mes  voisins;  ces  prix  , 
sont  34  taels  pour  les  plus  beaux  chopa  (d6^-thé)9  et 
28  a  30  pour  ceux  de  seconde  qualité.  '30  chops  en- 
viron, quelques-uns  disent  40 ^  ont  été  arrêtés,  et  tous, 
presque  tous ,  sont  maintenant  .envoyés  à  bord  du  Koa-  : 
ciuaio.    Je  suppose  que  c'est  pour  les  mettre  en  sûreté. 

V. 

j4   bord  du  vaiaseau   de  S.  M.    le    Wellesley-^ 
Chuenpeej  le  29  dèc.  1840- 

ji  MM.  Dent  et  de  et  autrea ,  commerçana  anglaîa 
à  Macaoi 

Messieurs,  en  me  référant  au^8u)t^t  da>la  lettre  que 
vous  m'avez  fait'  l'honneur  de  m'écHre  le  26  courant, 
et  à  la  communication  personnelle  qui  a  eu  lieu  quaml 
vous  êtes  venu  chez  moi |., j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  j'ai  fait  connaîtrtt^les  boints  en  discussion  en- 
tre nous  au  plénipotentiaire  de  sa  majesté,  et  je  vous 
adresse  une  lettre  que  cet  officier  m'a  adressée  en  ré-  ^ 
ponse  ;  ces  documens  expliquent  si  coifiplètement  le#^ 
vues  du  représentant  de  sa  majesté  et  rendent  ma  po- 
sition si  claire,  qu'il  est  inutile  pour  moi  de  m'y  arrêter. 

Je  puis  dire  toutefois  qu'à  l'égard  de  l'entrée,  dans 
le  port  de  Canton,  ^^e  navires  de  passage,  ma  propre 
responsabilité  est  claire,  et  mon  intention  est  de  maintenir 
les  lois  du  blocuè  sans  y  rien  changer.  J(|.  y  a  un  su-  , 
jet  dans  la  lettre  du  plénipotentiaire  de  sa  majesté,  sur 
lequel  je  crois  devoir  appeler  votre  attention.  Il  «e 
rapporte  à  Textréme  inconvénient  et  au  tort  causé  au 
service  public  par  la  publication  de  la  correspondance 
relative  aux  opérations  qui  concernent  cette  matière. 
Cette  manière  d'agir  ne  peut  qu'embarrasser  les  officiers  « 
de  la  couronne  et  augmenter  les  difficultés  de  ^m  po- 
sition déjà  si  délicate,  et  comme  la  présente  communi- 
cation vous  est  faite  d'après  le  désir  du  plénipotentiaire 
et  de  moi-même  pour  donner  au  commerce  toutes  les 
«     informations  possibles  ;  je  ne  puis  m'empécber.  de  vous 
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1840  exprimer  mon  souhait  sincère  qu'elle  ue   soit   pas   sou- 
'      4nise  à  la  publication. 

J'ai  l'honneur,  etc.  J.-J.  6.  BiiEiiERy 

Commodore  de  Ire  classe  et  commandant  en  chef. 

VI. 

jd  bord  du   ff^ellesley^   à   Chuenpee^  le  29 

déc.  1840. 

A  S.  E.  sir  G.  Bremer^  commodore  et  commandant 
en  chef. 

Monsieur,  fai  lu  avec  attention  la  lettre  que  vous 
m'avez  transmise,  signëe  par  des  nëgocians  anglais  à 
Macao ,  et  relative  à  la  sortie  de  deux  navires  améri- 
cains, le  Kosciusko  et  Panama*  Je  prends  la  liberté 
f  de  vous  soumettre  quelques  observations  à /l'appui   de 

ma  demande  et  de  mon  conseil  pressant  de  les  laisser 
passer  sans  obstacle. 

Les  motifs  que  )'ai  pour  conseiller  cette  démarche 
sont  tellement  indëpendans  des  principaux  argumens  et 
allégations  invoquées  par  ces  messieurs,  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'y  revenir. 

Ces  deux  navires  sont  entrés  dans  le  Bogue  avant 
l'établissement  du  blocus,  et  je  dois  appeler  votre  atten- 
tion sur  quelques  observations  relatives  à  la  nature  et 
.  aux  effets  du  blocus,  car  mon  opinion  est  basée  sur 
cette  considération  générale. 

D'abord ,  on  doit  se  rappeler  que  tout  le  commerce 
étranger  avec  la  Chine  se  fait  par  le  port  de  Canton. 
.  Le  but  principal,  quant  au  blocus  de  ce  port,  était 
donc  de  forcer  la  main  au  gouvernement  par  la  perte 
des  droits  considérables  de  navigation.  Des  mesures 
plus  sévères  pour  nuire  à  l'ennemi,  eu  lui  coupant  et 
en  détruisant  le  cabotage,  e^  le  privant  de 'vivres,  etc.> 
Be  pouvaient  par  être  exécutées  sans  porter  la  misère 
du  peuple  au  dernier  degré,  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  n'a  pas  voulu  y  recourir,  à  moins  que  l'injustice 
obstinée  de  la  cour  ne  rendit  nécessaire  cette  mesure 
extrême.  Je  dois  ajouter  qu'un  exercice  aussi  extrême 
du  droit  de  blocus  n'est  pas  du  tout  nécessaire  pour 
exécuter  légalement  les  opérations  d'un  blocus  moins 
rigoureux. 

Certainement  je  ne  puis  m'enipécher  de  sentir  que 
les  deux  seuls  navires  étrangers  dans  le  port^  qui  sont 
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entrés  lors  de  Ntablisseipent  do  blocus ,  et  y  sont  re- 1840 
stés  pendant  six  mois,  méritent  le  plus  grand  intérêt,  ai 
toutefois  il  est  prouvé,  par  des  dépositions  sous  serment, 
qu'aucune  partie  de  leur  cargaison  n'appartient  à  des 
Chinois.  Je  n'aurais  pas  non  plus  réclamé  à  ce  sujet 
auprès  du  commandant  en  chef,  s'il  n'était  pas  incon- 
testable qu'il  avait ,  dans  des  circonstances  particulières, 
le  droit  précis  et  légal  de  modérer  d  une  manièrer  géné- 
rale et  égale  l'application  de  principes  d'ailleurs  fondés, 
car  l'indulgence  eu  elle-même  n'est  pas  vicieuse  en  fait 
de  btocus:  le  vice  consiste  dans  une  indulgence  capri- 
cieuse, qui  tantôt  cède,  tantôt  s'arme  de  sévérité. 

Vu  les  circonstances  et  la  nature  particulière  de  ce 
commerce,  j'avais  bien  envie,  lorsque  vous  annonçâtes 
le  blocus,  de  vous  prier  de  pourvoir  en  particulier  à 
la  libre  sortie  de  tous  les  navires  qui  s'étaient  trouvés 
daos  le  port  lorsqu'il  fut  établi.  Mais  j'ai  pensé  que 
vous  préféreriez  le  promulguer  simplement,  et  laisser 
au  commandant  des  forces  navales  le  droit  qu'il  exerce 
d^ordinaire  de  juger  les  cas  particuliers  qui  se  présente- 
raient. Je  puis  faire  observer  ici,  en  réponse  à  lettre 
de  ces  messieurs,  que  l'avantage  qui  résulterait,  pour 
les  parties  intéressées,  de  la  sortie  de  ces  navires,  n'a 
jamais  pu  être  pris  en  considération  par  le  dernier  com- 
mandant en  chef,  par  vous  ou  par  moi. 

Il  n'a  pu  être  question  que  de  l'équité  de  la  récla- 
mation ,  sans  égard  au  gain  ou  à  la  perte  de  qui  que 
ce  soit.  Le  préjudice  que  la  sortie  porterait  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  n'a  au- 
cun rapport  à  l'affaire  dont  il  s'agit;  car  on  peut  ad- 
mettre que  si  le  commandant  en  chef  de  la  marine  a 
exercé  publiquement  son  pouvoir  en  faveur  d'un  indi- 
vidu, il  en  aurait  agi  de  même  à  l'égard  d'un  autre  qui 
se  serait  trouvé  dans  le  même  cas.  Je  ne  pense  pas 
que  je  doive  appuyer  ou  que  le  commandant  en  chef 
doive  repousser  une  réclamation  d'ailleurs  fondée  par 
le  motif  que  le  juste  secours  prêté,  à  une  personne  poui> 
rait  être  désavantageux  pour  une  autre  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  même  position. 

Il  y  a  encore  une  autre  chose  importante   à  consi- 
dérer.   Macao,  avec  une  ^ran^e   population  chinoise  et^ 
étrangère,   dépend   en   grande  partie   de  Canton   et  des 
villes  du  passage   intérieur ,  sinon  pour   la    nourriture, 
au  moins  pour  les  autres  besoins  et  agrémens  de  la  vie. 
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1840  Cette  circonstance  a  rendu  nécessaire  de  laisser  ouvert 
le  passage  intérieur,  qui,  on  doit  le  dire,  n'est  prati* 
cable  que  pour  les  bateaux,  ce  qui  a  pu  se  faire  sans 
nuire  à  l'efficacité  du  blocus. 

En  adoptant  toute  autre  mesure,  on  aurait  réduit  à 
la  misère  rétablissement  portugais,  que  nous  avons  pro«- 
mis  de  respecter,  et  où  tous  les  étrangers  se  sont  réfugiés. 

Mais  la  vénalité  des  fonctionnaires  chinois^  Tesprit 
commer<;ant  du  peuple  et  l'empressement  très-excusable 
des  négocians  à  faire  leurs  affaires  comme  ils  l'ont  pu, 
ont  produit  les  conséquences  nécessaires  d'un  vaste  com- 
merce de  contrebande  par  les  petits  bâtimens  du  pays, 
qui  passent  par  des  canaux  impraticables  pour  les  na- 
vires. Le  résultat  en  est  un  commerce  étendu  au  port 
.  de  Macao,  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur,  au  moyen  de 
toute  espèce  de  bâtimens  américains,  anglais,  etc«  Or, 
Je  ne  prétends  pas  qu'il  soit  juste  ou  même  possible 
d'intervenir  dans  un  commerce  qui  se  fait  par  Macao, 
bien  qu'il  puisse  être  certain  que  le  produit  entre  par 
contrebande  à  Canton  ou  en  provient.  ^ 

Mais  je  soutiens  que  ce  commerce  existant,  c'est  une 
raison  des  plus  fortes  pour  mettre  ces  deux  navires  en^ 
liberté.  Nous  sommes  en  état  d'arrêter  l'entrée  des  na- 
vires étrangers  dans  Canton,  et  l'exercice  de  ce  droit 
est  juste  et  nécessaire;  mais  nous  ne  pouvons  prévenir 
un  commerce  de  contrebande  au  moyen  de  nombreux 
bateaux  qui  prennent  petit  II  petit  les  cargaisons  ie% 
navires  à  l'ancre  à  l'extérieur. 

L'amiral  est  convenu  avec  moi,  d'après  cet  état  de 
choses,  que  ce  ne  serait  qu'un  acte  de  justice  démettre 
eu  liberté  ces  deux  navires  appartenant  \  une  puissance 
amie,  attendu  que  cela  pouvait  se  faire  sans  préjudice 
pour  le  principal  but  politique  et. possible  du  blocus. 

A  mon  retour  du  Nord,  M.  Delano,  qui,  je  crois, 
remplissait  les  fonctions  de  consul  des  Etats-Unis,  s'a- 
dressa à  moi  officieusement.  Il  me  dit  qu'il  n^avait  pas 
voulu  importuner  les  officiers  de  marine  en  l'abstnce 
du  commandant  en  chef,  mais  qu'il  croyait  certainement 
que  toutes  les  circopstances  militaient  puissamment  en 
faveur  d'un  traitement  indulgent;  qu'il  espérait  qu'en  y 
réfléchissant  je  partagerais  son  opinion  et  recommande- 
rais à  l'amiral  une  décision  favorable. 

J'avais  depuis  long-temps  senti  l'opportunité  de  per- 
mettre la  sortie  de  ces  deux    navires.     J'exposai  met 
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motifs  au  deruier  commandant  en  chef,  qui  tomba  d'ac*  1840 
cord  avec  moi  et  m'autorisa  à  dire  qu'il  ne  s'opposerait 
pas  à  la   sortie  des   navires,    si    Ton   pouvait   déclarer 
que  les  cargaisons  n'appartenaient  pas  à  des  indigènes. 

Dans  ces  circonstances,  monsieur,  .les  navires  ont 
descendu  la  rivière.  En  voulant  bien  avoir  égard  aux  dirfi* 
cultes  de  ma  position  publique,  vous  ne  me  placerez  pas, 
comme  représentant  du  pays,  dans  la  situation  fâcheuse» 
vis-à»vis  tous  les  étrangers,  d'avoir  artificieusement  donné 
lieu  à  croire  que  la  sortie  des  navires  était  certaine. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  l'intention  du  blocus 
du  port  de  Canton  est  complètement  accomplie,  l'entrée 
des  navires  étant  empêchée,  le  gouvernement  étant  gêné 
par  la  privation  des  droits  de  navigation  cjt  par  la  stag- 
nation des  relations  à  Canton;  votre  excellence  jugera 
s'il  est  à  propos  d'exercer  une  plus  grande  rigueur  au 
moyen  du  blocus,  selon  que  les  relations  entre  les  deux 
pays  Texigerout;  mais  le  blocus  a  toujours  été  maintenu 
dans  le  but  pour  lequel  il  a  été  établi.  Tant  que  les 
alTaires  resteront  dans  la  situation  actuelle,  je  serai  le 
dernier  à  conseiller  un  blocus  moins  rigoureux  qu'il  ne 
l'est  maintenant.  Cependant  la  sortie  de  ces  deux  na- 
vires (les  seuls  qui  se  trouvent  dans  le  port)  n'a  point 
de  rapport  avec  ces  objets,  et  elle  ne  paraîtra,  d'après 
toutes  les  considérations,  au  gouvernement  de  S.  M., 
qu'un  acte  convenable  de  respect  amical  pour  le  pavil- 
lon des  Etats-Unis.  ^ 

Il  est  inutile  que  j'ajoute  à  votre  excellence  que  je. 
ne  recule  pas  devant  la  responsabilité  d'avoir  conseillé 
et  demandé  cette  mesure;  et  si  vous  adhérez  à  ma  de- 
mande, je  n'ai  pas  d'objection  à  ce  que  vous  commu- 
niquiez cette  lettre  aux  nàessieurs  qui  vous  ont  écrit  à 
ce  sujet.  Cette  demande,  je  vous  l'ai  adressée  dans 
mon  caractère  public  et  dans  la  persuasion  que  la  me- 
sure est  bonne  et  juste  en  elle-même,  car  le  gouver- 
nement britannique  n'a  jamais  eu  l'habitude  d'exercer 
les  droits  de  blocus  avec  une  rigueur  inutile.  Je  ne 
prétends  aucunement  nier  le  droit  incontestable  des  né- 
gocians  de  réclamer  et  de  se  plaindre  lorsqu'ils  se  croient 
lésés;  mais  je  ferai  observer  qu'il  serait  à^désirer  qu'une 
latitude  raisonnable  fût  laissée  aux  fonctionnaires  qui 
ont  des  devoirs  difficiles  et  délicats  à  remplir,  pour 
qu'ils  pussent  agir,  dans  des  cas  particuliers,  selon  qu'il 
leur   parait   le   plus  convenable   dans  Tintérêt  général. 

Recueil  gén.     Tome  IV.  Hll 
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1840  En  tout  cas,  on  doit  pouvoir  espërer  que  les  signataires 
de  la  lettre  du  26  de  ce  mois,  s'abstiendront  au  moins 
de  publier  cette  correspondance  tant  qu'il. sera  nécessaire 
de  continuer  le  blocus*  Ils  pourront  toujours  recourir 
aux  autorités  en  Angleterre,  et  la  publication  de  la  cor- 
respondance dans  ce  moment  ne  peut  que  crëer  des  em* 
barras  au  gouvernement  et  aux  fonctionnaires  britanni- 
ques, non  pas  parce  qu'il  y  aurait  la  moindre  difficulté 
à  justifier  ce  qui  a  été  fait,  mais  parce  qu'il  y  aurait 
le  plus  grand  inconvénient  à  discuter  des  mesures  pu- 
publiques  qui  sont  en  voie  d'exécution. 

11  m'est  arrivé,  en  remplissant  mon  devoir  en  Chine, 
de  me  trouver  placé  entre  les  négocians  et  de  très-gra- 
yes  difficultés;  par  des  motifs  d'intérêt  général,  je  me 
crois  autorisé  à  espérer  qu'ils  s'abstiendront  d'une  dé- 
marche qui  serait  nuisible  aux  intérêts  bien  entendus 
du  pays.  Les  torts  et  préjudices  qu'ils  prétendent  avoir 
éprouvés  peuvent  être  examinés  et  réparés  sans  que 
l'intérêt  public  en  souffre. 

J'ai  l'honneur  d'être,   etc.         Signé     C.  Elliot* 

Plénipotentiaire  de  S.  M. 

VIL 

yî  bord  du  Welleshy  ^  à  Chuenpee,  le  29  dé-^ 
cembre  1840. 

ji  S.  Exe.  le  capitaine  JElliot,  etc. 

Monsieur^  j'ai  reçu  la  lettre  de  votre  excellence  en 
réponse  à  celle  écrite  par  différons  négocians  britanni- 
ques à  Macao,  relative  à  la  sortie  de  deux  navires  amé- 
ricains, et  que  je  vous  avais  transmise. 

L'affaire  paraissait  soulever  des  questions  graves  et 
délicates;  mais  vous  avez  si  bien  expliqué  votre  opinion 
et  les  motifs  qui  vous  ont  porté,  ainsi  que  le  dernier 
commandant  en  chef,  comme  plénipotentiaires  de  S.  M. 
et  représentans  du  gouvernement,  à  faire  aux  parties 
intéressées  une  promesse  équivalant  à  un  engagementi 
que  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  d'accéder  à  la  de- 
mande que  vous  m'avez  adressée ,  attendu  qu'un  refus 
de  ma  part  vous  placerait,  comme  représentant  de  8.  M.» 
dans  une  position  infiniment  difficile  et  incompatible 
avec  l'honneur  du  pays  et  la  bonne  foi  qui  a  toujours 
caractérisé  ses  fonctionnaires.     J'ai  donc  l'bonneup^4'iii« 
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former  votre  excellence  qu&  les  Davlres  amértcaina  sus-  1 840 
mentîonDffs  partiront  sans  einpécbemeat« 

En  me  prêtant  aux  df^sîrft  que  vous  m'avez  exprl- 
inda  dans  votre  qualité  officielle»  il  est  nécessaire  que 
je  vous  fasse  obseryer  que  ta  reeponsabililé  (s'il  en  ex- 
iste) résultant  de  cette  mesure  ne  peut  en  aucune  lua- 
nière  peser  sur  moi,  attendu  que  la  décision  a  été  prise 
par  le  dernier^  commandant  en  chef  et  par  vouSj  sans 
doute  après  ïa  plus  mûre  réflexion,  quelque  temps  avant 
que  j'eusse  prîs  le  commandement  de  la  £tot!e  et  sans 
que  j'en  euBMe  eu  la  moindre  connaissance. 

J*ai  rhonueur  d'are,  etc.         Signé  J, -  J.  G.  Bremer. 

Commandant  eu  chef. 

VIIL 

ji  s,  E.  ùr  J\-J,  G*  BremePt  commandant  en  chef 

de  la  dipision  navale  ^  etc* 

Monsieur,  depuis  la  lettre  que  nous  vous  avons 
écrite  hier^  nous  avotis  eu  Thonneur  de  recevoir  celle 
de  voire  excellence^  en  date  du  29  dernier ,  à  laquelle 
était  jointe  une  copie  de  la  correspondance  avec  le  plé^ 
nipoteutiatre  de  sa  majesté.  Gomme  nous  trouvons  que 
cet  ofOcier  ii^allègtie  aucune  raison  satisfaisante  pour  la 
violation  du  blocus,  notre  opinion  demeure  la  même; 
et  nous  soumettons  maintenant  avec  respect,  a  votre 
excellence,  notre  profonde  conviction  que  le  blocus  de 
la  rivière  et  du  port  de  Canton  est  illégal  et  sans  résultat* 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  arroger  le  droit 
de  décider  à  qui  restera  la  grave  responsabilité  des  dom- 
mages et  des  pertes  éprouvées  par  ceux  dout  les  intérêts 
ont  été  compromis  jusqu^ici  par  un  blocus  illégal ,  ni 
des  pertes  semblables  qui  résulteront  désormais  de  riuter* 
diction  de  l'entrée  des  vaisseaux* 

Mais  notre  devoir^  comme  négocia ns  anglais,  est  de 
renouveler  notre  très -solennelle  protestation  contre  la 
manière  de  procéder  actuellement,  et  de  solliciter  votre 
excellence  de  vouloir  bien  envoyer  les  copies  de  tous 
les  documens  aux  ministres  de  sa  majesté. 

Nous  ferons  aux  officiers  de  la  couronne,  à  Tégard 
de  ces  documens,  toutes  les  représentations  que ,  dans 
notre  humble  jugement,  nous  considérerons  comme  uti- 
les aux  intérêts  généraux. 

Par  déférence  pour  la  demande  de  votre  excellence, 

HU2 
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1840  nous  nous  abstiendrons,  pour  le  moment,  de  publier  en 
Chine  la  correspondance  en  question;  mais  il  appartient 
à  votre  excellence  de  décider  que  bous  enverrons  sans 
retard  les  copies  pour  qu'elles  soient  publiées  ailleurs. 

Nous  avons  l'honneur  dMtre,    etc. 
Signé:     Dent  et   C®;   Bell   et   C«;   Jamieson  et  How  ; 

Daniell  et  C«;  Macvicar  et  C«;  Dirom  et  C*; 

LiNDSAY  et  C«;  Fox,    Rawson   et  C«;  Wilkin* 

SON  Dent. 
Macao ,  1er  jannary  1841. 

XL 

jéu  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Siri^ 
gapore,  eue* 

Monsieur,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  envoyer 
une  copie  de  la  correspondance  qui  a  eu  récemment 
lieu  entre  divers  négocians  et  J. -J.  Gordon  Bremer, 
commandant  en  chef  de  la  division  navale  de  sa  ma- 
jesté en  Chine,, relativement  à  la  sortie  de  la  rivière 
de  Canton  des  navires  américains  Panam^a  et  Koa^ 
ciusho^  et  nous  vous  prions  de  la  remettre,  un  mo- 
ment plus  tôt,  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  pour 
qu'elle  la  prenne  en  grande  considération. 

'  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  nous  de  faire  autre 
chose  que  de  vous  renvoyer  à  la  correspondance  même, 
et  aux  documens  qui  l'accompagnent,  pour  vous  donner 
une  connaissance  suffisante  de  toute  Paffaire  qui,  dans 
noire  opinion,  est  une  violation  manifeste  et  inexcu- 
sable de  la  loi  du  blocus,  ainsi  que  la  chose  est  con- 
sidérée par  la  plus  haute  autorité  légale  sur  de  sem- 
blables sujets. 
^  Nous  devons  cependant  répéter    les  assertions    qui 

ont  été  faites  au  commandant  en  chef,  que  le  cas  des 
vaisseaux  en  question  n'offre  pas  même  la  seule  circon- 
stance qui  pourrait  être  considérée  comme  une  justifi- 
cation du  relâchement  de  la  loi  en  leur  faveur. 

Premièrement,  ils  sont  entrés  dans  le  port  après 
avoir  été  prévenus  de  l'existence  du  blocus,  et  en  le 
violant  d'une  manière  manifeste. 

Secondement,  d'après  l'application  ordinaire  de  la  loi 
(mettant  à  part  la  manière  dont  ils  Tont  violée  par  leur 
entrée,  excusable  peut-être  dans  le  cas  présent,  par  la  raison 
qu'il  n'y  avait  pas  alors  un  vaisseau   de   guerre  devani 
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le  Bogue  pour  prëveuîr  leur  entrée),  ils  devaiêDt  *orlîr  1840 
du    port  avec  leur  chargement  primitif  ou  sur   leat,   ou 
y  rester  jusqu'à  ce  que  le  blocus  eût:  4ié  leve\ 

Troisièmement,  que  les  tlies  doDt  leur  chargement 
se  composait  notaient  arrives  à  Canton  que  quelques 
mois  après  le  blocus,  et  en  effet  ils  n'avaient  é\é  ache- 
tés que  depuis  peu  de  jours,  comme  on  le  verra  par 
les  extraits  Inclus  tirés  des  lettres  des  parties  Intéressées 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux. 

Et  finalenieut,  ce  qui  aggrave  encore  d^une  manière 
sensible  la  préseiite  violation  d'une  loi  claire  et  précise, 
c'est  que  Tintenlion  île  s'eu  écarter  en  faveur  des  vais- 
seaux en  question  a  été  cachée  à  dessein  pendant  \it\n- 
sieurs  semaiutii  a  tout  le  monde  j  excepté  aux  person- 
nes intéressées  à  ces  vaisseaux  ^  par  le  sunutendaut  de 
commerce  de  S»  M*  D'après  ce  qui  paraît  dans  sa  pro- 
pre lettre,  il  a  reçu  en  atidience  parliculière  le  vice- 
consul  des  Etats  •'Unis  (qui  est  un  négociant  américain 
et  Tun  des  conslguataires  du  ^^Pafuuna^^)  dans  le  but 
de  luî  faire  connaître  la  suspension  préméditée  de  la 
loi  à  regard  des  deux  vaisseaux*  De  plus,  il  a,  eo  sa 
qualité  prédominante  de  pléuipotentiairef  non -seulement 
soUtcité,  comme  il  résulte  des  documens,  la  suspension 
de  la  loi  de  la  part  du  commandant  en  chef  de  la  di^ 
vision  navale  j  mais  il  l'a  encore  garanti  contre  toutes 
les  conséquences  de  cette  suspension,  auprès  du  gou« 
vernenient  de  S.  M. 

En  nous  référant  à  la  lettre  du  plénipotenllaire  de 
S.  M.  à' sir  J, -J*G*  Bremerj  dans  laquelle  il  tente  de 
justifier  la  sortie  des  deux  vaisseaux  avec  leur  char- 
gement^ sous  le  prétexte  qu'une  grande  opération  de 
contrebande  aurait  eu  lieu  par  Macao  pendant  le  blo* 
eus,  nous  vous  ferons  remarquer  que  les  seuls  charge- 
mens  de  thé  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  avaient 
quitté  la  Chine  depuis  le  28  juin  (jour  du  commence- 
ment du  blocus)}  et  étaient  sortis  avant  rexécutîûn  du 
blocus;  et  que  lors  même  qu'il  aurait  existé  un  com- 
merce aussi  étendu  sur  cette  place,  la  seule  manière  de 
mettre  les  propriétaires  de  ces  vaisseaux  dans  iiae  t^O- 
sîtion  également  avantageuse  avec  leurs  voisins  du  de- 
hors ,  était  de  leur  permettre  de  sortir  du  port  sans 
chargement,  11  ne  reste  plus  qu*a  ajouter  que  consi- 
dérant que  ces  procédés  sont  une  violation  non  excu-* 
sable  de  la  loi  pour  le  bénéfice  d'un  petit  notnbre  d*in^ 
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1840  dividiis,  et  au  grave  préjudice  des  iutëréts  gënëraux^  il 
est  dans  rintenjion  des  soussignés  de  préparer  une  pé- 
tition pour  la  Chambre  des  communes,  appuyée  sur  la 
correspondance  en  question,  dont  une  copie  sera  remise 
en  temps  opportun ,  et  nous  réclamons  instamment  vo- 
tre coopération  pour  faire  toutes  les  démarches  capa- 
bles de  protéger  l'établissement  commercial  anglais  en 
Chine,  contre  le  retour  de  semblables  procédés,  arbi- 
traires et  Ciapricieux. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

(Mêmes  signatures  qu'aux  lettres  précédentes.) 

Macao,  janvier  1841. 


31. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  République  de  Bolivia  sur  Vaho- 
lition  du  trafic  d'esclaves.  Signé  à 
Sucre  en  Bolivie  le  2S  Septembre  1840* 

(Public  gênerai  Statutes  passed  in  the  sixth  and  seventfa 
year  of  the  reign  of  Her  Majesty  Queen  Victoria. 
London,  1843.  p.  117  seq.) 

Art.  I.  The  Slave  Trade  having  been  constitution- 
ally  abolished  throughout  the  Territories  of  the  Repu- 
blic of  Bolivia ,  is  hereby  declared  to  be  henceforward 
totally  prohibited  to  ail  the  Citizens  of  the  said  Repu- 
blic in  ail  Parts  of  the  World. 

Art.  II,  The  Republic  of  Bolivia  hereby  specially 
engages  that,  Two  Months  after  the  Exchange  of  the 
Ratifications  of  the  présent  Treaty,  if  the  ordinary  Coo- 
gress  shall  be  assembled  at  that  Time,  or  Two  Months 
after  the  subséquent  Meeting  of  Congress,  it  will  pro- 
mulgate  throughout  its  Territories  a  Pénal  Law  inflict- 
ing  the  Punishment  attached  to  Piracy  on  ail  thote 
Citizens  of  Bolivia  who  shall,  under  any  Pretext  what- 
soever,  take  any  Part  whatever  in  the  Traffic  in  Sla- 
ves^ and  from  Time  to  Time  afterwards,  as  it  may 
become  needful,  it  will  take  the  most  effectuai  Measuret 
for  preventing  the  Citizens  of  the  Republic  from  beîng 
concerned,  and  the  Flag  of  the  Republic  from  beiiig 
used,  in  carrying  on  in  any  Way  the  Trade  io  Slaves 
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Art.  III.  Her  Majestjr  tbe  Qaeen  of  the  lluited  1840 
Kingdom  of  Great  Britain  amd  Ireland  and  thç  Re- 
public  oî  Bolivia  hereby  mutus^Iy  engage^  that ,  by 
an  additîonal  Convention  to  the  présent  Treaty,  hère- 
after  to  be  concluded  between  the  saîd  High  Contrac- 
ting  Parties  to  the  présent  Treaty,  they  wîU  concert 
and  settle  the  Détails  of  the  Measures  by  which  the 
Law  of  Piracy,  which  wîll  beconie  applicable  to  that 
Traffîc  by  the  Législation  of  each  of  the  Two  Goun- 
tries,  shall  be  iinmédiately  and  recîprocally  carried  into 
exécution  wilh  reispect  to  the  Vessels  and  Subjects  or 
Citizens  of  eacli. 

Art.  IV.  In  order  more  completely  to  carry  into 
effect  the  Spirit  of  the  présent  Treaty  the  Two  High 
Contracting  Parties  mutùally  consent  that  those  Ships 
of  theîr  Navies  respectively  which  shall  be  provided 
wîth  spécial  Instructions  for  that  Purpose,  as  hereîn- 
afler  menlioned,  may  vîsît  such  Merchant  Vessel  of  the  ' 
Two  Nations  as  may  be  suspected»  upon  reasonable 
Grounds,  of  being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves  ^  or 
of  having  been  fitled  out  for  the  Purposes  thereof,  br 
of  having,  durîng  the  Voyage  in  which  ihey  are  met 
by  the  said  Cruisers,  been  engaged  in  the  Traffic  in 
Slaves,  contrary  to  the  Provisions  of  this  Treaty;  and 
the  Two  High  Contracting  Parties  likewise  consent  that 
such  Cruisers  may  detain  and  send  or  carry  away  such 
Vessel,  in  ortI«r  that  they  may  be  brought  to  Trial  in 
the  Manner  herein- after  agreed  upon. 

An.  V.  In  order  to  regulate  the  Mode  of  carrying 
the  Provisions  of  the  preceeding  Article  into  exécution 
it  is  agreed, 

First.  That  ail  Ships  of  the  Navies  of  the  Two 
Nations  which  shall  be  hereafter  employed  to  preveut 
the  Traffic  in  Slaves  shall  be  furnished  by  their  re- 
spective Governments  with  a  Copy,  in  the  JEnglish  and 
Spanish  Languages,  of  the  plresent  Treaty;  ôf  the  In* 
structions  for  Cruisers  annexed  thereto,  subliterd  {k.)f 
and  of  the  Regulatbns  for  the  Mixed  Courts  of  Justice 
annexed  thereto,  sub  literd  (K),  which  Annexés  shall 
be  considered  as  an  intégral  Part  of  the  Treaty  : 

Secondly.  That  each  of  the  High  Contracting  Par^ 
ties  shall  from  Time  to  Time  communicate  tothe  oth^r 
the  Names  of  the  aeveral  Ships  filrniéhcAlNrith  such 
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1840  Instructions,   tlie  Force  of  eacb^Ship,   and,  tbe  Naines 
or  tlieir  several  Commanders: 

Tliirdly.  Thaï  if  ai  any  Time  there  shali  be  jiut 
Cause  to  suspect  tliat  any  Merchant  Vessel^  sailing  un- 
der  tbe  Flag  of  either  Nation,  and  proceeding  under 
tbe  Convoy  of  any  Sbip  or  Sbips  of  War  of  either  of 
tbe  Contracting  Parties ,  is  engaged  or  is  intended  to  be 
eugaged  in  tbe  Traffic  in  Slaves ,  or  is  fitted  out  for 
tbe  Purposes  tbereof,  or  bas,  during  tbe  Voyage  in 
wbicb  sbe  niay  be  met  vvitb,  been  eugaged  in  tbe  Traf- 
fic  in  Slaves,  it  stinll  be  lawful  for  tbe  Commander  of 
any  Sbip  of  tbe  Navy  of  eitber  of  tbe  TwO/lJigb  Con- 
tracting Parties,  furnisbed  witb  sucb  Instructions  as 
aforesaid,  to  visit  sucb  Mercbant  Vessel;  and  sucb 
Commander  sball  proceed  to  visit  tbe  sauie,  in  com- 
municaliou  witb  tbe  Commanding  Officer  of  tbe  Con- 
voy, wbo  it  is  liereby  agreed  sball  give  every  Facility 
to  tbe  Visit,  and  to  tbe  eventual  Détention,  ifnecessary 
of  sucb  Mercbant  Vessel ,  and  in  ail  Tbings  sball  as- 
sist  to  tbe  utmost  of  bis  Power  in  tbe  due  Execution 
of  tbe  présent  Treaty,  according  to  tbe  true  Iiitent  and 
Meauing  tbereof: 

Fourtbly.     It  is  furtber  niutually  agreed  ^  Tbat   the 
Commanders  of   tbe  Sbips   of  tbe  Two  Naties  respec-. 
lively  wbo  sball  be  employed  on  this  Service  sball  ad-  ' 
bere  strictly  to   tbe  exact   Ténor  of  tbe   aforesaid   In- 
structions. 

Art.  VI.  As  tbe  Two  preceding  Articles  are  enti- 
rely  recîprocal,  tbe  Two  Higb  Contracting  Parties  en- 
gage niutually  to  make  good  any  Losses  wbich  their 
respective  Subjects  or  Citizens  may  incur  by  the  arbi- 
trary  and  illégal  Détention  of  tbeir  Vessels,  it  being 
understood  tbat  tbis  Indemnîty  sball  invariably  be  borne 
hy  tbe  Government  wbose  Cruiser  sball  bave  been  guilty 
of  sucb  arbîtrary  and  illégal  Détention,  and  tbat  the 
Visit  and  Détention  of  sucb  Vessels,  specified  in  Art» 
IV.  of  this  Treaty,  sball  only  be  elTected  by  thoae 
British  and  Bolivian  Sbips  wbicb  may  form  Part  of 
tbe  Navies  (Royal  and  National)  respectively  of  the 
Two  Higb  Contracting  Parties  to  tbe  Treaty,  and  by 
sucb  Sbips  only  of  tbose  Navies  as  sball  be  provuled 
witb  tbe  spécial  Instructions  annexed  to  tbe  présent 
Treaty  in  pursuance  of  tbe  Provisions  tbereof. 

Tbe  Compensation  for  Damages,  of  which  this  Art» 
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IV.  of  llûs  Treaty,  sliall  otily  be  effected  by  those  Bri-  1S40 
tish  aud  Bolivian  Ships  which  may  form  Part  of  the 
Navies  (Royal  and  National)  respectively  of  the  Two 
High  CoDtracting  Parties  to  the  Treaty,  and  by  8uch 
Ships  only  of  those  Navies  as  shall  be  provided  "wllVi 
the  spécial  Instructions  annexed  to  the  preseht  Treaty 
in  pursuaoce  of  the  Provisions  th'ereof* 

The  Compensation  for  Damages,  of  whîch  this  Art. 
treats,  shall  be  madé  within  the  Term  of  One  Year, 
reckoned  from  the  Day  on  -which  the  Mixed  Courts  of 
Justice  pronounce  Sentence  on  the  Vessel,  for  the  Dé- 
tention of  which  such  Compensation  is  clsEimed* 

Art.  VII.  In  order  to  bring  to  Adjudication  with 
as  Utile  Delay  and  Inconvenience  as  possible  the  Vessels 
which  uiay  be  delained  accordîng  to  the  Ténor  of  Art. 
IV.  of  this' Treaty,  there  shall  be  established,  within 
the  Space  of  One  Year  at  farthest  from  the  Exchange 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Treaty,  Two  Mixed 
Courts  of  Justice,  formed  of  an  equal  Numbcr  of  In» 
dividuals  of  the  Two  Nations  named  for  this  Purpose 
by  the  Governments  of  the  Two  High  Contracting  Par- 
ties respeclively. 

Thèse  Courts  shall  réside,  one  in  a  Possession  be- 
longing  to  Her  Britannic  Majesty,  the  other  within 
the  Territories  of  the  Republic  of  Bolivia;  and  the 
Two  Governments,  at*  the  Period  of  the  Exchange  of 
the  Ratifications  of  the  présent  Treaty,  shall  déclare, 
each  for  its  own  Territories,  in  what  Places  the  Courts 
shall  respectively  réside;  each'  of  the  Two  High  Con- 
tracting Parties  reserving  to  itself  the  Right  of  chan- 
ging  at  its  Pleasure  the  Place  of  Résidence  of  the  Court 
held  within  its  own  Territories:  Provided,  however, 
that  one  of  the  Two  Courts  shall  always  be  held  upoa 
the  Coast  of  j^frica  y  and  the  other  in  one  of  the  Pos- 
session of  the  Republic  of  Bolivia, 

Thèse  Courts  shall  judge  the  Causes  submilted  to 
them  according  to  the  Provisions  of  the  présent  Treaty^ 
without  Appeal,  and  according  to  the  Régulations  and 
Instructions  which  are  annexed  to  the  présent  Treaty, 
and  which  are  considered  as  forming  an  intégral  Part 
thereof. 

Art.  VlII.  If  the  Comnianding  Officer  of  any/  of 
the  Ships  of  the  Navies  of  Great  Britain  abd  of  Ibe 
Republic  of  Bolivia  respectively,    dulj   comœiesiooed 
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1840  according  lo  tlie  Provisions  of  Art.  IV.  of  this  Trealy, 
shali  deviate  in  any  respect  from  the  StipulafioDS  in  tbe 
said  Treaty,  or  from  the  Instructions  annexed  to  it^  the 
Government  which  shali  conceive  itself  to  be  wronged 
thereby  shali  be  entitled  to  demand  Réparation  ;  and 
in  such  Case  the  Government  to  which  such  Command- 
ing  Officer  may  belong  bînds  itself  to  cause  Inquiry  to 
be  niade  into  the  Subject  of  tbe  Complaint,  and  to  in- 
flict  upon  the  said  Officer  a  Punishment  proportioned 
to  any  wilful  Transgression  which  he  may  havecommitted. 

Art.  IX.  It  is  hereby  further  mutually  agreed,  that 
every  Merchant  Vessel ,  British  or  Bolivian ,  which 
shali  be  visited  by  virtue  of  the  présent  Treaty,  may 
lawfuUy  be  detained  and  be  sent  or  brought  before  the 
Mixed  Courts  of  Justice  established  in  pursuance  of  the 
Provisions  tbereof ,  if  in  her  Equipment  there  shali  be 
found  any  of  the  Things  herein-after  mentioned;  namely, 

First.  Hatches  whith  open  Gratings,  instead  of  tbe 
close  Hatches  which  are  usual  in  Merchant  Vessela. 

Second  ly.  Divisions  or  Bulkheads  in  the  Hold,  or 
on  Deck,  in  a  greater  Number  than  are  necessary  for 
Vessel  engaged  in  lawful  Trade. 

Thirdly.  Spare  Plank  fitted  for  being  laid  down 
as  a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly.     Shackles,  Bolts,   or  Handcuffs. 

Fiflhly.  A  larger  Quantity  of  Waler  in  Casks  or 
in  Tanks  than  is  requisite  for  the  Consumptîon  of  the 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel.     . 

Sixlhly.  An  exlraordinary  Number  of  Water  Caskt, 
or  of  olher  Vessel  for  holding  Liquid',  unless  the  Mas* 
ter  shali  produce  a  Certifîcate  from  the  Custom  House 
at  the  Place  from  which  he  cleared  outwards,  statiug 
that  a  sufficient  Security  had  been  given  by  the  Owners 
of  such  Merchant  Vessel  that  such  extra  Quantity  of 
Casks  or  of  other  Vessels  shonld  only  be  used  for  the 
Réception  of  Palm  Oil,  or  for  other  Purposes  of  law- 
ful Commerce. 

Seventhly.  A  greater  Quantity  of  Mess  Tubs  or  Kidt 
than  are  requisite  for  the  Use  of  the  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Eighlly.  A  Boiler  of  an  unusual  Size,  and  larger» 
or  fitted  for  being  made  larger,  than  requisite  for  the 
Use  of  the  Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vesseli 
or  more  than  One  Boiler  of  the  ordinary  Size. 
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NliUhly*  An  extraordinary  Quautitjr  either  of  RIce»i840 
of  tbe  Flour  of  Brazil^  Manioc  or  Cassada^  commonljr 
*  called  Farinha  j  of  Maize ,  of  Indian  Corn ,  or  of  any 
othèr  Article  of  Food  "^hateTer,  beyond'  wliat  might 
probably  be  requîsite  for  the  Use  of  the  Crew,  such 
Rica,  Flour ^  Maize,  Indian  Corn,  or  other  Article  of 
Food  not  being  entered  on  the  Manifest  as  Part  of  the 
Cargo  for  Trade. 

Tenthly.    A   Quantity   of  Mats  or  Matting  greater    . 
than  is  necessary  for  the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
sel  as  a  Merchant  Vessel, 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Things,  if  proved, 
sliall  be  considered  as  primé  fade  Evidence  of  the 
actual  Employaient  of  the  Vessel  in  the  Slave  Trade; 
and  the  Vessel  shall  thereupon  be  condemned,  and  be 
declared  lawful  Prize,  unless  clear  and  incontestable 
Evidence  on  the  Part  of  the  Master  or  Owuers  shall 
establîsh,  to  the  Satisfaction  of  the  Court,  that  such 
Vessel  was,  at  the  Time  of  her  Détention  or  Capture, 
employed  in  some  légal  Pursuit,  find  that  such  of  the 
several  Things  above  enumeratad  as  were  found  00 
board  her  at  the  Time  of  her  Détention,  or  had  been 
put  on  board  on  the  Voyage  on  which  the  Vessel  when 
captured  was  proceeding,  were  needed  for  légal  Purpo* 
ses  on  that  particular  Voyage. 

Art.  X.  If  any  of  the  Things  specified  in  the  pre- 
cedlng  Article  shall  be  found  in  any  Merchant  Vessel, 
no  Compensation  for  Losses,  Damages,  or  Expences 
conséquent  upon  the  Détention  of  such  Vessel  shall  in 
any  Case  be  granted  either  to  her  Master  or  to  her 
Owuer,  or  to  any  other  Person  interested  in  her  Equîp- 
ment  or  Ladîng,  even  though  the  Mixed  Court  of  Jus- 
tice should  not  pronounce  any  Sentence  of  Condemna- 
tion  in   conséquence  of  her  Détention. 

Art,  XI.  It  is  hereby  agreed  between  the  Two 
liigh  Contracting  Parties,  that  in  ail  Cases  in  which 
a  Vessel  shall  be  detained  under  this  Treaty  by  theit 
respective  Cruisers,  as  having  been  engaged  ip  the  Slave 
Trade ,  or  as  having  *been  fitted  oui  for  the  Furposes 
thereof,  and  shall  consequently  be  adjudged  and  con* 
demned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  establishdB 
as  aforesaîd,  the  said  Vessel  shall,  immediately  after 
its  Condemnation,  be  broken  up  entirely,  and  shall  be 
sold  in  separate  Paris  after  having  been  so  broken  up.  , 


492      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

* 

1840  Art.  XII.  The  Negroes  who  are  found  on  board 
of  a  Vessel  detaitied  by  a  Cruiser,  and  condemnèd  by 
tke  Mixed  Courts  of  Justice  in  conformity  with  the 
Stipulations  of  this  Treaty,  shall  be  placed  at  the  Dis- 
position of  the  Go vern nient  whose  Cruîser  bas  made 
the  Capture,  on  the  distinct  Understanding  that  they 
shall  be  imuiediately  set  at  liberty  and  kept  free^  the 
Government  to  which  they  hâve  been  delivered  guaran- 
teeing  Ihe  sauie,  and  likewise  engaging  to  afford  from 
Time  to  Time,  and  wheneTer  demanded  by  the  other 
liigh  Coutracting  Parly,  the  fuUest  Information  as  to 
the  State  and  Condition  of  such  Negroes,  with  a  vîew 
of  insuring  the  due  Execution  of  the  Treaty  in  this  respect. 

For  this  Purpose  the  Régulations  annexed  to  tbis 
Treaty,  sub  literâ  (C),  as  to  the  Treatment  of  Negroes 
liberated  by  Sentence  of  the  Mixed  Courts  of  Justice, 
bave  been  drawn  up,  and  are  declared  to  form  an  in- 
tégral Part  of  Ihis  Treaty;  the  Two  High  Contracting 
Parties  reserve  to  themselves  the  Right  to  aller  or  sus- 
pend ,  by  common  Consent  any  mutual  Agreen^ent,  but 
not  otherwise,  the.Terms  and  Ténor  of  such  Régulations. 

Art.  Xlll.  The  Acls  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  follows: 

(A.)  Instructions  for  the  Ships  of  the  Navies  of  both 
Nations  destined  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves. 

(B.)  Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice» 
which  are  to  hold  their  Sittings  on  the  Coast  of  Africa^ 
and  in  one  of  the  Possessions  of  the  Republic  of  Bolwia. 

(C.)  Régulations  as  to  the  Treatment  of  liberated 
Negroes. 

Art.  XIV.  The  présent  Treaty,  consisting  of.Four- 
teen  Articles,  shall  be  ratified,  and  tbe  Ratifications 
thereof  exchauged  at  London ,  as  soon  as  possible 
withîn  the  Space  of  Twenty  Months  from  this  Date* 

In  witness  whereof  ^  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed,  in  triplicate  Originals,  Engliah  and'À)tia» 
nish y  the  présent  Treaty,  and  bave  thereunto  affixed 
the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Sucre  ^  tbe  Twenty -fifth  Day  of  Septem^ 
S^r  in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hun* 
dred  and  forty. 

(L.   S.)  BeLFOAD    HlNTOV   WlLSOH. 

(L.  S.)        José  M*  Luiahis. 
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A  n  n  ex   (A.)       •  1840» 

To  the  Treaty  hetu?een  Great  Britain  and  tlie  Be^ 
public   of  Bolivia ,   for  the  jiholition  of  the  Slat^e 

Trade  of  the  Republic  of  Bolivia. 

Instructions  for  the  Ships   of  the  Britiih  and  Boliviàn  Nàpie» 

employed  to  prepent  the  Traffic  in  Slaves» 

Art.  I.  The  Commander  of  any  Ship  belonging  to^ 
the  Navy  of  Her  Britannic  Majesty  or  of  the  Republic 
of  Bolivia^  which  shall  be  furnîshed  \rith  thèse  Instruc- 
tions ,  shall  bave  a  Right  to  yisit  y  search ,  and  detaîn 
any  British  or  Bolit^ian  Mercbant  Vessel  whicb  shall  ' 
be  actually  engagea  or  which  shall  be  suspected  to  be 
engaged  in  the  Slave  Trade ,  or  to  be  £tted  out  for  the 
Purposes  thereof  9  or  to  bave  been  engaged  in  the 
Traffic  in  Slaves  durîng  the  Voyage  în  which  she  may 
be  met  with  by  such  Ship  of  ihe  British  or  Boliviàn 
Navy;  and  such  Commander  shall  thereupon  bring  or 
send  such  Mercbant  Vessel  as  soon  aa  possible  for  Judg- 
ment  before  that  one  of  the  Two  Mixed  Gourt«  of  Jus- 
tice, established  in  virtue  of  Art.  VIL  of  the  said  Treaty, 
-which  shall  be  the  nearest  to  the  Place  of  Détention, 
or  which  such  Commander  shall  upon  bis  own  Respon- 
sibility  think  can  be  soonest  reécfaed  from  such  Place. 

Art.  11.  Whenever  a  Ship  of'either  of  the  said 
Navies,  diily  authorized  as  aforesaid,  shall  meet  a.Mer- 
chantman  liable  to  be  visited  under  the  Provisions  of 
the  said  Treaty,  the  Se^^rch  shall  be  conducted  în  the 
mildest  Manner,  and  with  every  Attention  which  ought 
to  be  observed  between  allied  and  frîendly  Nations; 
and  the  Search  shall  in  ail  Cases  be  made  by  an  Officer 
holding  a  Rank  not  lower  than  that  of  Lieutenant  in 
the  Navy  of  Great  Britain  or  of  the  Republic  oï 
Bolivia  respectively  (unless  the  Command  sbill,  by 
reason  of  Death  or  otherwise',  be  held  by  an  Officer 
of  inferior  Rank) ,  or  by  the  Officer  who  at  the  Time 
shall  be  second  in  Command  of  the  Ship  by  which 
such  Search  is  made. 

Art.  111.  The  Commander  of  any  Ship  of  the  Two 
Navies,  duly  authorized  as  aforesaîd ,  who  may  detam^ 
any  Mercbant  Vessel  in  pursuance  of  the  Ténor  oî^Êm 
preàent  Instructions,  shall  leave  on  bpard  the  Veâm 
so  delained  the  Master,  the  Mate,  or  Boatswain,  and 
Two  or  Three  at  leasl  of  the  Crew  thereof,  the  whole 
of  the  Slaves,  if  any,    and  ail  the  Cargo. 
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1840  The  C2\ptor  sball  at  the  Time  oi  Détention  draw  up 
in  Writing  an  authentic  Déclaration  ^hich  shall  exhibit 
the  State  in  which  he  found  the  detained  Vessel^  such 
Déclaration  to  be  sîgned  by  himself ,  and  to  be  given 
in  or  sent  together  with  the  captured  Vessel  to  the 
Mixed  Court  of  Justice  before  which  such  Vessel  ^hall 
be  carrîed  or  sent  for  Adjudication. 

He  shall  délirer  to  the  Master  of  the  detained  Ves- 
sel a  certified  List  of  the  Papers  seized  on  board  the 
saine ,  as  well  as  of  the  Number  of  Slaves  found  on 
board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  autbenticated  Déclaration  which  the  Captor 
is  hereby  required  to  make,  as  well  as  in  the  certified 
List  of  the  Papers  seized,  he  shall  insert  bis  own  Name, 
the  Name  of  the  capturing  Ship ,  the  Latitude  and  Lon- 
gitude of  the  Place  where  the  Détention  shall  hâve  ta- 
ken  place,  and  the  Number  of  Slaves  found  on  board 
the  Vessel  at  the  Time  of  the  Détention. 

The  Officer  in  charge  of  the  Vessel  detained  shall, 
at  the  Time  of  bis  bringing  the  Vessel's  Papers  into 
the  Mixed  Court  of  Justice,  deliver  into  the  Court  a 
Paper»  sîgned  by  himself ,  and  verified  on  Oath^  stating 
any  Changes  which  may  bave  taken  place  in  respect 
to  the  Vessel,  her  Crew,  the  Slaves  (if  any),  and  her 
Cargo,  between  the  Period  of  her  Détention  and  the 
Time  of  delivering  in  such  Paper* 

Art.  IV.  The  Slaves  shall  not  be  disembarked  till 
after  the  Vessel  which  contains  them  shall  bave  arrived 
at  the  Place  of  Adjudication ,  in  order  that  in  the  eveot 
of  the  Vessel  not  beîng  adjudged  légal  Prize  the  Losa 
of  the  Proprîetors  may  be  more  easily  repaired;  and 
even  after  the  Slaves  hâve  arrived  at  such  Place  they 
are  not  to  be  landed  without  the  Permission  of  the 
Mixed  Court  of  Justice. 

But  if  urgent  Reasons ,  deduced  from  the  Length  of 
the  Voyage ,  from  the  State  of  Health  of  the  Slaves, 
or  from  other  Causes,  should  reqiiîre  that  either  the 
Whole  or  a  Portion  of  the  Negroes  should  be  disem- 
barked before  the  Vessel  can  arrive  at  the  Place  at 
which  oue  of  the  said  Courts  is  established ,  the  Com- 
mander of  the  capturing  Ship  may  take  upon  himself 
the  Responsibîlity  of  so  disembarking  the  Negroes;  pro- 
vided  that  such  Necessity  and  the  Causes  thereof  ba 
stated  in  a  Certificate  in   proper  Form^   and  that  tbia 
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Certificate   be   entered   at   the  Time    on   tbe  Log  Book  1840 
of  the  detained  VesseL 

Tbe  undersigned  Flenipotentîaries  bave  agreed,  in 
conformity  witb  tbe  Art  XIII*  of  tbe  Treaty  signed 
by  tbem  on  tbis  Day,  tbe  Twenty-fifth  of  Septemher 
of  One  tbousand  eigbt  bundred  and  forty,  tbat  tbe 
precedlng  Instructions,  consisting  of  Four  Articles,  sball 
be  annexed  to  tbe  said  Treaty,  and  be  considéred  as 
an  intégral  Fart  tbereof.  ' 

Tbe  Twenty*fifth  Day  of  Septemher  of  One  tboii^ 
sand  eigbt  bundred  and  forty* 

(L.  S.J        Belford  H1HT09  WiLSOw. 

(L.  S.;        José  M*  Linares. 

A  Ji  n  e  X    (B.) 

To  the  Treaty  hetween  Great  Britain  and  the  Re- 

public  of  Bolivia  for   the  Aholition   of   the   Slave 

Trade  of  the  Republic  of  Bolipia. 

Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice  whic^  are  to  réside 
on  the  Coast  of  Africa^  in  the  Possessions  of  the  Republic  of 
I     ^  Bolivia, 

Art.  L  Tbe  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  esta- 
blîsbed  under  tbe  Provisions  of  tbe  Treaty,  of  wbicb 
tbese  Régulations  are  declared  to  be  an  intégral  Part, 
shali  be  composed  in  tbe  following  Manner: —  Each 
of  the  Two  High  Contracting  Parties  sball  name  a  Judge 
and  an  Arbitrator,  wbo  sball  be  antborîzed  to  bear 
and  to  décide,  witbout  Appeal,  ail  Cases  of  the  Cap- 
ture or  Détention  of  Vessels  wbicb,  in  pursuanpe  of 
tbe  Stipulations  of  tbe  aforesaid  Treaty,  sball  be  bronght 
before  them  ;  tbe  Judges  and  tbe  Arbitrators  sball,  before 
enterîng  upon  the  Duties  of  tbeir  Office,  respectively 
make  Oath  before  tbe  principal  Magistrale  of  tbe  Places 
in  which  such  Courts  respectively  sball  réside,  tbat  tbey 
will  judge  fairly  and  faitbfully,  tbat  tbey  will  bave  no 
Préférence  either  for  the  Claimants  or  the  Captors,  and 
that  tbey  wili  act  in  ail  tbeir  Décisions  in  pursuance 
of  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty. 

There  sball  be  attached  to  each  of  sucb  Courts  a 
Secrclary  or  Registrar,  wbo  sball  be  appointed  by  tbe 
Government  of  the  Country  within  tbe  Territories  of 
which  such  Court  sball  réside. 

Such  Secretary  or  Registrar  sball  register  ail  tbe  Acis 
of  such  Court,  and  sball,   before   be   enlers    upon   bis 


496      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1840  Office,  make  Oath  before  tlie  Court  to  which  he  isap- 
pointed,  that  he  wlil  conduct  faimself  with  due  Respect 
for  its  Âuthority,  and  will  act  with  Fidelity  and  Im- 
partialily  in  ail  Matters  relatîng  to  bis  said  OfBce. 

Tbe  Salary  of  tbe  Secretary  or  Registrar  of  tfae 
Court  to  be  established  on  the  Coast  of  Africa  shall 
be  paid  by  Her  Britannic  Majesty,  and  tbat  of  the 
Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  established  iu 
the  Possessions  of  the  Republic  of  Bolipia  shall  be 
paid  by  the  Government  of  the  Republic  of  Bolipia. 

Bach  of  the  Governments  shall  defray  Half  of  the 
aggregate  Amount  of  the  incidental  Expences  of  such 
Courts. 

Art.  IL  The  Expences  incurred  by  the  OHicer  char- 
ged  with  the  Réception,  Maintenance^  and  Care  of  the 
detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  with  the  Ex- 
ecution of  the  Sentence,  and  ail  Disbursements  occasio- 
ned  by  bringîng  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  iu 
Case  of  Condem nation,  be  defrayed  from  the  Funds 
arising  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  broken-up 
Vessel,  of  the  Ship's  Stores,  and  of  such  Parts  of  the 
Cargo  as  shall  consist  of  Merchandize;  and  in  case  the 
Proceeds  arising  from  tbe  Sale  should  not  prove  suffi- 
cient  to  defray  such  ETxpences,  the  Deficiency  shall  be 
made  good  by  the  Government  of  the  Country  withia 
whose  Territories  the  Adjudication  shall  hâve  taken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  released,  the  Expen- 
ces occasioned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Captor,  excepting  in  Cases  specified 
and  otherwîse  provided  for  under  Art.  X.  of  the  Treaty 
to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex,  and  under 
Art.  VIL  of  thèse  Régulations. 

Art.  III.  The  Mixed  Courts  of  Justice  are  to  décide 
upon  the  Legalily  of  the  Détention  of  such  Vessels  as 
the  Crusiers  of  either  Nation  shall,  in  pursuance  of 
the  said  Treaty,  detain. 

Thèse  Courts  shall  judge  definitively,  and  without 
Appeal,  ail  Questions  which  shall  arise  out  of  the  Cap« 
ture  and  Détention  of  such  Vessels, 

The  Proceedings    of  thèse   Courts   shall   take  place 
with  as  little  Delay  as  possible,   and   for  this  Furpose^ 
the  Courts   are   required    to    décide   each  Case,   as   far 
as  may  be   practicable,    within   the   Space    of   Twenty 
Days,  to  be  dated  from  the  Day   on  which   the  detai- 
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ned  Vessel  shall  kave    been  brought  iiito  the  Port  wbere  1840 
tlie;  deciding  Court  8 bail  réside», 

The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  delayed 
beyond  the  Period  of  Two  Months,  either  on  account 
of  the  Absence  of  Witnesses  or  for  any  other  Cause^ 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parties  inte* 
rested,  in  which  Case^  upon  such  Party  or  Parties  gi- 
ving  satisfactory  SeCurity  that  they  will  take  upon  them* 
selves  the  Ëxpence  and  Risks  of  the  Delay,  the  Courts 
niay ,  at  their  Discrétion  ,  grant  an  additional  Delay,  not 
exceeding  Four  Mouths,  either  Party  shall  be  allowed 
to  employ  such  Coiinsel  as  he  Riay  think  fit,  to  assist 
him  in  the  Condiict  of  his  Cause. 

AH  the  essential  Parts  of  the  Proceedîngs  of  the  said 
Courts  shall  be  written  down  in  the  Language  of  the 
Country  in  which  the  Courts  shall  respe,ctîvely  réside*        \ 

Art.  IV.  The  Form  of  the  Process  shall.  béas  fol- 
io ws:  —  The  Judges  appoinled  by  the  Two  Nations 
respect! vely  shall,  in  the fii^st  place,  proceed  to  examine 
the  Papers  of  the  detained  Vessel,  and  to  take  the  Dé- 
positions of  the  Master  or  commander,  andof  Two  or 
Three  at  least  of  the  principal  Indiyiduals  on  board 
such  Vessel,  as  well  as  the  Déclaration  on  Oath  of  the 
Captor,  should  such  Déclaration  appear  necessary  to 
etiable  them  to  judge  and  to  pronounce  whether  the 
said  Vessel  bas  been  juslly  detained  or  not,  according 
to  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty,  so  that  ac- 
cording to  the  Jugdment  pronounced  the  Vessel  may 
be  condemned  or  released. 

In  the  event  of  the  Two  Judges  not  agreeing  as  to 
the  Sentence  which  they  ought  to  pronounce,  in  any 
Case  brought  before  them,  either  with  respect  to  the 
Legality  of  the  Détention,  the  Liability  of  the  Vessel 
to  Condemnation ,  or  the  Compensation  to  be  allowed, 
or  as  to  any  other  Question  which  may  arîse  out  of 
the  said  Capture,  or  if  any  DiiSerence  of  Opinion  should 
arise  between  them  as  to  the  Mode  of  Proceeding  in 
the  said  Court,  they  shall  draw  by  Lot  the  Name  of 
One  of  the  Two  Arbitrators  appointed  as  aforesaid,  which 
Arbitrator,'after  having  consîdered  the  Proceedings  which 
bave  taken  place,  shall  consult  with  the  Two  above* 
mentioned  Judges,  and  the  final  Sentence  or  Décision 
shall  be  pronounced  conformably  to  the  Opinion  of  the 
Majority  of  the  Three. 

Recueil  gén.    Tome    IF.  li 
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1840  Art.  V.  If  the  detaîned  Vessel  sliall  be  restered  by 
ihe  Sentence  of  the  Courte  the  Vessel  and  her  Cargo, 
in  the  State  in  which  they  shall  theu  be  found,  shall 
forthwith  be  giveu  up  to  the,  Masler,  or  to  tbe  Person 
wfao  représenta  him;  and  sucli  Master  or  other  Person 
may,  before  the  same  Court,  claiin  to  hâve  a  Valuatioo 
made,  in  order  to  ascertain  the  Amoiint  of  the  Dama- 
ges to  which  he  shall  be  entitied.  The  Captor  himself, 
and  in  his  Default  his  Government,  shall  remaîn  res- 
ponsible  for  the  Damages  which  may  definitively  be 
pronoiinced  to  be  due  to  the  Master  of  such  Vessel,  or 
to  the  Owners  of  the  Vessel  or  of  her  Cargo. 

The  Two  High  Contractîng  Parties  bind  themselved 
to  pay,  wîthin  the  Term  of  a  Year  froui  the  Date  of 
the  Sentence,  the  Costs  and  Damages  which  uiay  be 
awarded  by  the  above-named  Court;  ît  being  niutually 
understood  and  agreed ,  that  such  Costs  and  Damages 
shall  be  made  good  by  the  Government  of  the  Country 
of  which  the  Captor  shall  be  a  Siibject  or  Citizen. 

Art.  VI.  If  the  detained  Vessel  shall  be  condemned| 
she  shall  be  declared  lawful  Prize,  together  witti  her 
Cargo,  of  whatever  Description  it  may  be,  with  tbe 
Exception  of  the  Slaves  who  shall  bave  been  brought 
on  board  for  the  Purposes  of  Commerce;  and  the  saîd 
Vessel,  in  conformity  with  the  Régulations  in  Art.  XI. 
of  the  Treaty  of  this  Date,  shall,  as  well  as  her  Cargo» 
be  sold  by  public  Sale,  for  the  Profit  of  the  Two  Go* 
vernments,  subject  to  the  Payment  of  the  Expences  he- 
rein- before  mentioned. 

The  Slaves  shall  receive  from  the  Court  a  Certifi- 
cate  of  Emancipation ,  and  shall  be  delivered  over  to 
the  Government  to  whom  belongs  the  Cruiser  wliicb 
made  the  Capture,  to  be  dealt  with  according  to  the 
Régulations  and  Conditions  conlained  in  the  Annex  to 
this  Treaty,  suh  literâ.  (C.) 

The  Charges  incurred  for  the  Support  and  for  the  Rec- 
tum Voyage  of  the  Conunanders  and  Crews  ol  condemaed 
Vessels  shall  be  defrayed  by  the  Government  of  which 
such  Commanders  and  Crews  are  the  Subjects  or  Citizens. 

Art.  VII.  The  Mix0d  Courts  of  Justice  shall  alto 
take  coguizance  of,  and  shall  décide  definitively,  aod 
without  Appeal,  ail  Claims  for  Compensation  on  account 
of  Losscs  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  detained 
under  the  Provisions  of  this  Treaty  ;  but  which  shall 
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not  hâve  been  condemned  as  légal  Pdze  by  tlie  said  lg4Q 
Courts;  and  in  ail  Cases  -wherein  Restitution  of  such 
Vessels  and  Cargoes  shall  be  decreed  (save  as  mentioned 
in  Art»  X.  of  tbe  Treaty  to  which  tbese  Régulations 
form  an  Annex,  and  in  a  subséquent  Part  of  tbese  Ré- 
gulations), tbe  Court  shall  award  to  the  Claimant  or 
Ciaimants,  or  to  bis  or  their  lawful  Attorney  or  Attor-  ^ 
neys,  for  bis  or  their  Use,  a  )ust  and  complète  Indem- 
nification  for  ail  Costs  of  Suit,  and  for  ail  Losses  and 
Damages  which  the  Owner  or  Owners.may  bave  actually 
sustained  by  such  Capture  and  Petention  ;  (that  is  to  say,) 
First.  In  case  of  total  Loss,  tbe  Claimant  or  Claim- 
ants  shall  be  indemuified. 

(a)  For  tbe  Ship,  ber  Tackie,  EquipmenI,  and  Stores. 

(b)  For  ail  Freights  due  and  payable.  ! 

(c)  For  the  Value  of  the  Cargo  of  Merchandize, 
if  any,  deducting  ail  Charges  and  Expences  payable  upon 
tbe  Sale  of  such  Cargo,  including  Commission  of  Sale. 

(d)  For  ail  other  regular  Charges  in  such  Case  of 
total  Loss,  * 

Secondly.  In  ail  other  Cases ,  not  of  total  Loss,  save 
as  herein-after  mentioned,  tbe  Claimant  or  Clairoants 
shall  be  indemnified. 

(a)  For  ail  spécial  Damages  and  Expences  occasîo-. 
ned  to  the  Ship  by  tbe  Détention,  and  for  Loa^  of 
Freight  when  due  or  payable. 

(b)  For  Demurrage,  according  to  jhe  Schedule  an- 
nexed  to  the  présent  Article. 

(c)  For  any  Détérioration  of  the  Cargo. 

(d)  For  ail  Premium  of  Insurance  on  additionalRisks. 
Further.     The  Claimant  or  Claimants  shall  be  enti- 

tled  to  Interest  at  tbe  Rate  of  Five  per  Cent  uni  per 
^nnum  on  tbe  Sum  awarded,  unlil  such  Sum  is  paid 
by  the  Government  to  which  tbe  capturing  Ship  belongs. 
The  wbole  Amount  of  such  I^demnifications  shall  be 
calculaled  in  the  Money  of  tbe  Country  to  which  tbe 
detained  Vessel  belongs,  and  shall  be  paid  al  the  Rate 
of  Exchange  current  at  the  Time  of  tbe  Award. 

The  Two  High  Contractîng  Parties,  however,  hâve 
agreed ,  that  if  it  sh-ill  ht?  proved  to  Mie  Salisfaclion  of 
the  Juclges  of  the  Tvvq  Nations,  and  wilhout  Re course 
to  the  Décision  of  an  Arbitrator,  that  the  Captor  bas 
been  led  into  Error  by  the  Faiilt  of  the  Mas  1er  or  Com- 
mander of  the  detatried  Vessel i  the  detained  Vesâel  îti 
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1840  that  Case  shall  not  hâve  tbe  Right  of  receinng  for  the 
Time  of  her  Détention  the  Demurrage  stipult^ted  by  the 
présent  Article,  nor  any  other  Compensation  for  Lusses, 
Damages ,  or  Expences  conséquent  upon  such  Détention. 

Schedule  qf  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
p^essel  of 
100  Tons  to  120  inclusive Lîvr.  5  per  Diem. 

—  —  —  10  — 

—  —  —  11  — 
_  _  —12  — 

—  —  —  14  — 

—  —  —  15         — 
And  80  in  proportion. 

Art.  VllI.  Neîther  the  Judges»  nor  the  Arbitrators, 
nor  the  Secretarîes  of  the  Mixed  Courts  of  Justice,  shall 
demaud  or  receive  from  any  of  the  Parties  concerued 
in  the  Cases  whlch  shall  be  brought  before  such  Courts 
any  Emolument  or  Gift,  under  any  Pretext  whatsoever, 
for  the  Performance  of  the  Duties  which  such  Judges, 
Arbitrators,    and  Secretaries  bave  to  perform. 

Art.  IX.  The  Two  High  Contracting  Parties  ha?e 
agreed,  that  in  the  event  of  the  Death,  Sickness,  Ab- 
sence on  Leave,  or  other  légal  Impediment,  of  One  or 
more  of  the  Judges  or  Arbitrators  composiug  the  above- 
mentioned  Courts  respectively,  the  Post  of  such  Judge 
or  of  such  Arbitrator  shall  be  supplied  ad  intérim 
in  tiie  folio wing  Manner: 

First.  On  the  Part  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
in  that  Court  which  shall  sit  within  the  Possessions  of 
Her  said  Majesty,  if  the  Vacancy.be  that  of  the  JBri- 
tiah  Judge,  bis  Place  shall  be  filled  by  the  Britiêh 
Arbitrator;  and  either  in  that  Case,  or  if  the  Vacaficy 
be  origiually  that  of  the  British  Arbitrator,  the  Place 
of  such  Arbitrator  shall  be  filled  successively  by  the 
Governor  or  Lieutenant  Governor  résident  in  such  Pos- 
session, by  the  principal  Magistrate  of  the  same,  and 
by  the  Secretary  of  the  Government;  and  the  said  Court 
80  constituted  as  above  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought 
before  them  for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge 
the  same ,  and  to  pass  Sentence  accordingly. 

Secondly.     On  the  Part  of  Great  Britain,  «nd  in 
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that  Court  which  sball  sit  within  tbe  PosçeËsîotia  of  the  i  S40 
Republic  of  '  Bolivia ,  if  tbe  Vacancy  by  that  of  tlie 
British  Judge,  bis  Place  shall  be  filled  by  ihe  Brithh 
Arbitrator;  and  eitber  in  tbat  Case,  or  if  tbe  Vacancy 
be  orîginally  that  of  tbe  British  Arbitrator^  tUe  Place 
of  British  Arbitrator  sball  be  filled  successîvely  hj  tbe 
British  Consul  and  British  Vice  Consul,  ïi  Ihere  be 
a  British  Consul  or  British  Vice  Consul  âppointed  lo 
and  résident  in  sucb  Possession;  and  if  tbe  Vacancy  be 
bolh  of  tbe  British  Judge  and  of  tbe  British  Arbitra* 
tor,  then  tbe  Vacancy  of  tbe  British  Judge  slialJ  be 
filled  by  tbe  British  Consul,  and  tbat  of  ibe  British 
Arbitrator  by  tbe  British  Vice  Consul,  if  tbere  be  a 
British  Consul  and  a  British  Vice  Consul  appointed 
to  and  résident  in  sucb  Possession;  and  if  tbere  sball 
be  no  British  Consul  or  British  Vice  Consul  to  fill 
tbe  Place  of  British  Arbitrator,  then  tbe  Bolivian 
Arbitrator  shall  be  called  in  in  tbose  Cases  in  which  a 
British  Arbitrator,  if  there  were  any,  would  be  called 
in  ;  and  in  case  tbe  Vacancy  be  both  of  the  British 
Judge  and  British  Arbitrator,  and  tbere  be  neither  5r*« 
tish  Consul  nor  British  Vice  Consul  to  fill  ad  intérim 
the  Vacancies,  then  the  Bolipian  Judge  and  Bolivian 
Arbitrator  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought  before 
thein  for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  tbe  same^ 
and  pass  Sentence  accordingly, 

Thirdly.  On  the  Part  of  the  Republic  of  Bolivia^ 
and  in  that  Court  which  shall  sit  within  the  Territoriet 
of  the  said  Republic,  if  the  Vacancy  be  that  of  the  Bo^ 
livian  Judge,  bis  Place  shall  be  filled  by  tbe  Bolivian 
Arbitrator;  and  eitber  in  that  Case,  or  if  the  Vacancy 
be  originally  that  of  the  Bolivian  Arbitrator,  the  Place 
of  such  Arbitrator  shall  be  filled  successively  by  the 
bighest  Civil  Authority  résident  in  such  Possession,  by 
the  principal  Magistrate  of  the  sanie,  and  by  the  Secre- 
tary  of  the  highest  Civil  Authority  ;  and  the  said  Court 
80  constituted  as  above  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought 
before  them  for  Adjudication  sball  proceed  to  adjudge 
the  same,  and  pass  Sentence  accordingly. 

Fourthly.  On  the  Part  the  of  Republîc  of  Bolivia 
and  in  that  Court  which  shall  sit  within  the  Possessions 
of  Her  Britannic  Majesty,  if  tbe  Vacancy  be  that  of 
the  Bolivian  Judge,  bis  Place  sball  be  filled  by  the 
Bolivian  Arbitrator;  and  eitber  in  that  Case;  or  if  the 
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1840Vacancy  be  originally  that  oî  the  Bolipian  Arbitrator, 
tbe  Place  of  Arbitrator  shall  be  fiiled  successively  by 
the  Bolwian  Consul  aud  Bolwian  Vice  Consul,  if 
tbere  be  a  Bolwian  Consul  or  Vice  Consul  appointed 
to  and  résident  in  such  Possession  ;  and  if  the  Vacancy 
be  both  of  the  Bolipian  Judge  and  of  the  Bolivian 
Arbitrator,  then  the  Vacapcy  of  the  Bolipian  Judge 
shall  be  fiiled  by  the  Bolivian  Consul,  aud  that  of  the 
Bolivian  Arbitrator  by  the  Bolîuian  Vice  Consul,  if 
there  be  a  Bolivian  Consul  and  a  Bolivian  Vice  Con- 
sul appointed  to  and  résident  in  such  Possession;  and 
in  the  Case  in  which  there  be  no  Bolivian  Consul  or 
Vice  Consubto  fill  the  Place  of  Bolivian  Arbitrator, 
then  the  British  Arbitrator  shall  be  called  in  in  those 
Cases  in  which  a  Bolivian  Arbitrator  would  be  called 
in;  and  in  case  the  Vacancy  be  both  of  the  Bolivian 
Judge  and  Bolivian  Arbitrator,  and  there  be  neither 
Bolivian  Consul  nor  Bolivian  Vice  Consul  to  fill  ad 
intérim  the  Vacancies,  then  the  British  Judge  and 
British  Arbitrator  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought 
before  them  for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge 
the  same,  and  to  pas  Sentence  accordingly. 

The  highest  Civil  Authority  of  the  Settlement  wher- 
ein  either  of  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall  sit  shalli 
in  the  event  of  a  Vacancy  arising  either  of  the  Judge 
or  the  Arbitrator  of  the  other  High  Contracting  Parly, 
forthwith  give  Notice  of  the  same  to  the  highest  Civil 
Authovity  of  the  nearest  Settlement  of  such  other  High 
Contracting  Party,  in  order  that  such  Vacancy  may  be 
supplied  at  the  earliest  possible  Period  ;  and  each  of 
the  High  Contracting  Parties  agrées  to  supply  définit!- 
vely ,  as  soon  as  possible ,  the  Vacancies  which  may 
arise  in  the  above-mentioned  Courts  from  Dealh,  or 
from  any  other  Cause  whatever« 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in 
couformity  with  Art.  XIII.  of  the  Treaty  aigned  by 
them  on  this  Day,  the  Twentyfifth  of  September  of 
One  thousand  eight  hundred  and  forty,  that  the  precediog 
Régulations,  consistingof  Nine  Articles, shall  beanoexed  to 
the  said  Treaty,  and  consideredas  an  intégral  Part  thereof. 

The  Twenty-fifth  Day  of  September  of  One  Ihous* 
and  cight  hundred  forty. 

(L.   S.)  BelFORO    HlNTON   WlLSOH.' 

(L.  S.)         José  M*  Liitares. 


et  la  République  de  Bolwia.  503 

A  n  n  e  X  (C.)  1840 

Régulations  for   the  good  Trèatment  qf  libevated 
Negroea. 

Art.  I.  The  Object  and  Spirît  of  thèse  Régulations 
îs,  to  secure  to  Negroes  liberated  by  virtiie  of  the  Sti* 
ptiiations  of  the  Treaty  to  which  thèse  Régulations  form 
an  Annex,  marked  (C),  {Permanent  good  Trèatment 
and  full  and  complète  Freedom,  in  conformity  with^the 
humane  Intentions  of  the  High  Contracting  Parties. 

Art.  II.  Immediately  after  Sentence  of  Condeinna- 
tion  shall  hâve  been  passed  by  a  Mixed  Court  of  Jus- 
tice established  under  the  Treaty  to  which  thèse  Régu- 
lations form  an  Annex,  on  a  Vessel  charged  with  being 
concerned  in  illégal  Slave  Trade,  ail  Negroes  who  were 
on  board  such  Vessel,  and  who  were  brought  on  board 
for  the  Purpose  of  Traffic ,  shall  be  delivered  over  to 
the  Government  to  whom  belongs  the  Cruiser  which 
made  the  Capture.  , 

Art.  III.  If  the  Cruiser  which  made  the  Capture 
is  Britishy  the  British  Government  engages  that  the 
Negroes  shall  be  treated  in  exact  Conformity  with  the 
Laws  in  force  in  the  British  Colonies  for  the  Régula- 
tion of  free  or  of  emancipated  Negroes. 

Art.  IV.  If  the  Cruiser  which  made  the  Capture 
is  Bolii^iart,  then  the  Negroes  shall  be  delivered  over 
to  the  Bolivian  Aulhorities  of  that  Place  in  the  Domi- 
nions of  the  Republic  of  Bolivia  in  which  the' Mixed 
Court  of  Justice  is  established;  and  the  Bolii^ian  Go- 
vernment solemnly  engages  that  such'Negroes  shall  there 
be  treated  strictiy  according  to  the  Régulations  actually 
in  force  in  the  Republic  of  Bolipia  with  respect  to 
free  Negroes,  or  according  to  such  Régulations  as  may 
in  future  be  established  in  the  Republic  of  Bolivia  in 
this  respect;  and  which  Régulations  shall  always  hâve 
in  view  the  humane  Object  of  securing  honestly  and 
faithfully  to  emancipated  Negroes  the  unmolested  £n- 
joyment  of  their  Liberty,  good  Trèatment,  a  Know- 
ledge of  the  Tenets  of  the  Christian  Religion,  Advan« 
cernent  in  Morality  and  Civilîzation^  and  sufficient  In- 
struction in  the  mechanical  Arts  in  order  that  the  said 
emancipated  Negroes  may  be  enabled  to  earn  their  own 
Subsistence,  whether  as  Artizans,  Mechanics^  or  Servants. 

Art.  V.     For  the   Purpose   which   is  explained  in 
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1840  Art.  VI.  there  shall  be  kept  in  the  Office  of  tlie  prin- 
cipal Civil  Aukhorîty  of  the  Part  of  the  Possessions  of 
the  Republic  of  Éolit^ia  where  the  Mixed  Court  of 
Justice  résides,  a  Register  of  ail  emancipated  Negroes, 
in  which  shall  be  entered  with  scrupulous  Exactness 
the  Names  given  (o  the  Negroes ,  the  Nanies  of  the  Ves- 
sel  in  >vhich  they  vrere  captured,  the  Namea  of  the 
Persoos  to  whose  Care  they  hâve  been  committed»  and 
any  other  Circumstances  likely  to  contribute  to  the  End 
în  view. 

Arr.  VI.  The  Register  to  which  the  preceding  Ar- 
ticle refers  will  serve  to  form  a  gênerai  Return,  which 
the  highest  Civil  Authority  of  that  Part  of  the  Posses- 
sions of  the  Republic  of  BoUtna  where  the  Mixed  Court 
of  Justice  résides  shall  be  bound  to  deliver  every  Six 
Months  to  the  aforesaid  Mixed  Commission ,  in  order  to 
show  the  Existence  of  the  Negroes  emahcipaked  under 
this  Treaty,  the  Improvement  made  in  their  Condition,' 
and  the  Progress  made  in  their  religions  and  moral 
lustrustion  and  in  the  Arts  of  Live.  The  aforesaid 
Return  shall  also  specify  the  Names  and  Descriptions  of 
such  of  the  emancipated  Negroes  as  shall  hâve  died 
during  the  Period  for  which  the  Return  is  made  up. 

Art.  VII.  The  High  Contracting  Parties  agrée,  that 
if  in  future  it  should  appear  necessary  to  adopt  new 
Measures,  in  conséquence  of  those  laid  down  in  this 
Annex  turning  out  inefficacious,  the  said  High  Contract- 
ing Parties  will  consult  together,  and  will  agrée  upon 
other  Means  better  adapted  for  the  complète  Attainment 
of  the  Objects  proposed. 

Art.  VIIL  The  uodersigned  Plenipotentiariea  hâve 
agreed,  in  conformity  with  Art.  XIII.  of  the  Treaty 
signed  by  them  on  this  Day  the  Twenty-fifth  of  Sep^ 
tember  One  thousand  eight  hundred  and  forty,  that 
ihis  Annex ,  consisting  of  Eight  Articles,  shall  be  unitad 
to  the  said  Treaty,  and  be  considered  an  intégral  Part 
thereof. 

The  Twenty  -  fifth  Day  of  September  of  One  thous- 
and eight  hundred  and  forty. 

(L.   S.)  BiLFOBD  HllTTON    WiLSOM. 

(L.  S.)        José  M*  Linares. 
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Articles  adcUtional  to  the-Treaty   concluded  this  W4lè 
Twenty  -fifth  Day  of  September   cf  One  tJiousand 
eight  hundred  and  forty  ^  between  Her  Britannio 
majesty  and  the  Republic  of  Boliviay  for  the  Sup'^ 
pression  of  the  Slave  Trade, 

Art.  I.  It  is  agreed  and  understood,  that  if  there 
shoiild  be  any  Delay  in  appointing  the  Judge  and  the 
Arbitrator  to  be  nominated  on  the  Part  of  the  Republic 
of  Bolivia  to  act  in  each  of  the  Mixed  Courts  of  Jus- 
lice  to  be  esrablished  under  this  Treaty,  or  if  those 
Officers,  after  being  appointed,  should  at  any  Time  be 
absent,  then  and  in  either  of  such  Cases  the  Judge  and 
Arbitrator  appbinted  on  the  Part  of  Her  Briiannic 
Majesty,  and  présent  in  the  said  Courts,  shall  in  the 
Absence  of  the  Bolivian  Judge  and  Arbitrator,  proceed 
to  open  the  said  Courts,  and  to  adjudge  such  Cases  as 
uiay  be  brought  before  them  under  theTreaty;  and  the 
Sentence  pronounced  upon  such  Cases  by  the  said  Bri» 
tish  Judge  and  Arbitrator  shall  hâve  the  same  Force  and 
Validity  as  if  the  Judge  and  the  Arbitrator  on  the  Part 
of  Bolivia  had  been  appoinled  and  had  been  présent 
and  acting  in  the  Mixed  Courts  in  the  Cases  in  question* 

x^r.t.  IL  It  is  aiso  agreed,  notwithstanding  the  Pro- 
visions of  the  First  Article  of  the  Annex  (B.),  that 
so  long  as  no  Bolii^ian  Judge  and  Arbitrator  are  nomi- 
nated it  will  be  unnecessary  for  the  Republic  of  Bolivia 
to  nominale  the  Secretary  or  Actuary  mentioned  in  the 
said  Article;  that  in  the  meanw^hile  the  Secretary  or 
Actnary  of  the  Court  which  may  exist  wîthin  the  Ter- 
ritory  of  the  Republic  of  Bolivia  shall  be  named  and 
paid  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
that  the  entire  Expence  of  both  the  Courts  to  be  estab* 
lished  under  this  Treaty  shall  be  borne  by  the  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  IlL  If,  in  the  draviring  up  of  this  Treaty  in  the 
Spnniah  Langnage,  any  mvoluntary  Error  has  been  made 
in  the  Translation,  the  English  Text  is  to  be  adhered  to» 

The  présent  additional  Articles  shall  form  an  inté- 
gral Part  of  the  Treaty  for  the  Suppression  of  the  Slave 
Trade  signed  this  Day ,  and  shall  Lave  the  same  Force 
and  Validity  as  if  they  were  inserted  Word  for  Word 
in  that  Treaty,  and  shall  be  ratified^  and  the  Ratifica- 
tions shall  be  exchauged  at  the  same  Tiine.  ' 
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1840  In  witness  whereof ,  the  respective  Flenipotentiaries 
liave  sîgned  tbe  same,  and  bave  affixed  théreto  their 
respective  Seals. 

Done  at  Sucre  ^  the  Twenty-fiflh  Day  of  Septem" 
ber  in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eîght  hund- 
red  and  forty. 

(L.  8.)         Belford  Hinton  Wilsok. 
(L.  S.)        José  M^  Livares. 


32. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

la  République  de  Texas  sur  Uaholi- 

tion   du    traffic   d'esclaves.     Signé  à 

Londres  le  iQ  Novembre  1840* 

(Pubh'c  gênerai  Statutes  passed  in  the  6**^  and  7^^  year 

of  the  reîgn  of  Her  Majesty  Queen  Victoria.     Lond.  1843 

p.  142  sqq.) 

Art.  I.  Her  Majesly  tbe  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  tbe  Republic 
of  Texas  engage  to  probibit  jifrican  Slave  Trade,  eî- 
tber  by  tbeîr  respective  Subjecls  or  Citizens,  or  under 
their  respective  Flags,  or  by  means  of  Capital  belonging 
to  their  respective  Siibjects  or  Cilizens,  and  to  déclare 
sucb  Trade  Piracy;  and  the  High  Contracting  Parties 
fiirther  déclare,  that  any  Vessel  attempting  to  carry  on 
the  Slave  Trade  shall  by  that  Act  alone  lose  ail  Right 
to  daim  the  Protection  of  their  Flags 

Art.  II.  In  order  more  completely  to  accomplish 
the  Object  of  the  présent  Treaty,  the  High  Contracting 
Parties  nnitually  consent  that  those  Ships  of  tbeir  re- 
spective Navies  which  shall  be  provided  with  spécial 
Warrants  and  Orders,  according  to  the  Form  in  Annex 
(A.)  to  thîs  Treaty,  inay  visit  such  Merchant Vessels  oC 
either  of  the  High  Contracting  Parties  as  may  upon 
reasonable  Groiinds  be  suspected  of  being  engagea  in 
the  aforesaid  Traffic  in  Slaves ,  or  of  having  been  filted 
ont  for  that  Purpose,  or  of  having,  during  the  Voyage 
on  which  they  are  met  with  by  the  said  Cruisers,  been 
engaged  in  the  aforesaid  Traffic;  and  that  such  Cruisers 
may  detaiu  and  send   or  carry   away   such  Vessels  i  in 
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mà^t  that  ihcy  inay  be  broiight  lo  Triai  în   ihé  Mtiimer  1840 
hère  in  *af  ter  agrée  d  u  pou,  ^ 

But  ihe  abovi^'nieiitîojied  Rigbt  of  searcliing  Merchaiit  ^ 
VeaseU  of  eiiUer  of  ihe  High  Coiitractlng  Parlîes  sball 
be  exercised  only  by  Sljips  of  War  wbose  Comntanders  '' 
sball  bave  ibe  Kank  of  Captain,  or  at  least  tbat  oî 
Lieutenant  in  tbe  JNavy^  imless  ibe  Comrnand  sball  by 
reaeoii  of  Death  or  olljerwise  be  held  by  an  Offker  of 
îiiferîor  [^ank;  aud  tbe  Cotninander  of  eucb  Sbip  of  War 
«hall  be  fuinÎBbed  witb  a  Warrant  according  to  ihe  Form 
nrinexed  to  thtsTreaty^  Letter  (A<)j  and  ihe  said  Bîgbt 
ë 11  ail  not  be  exercîsed  wilbin  tbe  MediHrranean  Sea, 
iior  wilbhi  tbose  Seas  in  Europe  -wbich  lie  ^^ithout 
tbe  Straits  of  Gibraltar  and  to  the  Norlbward  of  Ihe 
Thirly-sevenlh  Parallel  of  Nortb  Latitude,  and  wilbin 
and  to  the  Ëaatward  of  ihe  Meridian  ofLongîtnde  Twenty 
Degrees  West  of  Greenwich^  nor  in  the  Gulf  ù\  Mex- 
ico to  the  Nortb'ward  of  tbe  Twenty-iifth  Parallel  of 
JVorlh  Latitude,  nor  to  tbe  Weslward  of  tbe  Mnetietli 
Degree  of  Longitude  West  of  Greenipitîu 

Art.  IlL  Eacb  of  the  High  Contracting  Parties  re- 
%çrve8  to  itself  tbe  Right  to  fix  according  to  ils  o^rn . 
Couvenience  tbe  Number  of  Sbips  of  its  Navy  whîch 
sball  be  employed  on  the  Service  mentioned  in  the  Se- 
cond Article  of  tbis  Treaty,  and  the  Stations  on  wbich 
sucb  Ships  shall  criiise. 

The  Naines  of  tbe  Ships  so  to  be  employed  and  of 
their  Commanders  shall  be  cominunicated  by  eacb  Con* 
trading  Party  to  tbe  otber;  and  the  Information  shall 
be  reciprocaUy  given  by  each  to  the  otber  when  a  Cruiser 
is  moved  from  or  to  a  cruising  Station,  in  order  that 
the  necessary  Warrants  for  the  Cruisers  may  be  deli- 
vered  by  the  Government  of  either  Parly,  as  the  Case 
may  be ,  and  may ,  when  no  longer  wanted  for  Use 
under  tbis  Treaty,  be  returned  to  the  Government 
which  issued  them  by  the  Government  which  receiv- 
ed   them. 

Art.  IV.  Immediately  after  the  Government  which 
employs  the  Cruisers  shall  bave  notified  to  the  Govern- 
ment which  is  to  authorize  the  Visit  the  Number  and 
NamM  of  the  Cruisers  intended  to  be  employed ,  the 
Warrants  authorizing  the  Visit  shall  be  made  out  ac- 
cording to   the  Form    annexed    to    this  Treaty,  Letter 
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1840  (A.),   and  shall  be  dellvered  by  the  Govemment  autho- 
rîzing  the  Vîsit  to  the  Govemment  employing  the  Cruiser. 

Id  no  Case  shall  the  Right  of  mutual  Visit  be  ex- 
ercised  iipou  the  Ships  of  War  of  either  Nation» 

The  Hîgh  Contracting  Parties  shall  agrée  upon  a 
particular  Signal  to  be  used  by  those  Cruisers  exclusi- 
vely  which  are  invested  with  the  Right  of  Visit, 

Art.  V.  The  Cruisers  of  the  High  Contracting  Par- 
ties authorized  to  exercise  the  Right  of  Visit  and  De-  . 
tention  in  exécution  of  this  Treaty  shall ,  in  ail  that 
relates  to  the  Fornialities  of  the  Visit  and  of  the  Dé- 
tention, as  well  as  in  regard  to  the  Measures  to  be  ta- 
ken  for  delivering  up  to  the  proper  Jurisdiclions  Ves- 
sels  suspected  of  being  engaged  in  the  Slave  Trade,  con- 
form  strictly  to  the  Instructions  annexed  to  the  présent 
Treaty  Letter  (B.) 

The  High  Contracting  Parties  reserve  to  themselves 
the  Power  of  making  in  thèse  Instructions,  by  common 
Consent,  any  Altérations  which  Circumstancea  mayren- 
der  necessary. 

The  Cruisers  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
afford  to  each  other  mutual  Assistance  on  ail  Occasions 
when  it  may  be  useful  that  they  should  art  in  concertf 

Art.  VI.  Wlienever  a  Merchant  Vessel  navigating 
under  the  Flag  of  either  of  the  Contracting  Parties  sfaall 
l;ave  been  detained  by  a  Cruiser  of  the  other  duly  au- 
thorized to  that  Effect  conformably  to  the  Provisions 
of  this  Treaty,  such  Merchant  Vessel,  as  also  her  Master 
her  Crew,  her  Cargo,  and  the  Slaves  who  may  be  on 
board  of  her,  shall  be  carried  to  such  Place  as  sfaall 
hâve  been  appointed  to  that  end  by  the  Contracting 
Parties  respectively,  and  they  shall  be  delivered  over 
to  the  Authorittes  appointed  for  that  Purpose  by  the 
Government  within  whose  Territory  such  Place  shall 
be,  to  be  proceeded  against  before  the  proper  Tribu nalS| 
as  herein-after  directed. 

When  the  Commander  of  the  Cruiser  shall  not  think 
proper  to  take  upon  himself  to  carry  in  and  deliver  up 
the  detained  Vessel,  he  shall  not  intrust  that  Duty  to 
an  Officer  below  ihe  Rank  of  Lieutenant  in  the  Navy, 
unless  it  be  to  the  Officer  who  at  the  Time  shall  not 
be  lower  than  Third  in  Command  of  the  detaining  Ship. 

Art.  VU.  If  the  Commander  of  a  Cruiser  of  ei« 
ther  of  the   Contracting  Parties   shall   hâve  Reasoo  to 
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suspect  that  a  MercLatit  Yessel  navîgatîng  uniIeF  Coq-  XHiù 
voy  of  or  în  compaiiy  wilh  a  Shîp  of  War  oflheother 
Coiilracting  Party  has  beeti  eogaged  in  the  Slave  Trade^ 
or  has  been  fitttMl  ont  for  tbe  said  Ti  ade,  he  îs  to  make 
known  lus  Siiapicions  to  tlie  Cominaûdep  of  Ihe  Shrp 
of  War,  wbo  shall  proceed  aloiie  I0  vîsit  the  suspecled 
Vesselj  aud  if  the  last-meiilioued  Coinniatider  shaïl  fînd 
that  the  Suspicion  îs  weil  foiioded,  he  shalï  cause  the 
Veesel,  togeiher  with  her  Master  j  her  Crew,  and  the 
Cargo  7  and  tbe  Slaves  who  may  be  on  board  of  her^ 
to  be  taken  înio  a  Port  of  lier  owii  Nation,  to  be  pro- 
ceeded  against  before  the  proper  Tribniials^  as  herein- 
after  directed. 

Alt  VIII,  As  £Oon  as  any  Merchant  Yes&el  détail 
ned  and  sent  in  for  Âdjudicatton  shall  arrive  al  the 
Poit  to  which  she  is  to  be  carrted  uiider  the  Provi- 
êions  of  Annex  (B.)  to  this  Treaty,  the  Conunander  of 
the  Croiser  whicli  shaU  hâve  del»ined  her,  or  the  Ofiî- 
ner  appointed  to  bring  her  iu,  shall  delîver  to  the  Au- 
thorities  appointed  for  that  Purpose  a  Copy^  sîgned  by 
hîmself,  of  ail  the  Lists  ,  Deckrations,  and  olher  Do'- 
citmeiits  specliied  in  the  Instructions  wbîch  are  anuexed 
to  the  présent  Trealy,  Letter  (B.)j  and  the  said  Au- 
thorities  shall  in  conséquence  proceed  to  a  Survey  of 
the  delaîned  Vessel  and  her  Cargo  ^  and  to  an  Inspec- 
tion of  her  Çrew  and  of  llie  Slaves  who  niay  be  on 
board,  after  baving  lïrevionsly  given  Notice  of  ihe  Time 
of  such  Survey  and  Inspection  lo  the  Commander  of 
the  Ctuiser,  or  to  the  Officer  who  shall  hâve  brouglit 
in  the  Vesselj  in  order  that  be,  or  some  Person  on 
his  Behalf  j  niay  be  présent  thereat. 

A  Decbralion  of  thèse  Proceedings  shall  be  drawn 
up  lu  Duplicatej  signed  by  the  Ferions  who  shall  hâve 
acled  therein,  or  who  shall  hâve  been  présent  at  tlie 
sanie;  and  one  of  the  said  Déclarations  shall  be  delf^ 
vered  to  the  Commander  of  the  Cruîser,  or  to  the  Of- 
Jicer  who  shall  hâve  been  appointed  to  bring  in  the 
delained  Vessel. 

Art.  IX,  Any  Merchatit  Vessel  of  either  of  the  Ilîgh 
Coolracling  Parties  which  shall  be  visiled  and  detained 
in  pursuance  of  liie  Provisions  of  this  Trealy  shall,  un- 
lesfi  Proof  be  given  to  the  sontrary,  be  deenied  lo  bave 
been  engaged  in  the  Jlfrican  Slave  Trade,  or  to  bave 
been  fitted  ont  for  the  Furposes  of  «uch  TraffiCj  if  any 
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1840  oF  the  Partîculars  lierein-after  8peci£ed  sball  be  found 
in  her  Oiitfît  or  Equipment,  or  to  bave  beeo  on  board 
during  tbe  Voyage  in  which  the  Vessel  was  proceedfng 
wben  captured;  {yidelicet^ 

First.  Hatches  witb  open  Gratîngs,  instead  of  the 
close  Hatches  which  are  usual  in  Merchant  Vessels. 

Secondly,  Divisions  or  Bulkheads  in  the  Hold  or 
on  Deck  in  greater  Number  than  are  necessary  for 
Vessels  engaged  in  la w fui  Trade. 

Thirdly.  Spare  Plank  fitled  for  being  laid  down 
as  a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly.     Shackles,  BoUs,  or  Handcufib. 

Fifthly.  A  larger  Quantity  of  Water  in  Casks  or 
in  Tanks  than  is  reqnisite  for  the  Consiimption  of  the 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Sixthly.  An  extraordinary  Number  of  Water  Casks, 
or  of  other  Réceptacles  for  holding  Liquid,  unless  the 
Master  shali  produce  a  Certificate  from  the  Cuslom 
House  at  the  Place  from  which  he  cleared  Outwards, 
stating  that  sufficient  Security  had  been  given  by  the 
Owners  of  such  Vessels  that  such  extra  Quantity  of 
Casks  or  of  other  Réceptacles  should  only  be  used  to 
hold  Palm  Oil,  or  for  other  Purposes  of  lawful  Commerce. 

Seventhly.  A  greater  Quantity  of  Mess  Tubs  or  Kids 
than  are  reqnisite  for  the  Use  of  Crew  of  the  Vessel 
as  a  Merchant  Vessel. 

Eighthly.  A  Boiler  or  other  cooking  Apparatus  of 
an  unusual  Size,  and  larger  ^  or  fitted  for  being  made 
larger,  than  requîsite  for  the  Use  of  the  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Merchant  Vessel;  or  more  tlian  One  Boiler 
or  other  cooking  Apparatus  of  the  ordinary  Size» 

Ninthly.  An  extraordinary  Quantity  of  Rice,  of  tbe 
Flour  of  Brazil^  Manioc  or  Cassada,  commonly  called 
Farina,  of  Maize,  or  of  Indian  Corn,  or  of  any  other 
Article  of  Food  whatever,  beyond  what  might  probably 
be  requîsite  for  the  Use 'of  the  Crew;  suçh  Rice,  Flour, 
Maîze,  Indian  Corn,  or  other  Article  of  Food  net 
being  entered  in  the  Manifest  as  Part  of  the  Cargo 
for  Trade. 

Tenthly.  A  Quantity  of  Mats  or  Matling  greater 
than  is  necessary  for  the  Use  of  the  Vessel  as  a  Mer- 
chant Vessel. 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Things,  if  proved 
to  hâve  been  found  on  board  or  to  bave  been  on  bo- 
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ard  diirlng  llie  Voyage  on  vvlucli  llie  VesBel  was  pro-  1840 
ceeding  wKeii  capLuted,  alidlf  he  consîdared  as  prinid 
jacie  Évidence  «t  the  aciual  Euiployment  of  iKe  Vessel 
iu  tbe  jéfrlcan  Sïave  Tradej  and  iKe  Vessel  shall  Ihe- 
reupoQ  be  coïidenined,  and  be  declared  lawrtit  Prjze| 
iinless  clear  and  incontestable  Evidence  ou  tbe  Fart  of 
tbe  Master  or  Owners  sball  eslablisb  ,  to  tbe  Sati^fac-* 
tiou  of  tbe  Court^  tbat  sucb  YesËel  was^  al  ihe  Tiuie 
of  ber  Deteutîon  or  Capture  ^  employed  in  sonie  légal 
Pursuit^  aiid  that  siicb  of  tbe  severa]  Tbiugi  above 
eniimerated  as  were  found  on  board  ber  at  tbe  Time 
of  ber  Delention,  or  wbich  bad  been  put  ou  board  ber 
during  tbe  Voyage  on  vihicb  sbe  waa  proceeding  wben 
captured,  were  needed  for  légal  Furposes  ou  tbat  par*  , 
ticular  Voyage, 

Art.  X.  A  Vessel  detained  as  before  mentïoned, 
togetber  wîlb  ber  Master,  Crew  ,  and  Cargo ,  sball  bc 
forlbwitb  proceeded  against  before  tbe  proper  Tribiinals 
of  tbe  Coijtitry  to  wbîcb  sbe  belongs^  and  sbatl  be  tried 
and  adjudged  by  and  accoiding  to  tbe  establÎËbed  Fonns 
and  Laws  in  force  in  tbat  Couotry;  aud  if  iu  couie<> 
quence  of  such  Froceedings  tbe  said  Vessel  sball  be 
found  to  bave  bten  emt^loyed  iu  ibe  JÎJfican  Slave 
Trade,  or  to  bave  been  fttted  ont  for  tbe  Furposes 
tbereof,  tlie  Vessel  and  ber  Eqnîpmeuts  j  and  ber  Cargo 
of  Mercbandize  I  sluill  be  conGscated  ^  and  tbe  Master, 
tlie  Crew,  and  tbe  AccompHceB  sbalï  be  dealt  willi 
conforniably   to  tbe  Laws  by  wbîcii  tbey  bave  been  tried* 

If  ibe  said  Vessel  sball  be  confisealed  ,  ibe  Proceeds 
arising  froni  lier  Sale  sball  ^  vviLbîn  Six  Montbs  froni 
tlie  Date  uf  such  Sale,  be  paid  into  tbe  IJands  of  tbe 
Governnient  of  tbe  Couniry  to  wbich  tbe  Caplor  bc- 
longs,  to  be  distrîbnled  accordiJig  to  Law  among  tbe 
Officers  and  Crew  of  tbe  caplining  Sbip* 

Art.  XL  If  auy  of  tbe  Tbings  specîfied  in  Article 
IX.  of  tbis  Trealy  sbjiU  be  found  on  board  or  to  liavc 
been  on  board  of  ^%}y  MercbanI  Vessel  diiring  tbe 
Voyage  on  wbîch  tlie  Vcsi^el  v^as  procecdîjig  wbeu  cap-» 
tiired,  no  Compensation  far  Losses,  Damages,  or  Ex- 
pences conséquent  npon  tlie  Détention  of  siieb  Vessel 
sball  in  auy  Case  be  granted  eitber  to  ber  JMaster  or  to 
lier  Owner,  or  to  '^ny  otl»er  Ferson  întere&icd  în  ber 
Ecpiîpuient    or   Ladin^,   even    tbon^^b  Sentence   of  Cou* 
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1840  demnation  should  not  be  pronounced  against  her,  Id  coo« 
sequeuce  of  her  Détention. 

Art.  XII.  In  ail  Cases  in  which  a  Veisel  «hall  un* 
der  this  Treaty  be  detained  as  having  been  engaged  in 
the  African  Slave  Trade,  or  as  faaying  been  fitted  eut 
for  the  Purposes  .thereof,  and  sball  be  adjudged  and 
confiscated  accordingly,  the  Government  whose  Cruiser 
detained  the  Vsssel,  or  the  Government  by  wbose  Tri« 
bunal  the  Vessel  may  be  condemned,  may  purchase  the 
condemned  Vessel  for  the  Use  of  its  Navy^  at  a  Price 
to  be  fixed  by  a  compétent  Person  to  be  chosen  for 
that  Purpose  by  the  said  Tribunal ,  the  Government 
vrhose  Cruiser  detained  the  condemned  Vessel  having 
the  first  Choice  of  purchasing  her;  but  if  the  condem- 
ned Vessel  sliall  not  be  so  purchased,  the  said  Vessel 
shall,  immediately  after  the  Sentence  of  Confiscation, 
be  broken  up  eutirely,  and  sh^all  be  sold  in  separate 
Parts  after  having  been  so  broken  up. 

Art.  XIII.  When  a  Merchant  Vessel  detained  under 
this  Treaty  shall,  upon  Adjudication  before  the  proper 
Tribunal,  be  held  not  to  bave  been  engaged  in  the  Ajfri» 
can  Slave  Trade,  and  not  to  be  fitted  up  for  the  Pur- 
poses  thereof,  she  shall  be  restored  to  her  lawful  Ow- 
ner  or  Owners;  and  if  in  the  Course  of  Adjudication 
it  shall  be  proved  that  she  bas  been  visited  and  detai* 
ned  illegally  or  without  sufficient  Cause  of  Suspicion, 
or  if  it  shall  be  proved  that  Visit  and  Détention  bave 
been  attended  with  any  Abuse  or  with  vexations  ActSi 
the  Commander  of  the  Cruiser,  or  the  Officer  who  shall 
bave  boarded  the  said  Vessel,  or  the  Officer  who  ahall 
bave  been  appointed  to  bring  her  in,  and  under  whom 
(as  the  Case  may  be)  the  Abuse  or  vexations  Acts  shall 
bave  been  committed ,  shall  be  liable  to  Costs  and  Da- 
mages, to  be  paid  to  the  Master  and  to  the  Owners  of 
the  Vessel  and  Cargo. 

Thèse  Costs  and  Damages  may  be  avrarded  by  the 
Tribunal  before  which  the  Proceedings  against  the  de- 
tained Vessel,  her  Master,  Crew,  and  Cargo ,  shall  bave 
been  înstituted;  and  the  Government  of  fhe  Country  to 
which  the  Officer  whose  Proceedings  gave  occasion  for 
such  Award  belongs  shall  pay  the  Amount  of  the  said 
Costs  and  Damages  withtn  the  Period  of  One  Year 
froni  the  Date  of  the  Award. 

Art  XIV.     If  in   the  Vîsit  or  Détention  of  «  Mer- 
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chant  Vessel  under  tbis  Treaty  «ny  Abuse  or  Ve;cation  1840 
shali  havebeen  committed,  and  if  the  Ve88el  aball  not 
hâve  been  deUvered  over  to  the  Jurisdiction  of  her  own 
Nation ,  the  Masler  of  the  Vessel  shall  make  a  Décla- 
ration on  Oath  of  the  Abuses  or  Vexations  of  which  he 
has  to  '  complain ,  and  of  the  Costsr  and  Damages  to 
which  he  lays  claim  ;  and  this  Dectaration  shall  be  made 
by  him  before  the  compétent  ^Autfaorities  in  the  first 
Port  of  bis  own  Countiy,  at  vrhich  he  may  arrive  9  or 
before  the  Consular  Agent  of  his  ovm  Nation  at  a  For- 
eign  Port  where  there  is  sucfa  Agent. 

This  Déclaration  shall  be  confirmed  by  an  Examin- 
ation  upon  Oath  of  the  pripcipal  Persons  among  the 
Crew  or  Passengers  who  hâve  witnessed  the  Visît  or 
Détention  ;  and  a  formai  Stalement  of  the  whole  shall 
be  drawn  iip ,  and  Two  Copies  thereof  shall  be  deU- 
vered to  the  Master ,  who  shail  forward  One  of  them 
to  his  own  Government  iti  support  of  his  Claim  for 
Costs  and  Damages. 

It  is  understood,  that  if  any  Circumstanees  should 
unavoidably  prevent  the  Master  froÂi  making  this  De- 
charation,  it  niay  be  made  by  the  Owuer,  or  by  any 
other  Person  interested  in  the  Vessel  and  in  her  Cargo. 

On  receiving  officially  a  Copy  of  the  formai  State- 
ment  above  mentioned  the  Government  of  the  Coontry 
to  which  the  Officer  so  charged  with  Abuses  and  Vex-  \ 
ation  shall  belong  shall  forthwith  institute  an  Inquiry 
into  the  Matter;  and  if  the  Çomplaint  be  proved  to  be 
valid,  the  said  Government  shall  cause  to  be  paid  to 
the  Master  or  Owner,  or  tO  any  other  Person  interes- 
ted either  in  the  Vessel  which  bas  been  molested  or  in 
her  Cargo ,  the  proper  Amount  of  Costs  and  Damages. 

Art.  XV.  The  High  Contracting  Parties  engage  re* 
ciprocally  to  communicate  eacb  to  the  other,  when 
asked  to  do  so,  and  free  of  Expence,  Copies  of  Pro- 
ceedings  institiited,  and  of  Judgments  given,  relative  ta 
Vessels  vîsited  or  detained  in  exécution  of  the  Provi- 
sions of  this  Treaty. 

Art.  XVI.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to 
insure  the'  immédiate  Freedom  of  ali  Slaves  who  shall 
be  found  on  board  Vessels  detained  and  condemned  in 
virtue  of  the  Stipulations  of  the  présent  Treaty;  and 
for  tliis  Purpose  il  is  agretd  that   ail  Slaves  found  on 

Recueil  gén.     Tome  IV,  '   hk 
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1840  boar^  a  Texian  Vessel  detained  in  tlie  West  Indien 
shall,  if  tbe  Vessel  be  condemned  by  the  Texian  Tri- 
bunalSi  be  delivered  over  by  the  Texian  to  the  JBrz- 
tish  Authorities,  to  be  conveyed,  at  the  Expence  of 
the  British  Government ,  to  sûme  one  oF  the  Britiah 
Colonies  in  the  West  Indies  ;  and  iu  regard  tQ  Texian 
Vessels  detained  on  the  Coast  of  Brazil  or  on  the  Coast 
of  Africa^  it  is  further  agreed  that,  in  order  that 
any  Slaves  found  on  board  such  Vessels  niay  not  be 
exposed  to  the  Sufferings  which  would  attend  a  Voy- 
age to  Texas  y  such  Slaves  shall,  notwithstanding  any 
thing  to  the  contrary  in  Articles  VI.  and  VII.  of  this 
Treaty^  be  carried  or  sent  at  once  by  the  Commander 
of  the  capturing  Cruiser  to  one  of  the  British  Settle- . 
jnents  on  the  Coast  of  Africa^  the  Vessel  herself  being 
sent  on  to  Galveston  for  Adjudication. 

Art.  XVII.  The  Acts  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  follow^s  : 

(A.)  Forms  of  Warrants  to  authorize,  and  of  Or- 
ders  to  guide,  the  Cruisers  of  either  Nation  in  makiog 
Visits  and  Détentions  under  this  Treaty. 

(B.)     Instructions  for  the  Cruisers  of  the  resj^ective. 
Navies    employed    under    this   Treaty    to  prevent    the 
Afiican  Slave  Trade. 

Art.  XVIII.  The  présent^  Treaty ,  consîstiug  of 
Eighteen  Articles  ^  shall  be  ratified^  and  the  Ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  in  London  m  Nine  Mootbs 
from  this  Date,  or  sooner  if  possible. 

In  v^itness  whereof  the  respective  Plenipotenliaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  the 
Seals  of  their  Arms. 

Done  at  London,  the  Sixteenth  Day  of  Not^ember 
in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  forty. 

(L.   S.)  FALlfERSTOV. 

^r..    S^  J.    HiMTI,T01f. 
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A  n  n  e  X   (A.)  1840 

To  the  Treaty  between  Great  Britain  and  the  JRe- 
puhlic  of  Texas  for  the  Suppression  of  African 
Slave  Trade;  signed  at  Lor^aon,  Nopsmber  the 
Sixteenth  in  the  Year  One  thousand  eight  hun^ 
dred  and  forty. 

Form  l.     Warrant  in  idrtue  of  wfuch  a   Cruiser  of  either  of 

the  Hig/i  Contracting  Parties  may  visit  and  detain  a  Merchant 

Vessel  belonging  to  or  bearing  the  Flag  of  the  other ,   and  9U- 

spected  of  Ajrican  Slave  Trade  ^  or  of  heing  fitted  out  for  it. 

Whereas  by  a  Treaty  between  Great  Britain  and 
the  Republic  6î  Texas ,  signed  at  London  on  the  Six- 
teenth Day  of  Nopember  in  the  Year  One  thousand 
eight  hundred  and  forty,  for  the  total  Extinction  of  the 
j4frican  Slave  Trade  |  it  was  stipûlated  that  certain 
Cruisers  belonging  to  the  said  Countries  respectively 
should  be  authorized^  under  the  spécial  Instructions 
thereto  annexed,  to  visit  and  detain  within  particular 
Limits  Merchant  Vessels  of  the  other  Contracting  Party 
engaged  in  the  jifrican  Slave  Trade  ^  or  suspected  of 
being  fitted  out  for  that.  Traffic:  And  whereas  the 
Government  of  has  thought    fit   that  the 

Vessel  you  commandshall  be  one  of  the 
Cruisers  furnished  with    the    said  spécial  Instructions,    . 
and  you  will  accotdingly   receive  Instructions  from  the 
said  Government  for  your  Guidance  on  the.  said  Ser- 
vice; you  are  therefore  authorized  and  empowered  by 
virtue  of  those  Instructions   and   of  this  présent  War- 
rant to  visit.  Merchant  Vessels  under  the 
Flag  suspected  of  being  engaged  in  the  jijrican  Slave 
Trade,  within  the  Limita  set  forth  in   the  Second  Art. 
of  the  aforesaid  Treaty,  and  to  deal  with  such  Vesselt 
as  shall  hâve  engaged  in  the  jifrican  Slave  Trade,  or 
shall  be  suspected  of  being  fitted   out    for  that  Traffic, 
as  pointed  out  in  the  said  Treaty  and  ib   the  Instruc- 
tions thereunto  annexed. 

Giveo  under  our  Hands  and  the  Seal   of  thé  Office 
of  Admiralty,  this  Day  of 

One  thousand  eight  hundred  and  < 

(Sigdiature.) 
To  the  Commander  of  the  - .        Ship 

the  ^ 

Kk2 
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1840  For  m  IL     Order  for   the  Guidance  of  the  ^Commander   of  thê 
Cruiser  of  either   of  the  High   Contracting  Parties  in  vuiting 
and  detaining  a  Merchant  Vessel  belonging    to  or  hearing  thu 
Flag  of  the  other» 

Whereas  by  a  Treaty  between  Great  Britain  and 
tbe  Republîc  of  Texas ,  signed  at  London  on  the  Six- 
teenth  Day  of  Nopember  in  the  Year  Oue  thousand 
eight  hundred  and  forty,  for  the  total  Extinction  of  the 
African  Slave  Trade,  it  was  stipulated  that  certain 
Cruisers  belonging  to  the  said  Coiirtries  respectirely 
should  be  authorized  under  the  spécial  Instructions  the- 
reto  annexed  to  visit  and  detaîn,  within  particularLi- 
mits,  Merchant  Vessels  of  the  oiher  Contracting  Pi^rty 
engaged  in  the  African  Slave  Trade^  or  suspected  ofi 
being  fitled  ont  for  that  Traffic:  And  whereas  we 
thiuk  fit  that  the  Vessel  you  command  shall  be  one  of 
the  Cruîsers  ftirnished  witk  ike  said  spe- 

'  cial  Instructions;  we  herewith  transmit  lo  you  a- Copy 
of  the  said  Treaty  and  of  the  Instructions  thereto  an- 
nexed ;  and  you  are  accordingly  authorized  and,  eaipo- 
wered  by  virtue  of  this  présent  Order  and  of  the  «6- 
companying  Warrant  from  the  Government  of  ;, 
to  visit|  within  the  Lîmits  set  forth  in  tke  Secqnd.  Art. 
of  the  aforesaid  Treaty ,  Merchant  Vessel  uo^er  Ibe 
Flag  suspected  of  being  engaged  in  tfae. 
African  Slave  Trade,  and  to  deal  with  euch  Vesseja 
as  shall  bave  engaged  in  the  said  Traffic ,  or  ébaÛ'be 
suspected  of  being  fitted  out  for  that  Traffic  in  tbe 
Manner  pointed  out  in  the  said  Treaty ,  Instructionev 
and  Warrant;  and  we  charge  and  require  you  tO)<^n- 
forra  most  strictly  to  ail  the  Provisions  and  Stipulatipae 
contaîned  therein ,  taking  care  to  exercise  the  Autboiçîly 
so  conferred  upon  you  in  the  mildest  Manœr,  and 
with  every  Attention  which  is  due  between  allied  and 
friendly  Nations,  and  to  co-operate  côrdially  widi  tbe 
Commaoders    of   any  Vessels  of  Wac 

employed  in  the  same  Service. 

Given  under  our  Hands  the  Day  of 

One  thousand  eight  hundred  and 
(  Signature.) 

To  the  Commander  of  the  Ship 

the 

Thèse  Forme  of  Warrants  and  Ordere  ehall  be.  an- 
nexed to  the   Treaiy  'signed  this  Day   between  Great 
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Britain  and  the  RepubUc  of  Texas  for  the  Suppres-  1849 
5ion  of  African  Slave  Trade,  and  shall  be  considered 
as  an  intégral  Part  of  tfaat  Treaty. 

In  witness  wfaereof  tfa&  respective  Plenîpotentiaries 
liave  signed  the  présent  Annex,  and  hâve  affixed  thereto 
the  Seals  of  their  Ârms. 

Done  at  London^  tbe  Sixteenth  Daj  oî  Nopefhber 
in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eîght  hundred 
and  forty. 

Palmerstov. 
J«  Haboltov, 


V   (L.  S.) 
(L.  8.) 


Â  n  n  e  X  (B.) 

To  the  Treaty  between  Great  Britain  and  the  Re^ 
public  of  Texas  for  the  Suppression  of  jifrican 
Slave  Tradey^  signed  at  London,  ^November  the 
Sixteenth  in  the  Year  One  thousand  eight  hundred 
and,  forty. 

Instructions  to  Cnàsers* 

First.  Whenever  a  Merchant  Vessel  belonging  to 
or  bearÎDg  the  Flag^  of  either  of  the  High  Contr^icting 
Parties  to  the  Trealjr  of  this  Date  shall  bc  yisited  by 
a  Crnîser  of  the  other,  the  Officer  commanding  the 
Criiiser  shall  ^  before  he  proceeds  to  the  Vitit,  exhibit 
to  the  Master  of  such  Vessel  the  spécial  Orders  which 
confer  upon  hiin  by  Exception  the  Right  to  vîsit  her; 
and  he  shall  deliver  to  such  Master  a  Certificate>  signed 
by  hirnself,  specifying  his  Rank  in  the  Navy  of  bis 
Counlry,  wilh  the  Name  of  the  Ship  which  he  com- 
mands ,  and  declaring  that  the  only  Object  of  his  Visit 
is  to  a^certain  whether  the  Vessel  is  engaged  in  the 
African  Slave  Trade,  or  is  fitted  out  for  tlie  Purpose 
of  such  Traffic^  or  bas  been  engaged  in  Ihe  said  TraEGc 
during  the  Voyage  in  vrhich  she  is  met  with  by  the 
said  Cruiser.  When  the  Visit  is  made  by  an  OfScer  of 
the  Cruiser  other  than  her  Commander,  such  OfiBcer 
shall  be  not  under  the  Rank  of  Lieutenant  in  the  Navy, 
unless  he  be  the  Officer  vrho  at  the  Tune  is  Second  in 
Command  of  the  Ship  by  v?hich  the  Visit  ift  made; 
and  in  thèse  Cases  sucE  OfiScer  shall  exhibit  to  the 
Master  of  the  Merchant  Vessel  a  Copy  of  the  spécial 
Orders  above  mehtioned,  signed  by  the  Commander  of 
the  Cruiser ,  and  shall  lîkewise  deliver  to  audi  Master 
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1840  a  Certificate,  signed  by  hiin8elf>  specîfying  the  Rank 
which  he  holds  in  the  Navy  of  fais  Countiy,  the  Name 
of  the  Commander  under  whose  Orders  he  is  acting, 
the  Name  of  the  Cruiser  to  which  he  belonga  and  flie 
Object  of  his  Visit,  as  herein-before  recited. 

'  If  it  shall  be  ascertained  by  the  Visit  that  the  8hi{»*8 
Papers  are  regular  and  her  Proceediugs  lawful  9  the 
Ofiîcer  shall  certify  upon  the  Log  Book  of  the  Vessel 
that  the  Visit  took  place  in  virtue  of  the  spécial  Orders 
above  mentioned,  and  thèse  Formalitîes  having  been 
conipleted  the  Vessel  shall  be  permitted  to  continue 
lier  Course. 

Secondly.  If,  in  conséquence  of  the  Visit  the  OfB- 
cer  commanding  the  Cruiser  shall  be  of  opinion  that 
there  are  sufficient  Grounds  for  believing  thaf  the  Ves- 
sel is  engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  bas  been 
fitted  out  for  that  Traffic,  or  bas  been  engaged  in  that 
Traffic  during  the  Voyage  in  which  she  is  met  >with 
by  the  Cruiser,  and  if  he  shàll  in  conséquence  deter* 
mine  to  detain  her,  and  to  bave  her  delivered  up  for 
Adjudication,  he  shall  forthwith  cause  a  List  to  be  made 
out  in  duplicate  of  ail  the  Papers  found  on  board; 
and  he  shall  sîgn  this  List  and  the  Duplicate,  addiog 
after  bis  own  Name  bis  Rank  in  the  Navy  and  the 
Name  of  the  Vessel  under  bis  Command. 

He  shall  in  like  Manner  make  out  and  sign  in  du- 
plicate  a  Déclaration  stating  the  Place  and  Time  of  the 
Détention,  the  Name  of  the  Vessel  and  that  of  her 
M  as  ter ,  the  Names  of  the  Persons  composing  herCrew 
and  the  Number  and  Condition  of  the  Slaves  fouod 
on  board. 

This  Déclaration  shall  further  contain  ao  exact  Dt*  ^ 
scription  of  the  State  of  the  Vessel  and  of  her  Cargo. 

Thirdly.  The  Commander  of  the  Cruiser  shall 
without  Delay  carry  or  send  the  detained  Vessel,  with 
lier  Master,  Crew,  Passengers,  Cargo,  and  the  Slaves 
found  on  board ,  to  one  of  the  Ports  or  Places  hereio- 
after  specified ,  in  order  that  Proceedings  may  be  io- 
stituted  in  regard  to  them  conformably  to  the  Lawi  of 
the  Country  under  whose  Flag  the  Vessel  is  sailing; 
and  he  shall  deliver  the  same  to  the  compétent  Autho- 
rities,  or  to  the  Persons  who  shall  bave  been  specially 
appointed  for  that  Purpose  by  the  Government  wilhin 
whose  Territory  such  Port  or  Place  shall  be. 
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Foiirthly.  No  Persoo  wLatever  shaÛ  be  taketi  out1S39 
of  tbe  detained  Vessel^  nor  shall  any  Pa  t  6f  her  Cargo 
nor  any  of  the  Slaves  found  on  board  be  removed  from  • 
ber  imtil  after  sucb  Vessel  sball  bave  been  delivered 
over  to  the  Autborîtîes  of  ber  owd  Nation,  excepting 
in  tbe  Cases  otberwise  provided  for  in  tbe  Treaty  to 
wbicb  tbese  Instructions  form  au  Annex  or  in  the 
présent  Instructions,  or  noless  tbe  Removal  of  tbe  Wbole 
or  of  Part  of  the  Crew  or  of  tbe  Slaves  found  on 
board  shall  be  deemed  necessarj,  eitber  for  tbe  Pré- 
servation of  their  Lives  or  from  any  otber  Considéra- 
tion of  Humaniiy ,  or  for  the'  Safety  of  tbe  Persons 
who  shall  be  charged  witb  tbe  Navigation  of  tbe  Ves- 
sel after  ber  Détention  ;  in  any  sucb  Case  tbe  Comman- 
der of  the  Cruiser,  or  tbe  Officer  appoiuted  to  bring 
in  the  detained  Vessel,  sball  make  a  Déclaration  of  such  , 
Removal,  in  whicb  be  sball  specify  tbe  Reasons  for  tbe 
sanie;  and,  except  as  otberwise  provided  for  witb  re- 
spect to  Slaves  in  tb^e  said  Treaty  or  in  tbese  Instruc- 
tions,  the  Master,  Sailors,  Passengers,  or  Slaves  so 
removed  shall  be  carried  to  tbe  same  Port  or  Place  as 
the  Vessel  and  ber  Cargo,  and  tbey  sball  be  receîved 
in  the  sanie  Manner  as  the  Vessel,  agreeably  to  tbe  Ré- 
gulations berein- after  set  fortb. 

Fifthly.  Ail  Texian  Vessels  wbich  sball  be  detai- 
ned by  the  Cruisers  of  Great  Britain  in  conséquence 
of  being  engaged  in  tbe  jéfrican  Slave  Trade  sball  be 
carried  and  delivered  up  to  tbe  Texian  Jurisdiction  at 
Galveston  ;  but  any  Slaves  found  on  board  of  Texian 
Vessels  detained  on  tbe  Coast  of  Brazil  or  on  the 
Coast  of  Africa^  wbelber  by  a  British  or  by  a  Texian  ' 
Cruiser,  under  tbe  Treaty  to  wbicb  the  Instructions 
form  an  Annex,  sball  at  once  be  carried  or  sent  by  fbe 
Commander  of  tbe  capluring  Cruiser  to  one  of  tbe 
British  Settlements  on  the  Coast  of  j4frica\  and  any 
Slaves  found  on  board  of  Texian  Vessels  detained  in 
tbe  fVest  Indies,  wbelber  by  a  British  or  a  Texian 
Cruiser,  under  tbe  Treaty  to  whicb  tbese  Instructions 
form  an  Annex,  sball,  together  witb  tbe  Vessel  so  de- 
tained, be  carried,  and  delivered  up  to  tbe  Texian 
Autborities  at  Galveston,  to  be  disposed  of  after  Adju- 
dication according  to  tbe  Provisions  of  tbe  said  Treaty. 

Ail  British  Vessels  wbicb  sball  be  detained  Ijy  the 
(^ruisers  of  Texas  in  conséquence  of  beiog  engaged  in 
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1840  the  African  Slave  Trade  shall,  together  with  tfae  Skves 

found  on  board,  be  carried   and    delivered   up   to   the 

'    British  iuvihàicXion  ^i  Bathurst  on  the  River  6a/7i&ia 

if  taken  off  the  Coast  of  Jfrica ,   or  at  Port  Royal 

in  Jamaica  if  taken  in  \\xe  West  Jndies. 

Sixthly.  As  soon  as  a  iVierchant  Vessél  wbich  shall 
hâve  been  detained  as  aforesaid  shall  arrive  at  one  of 
the  Ports  oi"  Places  above  mentioned',  the  Commanàer 
of  the  Cruiser,  or  the  Officer  appointed  to  brîng  in 
such  detained  Vessel,  shall  forthwith  deliver  to  the 
Aulhorities  duly  appointed  for  that  Piirpose  by  the  Oo- 
verument  within  whose  Territory  such  Place  shall  be 
the  Vessel  and  her  Cargo ,  together  with  the  Master, 
Crew,  and  Passengers,  and  the  Slaves  found  on  board, 
unless  such  Slaves  shall  hâve  been  carried  or  sent  to 
another  Port  or  Place  as  herein  -  before  directed,  and 
also  the  Papers  which  shall  bave  been  seized  on  board 
the  Vessel  y  and  one  of  the  Duplicate  Lists  of  the  said 
Papers,  retaining  the  olher  in  his  c^¥n  Possession.  Such 
Officer  shall  at  the  same  Time  deliver  to  the  said  Au- 
thorities  one  of  the  Déclaration  made  out  in  Duplicate, 
as  herein  -  before  specified ,  adding  thereto  a  Statemeni 
of  any  Changes  whish  may  bave  taken  place  from  the 
Time  of  the  Détention  of  the  Vessel  to  that  of  the  De* 
livery,  as  well  as  a  Copy  of  the  Statement  of  any  Re- 
niovals  which  may  hâve  taken  place  as  above  provi* 
ded  for. . 

In  delivering  over  thèse  several  Documents  the  Of- 
ficer shall  make  in  Writi^g  and  on  Oath,  an  Attesta- 
tion of  their  Truth. 

Seventhly.  If  the  Commander  of  a  Cruiser  of  eitfaer 
of  the  High  Cantracting  Parties,  who  shall  be  dulj  fur- 
uished  with  the  aforesaid  spécial  Instructions,  shall  bave 
Reason  to  suspect  that  a  Merchant  Vessel  sailing  under 
Convoy  of  or  in  company  with  a  Ship  of  War  of  th« 
other  Party  is  engaged  in  the  African  Slave  Trade»  or 
has  been  fitted  out  for  the  Purposé  of  that  TraCEc  »  or 
bas  been  engaged  in  the  said  Traffic  during  the  Voyage 
in  which  she  is  met  with  by  the  said  Cruiser,  he  sball 
confine  himself  to  communicating  his  Suspicions  to  the 
Commander  of  the  Ship  of  War,  and  he  shall  leave 
it  to  the  latter  to  proceed  alone  to  visit  the  suspected^ 
Vessel,  and  to  deliver  her  up  to  the  JurisdiclioD  of 
her  own  Country^  if  there  should  be  Cause  for  doiog  ao» 
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Thèse  Instructions  shall  be  annexed   to   the  Ive^t^Sêt^ 
signed  this  Day   between  Great  Britam  and    the  Re^ 
public  of  Texas  for  the  Suppression  of  African  Slave    . 
Trade ,  and  shall  be  considered  as  an  intégral  Part   of 
that  Treaty. 

lu  witness  whereor  the  respective  Pfenipot^ntiarie^ 
ha^ve  signed  the  présent  Annex,  and  hâve  affi^çd  the» 
reto  the  Seals  of  their  Arms. 

Done^at  London^  the  Sixteenth  Day  oi  No%^emher 
iii  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundre<jl 
aad  forty.  . 

(L.  S.^         Palmerston. 
(L.  S.;        J.  Hamilton. 

j4ct  for  carrying  irito  effect  the  Treaty  between 
Her  Majesty  and  the  Republic  oj  Texas  for 
the  suppression    of  the  African  Slave    Trade. 

±i^  Avril  1843, 

Whereas  on  the  16  Day  of  November  in  the  year  of  our 
Lord  1840  a  Treaty  was  concluded  and  signed  at  Lon« 
don  between  Her  Majesty  Queen  of  the  UnilËd  Kjng» 
dom  of  Great -Britain  and  Irelutid  and  the  Eepubllc  of 
Texas  for  the  Suppression  of  the  Africau  Slave  Trade, 
whereby  it  was  agreed  as  fallows^ 
(Suit  le  texte  du  traité) 

And  Whereas  the  said  Treaty  was  ratified  by  and 
between  Her  Majesty  and  the  Republic  of  Texas^  and 
such  Ratifications  were  exchanged  at  London  on  the 
Ëigtheenth  Day  of  June  in  the  Year  of  our  Lord  One 
thousand  eight  hundred  and  forty -two:  And  whereas 
it  is  expédient  and  necessary  that  effectuai  Provision 
should  be  made  for  carrying  into  exécution  the  Provi- 
sions of  4he  Treaty  aforesaid,  and  the  Articles  additio* 
nal  thereto;  be  it  therefore  enacted  by  the  Queen's 
most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice  and 
Content  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  présent  Parliament  asseoibled,  and 
by  the  Authority  of  the  samë,  that  it  shall  be  lawful 
for  any  Officer  commanding  any  Ship  of  War  of  Her 
Majesty  or  of  the  Republic  of  TexaSy  who  shall  be 
duly  instructed  and  authorized  according  to  the  several 
Provisions  of  the  said  Treaty ,  ai^d  within  the  Waters 
therein   described ,    to  visit   and   s^arcb   any  Mercfaant 
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ISéOVessel  of  either  of  the  said  Twû  NatioDS  liable  to 
Suspicion,  and  suspected  of  having  engagea  in  or 
of  having  been  eoiployed  in  ihe  Slave  Trade,  or  of 
having  been  fitted  ont  for  the  Purposes  of  such 
Trafficy  according  to  the  seyeral  Provisions  and  Instruc- 
tions of  the  said  Treaty,  and  upon  sufficient  Grounds 
to  detaip,  and  send  or  carry  away,  and  deliver  oVer 
without  Delay  any  such  Vessel,  together  wit}i  îts  Mas* 
ter,  Crew,  Passengers,  Slaves,  and  Cargo,  to  the  Au- 
thorities  appointed  for  tbe  Purposes  of  the  said  Treaty 
by  the  respective  Governinents  of  the  said  Two  Nations^ 
and  to  one  of  the  Jurisdictions  in  the  said  Instructions 
mentioned,  in  order  that  ProceedIngS' may  be  instituted 
,  conformably  to  the  respective  Laws  of  the  said  Two 
Countries;  and  ail  such  Commanders  of  Her  said  Ma- 
jesty's  Ships,  in  the  Exercise  of  such  Rights  of  visiting, 
searching,  detaining,  sending,  carrying  in,  and  delivering 
as  aforesaid,  shall  cooiply  with  the  several  Provisions 
and  Instructions  of  the  said  Treaty  and  Articles  which 
apply  theretd"  respectively. 

IL  And  be  it  enacted,  That  wfaere  any  such  Offi- 
cer  of  the  Republic  of  Texas  shall  send,  carry ^  or 
deliver  over  as  aforesaid  any  such  Merchant  Vessel 
wholly  or  in  part  Qwned  by  any  Subject  or  Subjects 
of  Her  Mdjesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland^  every  Proceeding  insti- 
tuted in  the  Tribunals  herein-after  mentioned  in  re- 
gard to  such  Merchant  Vessel  and  its  Crew,  Cargo,  and 
Slaves,  and  in  respect  to  the  Cause,  shall  be  condac- 
ted  in  the  Name  of  Her  Majesty  the  Quetn  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  aind  Ireland  by  some 
Person  duly  thereunto  authorized  ;  (that  is  to  say,)  ail 
Ships,  Cargoes,  and  Slaves  which  shall  be  detainecl  by 
the  Cruizers  of  the  Republic  of  Texa^  and  delivered 
up  to  the  Jurisdiction  of  Her  Majesty  at  Bathurst  on 
the  River  Gambia  shall  be  proceeded  against  and  ad* 
judicated  in  the  Vice  Admiralty  Court  at  Sierra  Leone^ 
and  that  ail  other  Ships,  Cargoes,  and  Slaves  which 
may  in  like  Mauner  be  detained  by  the  Cruisers  of  the 
Republic  of  Texas  and  delivered  up  to  the  Jurisdiction 
of  Her  Majesty  either  at  Jamaica^  Cape  of  Good 
Hope,  or  Demerara  shall  be  proceeded  against  and 
adjudicated  in  the  Vice  Admiralty  Court  established  in 
the  said  Colonies  respectively;  and  the  Judges  and  olhcr 
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Officers  of  the  said  Vice  Admiralty  Goiûrts  respectively  1.840 
shall  be  authorized  tû  take  cognizance»  thereof  accord* 
ingly. 

III.  And  be  it  enacted  and  declared.  Thaï  any  sucb 
Mercbant  Vessel  wholly  or  in  part  owned  as  last  afo- 
resaid,  visited  and  detained  in  pursuance  of  th«.  said 
Treaty,  shall ,  unless  Proof  be  given  to  the  contrary,  be 
held  and  taken  to  bave  engaged  in  the  Slave  Trade, 
or  to  bave  been  fitted  out  for  tbe  Purposes  of  suqb 
Traffic ,  and  equipped  and  employed  in  the  Objects  de- 
clared  imlawful  by  an  Act  passed  in  the  Fifth  Year 
of  the  Reign  of  bis  Majesty  King  George  the  Fourtb, 
intitiiled  lAn  Act  to  amena  and  consolidate  the  Lawa 
relating  to  the  Abolition  of  the  Slave  Trade ,  if 
any  of  the  Particulars  specified  in  the  Ninth  Article  of 
the  said  Treaty  of  the  Sixtéenth  Day  of  Nouember 
in  the  Year  One  thousand  eight  hundredand  forty  shall 
be  foiuid  in  herOutfit  or  J^quipment  or  on  board  of  her. 

IV.  And  be  it  enacted,  That  in  case  any  siich 
Mercbant  Vessel  wholly  or  in  part  owned  as  last  afo- 
resaid  shall  be  seîzed  by  any  Officer  of  the  Repqblic 
of  Texas  duly  authorized,  and  shall,  with  ^the  Goods, 
Wares,  and  Merchandize  laden  therein^  be  confiscated 
according  to  the  Laws  of  this  Country  and  the  Provi- 
sions of  the  said  Treaty,  it  shall  be  lawful  for  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  to  direct  the  Proceeds  arising  froro 
the  Sale  thereof  to  be  paid  into  the  Hands  of'the  Go- 
vernment of  the  Republic  of  Texas  ^  according  to  the  ^ 
Provisions  of  the  Tenth  Artiele  of  the  said  Treaty  of 
the  Sixtéenth  Day  of  Noiferhber  in  the  Year  One  thou- 
sand eight  liundred  and  forty;  and  the  Proceeds  arising 
from  the  Sale  of  any  Ship  and  Cargo  agreed  to  be  paid 
iuto  the  Hands  of  the  Government  of  Her  Majesty  the 
Queeu  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irelandj  according  to  the  Provisions  of  the  said  Tenth 
Article  as  aforesaid  ,  shall  be  paid  to  such  Person  or 
Persons  as. the  Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury 
of  the  United  Kingdom  oî  Great  Britain  and  Ireland 
may  appoint  to  receive  the  same,  to  and  for  the  Use 
of  the  Captors,  according  to  the  Provisions  of  the  sait) 
Tenth  Article;  and  the  same,  af^ir  deducting  ail  neces- 
sary  Expences,  shall  be  distribiited  amougst  the  Officers 
and  Crew  of  the  capturing  Ship   io  the  Manner   here« 
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1840  after  directed  for  tbe  Distribution  of  Bounties   op  Sla* 
ves  taken  on  board  the  said  Vessel. 

V.  And  be  it  enacted ,  tbat  there  shall  be  paid  ou* 
of  the  Consolidated  Fiind  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireldndy  to  the  Commanders,  Of- 
ficersy  «nd  Crews  of  Her  Majesty's  Shîps  aiithorized 
to  make  Seizures  under  the  aforesaid.  Treatj  of  the 
Sixteenth  Day  of  'Noifemher  in  the  Year  One  tboiisand 
eight  hundred  and  forty,  a  Bounty  of  Five  Pounda  of 
lawful  Money  of  Great  Britain  for  every  Siave^  whe- 
ther  Man ,  Woman,  or  Child,  who  shall  be  seîzed  and 
found  on  board  a  British  or  Texian  Shîp  or  Vessel 
taken ,  delivered  over,  and  condemned  in  pursuance  of 
the  Provisions  of  the  said  Treaty  and  of  this  Act;  such 
Bounty  to  be  issued  and  paid  by  Order  from  the 
said  Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  and 
to  be  distributed  amongst  the  Captors  aforesaid,  in 
such  Manner  and  Proportions  as  Her  Majesty,  Her 
Heirs  and  Successors,  shall  think  fit  to  order,  by  any 
Order  or  Orders  in  Council,  or  by  any  Proclamation 
or  Proclamations  to  be  uiade  for  that  Purpose. 

VI.  And  be  it  enacted,  Xhat  the  said  Bouoty,  as 
aiso  ail  Bounties  payable  under  any  of  the  Acts  for  the 
Abolition  or  Suppression  of  the  Slave  Trade ,  on.  'the 
Seizure  of  Slaves  found  on  board  any  Ship  or  Vessel 
condemned  in  pursuance  of  the  Provisions  of  this  Act, 
shall  not  hereafter  be  chafged  with  Treasury  Fées  or 
Exchequer  Fées  of  any  Description. 

Vn.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  Tl^at  \n 
order  to  entitle  the  Captors  to  receive  the  said  Bounty 
Money  the  Numbers  of  Men ,  Women ,  and  Chiidren 
80  taken,  delivered  over,  and  condemned  shall  be  pro« 
ved  to  the  Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury, 
by  producing  a  Copy,  duly  certified,  of  the  Sentence 
or  Decree  of  Condemnation,  and  also  a  Certificate  un* 
der  the  Hand  of  the  proper  Officer  or  Officers,  Military 
or  Civil,  who  may  be  appoînted  ^  to  receive  such  Slaves. 

VllI.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Slave,  • 
or  Person  treated,  dealt  with,  carried,  kept,  or  datai* 
ned  as  a  Slave,  shall  be  taken  or  seîzed  on  bo%rd  any 
British  or  Texian  Ship  or  Vessel  in  pursuance  of  the 
Provisions  of  the  said  Treaty  and  of  this  Act,  but  sball 
not  hâve  been  condemned,  Dr  shall  not  hâve  been  de- 
livered over  in  conséquence  of  Deatb,  SicknesSi  or  other 
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inévitable  Circumstance,  it  shall  beiaV^ful  for  tlie  said  1840 
Commissioners  of  Her  Maje5ty'«  Treasurjr,  if  to  tlieîr 
Discrétion  it  sali  seem  meet^  by  Warrant,  signed  by  any 
Three  or  more  of  theiia ,  to  direot  tlie  Paynent  out  of  the 
Consolidated  Fund  of.  tbé  Uoiled  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  of  a  Sum  not  exceeding  One 
Moiety  of  tbe  Bounty  whicb  v^onld  bave  been  due  in 
each  Case  respectively  if  siich  Slave  had  been  delivered 
over  and  coodemned; 

IX.  Provided  also ,  and  be  it  enacted,  That  any 
Party  or  Parties  daiming  any  Banefit  by  way  of  Bounty  ^ 
uuder  the  Provisions  of  tbis  Act,  or  of  any  Sbare  of 
the  Proceeds  of  any  Texian  Vessel  confisçated  in  pur* 
suance  of  the  Provisions  of  tbe  aforesaid  Treaty,  may 
resûrt  to  the  High  Court  of  Âdmiralty  for  the  Pnrpose 
of  obtaining  the  JudgmeUt  of  the  said  Court  iri  that 
Behalf;  andsjt  sball  be  lawful. for  the  ^Judge  of  the 
said  High  Court  of  ^dmiralty  to  détermine  thereon, 
and  also  to  hear  and  détermine  any  Question  of  joint 
Capture  which  may  àrise  upon  any  Seizure  made  in 
pursuance  of  tbis  Act»  and.  éôforce  any  Decrees  or  Sen- 
tences of  the  isaid  Vi^e  Admirally  Courts  relating  to 
any  such  Seizure. 

X.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions^  Ru- 
les,  Régulations,  Forfettures,  and  Penalties  respecting 
the  Delivery  by  Prize  Agent»  of  Accounts  for  Êxanii- 
nation  y  and  the  Distributron  of  Prize  Money,  and  the 
accounting  for  and  p«ayjv)g  oter  tbe  Proceeds  of  Prizé 
and  the  Per-centagç  due  thereon  to  Greenwich  HoS" 
pitalf  shall  be  exteàded  to  alf  fiounties  an df  Proceeds 
to  be  distrîbuted  uiHÎer  tbe  Provisions  of  tbis  Act  ^to 
the  Officers  and  Crewd.  of  any  of  Hçr  Majâsly?s  Stupa 
or  Vessels  of  War. 

XL  And  be  it  ertattéd;  That  where  any  illégal  Vi- 
sit  and  Détention,  or  any  Vîsit  and  Détention  without 
sufficient  Cause  of  Suspicion ,  or  any  Abuse  or  Vexa-  • 
tion,  shall  bave  taken  plaee  and  bave  been  nrtfde  by 
any  Officer  of  Her  Mi^esty  the  Queen  of  thé  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  mentioned 
in  the  Thirteenfh  Artidè  of  tbe  said  Treaty  ef  theSlx» 
teenth  Day  of  Nopêniber  in  the  Year  One  tbousand 
eight  hundred  and  forty,  it  sliall  be  lewful  for  tbe 
said  Coniinissioners  of-4Ier  Majesty's  Treasury,  by  War* 
rant  signed  by  any  Three  or  more  oftheni;  ta  direct 
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1840  Payaient  to  be  made  out  of  tlie  Consolidated  Fund  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
of  any  Costs  and  Damages  which  may  be  awarded  : 
Provided  always,  that  notbing  herein  contaînedr  sball 
exempt  such  OfScer  from  bis  Lability  to  make  good 
tbe  Paymeuts  so  made  wben  lawfuUy  called  iipoo  bj 
Order  of  the  saîd  Commissioners  of  Her  Ma^estj's 
Treasury. 

XII.  And  be  it  enacted ,  Tbat  wben  any  Seizure 
sball  be  made  by  any  of  tbe  Commanders,  Officers,  aod 
Crews  of  Her  Majesty's  Sbips  autborized  to  make  Sei- 
zures  under  the  aforesaîd  Treaty  of  tbe  Sixteenth  Day 
of  Nopember  in  tbe  Year  One  thousand  eigbt  hùndred 
and  forty»  and  Judgment  sball  be  given  against  tbe 
Seizor,  or  such  Seizure  sball  be  relinquisbed  by  him, 
it  sball  be  lawful  for  the  said  Commissioners  of  Her 
Majesty's  Treasury,  if  to  their  Discrétion  it  sball  seem 
meet,  by  Warrant  signed  by  any  Three  or  more  of 
them,  to  direct  Payment  to  be  made  out  of  the  Con- 
solidated Fund  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri" 
tain  and  Ireland  of  such  Costs  and  Expences  as  the 
said  Seizor  may  bave  incurred  in  respect  of  such  Sei- 
zure,  or  any  proportionate  Part  thereof. 


33. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  République  de  Chilesur  rabolition 
de  la  traite  d^esclaves.  Conclu  et 
signé  à  Sant  Jago  en  Chile  le  19  Jan^ 
vier  1839. 

Publication  officielle  faite  à  Londres   le  10  Août  1843. 

Whereas  on  tbe  Ninteenth  Day  oîJanuary  in  tbe 
Year  of  our  Lord  One  thousand  eigbt  bundred  and 
thirty-niue  a  Treaty  was  concluded  and  signed  at  &i/i- 
tiago^  between  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  tbe  Re- 
public of  Chile j  for  the  Abolition  of  tbe  Traffic  in 
Slaves ,   whereby  it  was  agreed  as  follows: 

Art.  L    The  Slave  Trade  having  been  constitution* 
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ally    abolished  (throughout  tlie  Terrilorie^  of  tbe  Cki-  ig40 
lian  Republic  is  hereby   ^eclaired  to    be   henceforward 
tolally  probîbited  to  ail  tbe  Citîzens  of  tbe  said  Bepiir 
blic  in  ail  Paris  of  tbe  World. 

Art.  II.  Tbe  Président  of  tbe  Republic  of  Chilf 
especially  engageSi  witbin  tbe  Space  of  Two  Montbs 
after  tbe  Excbange  of  tbe  Ratifications ,  sbould  tbe  or* 
dinary  Congress  tben  be  in  Session,  or  witbin  Two 
Montbs  after  tbe  first  subséquent  ordinary  Meeting  of 
tbe  said  Congress,  to  promulgate  a  Law  imppsing  tbe 
Punisbment  attacbed  to  Piracy  on  ail  Chilian  Citizen» 
wbo  sball  under  any  Colour  or  Pretext,  take  any  Part 
whatever  in  tbe  Traffic  of  Slaves;  and  be  in  lîke  Man- 
ner  engages  to  adopt,  from  Time  to  Time  as  ma^r  be- 
come  needful,  tbe  m ost  effectuai  Measures  for  prevent* 
ing  tbe  Citizens  of  tbe  said  Republic  of  Chile  from 
being  concernedy  and  tbe  Flag  of  tbat  Republic  frombeing 
usedy  in  carrying  on  in  any,  ;yvay  tbe  Traffic  in  Slayes. 

Art.  lu.  Her  Majesty'.Mbe  Queen  of  tbe  United. 
Ringdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  tbe  Pré- 
sident of  tbe  Republic  of  Chile  bereby  mutually  engage 
tbat,  by  au  additional  Convention  bereafter  to  be  con- 
cluded  between  tbe  said  Higb  Contracting  Parties  to 
tbe  présent  Treaty,  tbey  wiU  concert  and  seltle  tbe 
Détails  6f  tbe  Measures  by  which  tbe  Law  of  Piracy, 
wbicb  will  become  applicable  to  tbat  Traffic  by  tbe 
Législation  of  eacb  of  tbe  Two  Countries,  sball  be  im- 
mediately  and  reciprocally  carried  into  exécution  witb 
respect  to  tbe  Vessels  and  Subjects  or  Citizens  of  eacb. 

Art.  IV.  In  order  more  completely  to  carry  into. 
efFecl  tbe  Spirit  of  tbe  présent  Trealy  tbe  Two  Hig)i 
Contracting  Parties  mutually  consent  tbat  tbose  Sbips 
of  tbeir  Navies  respectively  wbicb  sball  be  provided 
witb  spécial  Instructions  for  tbat  Purpose,  as  berein- 
after  mentioned,  may  ,visit  sucb  Mercbant  Vessels  of 
tbe  Two  Nations  a,s  may  be  suspecled,  upon  reason- 
able  Grounds,  of  being  engaged  in  tbe  Traffic  in  Sla- 
ves, or  of  baving  beeq  fitted  out  for  tbe  Purposes  tbe-* 
reof,  or  of  baving,  d^iring  tbe  Voyage  in  wbicb  tbey 
are  met  by  tbe  said  Cruisers,  been  engaged  in  tbe  Traf- 
fic in  Slaves,  contrary  to  tbe  Provisions  of  tbîs  Trcaty  ; 
and  tbat  sncb  Cruisers  may  detain  and  send  or  carry 
away  sucb  Vessels,  in  order  tbat  tbey  may  be  brought 
to  Trial  in  tbe  Manner  berein -after  agreed  upon. 
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1840  Art.  V.  In  order  to  regulate  tlie  Mode  of  carrying 
the  Provisious  of  the  precedÎDg  Article  into  exécution, 
it  \%  agreed. 

First.  That  ail  Ships  of  the  Navies  of  tbe  Two 
Nations  whîch  shall  bé  hereafter  émployed  to  prevent 
the  Traffic  in  Slaves  shall  be  furnished  by  tbeir  respec* 
tive  Governments  with  a  Copy,  in  the  English  and 
Spaniah  Languages,  qf  the  prient  Treatj,  of  the  In- 
structions for  Cruisers  annexed  thereto,  suh  literd 
(A.),  and  of  the  Régulations  for  the  Mîxed  Courts  of 
Justice  annexed  thereto,  sub  literd  (B.),  which  Annexes 
shall  be  considered  as  an    intégral  Part   of  the  Treat}  : 

Second]/.  That  each  of  the  High  Contracting  Par- 
ties shall  from  Time  to  Time  communîcate  to  the  other 
the  Names  of  the  several  Ship  furnished  with  such 
Instructions,  the  Force  of  each  Ship,  and  the  Names 
of  their  séveral  Couimanders: 

Thirdly.  That;  if  at  an)r  Time  there  shall  be  just 
Cause  to  suspect  that  any  Merchant  Vessel  sailing  un- 
der  the  Flag  of  either  Nation,  and  proceeding  under 
the  Convoy  of  any  Ship  or  Ships  of  War  of  either  of 
the  Contracting  Parties,  is  engaged  or  is  intended  to 
be  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves,  or  is  fitted  out  for 
the  Purposes  thereof,  or  bas,  during  the  Voyage  on 
which  she  may  be  met  with,  beeh  engaged  in  the  Traf- 
fic in  Slaves,  it  shall  be  lawful  for  the  Commander  of 
àny  Ship  of  the  Navy  of  either  of  the  Two  High  Contract- 
ing Parties ,  furnished  virith  such  Instructions  av  '  afore- 
said ,  to  visit  such  Merchant  Vessel  ;  and  tnch  Com- 
mander shall  proceed  to  visit  the  same,  in  commuoica» 
tion  with  the  Commanding  Officer  of  the  Convoy,  wh0| 
it  is  hereby  agreed,  shall  give  every  Facility  to  the 
Visit,  and  to  the  eventual  Détention,  of  such  Merchaot 
Vessel ,  and  in  ail  Things  shall  âssist  to  the  utmost  of 
his  Power  in  the  due  Execution  of  the  présent  Tréaly, 
accordîng  to  the  true  Intent  and  Meanfng  thereof; 

Fourthly.  It  is  fnrther  m utuafly  agreed,  That  the 
Commanders  of  the  Ships  of  the  Two  Navies  reepec- 
tively  who  shall  be  employed  on  this  Service  shall  ad- 
hère striictly  to  the  exact  Ténor  of  the  aforesaid  In- 
structions. 

Art.  VI.  As  the  Two  preceding  Articles  are  entî- 
rely  reciprocal ,  the  Two  Hjgh  Contracting  Parties  en- 
gage mutually   to   make   good    any  Losses  which  their 
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respective  Siibjecls  or  Cittzetis  may  Inctir  hy  the  arbî- tS40 
trary  and  illégal  Détention  of  tbeir  VesselSj  it  being 
understOûd  tbat  this  Indemnity  sball  înveriably  be  borne 
by  the  Goveinmeot  wbose  Cruîaer  shall  îxave  beeii 
giiilty  of  such  arbitrary  and  îUegaJ  Détention,  and  tbat 
tbe  Vjsit  and  Detentioa  of  Vesseh  specified  in  Art.  1V> 
of  tbîs  Treaty,  aball  only  ba  eiïected  by  tboBe  British 
or  Chiliari  S  bips  wbicli  may  form  Part  of  tbe  Navies 
(floyal  and  National)  respectively-  of  the  Two  Hîgh 
Contractiag  Partiee  to  the  Treaty,  and  sucb  Ships  only 
of  those  JNavîei  ai  sball  be  provided  wîth  Ihe  spécial 
Instriiciion  annexed  to  tbe  présent  Treaty  p  in  pursu- 
ance  of  the  Provisions  thereof: 

Tbe  Compensation  for  Damages  of  which  this  Article 
treats  shall  be  made  witbin  tbe  Terni  of  One  Year, 
reckoned  froui  the  Day  on  which  the  Mixed  Court  of 
Justice  pronounces  Sentence  on  the  Vessel  for  the  De* 
tention  of  which  such  Compensation  is  claimed. 

Art.  VIL  In  order  to  bring  to  Adjudication  with 
as  little  Delay  and  Inconvenience  as  possible  the  Ves- 
sels  which  may  be  detained  according  to  the  Ténor  of 
Art.  IV.  of  this  Treaty,  there  shall  be  established,  with- 
in  the  Space  of  a  Year  at  furthest  from  the  Ëxchange 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Treaiy,  Two  Mixed 
Courts  of  Justice»  formed  of  an  equal  Number  of  Indi- 
viduals  of  the  Two  Nations  named  for  this  Purpose  by 
the  Two  High  Contracting  Parties  especially. 

Thèse  Courts  shall  réside ,  one  iu  a  Possession  be- 
longing  to  Her  Sritannic  Majesty,  ihe  otber  witbin 
the  Territories  of  the  Eepublic  of  Chiie^y  and  the  Two 
Governments  at  the  Perîod  of  tbe  Exehange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Treaty  shall  déclare,  each  for 
its  own  Territories j  in  what  Places  the  Courts  shall 
respectively  réside  j  each  of  the  Two  Higb  Contracting 
Parties  reserving  to  ilself  tbe  Right  of  changîng  at  its 
Pleasure  the  Place  of  Résidence  of  the  Court  beld 
within  its  own  Territories;  provided,  bowever,  tbat  one 
of  the  Two  Courts  shall  always  be  beld  upon  ihe  Coast 
of  ^JricUf  and  tbe  other  in  one  of  tbe  Possessions 
of  the  Republic  of  Odle, 

Thèse  Courts   shall    judge    tbe  Causes   submilted   to 

them  according  lo  tbe  Provisions  of  tbe  présent  Treaty^ 

without  Appeal,    anil  according    to  tbe  Régulations    and 

Instructions  wliicb    are   iinnexed   to  the  présent  Treaty^ 

Recueil  gén*     l'ome  IV.  Ll 
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1840  and  whîcb  are  considered  as  forining   an  intégral  Part 

thereof. 

Art.  VllI.  IF  liie  CommândÎDg  Officer  of  any  of 
the  Ships  of  the  Navies  of  Great  Britain  and  of  Chite 
respeclively ,  diily  coniniissioned  according  to  the  Pro- 
visions of  Article  IV.  of  this  Treaty,  shall  deviate  io 
any  respect  froni  llie  Stipulations  of  the  said  Treaty,  or 
froin  the  Instructions  annexed  to  it,  the  Governineut 
Avhich  shall  conceive  îtself  to  be  wronged  thereby  shall 
be  entitled  to  demand  Réparation  ;  and  in  such  Case 
the  Governmenr  to  which  such  Coinmandiu^  Officer 
niay  belong  bitids  itself  Yo  cause  Inquiry  to  be  inade 
into  the  Subject  of  the  Complaint,  and  to  inflict  upoa 
the  said  Officer  a  Punishnient  proportioned  to  any  wil- 
ful  Transgression  which  he   may  hâve  couimitled. 

Art.  IX.  It  is  hereby  furlher  mutually  agreed,  tbat 
every  Merchant  Vessel ,  British  or  Chilianj  which 
shall  be  visiled  by  virlue  of  the  présent  Treaty,  may 
lawfully  be  detained,  and  be  sent  or  brought  before  the 
INlixed  Courts  of  Justice  established  in  pursuance  of  the 
Provisions  thereof,  if  in  her  Equipaient  there  shall  be 
found  any  of  the  Things  herein-after  nientioned;  namelyi 

First.  Hatches  wîlh  open  Gratings ,  instead  of  the 
close  Hatches  which  are  usual  in  Merchant  Vessels. 

Secondly.  Divisions  or  Bulkheads  in  the  Hold ,  or 
on  Deck,  in  a  greater  Nuinber  than  are  necessary  for 
Vessels  engaged  in  lawful  Trade. 

Thirdly.  Spare  Plank  fitted  for  being  laid  down  as 
a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourlhly.     Shackles,  Bolts ,   or  HandcufFs. 

Fifthly.  A  larger  Qi'antity  of  Water  in  Casks  or 
in  Tanks  than  is  requisite  for  the  Comsumptioo  of  tbe 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Sixthly.  An  extraordinary  Nuniber  of  Water  Caskt, 
or  of  other  Vessels  for  holding  Liquid,  unless  the  Mat- 
ter  shall  produce  a  Certificate  from  the  Custom  Hoase 
at  the  Place  from  which  he  cleared  outwfl'rds ,  stating 
Vhat  a  sufHcient  Security  had  been  given  by  the  Ownen 
of  such  Merchant  Vessel  that  such  extra  Qiiantity  of 
^  Casks  or  other  Vessels  shonld  only  be  used  for  tht 
Réception  of  Palm  Oil,  or  for  other  Purposes  of  law- 
ful Commerce. 

Seventhly.     A   greater   QnaDtily   of  Mess  Tuba   or 
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Kids  than  are  requieite  for  the  Use  of  Ihe  Cx'ew  of  the  1840 
Vessel  as  a  >MercbaDt  Vessel. 

Ëîghthly.     A  Boiler  of  an  unusual  Sizéy  aiid  larger, 
or  fîtted  for  beiug  made  larger,   than   requisite   for  the 
Use  of  the  Crew  of  the  Vessel    as   a  Merchant  Vessel,  ^ 
or  more  than  One  Boiler  of  the  ordînary  Stze.    ' 

Ninthly.  An  extraordinary  Quantity  either  of  Rlce, 
of  the  Fioiir  of  Brazil,  Manioc,  or  Cassada,  commonly 
called  Farina ,  of  Maize ,  or  Indian  Corn ,  or  of  an^r 
other  Article  of  Food  whatever,  beyond  whàt  niight 
probably  be  required  for  the  Use  of  the  Crew,  sucb 
Rice,  Flour,  Maize,  Indian  Corn,  or  other  Article  of 
Food  not  being  entered  on  the  Manîfest  as  Part  bf  the 
Cargo  for  Trade. 

Tenthly.  A  Quantity  of  Mats  or  Matting  greater 
Ihan  is  necessary  for' the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
sel as  a  Merchant  VesseK  -. 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Things>  if  pro- 
ved,  shall  be  considered  as  prima  fade  Evidence  of 
the  actual  Employment  of  the  Vessel  in  the  Slave  Trade^ 
aod  the  Vessel  shall  thereupon  be  condemned  and  be 
declared  lawful  Prize,  iinless  clear  and  incontestible;' 
Evidence  on  the  Part  of  the  Master  or  Owners  shali 
establish,  to  the  Satisfactien  of  the  Court,  that  ^uch 
Vessel  was,  at  tbe  Time  of  her  Détention  or  Capture,^ 
employed  in  some  légal  Pursuit,  and  that  such  of  the 
several  Things  above  enumerated  as  were  found  On  bor 
ard  her  at  the  Time  of  her  Détention,  or  had  been  put 
on  boird  on  the  Voyage  on  which  the  Vessel  when 
captured  was  proceeding,  were  needed  for  légal  Purpa** 
ses  on  the  particular  Voyage.  * 

Art.  X.  If  any  of  ihe  Thuigs  fipecijîet]  in  ihe  pre- 
ceding  Article  shall  be  found  in  any  Marchant  Vessel, 
no  Compensation  for  Lusses ,  Damages,  or  Expences 
conséquent  upon  the  Détention  of  such.  Vessel  iliall  in 
any  Case  be  granled  either  to  her  !Master  or  ta  her 
Owner,  or  to  any  other  Person  interested  in  lier  l^cjuip- 
ment  or  Lading,  even  though  the  Mîxed  Court  of  Jus^ 
tice  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Condemna* 
tion  in  conséquence  of  htr  Deietitîon,  the  Intention  of 
the  Two  High  Conlracling  Parties  în  agreeing  to  ihis 
Stipulation  being  ta  dîscourage ,  by  ail  the  Means  at 
their  Disposai,  tbe  Embarkation  of  Stores  of  the  CUi^^s 
enumerated  in  the  furegoing  Article,  vinder  ony  Pretext, 

LU 


532     Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1840  or  for  whatever  Purpose  they  maj  be  inteDded,  and 
which,  thoiigh  discovered  on  board  of  a  Vessel  net  ac- 
tually  engaged  or  to  be  einployed  in  the  Tra£Gc  in  Sla- 
ves, may  be  surreptitiously  converted  to  the  furtherance 
of  the  iniquitous  Designs  of  those  who  are,  or  maj 
hereafter  be  so,  in  contravention  of  the  Provisions  of 
this  Treaty. 

Art.  Xi.  It  is  hereby  agreed  between  the  Two  High 
Contractiug  Parties,  that  in  ail  Cases  in  which  a  Ves- 
sel  shall  be  detained  under  this  Treaty  by  their  respec- 
tive Cruisers,  as  having  been  engaged  in  the  Slave 
Trade,  or  as  having  been  fitted  out  for  the  Piirposes 
thereof,  and  shall  consequently  be  ad)udgèd  and  cod- 
dëmued  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  estab- 
lished  as  aforesaid,  the  said  Vessel  shall»  immediately 
after  its  Condemnation,  be  broken  up  entirely,  and  shall 
be  sold  in  separate  Parts  after  having  been  so  broken  up. 

Art.  XII.  The  Negroes  who  are  found  on  board 
of  a  Vessel  detained  by  a  Cruiser,  and  condemned  by 
the  Mixed  Courts  of  Ju«tice,  in  conformity  with  the 
Stipulations  of  this  Treaty,  shall  be  placed  at  the  Dis- 
position of  the  Government  whose  Cruiser  bas  made 
the  Capture,  on  the  distinct  Understanding  that  they 
shall  be  immediately  set  a  liberty  and  kept  free,  the 
Government  to  which  they  bave  been  delivered  guaran* 
teeing  the  same,  and  likewise  engaging  to  ajffbrd  from 
Time  to  Time ,  and  whenever  demanded  by  the  olher 
High  Contracting  Party,  the  fullest  Information  as  to 
the  State  and  Condition  of  such  Negroes,  with  a  view  of 
insuring  the  due  Execution  ofthe  Treaty  in  this  respect. 

For  this  Purpose  the  Régulations  annexed  to  this 
Treaty ,  sub  literâ  (  C.) ,  as  to  the  Treatment  of  Ne- 
groes liberated  by  Sentence  of  the  Mixed  Courts  of  Jus- 
stice,  hâve  been  drawn  up ,  and  are  declared  to  form 
an  intégral  Part  of  this  Treaty.  The  Two  High  Con- 
tracting Parties  reserve  to  themselves  the  Right  to  alter 
or  suspend,  by  common  Consent  and  mutual  Agreemeot, 
but  not  otherwise,  the  Terms  and  Ténor  of  sucb  Ré- 
gulations. 

Art.  XTII.  The  Acts  or  Instruments  anoexed  lo 
this  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  follows; 

(A.)  Instructions  for  the  Ships  of  the  Navies  of 
both  Nations  destined  to  prevent  the  TrafSc  in  Slaves. 


(B.)     Régulations  for  the  Mixed  Courts  oî  Justice^  1840 
which  are  to  hold  theîr  Siitings  on  the  Coast  of  jéfrica, 
and  in  one  of  the  Possessions  of  the  Repiiblic  of  Chile. 

(C.)  Régulations  as  to  the  Treatment  of  liberated 
Negroes. 

An.  XIV.  The  présent  Treaty,  consisting  of  Four* 
teen  Articles,  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications  the* 
reof  exchanged  at  Santiago^  as  soon  as  possible  within 
the  Space  of  Twelve  Months  from  this  Date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiarîes 
hâve  signed,  in  Triplicate  Qv\^\x\d\^^  Engliah  and  Spa» 
riish,  the  présent  Treaty,  and  hâve  hereunto  affixed  the 
Seal  of  their  Arois.  ' 

Done  at  Santiago   de  Cfdle^   this  Nineteenth  Day        ' 
of  January   in   the  Year   of  our  Lord  One    thousand 
eight  hundred  and  thirty-nine.  ^  v 

(L.  S.)        John  Walfole. 

(L.  S.;  JoAQUIBr.ToCORNAU 

A  n  n  e  X    (A.) 

To  the  Treaty  between  Great  Britain  and  the  Re~ 
public  of  Chile,  for  the  abolition  of  t?ie  Trajffîc  in 

Slaves. 

Instructions  for  the  Ships  of  the  Britisb  and  Chilian  Navies  ein- 

ployed  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves,  • 

Art.  I.  The  Commander  of  any  Ship  belonging  to 
the  Navy  of  Her  Britannic  Majesty  or  of  the  Repu- 
blîc  of  Chile,  which  shall  be  furnished  with  thèse  In* 
structîons,  shall  hâve  a  Right  to  visit,'  search,  and  de- 
tain  any  British  or  Chilian  Merchant  Yessel  which 
shall  be  actually  engaged  ,  or  which  shall  be  suspected^ 
to  be  engaged ,  in  the  Slave  Trade,  or  to  be  fitted.  out 
for  the  Purposes  thereof,  or  to  hâve  been  engaged  in 
the  Traffic  in  Slaves  during  the  Voyage  in  which  she  ' 
inay  be  met  with  by  such  Ship  of  the  British  or  Chi" 
lian  Navy  ;  and  such  Commander  shall  thereupon  bring 
or  send  such  Merchant  Vessel  as  soon  as  possible  for 
Judgment  before  than  one  of  the  Two  Mîxed  Courts 
of  Justice,  established  in  virtiie  of  Article  Seven  of  ih© 
said  Treaty,  which  shall  be  the  neârefit  la  the  Pbce  of 
Détention,  or  which  such  Commander  shall ^  upon  hi's 
own  Responsibility,  thiuk  eau  be  soon  est  leaehed  from 
such  Place. 
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1840  Art.  II.  Whenever  a  Sbip  of  either  of  the  said  Na- 
vies,  (luly  aiithorized  as  aforesaid,  shall  nieet  a  Mer- 
chantman  lîable  to  be  visiled  under  tbe  Provisioua  of 
the  said  Treaty,  Ihe  Search  shall  be  conducted  in  tbe 
inildest  JNIanDer,  and  with  every  Attention  wbicb  ought 
to  be  observed  between  allied  and  frieodly  Nations; 
and  the  Search  shall  in  ail  Cases  be  made  hj  an  Offi- 
cer  lioldîng  a  Rank  not  lower  than  that  of  Lieutenant 
in  the  Navy  of  Great  Britain  or  Chile  respectiv^lj 
(unless  the  Command  shall,  by  reason  of  Death  or  other* 
wise,  be  held  by  an  Officer  of  inferior  Rank,)  or  by 
the  Officer  who  at  the  Time  shall  be  second  in  Com- 
mand of  the  Ship  by  which  such  Search  is  made. 

Art.  III.  The  Commander  of  any  Shîp  of  the  Two 
Navies ,  diily  authorized  as  aforesaid,  who  may  detain 
any  Merchant  Vessel  iu  pursuance  of  the  Ténor  of  the 
présent  Instructions,  shall  leave  on  board  the  Vessel  so 
detaîned  the  Master ,  the  Mate  or  Boatswain,  and  Two 
or  Three  at  leasl  of  the  Crew  thereof,  the  whole  of 
the  Slaves  (if  any) ,  and  al]  the  Cargo. 

The  Captor  shall  at  the  Time  of  Détention  draw  up 
in  Writing  an  authentic  Déclaration,  which  ahall  ex- 
hibit  the  State  in  ^yhîch  he  foiind  the  detained  Vessel, 
such  Déclaration  to  be  signed  by  himself,  and  to  be 
given  in  or  sent ,  together  with  the  captured  Vcsseli 
to  the  Mixed  Court  of  Justice  before  which  such  Ves- 
sel shall  be  carried  or  sent  for  Adjudication. 

He  shall  deliver  to  the  Master  of  the  detained  Vef- 
sel  a  certîfied  List  of  the  Pnpers  seized  on  board  ihe 
same,  as  well  as  of  the  Number  of  Slaves  found  on 
board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  authenticated  Déclaration  which  the  Captor 
is  hereby  required  to  make,  as  well  as  in  the  certîfied 
List  of  the  Papers  seized,  he  shall  insert  his  oWn  Naroe, 
the  Name  of  the  capturing  Ship,  the  Latitude  and  Lon- 
gitude of  the  Place  where  the  Détention  shall  hâve 
taken  place  and  the  Number  of  Slaves  found  on  board 
the  Vessel  at  the  Time  of  the  Detei^tion. 

The  Officer  in  charge  of  the  Vessel  detained  ahail, 
at  the  Time  of  brluging  the  VesseFs  Papers  ioto  the 
Mixed  Court  of  Justice,  deliver  into  the  Court  a  Paper, 
signed  by  himself,  and  verified  on  Oath,  stating  aoy 
Changes  whidi  may  bave  taken  place  iu  respect  lo  ihe 
Vessel,  her  Crew,  the^  Slaves  (if  any),  and  her  CarfO» 
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between  the  Period  of  lier  Détention  and  the  Time  oï  11^ 
delivering  in  such  Paper. 

Art.  IV.  The  Slaves  sliall  not  be  disembarked  till 
after  tbe  Vessei  whiçb  con tains  them  shall  bave  arrived 
at  tbe  Place  of  Adjudication,  in  order  tbat  in  tbe  eveut 
uf  tbe  Vessei  not  beiog  adjudged  légal  Prize  the  Loss 
of  tbe  Proprietors  may  be  njore  easily  repaired  ;  and 
even  after  the  Slaves  bave  arrived  at  such  Place  tbey 
are  uot  to  be  landed  witbout  the  Permission  of  tbe 
Mixed  Court  of  Justice. 

But  if  the  urgent  Reasons  deduced  froni  ihe  Leuglb 
of  tbe  Voyage,  from  tbe  Stale  of  Health  of  ihc  Slaves, 
or  from  otber  Causes,  sbeuld  require  tbat  oilber  ihe 
Whole  or  a  Portion  of  tbe  Negroes  should  be  dîsem- 
barked  before  the  Vessei  can  arrive  at  tbe  Place  at 
which  one  of  tbe  said  Courts  is  establisbed  ,  the  Coni- 
mander  of  the  capturing  Ship  may  take  upuit  himsel^f 
the  Responsibility  of  so  disembarking  tbe  Negroea  ;  pro- 
vided  tbat  such  Necessity  and  tbe  Causes  therepf  be 
stated  in  a  Certificate  in  prpper  Forin ,  and  tbat  tbis 
Certificate  be  entered  at  tbe  Time  ou  tbe  Log  Book  of 
the  detained  Vessei.  , 

The  undersigned  Plenipoteniiaries  bave  agreed,  iu 
conformity  wîtb  Article  XIÏI.  of  the  Treaty  signed  by 
them  on  tbis  Day,  tbe  Nineleenlb  of  January  One 
thousand  eight  bundred  aud  thirty- nine,  that  the  pre- 
ceding  Instructions,  consisting  of  Four  Articles,  shall 
be  annexed  to  tbe  said  Treaty,  and  be  considered  as 
an  intégral  Part  thereof. 

Tbe  Niueteentb  Day  oi  January  One  thousand  eigbt 
bundred  and  thirly-nine. 

(L.  S.)         John  Walpole, 
(L.  s.)         Joaquin  TocoKx\al. 

A  n  n  e  X  (B.) 

To  the  Treaty  between  Great  Britainand  tlie  Re^ 

public  of  Chilcy  for  the  Abolition  of  the  Traffic  in 

Slaves. 

Regulaiious   for  the  Mixed  Courts  of  Justice  which  are  to  réside 

on    the  Coast  of  Africa  and  in  the  Possessions    of  the  liepubUè 

of  Chile, 

Art  I.  Tbe  Mi^^ed  Coui:ts  pf  Justice  to  be  establis- 
bed under  tbe  Provisions  jof  tbe  Trea,ty,  of  whicb  tf^ese 
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1840  Régulations  are  declared  to  be  an  intégral  Part,  ahall 
be  composée!  in  the  followingManner:  —  Ëach  of  the 
Two  High  Contractiug  Parties  shall  name  a  Judge  and 
an  Arbltrator,  wlio  shall  be  authorlzed  to  hear  and  to 
décide,  withoiit  Appeal,  ail  Cases  of  the  Capture  or 
Détention  of  Vessels  which ,  in  pursuance  of  the  Sti- 
pulations of  the  aforesaid  Treaty,  shall  be  brought  be- 
fore  them.  The  Judges  and  the  Arbitrators  shall,  before 
enterîiig  upon  the  Duties  of  their  Office,  respectivelj 
make  Oath  before  the  principal  Magistrale  of  the  Places 
in  which  such  Courts  respeclively  shall  réside,  that 
they  will  judge  fairly  and  faithfuUy,  that  they  will  haye 
no  Préférence  either  for  the  Claimants  or  the  Captors, 
and  that  they  will  act  in  ail  their  Décisions  in  pursu- 
ance of  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty* 

There  shall  be  attached  to  each  of  such  Courts  a 
Secretary  or  Registrar ,  who  shall  be  appointed  by  the 
Government  of  the  Country  within  Territories  of  which 
such  Court  shall  réside.  Such  Secretary  or  Hegistrar 
shall  register  ail  the  Acts  of  such  Court,  and  shall,  be- 
fore he  enters  upon  his  Office,  make  Oath  before  the 
Court  to  which  he  is  appointed ,  that  he  will  conduct 
himself  with  due  Respect  for  his  Authority,  and  will 
act  with  Fidelity  and  Impartiality  in  ail  Matters  relat- 
ing  to  his  said  Office. 

The  Salary  of  the  Secretary  or  Registrar  of  the 
Court  to  be  established  on  the  Coast  of  jéfrica  shall 
be  paîd  by  Her  Britannic  Majesty^  and  that  of  the 
Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  established 
in  the  Possessions  of  the  Republic  of  Chile  shall  be 
paid  by  the  Government  of  that  Republiç. 

•  Ëach  of  the  Governinents  shall  defray  Half  of  the  ag- 

gregate  Amount  of  the  incidental  Expences  of  such  Courts. 
Art.  IL  The  Expences  incurred  by  the  Officer 
charged  with  the  Réception,  Maintenance,  and  Care  of 
the  detained  Vessels,  Slaves,  and  Cargo,  and  with  the 
Execution  of  the  Sentence ,  and  ail  Disbursements  oc* 
casioned  by  bringing  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  in 
case  of  Condemnation,  be  defrayed  from  the  Funds 
arising  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  broken-up 
Vessel,  of  the  Ship's  Stores,  and  of  such  Parts  of  the 
Cargo  as  shall  cousist  of  Merchandize;  and  in  case  the 
Proceeds  arising  from  this  Sale  should  not  prove  suffi- 
cient  to  defray  such  Expences,   the  Deficiency  eball  be 
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"wLose  Territories  the  Adjudication  shall  haye  taken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  released,  the  £xpen-> 
ces  occasioned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Captor,  excepting  in  the  Cases  speci- 
iied  and  otherwise  provided  for  under  Art.  X*  of  the 
Treaty  to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex,  and 
under  Art.  YIL  of  thèse  Régulations. 

Art.  m.     The  Mixed  Courts  of  Justice   are   to  dé- 
cide upon  the  Legality  of  the  Détention  of  such  Vessels 
as  the  Cruisers  of  either  Nation  shall ,  in  pursuance  of     i 
the  said  Treaty,  detain. 

The  Courts  shall  judge  definitively,  and  ^ithout  Ap- 
peal ,  ail  Questions  which  shall  arîse  out  of  the  Cap- 
ture and  Detetitîon  oF  such  VesselâH. 

The  Proceediiigs  of  thèse  Courls  shall  take  place 
Mrith  as  lillle  Delay  as  possible,  ûqJ  for  lUis  Purpose 
the  Courts  are  required  to  décide  each  Case ,  as  far  as 
may  be  practîcable^  wilhm  ihe  Space  of  Twenty  Days, 
to  be  dated  from  the  Day  on  -wliicU  detained  Vessel 
shall  hâve  been  broiight  iiito  the  Port  where'  the  decU 
ding  Court  shall  restde. 

The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  detayed 
beyond  the  Perîod  of  Two  Months^  either  on  account 
of  the  Absence  of  Witnesses  or  for  any  other  Cause^ 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parlîes  inte- 
rested,  in  which  Case^  upon  such  Party  or  Parties  gÎYÎng 
satisfactory  Security  that  they  will  take  upon  themsel- 
ves  the  Expence  and  Risks  of  the  Delay,  ihe  Courts 
niay,  at  their  Discrétion,  grant  an  addllîonal  Defay, 
not  exceeding  Four  Months.  Either  Party  shall  be  all- 
owed  to  employ  such  Counsel  as  be  may  thlnk  fîl  to 
assist  him  in  the  Conduct  of  his  Cause. 

AU  the  esseutial  Parts  of  the  Proceedmgs  of  ihe  said 
Courts  shall  he  wriften  down  in  tîie  Language  of  the 
Country  in  which    the  Courts    shall  respeclively  réside. 

Art,  IV.  The  Form  of  the  Process  shall  be  as  fol- 
lows:  —  The  Judgea  appoint ed  by  the  Two  Nalions 
respectively  shall,  in  tUe  firat  place,  proceed  to  examine 
the  Papers  of  the  detained  Vessel,  aud  to  take  the  De- 
])Ositions  of  thé  Master  or  Comnjaiider,  and  of  Two  or 
Three  at  least  of  ihe  principal  Iiidivîduals  on  board 
such  Vessel,  as  well  as  Ihe  Déclaration  on  Oath  of  the 
Captor,    should    such    Déclaration   appear    necessary  to 
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Ig^Qeuable  tbem  to  judge  etnà  to  proiiounce  wbetber  the 
said  Vessel  bas  beeii  juslly  detained  or  not,  accordiog 
to  tbe  Stipulations  of  tbe  aforesaid  Treaty,  so  that  ac- 
cording  to  tbe  Judgment  pronouuced  tbe  Vessel  may  be 
coudemoed  or  released. 

In  tbe  event  of  tbe  Two  Judges  not  agreeing  as  to 
tbe  Seutence  wbicb  tbey  ougbt  to  pronounce  in  any 
Case  brougbt  before  tbem,  eitber  witb  respect  to  tbe 
Legality  of  tbe  Deteutiou ,  tbe  Liabilily  of  tbe  Vessel 
to  CondemnatioD ,  or  tbe  Gompensatiou  to  be  allowed, 
or  as  to  any  otber  Question  wbicb  may  arise  out  of 
tbe  saîd  Capture,  or  if  auy  Différence  of  Opinion  should 
arise  between  tbeni  as  to  tbe  Mode  of  Proceediog  in 
the  said  Courte  tbey  sbalL  draw  by  Lot  tbe  Name  of 
One  of  tbe  Two  Arbitrators  appointed  as  aforesaid, 
wbicb  Arbitrator,  after  baving  considered  tbe  Proceedlngs 
wbicb  bave  taken  place,  sball  consult  witb  tbe  Two 
above-mentîoned  Judges,  and  tbe  final  Sentence  or 
Décision  sball  be  pronounced  conforniabjy  to  tbe  Opi« 
nion  of  tbe  Majority  of  tbe  Tbree. 

Art.  V.  If  tbe  detained  Vessel  sball  be  restored  by 
tbe  Sentence  of  the  Court,  tbe  Vessel  and  tbe  Cargo, 
in  tbe*  State  in  wbicb  tbey  sball  tben  be  found,  sball 
fortbwitb  be  giveo  up  to  tbe  Master,  or  to  tbe  Pesaon 
wbo  represeuts  bim;  and  sucb  Master  or  otber  Persoa 
inay,  before  tbe  sanie  Court,  claiui  to  bave  a  Val  nation 
inade,  in  order  to  ascertaiu  the  Auiouut  of  tbe  Dama- 
ges to  wbicb  be  sball  be  entitled.  Tbe  Captor  biniself, 
and  in  bis  Default  bis  Government,  sball  remain  re* 
ponsible  for  the  Damages  wbicb  may  definitively  be 
pronounced  to  be  due  to  tbe  Master  of  sucb  Vessel, 
or  to  tbe  Owners  of  tbe  Vessel  of  ber  Cargo. 

Tbe  Two  liîgb  Contracting  Parties  bind  tbeniselves 
to  pay,  wllhin  the  Term  of  a  Year  from  tbe  Date  of 
tbe  Sentence,  tbe  Costs  and  Damages  wbicb  may  bia 
awarded  by  tbe  above-named  Court;  it  being  niutually 
understood  and  agreed  tbat  sucb  Costs  and  Damages  sball 
b»  made  good  by  tbe  Government  of  tbe  Country  of 
'    wbicb  tbe  Captor  sball  be  a  Subject  or  Citizen. 

Art.  VI.     If  tlie  detained  Vessel  sball  be  conJemned, 
sbe  sball  be  declared   lawful  Price,   together   witb  ber 
Cargo,   of  whatever  Description    it  may   be,  mth   ikê - 
Exception  of  tbe  Slaves  wbo  sball   bave   been  brougbt 
ou  board  for  tbe  Purposes  oi  Commerce;  and  tbe  %mA 


^\^Mi  iû  République  de  Chile.  539 

Vessel^  iti  conforanty  witli  ihe  Regulatiotiâ  în  Art.  IX,  IS40 
of  the  Treaty  of  ihh  Date,  shall,  as  ^ell  as  hef  Cargo, 
be  gold  hy  public  Sale  for  the  Profit   af  the  T%vo  Go* 
verDmetits,  B^bject  to  the  Payjnent  of  tbe  Expeuces  Lé- 
rein -before  nïenlioned,  ^ 

Tlie  Slaves  sUall  receive  from  the  Court  a  Certificale 
of  Ënianclpatioii,  aud  fiball  be  delîvered  €^\er  to  the 
Governoient  tû  whain  belongs  tbe  Croiser  wbicb  inade 
the  Capture )  to  be  d«alt  wub  accordîng  to  the  Régula- 
tions and  Conditions  contained  iu  tbe  Annex  to  ibi» 
Trealy,  sub  literd  (C.) 

The  Charges  incnrred  for  the  Support  ao<l  for  tbe 
Returo  Voyage  of  thé  Cominanders  and  Crews  of  coti- 
demned  Vessels  shall  be  defrayed  hy  tiie  Governnienl 
of  wbicb  siich  Commanders  aod  €!rews  are  the  Sobjecis 
or  Citbens-  ^ 

Arr,  VH,  The  Mi^ed  Courts  of  JiTêlice  sbaH  also 
take  togntzance  of»  aud  sbatt  ^Jeclde  deiinîlîvely,  fitid  ^ 
withoiit  Appeal,  ail  Claînis  for  Coaipe  usa  lion  on  accoimt 
of  Losses  occasîoned  to  Vesseîs  and  Cargoes  Jelained 
iinder  llie  Provisions  of  tbîs  Treaty,  but  vvhich  sball 
not  bave  been  condeinned  as  légal  Prize  by  the  sald  % 
Courts-  and  in  ail  Cases  vvhereiii  fléstilotion  of  sucb 
Vessels  and  Cargoes  shall  be  decreed  (save  as  mentîo^ 
ned  in  Art.  X-  of  ihe  Treaty  to  which  thèse  Régulai  Ions 
form  an  Annex,  aod  in  a  subséquent  Part  of  the  Begola-^ 
tlons)^  the  Court  shall  âward  to  theClaimanI  orClaimaDt«| 
or  to  bis  or  their  lawful  Attorney  or  Attornies,  for  bis 
or  theirXîse^  a  just  and  complète  IndeainîUcatiûn  for  ail 
Costs  of  Suit*  and  for  ail  Losses  and  Damages  v^htch 
tbe  Owner  or  0%viiers  niay  bave  actiially  sustaîned  by 
such  Capture   and   Détention;  (ihat   is  to  say?) 

First,  tn  case  of  total  Loss,  the  Claîmant  or  Claim^ 
ants  shall  be  indemnifiedp 

(a)  For  ihe  Shîp,  ber  Tackle,  Eqiiîpnient,  and  Stores^ , 

(b)  For  ail   FreighlB   due  and   payable,  , 

(c)  For  the  Value  of  the  Cargo  of  Mercbaodize,  if 
anyj,  deducling  ail  Charges  and  Expeuces  payable  iipou 
tbe  Sale  of  such  Cargo,   including  Coni mission  of  Sale, 

(d  )  For  ail  other  régula r  Charges  In  such  Case  of 
total  Loss, 

Secondiy.  In  atl  olhcr  Cases  «  not  of  total  Loss, 
save  as  herein-after  nienliuned,  tbe  Cbimaul  or  Claim- 
ants  fiball  be  indemnîfied^ 
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1840  (a)  For  ail  spécial  Damages  and  Expences  occa* 
sioned  to  the  Ship  by  the  Détention,  and  for  Loss  of 
Freîght  wben  due  or  payable. 

(b)  For  Demurrage,  according  to  the  Schedule  an- 
nexed  to  tbe  présent  Article. 

(c)  For  any  Détérioration  of  tbe  Cargo. 

(d)  For  ail  Premîum  of  Insurance  on  additional 
Risks. 

Furtber.  The  Claimant  or  Claimants  shall  be  entit- 
led  to  Interest,  at  the  Bâte  of  Five  per  Centum  per 
Annum  on  the  Suin  awarded,  until  such  Sum  is  paid 
by  the  Government  to  which  the  capturing  Ship  beloogs. 
The  whole  Âmount  of  such  Indemnification  shall  be 
calculated  in  the  Money  of  the  Country  to  which  the 
detained  Vessel  belongs,  and  shall  be  paid  at  the  Rate 
of  Exchange  current  at  the  Time  of  the  Award. 

The  Two  High  Contracting  Parties,  however,  bave 
agreed,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  Satisfaction  of 
the  Judges  of.the  Two  Nations,  and  without  Recourse 
to  the  Décision  of  an  Arbitrator ,  that  the  Captor  bas 
been  led  into  Error  by  the  Fault  of  the  Master  or  Com- 
mander of  the  detained  Vessel,  the  detained  Vessel 
in  that  Case  shall  not  bave  the  Right  of  receiving  for 
the  Time  of  lier  Détention  the  Demurrage  stipulated  by 
the  présent  Article,  nor  any  other  Compensation  for 
Losses,  Damages,  or  Expences  conséquent  upon  such 
Détention. 

Schedule  of  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
Vessel  of 

100  Tons  to  120  inclusive  —  Lîvr.  5  per  Diem. 

121        -^        150         —  —  —     6         — 

151        —        170         —  —  —     8         — 

171         —        200  —  —  —  10         — 

201        —        220  —  —  ^11  — 

221        —        250         —  —  _  12         — 

251        —        270         —  —  —  14  — 

271         —        300  —  —  —  15  — 

And  so  in  proportion. 

Art.  VlII.  Neither  the  Judges,  nor  the  Arbitrators, 
nor  the  Secretaries  of  the  Mixed  Courts  of  Justicei  shall 
demand  or  receive  froni  any  of  the  Parties  conceroed 
in  the  Case  which  shall  be  brought  before  such  Courts 
any  Emolument  or  Gift,  under  any  Fretext  whatsoêf erj 
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for   the  Performance  of  tlio  Dutles  which   ëucIi  Jiiclgeâ^  1$40 
Ârbitrators ,  and  Secretarîes  hâve  to  perform. 

Art.  IX*  The  Two  High  Coniracting  Parties  hâve 
agreed>  that  m  the  event  of  the  Deatli,  Sicktie^â^  Ab- 
sence on  Leave  ,  or  other  légal  împedioient  of  One  or 
more  of  the  Judges  or  Arbhralora  compo^ing  the  above- 
mentiooed  Courts  respectîvely  j  the  Post  of  £iich  Jodge 
or  of  siich  Arbilrator  âfaaU  be  ÊUpplîed  ad  intérim  iii 
the  following  Maniier  :  — 

First.  On  the  Part  of  Her  jBr/M/2/îîc  Majesty,  and 
in  that  Court  which  shall  gît  ^ithin  the  PQ5âe8sîon$  of 
Her  said  Majesty  ,  if  the  Vacancy  be  that  of  the  Bri- 
tish  Judge,  hîs  Place  ehall  be  filled  bjr  the  British  Ar- 
bilrator; and  either  in  that  Case,  or  if '  the  Vacancj 
be  originally  that  of  the  British  Arbitrator,  the  Placo 
of  siich  Arbitrator  shall  be  filled  successively  by  the 
Governor  or  Lieutenant  Govérnor  résident  in  such 
Possession,  by  the  principal  Magistrale  of  the  same^  and 
by  the  Secretary  of  the  Goyernment;  and  the  said  . 
Court  so  constituted  as  above  shall  sit,  and  in  ail  Cases 
brought  before  them  for  Adjudicetîon  shall  proceed  to 
adjudge  the  same,  and  to  pass  Sentence  accordingly. 

Secondly.  On  the  Part  of  Great  Britain^  and  in 
that  Court  which  shall  sit  withia  the  Possessions  for 
the  Republîc  of  Cfiile ,  if  the  Vacancy  be  that  of  the 
British  Judge,  his  Place  shall  be  filled  by  the  British 
Arbitrator;  and  either  in  that  Case,  or  if  the  Vacancy 
be  originally  that  of  the  British  Arbitralor,  ihe  Place 
of  British  Arbitrator  shall  be  filled  successively  by  the 
British  Consul  and  British  Vice  Consul,  if  there  be 
a  British  Consul  or  Sritish  Vice  Consul  appointed  lo 
and  résident  in  such  Possession  ;  and  îf  the  Vacancy  be 
both  of  the  British  Judge  and  of  the  British  Arbi- 
trator, then  the  Vacancy  of  the  British  Judge  shall  be 
filled  by  the  British  Consul,  and  that  of  the  British 
Arbitrator  by  the  British  Vice  Consul ,  if  Ihere  be  a 
British  Consul  and  a  Britifih  Vice  Consul  appointed 
to  and  résident  in  such  Possession  ;  and  if  there  shall 
be  no  British  Consul  or  British  Vice  Coiieul  to  liill 
the  Place  of  British  Arbitrator,  then  ihe  Chilian  Ar- 
bitrator shall  be  called  in  in  those  Cases  in  which  a 
British  Arbitrator  (tf  there  were  any)  would  be  called 
in;  and  in  case  the  Vacancy  be  boih  of  the  British 
Judge  and    British    Arbitrator,    and    tbere   be    neitfaer 
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iSéO  British  Consul  nor  Britishy^lceComul  to  £11  ad  2/7- 
terini  tlie  VacaDçieSy  then  the  Chilian  Judge  and  Xh% 
Chilian  Arbîtrator  shall  sit^  ati4  in  ail  Cases  brooglj't 
before  tliein  for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge 
the  same,  and  pass  Sentence  accordingly. 

Thirdly.  On  the  Part  of  the  Republic  of  Cfiiley  aud 
in  that  Court  which  shall  sit  within  the  Territopies  of 
the  said  Republic,  if  the  Vacancy  be  that  of  the  Chir 
lian  Judge,  his  Place  shall  be  filled  by  the  Chilian 
Arbîtrator;  and  either  in  that  Case,  or  if  the  Vacancy 
be  originally  that  of  the  Chilian  Arbitrator,  the  Place 
of  such  Chilian  Arbitrator  shall  be  iilled  by  the  Inten- 
dant Governor  of  the  Province  in  which  the  said  Tri- 
bunal rnay  réside,  or  by  the  Mililary  Governor  of  VaU 
paraiso  if  the  Tribunal  should  réside  in  f^alparaiso; 
and  the  said  Court,  so  constituted  as  above,  shall  sit, 
and  in  ail  Cases  brought  before  thein  for  Adjudication 
shall  proceed  to  adjudge  the  saine ,  and  pass  Sentence 
accordingly. 

Fourlhly.  On  the  Part  oïChile,  and  în  that  Court 
which  shall  sit  within  the  Possessions  of  Her  Britan-'. 
nie  Majesty,  if  the  Vacancy  be  that  of  the  Chilian 
Judge,  his  Place  shall  be  filled  by  the  Chilian  Arbi- 
trator; and  either  in  that  Case,  or  if  the  Vacancy  be 
originally  that  of  the  Chilian  Arbitrator,  the  Place  of 
Chilian  Arbitrator  shall  be  filled  successively  by  the 
Chilian  Consul  and  Chilian  Vice  Consul,  if  there  be 
*  a  Chilian  Consul  or  Vice  Consul  appointed  to  and  ré- 
sident in  such  Possession;  and  if  the  Vacancy  be  both 
of  the  Chilian  Judge  and  of  the  Chilian  Arbitrator, 
then  the  Vacancy  of  the  Chilian  Judge  shall  be  filled 
by  the  Chilian  Consul,  and  that  of  the  Chilian  Arbi- 
trator by  the  Chilian  Vice  Consul,  if  there  be  a  Oii- 
lian  Consul  aud  a  Chilian  Vice  Consul  appointed  to 
and  résident  in  such  Possession;  aud  in  the  Case  în 
which  there  be  no  Chilian  Consul  or  Vice  Consul  to 
fill  the  Place  of  Chilian  Arbitrator,  then  the  British 
Arbitrator  shall  be  called  in  those  Cases  in  which  a 
Chilian  Arbitrator  would  be  called  in;  and  in  case 
the  Vacancy  be  both  of  the  Chilian  Judge  and  Clii- 
lian  Arbitrator,  and  there  be  neither  Chilien  Consul 
nor  Chilian  Vice  Consul  to  fill  ad  intérim  the  Va- 
cancîes,  then  the  British  Judge  and  British  Arbitra* 
tor  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought  before  them  for 
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Adjudication    shall   praeeedf  to  adjudg^  tlie  saine,    aud  1840 
pass  Sentence  accordiîjglj. 

The  hîgljesl  ('ivil  Aufhorily  of  ihe  Seulement  "whe- 
rein  eîllier  of  llie  Mixed  Courts' of  Juslk-e  shall  Hï  sljalU 
iti  tlie  event  of  a  Varancy  aiifiîng  eîlher  of  ihe  Judge 
or  tlie  Arbitralor  of  the  ollier  High  Coatracting  Party, 
forth^viili  give  Notice  of  tlie  ^ame  to  tbe  bigliest  Civil 
AulUorlty  of  tlie  iicarest  SeltlËment  of  such  oiher  litgh  r  ' 
Conlracling  Party j  in  brder  iliat  siich  Vacaocy  iiiay  be 
fiipplted  at  the  earlte^t  possible  Period  ;  and  eacb  of 
tlie  Hïgb  Contra  clin  g  Parties  agreçs  to  snpply  defiiiitî- 
VH\y  ^  as  soon  as  possibU,  the  Vâcaucles  \vbich  n^ay 
arise  in  the  above-meniioned  Courts  froin  Dealh,  or 
froni  any  otlier  Cause  whatever. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed,  in 
conformity  wilh  Art.  XIlï.  of  Ihe  Treaty  signed  by  ibem 
on  this  Day,  the  Nineteenth  oï  Jariuary  One  thousand 
eight  hundred  and  thîrry-nine,  that  the  preceding  Re- 
guhitions,  consisting  of  Nine  Articles,  «hall  be  annexed 
to  the  said  Treaty,  and  cousideréd  a$  an -intégral  Fart 
tliereof. 

The  Nineteenth  Day  of  Januùry  One  thousand  eight 
hundred  and   thirty-nine. 

(L.  S.)         John  Walpole. 

(L.    8.)  JoAQUIir   TOCORNAL, 

A  n  n  e  X    (C.) 

To  the  Treaty  hetween  Great  Britain  and  the  Ee^ 

public  of  Chue  for  the  ^abolition  qf  the  Traffic  in 

Slapes» 

Bfigulations  for  the  gQod  Trentmeni  ûf  lihêrûteâ  Negrùns, 
Art.  1.  The  Object  atul  Spirit  of  thèse  Regnlationa 
is,  to  secure  lo  Negroes  liberaled  by  vîrlue  of  the  Slî- 
pulalions  of  iheTrealy  to  which  ibese  Régulations  fonn 
an  Aunex,  niaïked  (C,)»  permanent  good  Trealment 
and  full  and  compltle  Freedom,  in  conforniily  wilh  the 
humane  Inlenlions  of  the  High  Contraclîiig  Parties. 

Art.  IL  IniniedJaleîy  after  Sentence  of  Condemna- 
tîon  shall  bave  been  passed  by  a  Mixed  Court  of  Jus- 
tice established  under  the  Treaty  îo  wbîch  thèse  Regti- 
lations  form  an  Aiinex,  on  a  Vessel  cbarged  Vf\ïh  being 
concerned  in  iltegal  Slave  Trade,  ail  Negroes  who  wertï 
on  board  sucb  Vessel,  and  who  were  brougbt  on  bo- 
ard  for  the  Purposc  of  Tràffic,  ahaîl  be  dflivered  over 
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1840  to  the  Goverument  to  whom  belongs  Ihe  Croiser  which 
made  the  Capture. 

Art.  III.  If  the  Cruiser  which  made  the  Capture 
is  Britishy  the  British  Government  engages  that  the 
Negroes  shall  be  treated  in  exact  Conformity  with  the 
Laws  in  force  in  the  British  Colonies  for  the  Régula- 
tion of  free  or  of  emancipated  Negroes. 

Art.  IV.  If  the  Cruîser  which  made  the  Capture 
is  Chilian^  then  the  Negroes  shall  be  delivered  over 
to  the  Chilian  Authorities  of  that  Place  in  the  Domi- 
nions of  Cliile  in  which  the  Mixed  Court  of  Justice  is 
established  ;  and  the  Chilian  Government  solemnly  en- 
gages that  such  Nogroes  shall  there  be  treated  strictly  , 
according  to  the  Régulations  actually  in  force  in  Chile 
with  respect  to  free  Negroes,  or  according  to  sùch.Re- 
gulations  as  may  in  future  be  established  in  Chile  in 
this  respect,  and  which  Régulations  shall  always  hâve 
in  view  the  humane  Object  of  securing  honestly  and 
faithfully  to  emancipated  Negroes  the  unmolested  En- 
joyment  of  their  Liberty,  good  Treatment,  a  Knowledge 
of  the  Tenets  of  the  Christian  Religion,  Advancement 
in  Morality  and  Civilization ,  and  sufficient  Instruction 
in  the  mechanical  Arts  in  order  that  the  said  emanci- 
pated Negroes  may  be  enabled  to  carn  their  own  Sub- . 
sistence,  whether  as  Artizans,  Mechanics,  or  Servants. 

Art.  V.  For  the  Purpose  which  is  explaîned  in 
Art.  VI.  there  shall  be  kept  in  the  Office  of  the  Go- 
vernor  of  the  Part  of  the  Possessfons  of  the  Republic  of 
Chile  where  the  Mixed  Court  of  Justice  résides,  a  Re- 
gister  of  ail  emancipated  Negroes,  in  which  shall  be 
entered  with  scrupulous  Exactness  the  Names  given  to 
the  Negroes,  the  Names  of  the  Vessels  in  which  they 
were  captured,  the  Names  of  the  Persons  to  whose  Care 
they  hâve  been  committed,  and  auy  other  Circumstances 
likely  to  contribute  to  the  End  in  view. 

Art.  VI.  The  Regîster  to  which  the  preceding  Article 
refers  will  serve  to  form  a  gênerai  Return,  which  the 
Governor  of  that  Part  of  the  Possessions  of  the  Repu* 
blic  of  Chile  where  the  Mixed  Court  of  Justice  résides  ' 
shall  be  bound  to  deliver  every  Six  Months  to  the  afo- 
resaid  Mixed  Commission  in  order  to  show  the  Exis* 
tence  of  the  Negroes  emancipated  under  tbis  Treaty., 
the  Improvement  made  in  their  Condition,  and  the  Pro- 
gress  made  in  their  religions  and  moral  lostructioD»  and 
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in  the  Arts   of  Life.    The  aforesaid  Return   shall   abo  i$40 
specifjT  the  Naines  and  Descriptions  of  such  of  the  emaii-    ' 
cîpated  Negroes  as   shall  hâve   dîed  during  the  Period 
for  whîch  the  Return  is  made  up. 

Art*  VIL  The  High  Contracting  Parties  agrée,  that 
.if  in  future  it  should  appiear  necessary  to  adopt  new 
Measures,  in  conséquence  of  those  laid  down  in  this 
Annex  turning  out  inefficacious,  the  said  High  Contract- 
ing Parties  will  consult  together,  and  will  agrée  upon 
other  Means  better  adapted  for  the  complète  Attainment 
of  the  Objects  proposed. 

Art.  YIIL  The  undersîgned  Plenipotentiaries  hâve  - 
agreed,  in  conformity  with  Art.  XIV.  of  the  Treaty 
signed  by  them  on  this  Day,  the  Nineteenth  of  Janu- 
ary  One  thousand  eîght  hundred  and  thirty-nine,  that 
this  Annex,  consisting  of  £ight  Articles,  shall  be  uni- 
ted  to  the  said  Treaty,  and  be  considered  an  intégral  * 
Part  thereof.  The  Nineteenth  Day  of  January  One 
thousand  eight  hundred  and  thirty-nîne. 

(L.  S.)         John  Walpole. 

(L.    S.)  JOAQUIN   TOCORNAL. 

Articles  additîonal  to  the  Treaty  cpncluded  this  Ni- 
neteenth Day  of  January  One  thousand  eight  hundred 
and  thîrty-nine,  betvveen  Her  Britannic  Majesty  and 
the  Republic  of  Chile^  for  the  Suppression  of  the  Slave 
Trade. 

Art.  I.  It  is  agreed  and  understood,  that  if  there 
should  be  any  Delay  in  appointing  the  Judge  and  the  Arbi- 
trator  to  be  nominated  on  the  Part  of  the  Republîc 
*  of  Chile  to  act  in  each  of  the  Mixed  Courts  of  Justice 
to  be  established  under  this  Treaty,  or  if  those  Offi* 
cers ,  after  being  appointed,  should  at  any  Time  be  ab- 
sent, then  and  in  either  of  such  Cases  the  Judge  and 
Arbitrator  appointed  on  the  Part  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  présent  in  the  said  Courts,  shall,  in  the 
Absence  of  the  Chilian  Judge  and  Arbitrator,  proceed 
to  open  the  said  Courts,  and  to  adjudge  such  Cases  as  ^ 

may  be  brougbt  before  them  under  the  Treaty;  and 
the  Sentence  pronounced  upon  such  Cases  by  the  said 
British  Judge  and  Arbitrator  shall  hâve  the  same  Force 
and  Validity  as  if  the  Ju^ge  and  the  Arbitrator  on  the 
Part  of  Chile  had  been  appointed  and  had  been  présent 
and  acting  in  the  Mixed. Courts  in  the  Cases  in  question. 

Art.  U.    It  is  alsa. agreed,  notwithstanding  thePro- 

Recueil  gén.    Tome    IF.  Mm 
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1840  visions  of  the  First  Article  of  the  Annex  (B.)i  that  so 
long  as  no  Chilian  Judge  and  Arbitrator  ara  nomina- 
ted  it  will  be  unnetessary  for  the  Republic  of  Chile 
to  nomînate  the  Sccretary  or  Actuary  inentioned  in  the 
saîd  Article;  that  in  the  ineanwhile  the  Secretary  or 
Actuary  of  the  Court  which  may  exist  vrithin  the  Ter- 
ritory  of  the  Republic  of  Chile  shall  be  naiped  aud 
paîd  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,. 
and  that  the  enlîre  Expence  of  both  the  Courts  to  be 
established  under  this  Treaty  shall  be  borne  by  the  Go- 
vernment of  Her  Britannic  Majesty. 

The  présent  additional  Articles  shall  form  an  inté- 
gral Part  of  the  Treaty  for  the  Suppression  of  Slava 
Trade  signed  this  Day;  and  shall  hâve  the  same  Force 
and  Validity  as  if  they  were  inserled  Word  for  Word 
in  that  Treaty,  and  shall  be  ratified  within  Twelve 
Monlhs,  or  sooner  if  possible. 

Doue  at  Santiago  de  Chile  ^  this  Nineteenth  Day 
oF  Janiiary  in  the  Year  of  our  Lord  One  thoutand 
eight  hundred  and  thirty-nine. 

(L.  S.)         John  Walpole. 

(L.    S.)  JoAQUlir  TOCORVAL» 

And  whereas  the  saîd  Treaty  was  ratified  between 
lier  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 
Britain  aud  Ireland  and  the  Republîc  of  Chile^  and 
such  Ratification  was  exchanged  on  the  Sixth  Day  of 
Angiist  One  thousand  eight  hundred  and  forty-two: 
And  whereas  an  additional  and  explanatory  Conventioli 
was  concluded  at  Santiago  on  the  Seventh  Day  of 
August  One  thousand  eight  hundred  and  forty-ona, 
as  follows: 

Art.  I.  The  Two  High  Contracting  Parties  recog- 
nize  as  valîd  and  existing  ail  the  Obligations  which  it 
was  their  Intention  respectively  to  contract  by  a!i  aod 
each  of  the  Articles  of  the  Treaty  of  the  Nineteenth  df 
January  One  thousand  eight  hundred  and  thirty-nine, 
to  co-operate  for  the  effectuai  and  complète  Al^olition 
of  the  Slave  Trade,  and  by  ail  and  each  o!  the  Artic- 
les of  the  Annexes  inarked  (A.),  (B.),  and  (C),  and 
by  the  Two  separate  additional  Articles,  which,  as  tlit* 
rein  stipulated,  ought  and  are  to  be  considered  as  in- 
tégral Parts  of  the  above-mentioned  Treaty,  ail  io  tbe 
same  Manner  as  if  the  above-mentioned  Treaty  for^ 
med   an  intégral  Part  of  the  présent  Convention ,  and 


was  înserled  Word  for  Word  In  il;   saving,  liowever,  ig40 
the  Exceptions    âtïd  Mùdifications  wliich    are   liereafler 
expressed. 

Art.  IL  The  Power  wliich  j  bjr  the  Articles  IV. 
and  V.  of  the  above-mentîoDed  Treaty  of  ihe  Nine* 
teenth  of  Januaty  One  thaiisand  eiglu  hiindred  aiid 
thirty-nine^  is  conceded  to  the  Vessela  oF  the  Navîes 
of  the  Two  Natiooa  which  shall  be  em^iloyed  îti  inipe* 
ding  the  Traffic  in  Slaves,  to  visit  the  MerchanE  Ves- 
sels  of  both  which  itiay  be  foiind  in  the  Case  iridîca- 
ted  in  Article  IV.  aheady  referred  lo ,  and  in  order 
that  in  conséquence  of  llie  Visit  they  may  proceed  wilh 
respect  to  the  Vessels  and  their  Cargo  in  accorda n ce 
with  the  Instructions  în  Arniex  (A.),  shall  not  be  iin- 
derstood  as  yielded  iinless  lo  be  exercîsed  solely  and 
exclusively  in  the  Places  which  are  hereafter  expressed  j 
(that  is  to  sajr,) 

First.  Along  the  Weslerp  Cpast  oF  j^frica  from 
the  Fortieth  Degree  of  South  Latitude  to  the  Tvvetity-* 
fiflh  Degree  of  r^n'orth  Latitude,  and  lo  ihe  Twenty-se- 
venth  Degree  of  West  Longitude  caleiilaled  from  the 
Meridian  of  Greenu^ich. 

Second.  Ail  round  the  Island  of  Madagascar^  to 
the  Ëxtent  of  Twenty  Leagues  from  that  Island. 

Third.  The  same  Distance  from  the  Coasts  of  ^he 
Island  of  Cuba. 

Fourth.  The  sanie  Distance  froni  the  Coasts  of  the 
Island  of  Puerto  JRico;   and, 

Fiflh.     The  same  Distance  from  the  Coasts  oïBrazil, 

Nevertheless^  if  a  Vessel  of  whîch  Suspicion  should 
be  entertained,  and  which  should  hâve  been  chased 
wliîist  within  the  assigned  Limitai  should  succeed  în 
passing  them,  it  may  be  searched,  provîded  that  it  lias 
not  been  lost  Sight  of  during  the  Cha§e. 

Art.  III.  The  before-mentioned  Trealy  and  ibe 
présent  Convention  shall  be  respectively  ralilîed  by  lier 
Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdoai  of  Great 
Britain  and  Irelarid^  and  by  the  Président  of  the  Pie- 
public  of  Chile]  and  t!ie  RatificationB  of  boih  shalt  be 
exchanged  within  One  Year,  reckoned  froai  the  Dal© 
of  the  présent  Convention ,   or  Sûont r,   if  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Fleuîpotentîarîea 
hâve  signed  Three  Copies  of  the  présent  Convention  lu 
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1840  the    Engliah    Language,    and  hâve  sealeci  them    with 
theîr  Arins. 

Done  in  the  City  of  Santiago^  the  Seventh  Day  of 
jiugust  in  the  Year  of  otir  Lord  One  thousand  eight 
hundred  and  forty-one. 

(L.  S.)         John  Walpole. 

(L.  S.)        Ramon  Lms  Yiurrazaval. 

And  whereas  the  said  additional  and  explanatory 
Convention  was  aiso  ratîfied  between  Her  Majesty  the 
Qiieen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Jreland  and  the  Republic  of  Chile^  and  siich  Ratification 
w^as  exchanged  at  Santiago  on  the  Sixth  Day  of  Au- 
gust  in  the  Year  One  thousand  eight  hundred  and  forty- 
two:  And  whereas  it  is  expédient  and  necessary  tbat 
effectuai  Provision  should  be  made  for  carrying  into 
exécution  the  Provisions  of  the  said  Treaty,  and  the 
Annexes  thereto,  and  aiso  the  said  additional  and  ex- 
planatory Convention  :  Be  it  therefore  enacted  by  the 
Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice 
and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal ,  and 
Commons,  in  this  présent  Parliament  asseinbled^  and 
by  the  Authorily  of  the  same,  That  it  sha'll  be  lawfiil 
for  any  Officer  coinmanding  any  Shîp  of  War  of  Her 
'Majesty  or  of  the  Republic  of  Chile,  not  below  tbe 
Rank  of  Lieutenant  of  the  Royal  Navy,  (uniess  the 
Command  shall,  by  reason  of  Death  or  otherwise,  be 
held  by  an  Officer  of  inferior  Rank,)  or  by  tbe  Offi- 
cer who  at  the  Time  shall  be  Second  in  Command  of 
the  Ship,  and  who  shall  be  duly  instructed  and  aiitbo- 
rizéd,  according  tq  the  Provisions  of  the  said  Ti^aty, 
to  visit  and  search^any  Merchant  Vessel  of  eitber  of 
the  said  Two  Nations  which  shall .  upon  reasonable 
Grounds  be  suspected  of  being  engaged  in  the  Traflic 
in  Slaves,  or  having  been  fitted  out  for  that  Purposeï 
or  of  having  been  engaged  in  such  Traffic  dnriug  the 
Voyage  in  which  such  Vessel  is  met,  and  to  detain  oiid 
send  or  carry  away  such  Vessel ,  together  with  its  Ma» 
aters,  Sailors,  Passengers,  Slaves,  and  Cargo,  for  the 
Purpose  of  such  Vessel  being  brought  to  Adjudica- 
tion before  One  of  the  Mixed  Courts  of  Justice,  to 
be  established  in  yirtue  of  the  Seventh  Article  of  tbe 
said  Treaty;  and  ail  such  Commanders  and  other  OiS- 
cers  in  the  Exercise  of  such  Rights   shall 'complj  whh 
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the  several  Provisions  and  Instructions  of  tlie  âaid  Treaiy  1S40 , 
which  apply  thereto  respectîvely. 

II.  Aud  be  it  enaeled  ,  Tliat  ait  Shîps  and  Vessels 
belpngîng  wlioîly  or  in  part  to  Hcr  Majefily's  Subjectif 
^(lich  shall  be  sii£pec(ed  upon  reasonable  Groiuids  of 
being  eugaged  in  ihe  Tranic  în  Slaves  ^  or  of  haviug 
been  fitted  out  far  tbat  Purpose,  or  of  liaving  been 
engaged  in  such  Traffîc  diiring  tbe  Voyage  in  whîcb 
8ucb  Vesscl  is  met,  and  ail  Boats  ^  Âpparel,  and  Car- 
goes  tbereîn,  sb^ll  be  subject  to  Search  and  Détention 
by  Britisli  or  Chili  an  Vesselg  of  War,  duly  aulhori- 
zed  for  tbat  Purpose,  accordiug  to  ihe  Stiputalîons  of 
tbe  said  Treaiy^  and  subject  lo  Coudeninatîon  or  otber 
Judgment  by  the  Judges  and  A^rbîtrators  of  ttie  l^llxed 
Courts  to  be  appointed  according  to  tbe  Fro visions  of 
tbe  said  Treaty. 

III.  And  be  ît  enactedj  Tbat  il  sbalt  h%  lawrul  for 
Her  Majesly,  by  any  Warrant  under  Royal  Sign  Ma* 
nual,  countersigned  by  One  of  Her  Majesly's  Principal 
^ecretarîes  of  State  for  tbe  Time  being,  to  appoint  gucb 
Judges  and  Arbilrators  as  are  in  and  by  the  said  Treaty 
mentioned  to  be  appointed  by  Her  Majesty^  aud  froui 
Time  to  Time  to  supply  any  Vacanciea  wbidi  «lay  arise 
in  svicb  Offices  by  appointing  olber  Persons  theretOp 
and  to  grant  Salaries  to  sucb  Judges  and  Arbitrators  as 
aforesaid,  uot  exceeding  sucb  annuat  Sums  as  tbe  Com- 
niissioners  of  Hei^  Majesly's  Treasury  shall  froni  Time 
to  Time  direct;  and  sucb  Judges  and  Arbilrators  shall 
be  empowered  to  examine  and  décide  ail  sucb  Cases  of 
Détention,  Captures,  and  Seizures  of  Vessels  and  their 
Cargoes  as  aforesaid,  delained,  seized  ,  or  caplured  un» 
der  tbe  said  Treaty  j  as  are  by  tbe  said  Treaty  and  by 
tbis  Act  made  subject  to  tbeir  Jurisdiclion,  and  to  pro- 
ceed  tbereîn ,  nnd  give  sucb  Judgment»  and  niake  sucb 
Orders  tberein  ,  aud  do  ail  oiher  Tbtngs  apperfaioing 
tbereto,  agreeably  to  tbe  Provisions  of  ibe  said  Treaiy ^ 
as  fully  as  if  spécial  Powers  for  tbat  Purpose  were  îu- 
serted  in  tbis  Act 

IV.  Aud  be  It  enacted,  That  ît  sball  be  lawful  for 
Her  Majesty,  by  any  Warrant  luider  Her  lioya]  Sigii 
Mauual ,  counterâigned  by  One  of  Her  Majesty^s  Prin* 
cipal  Secretarîes  of  Slate  for  tbe  Time  being,  to  ap- 
point a  Secretary  or  Kegisfrar  to  earH  of  tbe  Mixed 
Courts  wbicb  sball  be  estûblished  in  Her  Majest)^^$  Do- 
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i940miDioo8,  and  from  Time  to  Time  to  supplj  hy  other 
Appointments  aoy  Vacancy  which  may  tliereafter  occur 
ia  8uch  Office,  and  to  grant  a  Salary  to  auch  8ecr«tary 
or  Registrar,  not  cxceeding  such  anuiial  Sum  as  the  aaid 
Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury  shall  from  Time 
to  Time  direct  ;  aud  8uch  Secretary  or  Regiatrar  sball  be 
empowered  to  perform  ail  the  Duties  of  such  Office  «et 
forth  by  the  8aid  Treaty,  and  to  do  ail  such  Thiogs  as 
may  be  necessary  for  the  due  Discharge  of  the  Duties 
of  his  said  Office. 

y.  And  be  it  enatled,  that  in  case  of  the  Death, 
Sickness,  Absence  on  Leave,  or  any  other  légal  Impe- 
diment  of  any  such  British  Judge  of  either  of  the  said 
Courts  established  by  virlue  of  the  said  Treaty,  the 
British  Arbitralor  of  such  Court  shall  fill  the  Office  of 
such  ^udge  ad  intérim  until  the  Office  shall  be  there- 
after  filled  by  some  Person  appointed  by  Her  Majesty, . 
or  until  such  Judge  shall  résume  the  Duties  of  bis 
said  Office  ;  and  that  in  case  of  such  Vacancy  of  the 
Office  of  British  Arbitrator  of  the  Court  established 
by  yirtue  of  the  said  Treaty  in  the  Possessions  of  Her 
Majesty ,  or  in  case  of  the  Death ,  Sickness ,  Absence 
on  Leave,  or  other  Impediment  of  the  said  Arbitrator 
of  the  said  Court,  the  Office  of  such  Arbitrator  shall 
be  filled  ad  intérim  successively  by  the  Governor  or 
Lieutenant  Governor  résident  in  such  Possession,  by 
the  principal  Magistrale  in  the  same,  and  by  the  Se- 
cretary of  the  Government,  until  the  said  Office  aball 
be  filled  by  some  Person  appointed  by  Her  Majesty's 
Government,  or  until  such  Arbitrator  shall  résume  the 
Duties  of  his  said  Office;  and  that  in  case  of  the 
Death,  Sickness,  Absence  on  Leave,  or  other  légal  Impe- 
diment  of  the  British  Arbitrator  in  the  Court  estab- 
lished by  virtue  of  the  said  Treaty  within  the  Posses- 
sions of  the  Republic  of  Chile,  ôr  of  his  assuming  ad 
intérim  the  Duties  of  a  Judge  of  the  said  Court  as 
aforesaid,  the  Office  of  such  British  Arbitrator  ahall 
be  filled  ad  intérim  successively  by  the  British  Con- 
sul and  British  Vice  Consul  résident  in  such  Posses- 
sion; and  in  case  of  such  Vacancy  of  the  Offices  both 
of  such  British  Judge  and  British  Arbitrator,  theu 
that  such  Office  of  Judge  shall  be  filled  by  ïhe  Briiiêh 
Consul,  and  such  Office  of  British  Arbitrator  by  the 
British  Vice  Consul;   and  in   case   there  shall   be  no 
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British  Consul  or  Vîce  Cotisul  ai  «ucU  Place  ^  tlieri  1S40 
that  it  aball  be  lawful  for  Ihe  Chilian  Arbilralur  la 
act  in  ail  tbose  Cases  in  ^bàch  a  British  Arbilralor, 
if  tbere  vvere  i^ny,  waiild  be  requîreil  to  act^  aud  tti 
case  of  siicb  Vacancy  iu  tbe  Offices  boili  of  British 
Judge  and  British  krhiiiMQV^  and  lU^re  sbould  be  nei* 
tber  a  British  Consul  uor  British  Vice  Cotisiil  rési- 
dent at  «Licli  Place  ^  tben  ibat  it  shalt  be  lawEul  for 
the  Chilian  Judge  and  Chilian  Arbilralor  of  3ucb  Court 
to  sit  aloiie  in  €ucb  Court  [  and  in  ail  Case^  brougbt 
before  tbein  for  Adjudication  Iûp  ad  judge  tbe  same  and 
pas8  Sentence  accordingly,  nntîl  the  eaid  Offices  sball 
respectiveïy  be  tliereafter  fîlled  by  some  Persoa  or  Per^ 
sons  appoîuted  by  Her  Majesly,  or  iintil  tbe  sùià  Bri^ 
tish  Judge  and  British  Arbilralor  shall  reiunie  tbe 
Dutîes  of  tlieir  said  Ofiicea  respeclively* 

VI.  And  be  it  enacted,  Tliat  every  sudi  Judge  and 
Arbitrator  so  appûînted  by  Her  Majesty^  before  be  sball 
enter  iipon  ihe  Éxecution  of  any  of  ihe  Dulies  of  sucb 
liis  Office,  sball  take  au  Oalb  in  tbe  Présence  of  ibe 
principal  Magistrale  iben  residtng  and  aciiog  in  tbe  Co- 
lony,  Settlenienty  or  Place  in  ^bicb  ibe  Court  sliall  be 
establislied ,  wbether  belonging  to  Her  Britannic  Ma- 
jesly  or  to  the  Republic  of  Chile\  whicb  Oalb,  any 
such  Magtstrale  sball  be  autborîzed  to  adaiiniâler  in  the 
Form  fûIiowiiTg;   (ibat  is  to  sayj) 

I  ji,  B,  do  soleinirly  swear,  That  I  will,  according 
to  tbe  best  of  niy  SkîU  and  Knowledge^  act  iti  ttie 
Execution  of  m  y  Office  as  failhiully, 

impartially  ^  faîrly,  and  wilbout  Préférence  or  Pavour 
eitlier  for  Cbîmants  or  Captors  or  any  other  Persous; 
and  that  1  will,  to  tbe  best  of  my  Judginent  and  Po^ 
vver ,  act  iu  pursuance  of  and  according  to  ihe  Stipu- 
lations, Re publions^  and  Instruciions  contanied  in  the 
Treaty  between  Her  Majesty  and  the  BepubMc  of  Chile^ 
signed  at  ou  ibe  in  tbe  Yeir 

One  tbonsand  eight  hundred  and  ; 

And  every  Secrelary  or  Ilegislrar  appointed  by  Her 
Majesty  uiider  tbe  Provisions  of  ibe  taid  Tieaty  and  of 
tbîs  Act  ^  before  lie  enters  on  the  Dutîes  of  lus  eaid 
Office,  slhill  take  au  Oalh  before  One  of  the  Judges  of 
tbe  said  Court,  v^bo  sball  be  empowered  to  admiuisler 
the  same  in  the  Form  followlng;  (that  is  to  sayO 

I  jé.  B,  do  solemnly  swear,  Tbat  ï  VfWh  according 
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1840  to  the  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  the  Ex- 
ecution of  my  Office;  and  that  I  will  conduct  myself 
with  Respect  to  the  Authorîty  of  the  Judges  and  Arbi* 
trators  of  the  Covirt  to  which  I  am  attached,  and  vrill 
act  wîth  Fidelity  in  ail  the  AiTairs  vrhich  may  belong 
to  iny  Charge,  and  without  Préférence  or  FaTOur  ei- 
ther  for  Claimants  or  Captors  or  any  other  Peraons. 

Art.  VII.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  law- 
fiil  for  the  eaîd  Judges  or  Arbitrators,  or  either  of  tbein, 
or  for  any  such  Secretary  or  Registrar*  to  admioiater 
Oaths  to  and  take  the  Dépositions  of  ail  Parties,  Wit- 
uesses,  and  other  Persons  who  may  corne  or  be  broaght 
before  them  to  be  examined,  or  for  the  Purpose  of 
deposing  in  the  course  of  any  Proceeding  before  the 
said  Judges  or  Arbitrators  under  the  said  Treaty  and 
this  Act  ;  and  it  shali  also  be  lawful  for  the  said  Jud- 
ges and  Arbitrators  to  .summon  before  them  ail  Persooa 
whom  they  may  deem  it  necessary  or  proper  to  exa- 
mine in  relation  to-any  Proceeding  under  their  Cogni-  . 
zance,  and  lo  send  for  and  issue  Precepts  for  the 
producîng  of  ail  such  Papers  as  may  relate  to  the 
Matters  in  question  before  them,  and  to  enforce  ail 
such  Summonses,  Orders,  and  Precepts  by  such  aod 
the  like  Means,  Powers,  and  Authorities  as  any  Court 
of  Vice  Admiralty  may  do. 

Vill.  And  be  it  enacted,  That  every  Person  wlio 
shal!  wilfuUy  and  corruptiy  give  false  Evidence  in  any 
Examination  or  Déposition  had  or  Affidavit  taken  in 
any  Proceeding  before  the  Judges  or  Arbitrators  afore- 
said  under  the  said  Treaty  or  this  Act,  shall  be  deemed 
guilty  of  Perjury,  and  beiug  thereof  convicted  shall  be 
subject  and  Hable  to  ail  the  Pains  and  Penalties  to  which 
Persons  convicted  of  wiifui  and  corrupt  Perjury  are 
liable;  and  every  such  Person  may  be  tried  for  any 
such  Perjury,  either  in  the  Place  where  the  OSence 
was  committed  or  in  any  Colony  or  Settlement  of  Her 
Majesty  near  thereto  in  which  there  is  a  Court  of  com* 
pètent  Jurisdiclion  tô  try  any  such  OlTence,  or  in  Her 
Ma)esty*8  Court  of  Queen's  Bench  in  Elngland\  and 
that  in  case  of  any  Prosecution  for  such  Offence  ÎD  Her 
Majesty's  said  Court  of  Queen's  Bench  the  Venue  may 
be  laid  in  the  County  of  Middlesex, 

IX.  And  be  it  enacted,  That  the  Pendency  of  any 
Suit  or  Proceedings  instituted  before  the  said  Judges  or 
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Arbitratois  for  ihe  Condemnalion  orRestUution  of  any  184Q 
8hip  or  Cargo,  or  Slaves^  takec ,  seîzed,  or  detaltied 
by  vîrtue  of  the  said  Treaty,  or  the  final  Adjudîcatioû, 
CondemnalÎQu,  or  JudgmeDt  or  DetermiDaiion  thereup- 
on,  may  be  pleaded  in  bar,  or  given  in  Evidence  un* 
der  the  General  Issue,  atid  ei^ali  be  deemed  in  any 
Court  wb  aie  ver  to  be  a  complète  Bar  jq  aoy  Action^ 
Suîl,  or  Proceedlng,  wlielher  institiited  by  any.Person 
or  Persons  for  tbe  Recovery  of  any  such  Ship,  Vessel, 
or  Cargo  j  or  of  any  Damage  or  for  any  Injirry  sustai- 
ned  thereby,  or  by  tbe  Peraons  on  board  tbe  same,  in 
conséquence  of  any  Capture,  Seisure ,  or  Détention ,  or 
any  thing  dune  in  ptirsuaiice  of  the  Provisions  of  the 
said  Treafy, 

X.  Aiid  be  ît  declared  and  enacted,  That  ÎF  any 
of  tlie  Particnlars  specîfied  in  the  Ninth  Ârlîcie  of  llie 
said  Trealy  shall  be  loiind  in  tbe  Outfit  and  £quipinent  of 
or  on  board  any  sucb  Mercbanl  Tessel  whoUy  or  In  part 
owned  by  SubjcctBof  HerMajesly,  and  visiled  and  delained 
in  pursuance  of  the  saîd  Treaty  ,  such  Vessel,  unleas 
Proof  be  given  to  the  contrary,  sJiall  be  taken  lohave 
been  engaged  in  tbe  Slave  Trade ,  or  to  hâve  been  fit-  ^ 
ted  out  for  the  Furposes  of  such  Trafitc ,  and  to  be 
equipped  and  employed  for  the  Fnrposes  declared  un- 
lawful  by  an  Act  of  Parllament  passed  in  the  Fitlh 
Year  of  tlie  R^îgn  of  His  Majesty  Ring  George  llie 
Fouiih,  intiiuled  ^n  j4ct  to  aniertd  and  con&olidate 
the  Laws  relatifig  to  the  abolition  of  the  Siape 
Trade. 

XI.  And  be  it  enacled  ,  That  any  Shîp  or  Veasel 
wliich  sb.iïl  be  condemned  under  any  such  Authorîty 
as  aforesaid  may  be  taken  iiilo  Her  Majesty*s  Service 
upon  Paynient  of  such  Sum  as  Ihe  Lord  Higb  Admîral 
or  the  Lords  Commissioners  of  the  Admirai ly  shall 
deem  a  proper  Price  for  tlie  saaie,  or  if  not  eo  taken 
shall  be  broken  up  and  deniolisbed»  and  the  I^laterials 
thereof  shall  be  publicly  sold  in  separate  Parts  j  toge- 
ther  with  the  Goods,  Wares,  and  Merchandize  ladeii 
thereîu ,  for  the  Profit  of  ihe  Ty^  Governmenls  of 
Great  Brilain  and  Cliile^  and  ihe  Proceeds  thereof 
shall  be  |>aid  to  such  Person  or  I^ersons  as  the  Com- 
missionerq  nf  Her  IMajesty'a  Treasury  may  appoint  to 
receive  ttie  same* 

XII.  And  be    il   enacled  ^  That  where  any  Ship  or 
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in  violation  of  the  8aid  Treaty,  shall.  be  eeized  bjr  any 
Ship  or  Vessel  belonging  to  Her  Majesty,  duly  autho- 
rised  to  uiake  siich  Selzure  uoder  the  Provisiona  -  of 
the  said  Treaty  or  Articles,  and  shall  be  after  vrarda 
condenined  hy  auy  of  the  Commissioners  appoinled  in 
virtue  of  the  Treaty  or  Articles  aforesaid,  Ihere  ahall 
be  paid  to  the  Captors  the  Portion  to  which  Her  Ma- 
jesty  is  èntitled,  such  Portion  to  be  dtslributed  in  the 
Manner  herein- after  directed  for  the  Distribution  of 
Bounties  on  Slaves  taken  on  board  the  said  Vessels. 

XIII.  And  be  it  enacted,  That  there  shall  be  paid 
to  the  Commanders,  Officers,  and  Crew  of  Her  Ma- 
jesty*8  Shîps  authorized  to  make  Seizures  under  the 
said  Treaty  a  Bounty  of  Five  Pounds  for  evcry  Man, 
Woman,  and  Child  Slaves  seized  and  found  on  board 
a  British  or  Chilian  Ship  or  Vessel  taken  and  con- 
demned  in  pursiiance  of  the  Provisions  of  the  said  Treaty 
and  oï  this  Act,  such  Bounty  to  be  dîstributed  to  and 
amongst  the  Captors  aforesaid ,  in  such  Manner  and 
Proportions  as  Her  Majesty  shall  think  fit  to  order  hy 
any  Order  in  Council,  or  by  any  Proclamation  to  be 
made  for  that  Purpose. 

XIV.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  or 
Vessel  which  shall  hâve  been  seized  and  condenined 
under  the  Provisions  of  the  said  Treaty  shall  bave  beau 
or  shall  be  demolished,  and  the  Materials  thereof  pu- 
blicly  sold  in  separate  Parts,  as  weii  as  her  Cargo, 
there  shall  be  paid  to  the  Commanders ,  Offisers,  and 
Crews  of  Her  Majesty's  Ships  authorized  to  make  and 
making  such  Seizures,  and  in  addition  to  the  Amonnt 
which  niay  be  payable  in  respect  of  Her  Majesty'a  Por* 
tion  of  the  Proceeds  of  such  Sale  as  herein-before  men« 
tioned,  a  further  Bounty  on  the  Tonnage  of  such  Ship 
or  Vessel,  at  the  Rate  of  Thirty  Shillings  for  every 
Ton  of  such  Tonnage. 

XV.  And  be  it  enacted ,  That  where  any  Ship  or 
Vessel  having  no  Slaves  on  board  shall  bave  been  sei- 
zed and  condemnod  under  the  Provisions  of  the  said 
Treaty  there  shall  be  paid  (o  the  Coainianders,  Olficara, 
and  Crews  of  Her  Majesly's  Ships  authorized  to  make 
and  making  such  Seizure  an  additional  Bounty  upon 
the  Tonnage  of  such  Ship  or  Vessel  at  the  llate  of 
Four  Pounds  for  every  Ton  ;   and   the  Tonnage   of  ail 
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sucli  V^essels  shall  be  ascertaîued  accordiug  to  the  Mode  1S40 
of  ascertaîuiug  tbe  Admcasuremeut  of  Mtiti&h  Veasels, 
eîther  by  tbe  principal  Officer  of  ihe  Custotiia  at  the 
Port  wbere  Uie  Vessel  may  be  al  the  Time  of  CondeTii- 
nations,  or  in  default  ibereof  by  tbe  best  Evidence  wbich 
can  be  obtained,  to  be  certiHei]  by  the  GoQiniisfiiûuers  by 
wbom  8uch  Condemnation  hall  be  proDOtiDced:  Frovided 
always,  thaï  in  e\tij  Case  in  whicli  any  Ship  or  Vessel 
be  seized  wîlh  Slaves  on  board,  tn  wbich  ibe  £oiinty 
alculated  upon  the  Niimber  of  Slaves  shall  be  less  llian 
tbe  Boiinty  calciilated  tipoii  Ihe  Toonage,  tbe  Comnian- 
ders  of  Her  JMajeaty's  Ships  makitig  the  Seizure  may 
elect  to  take  the  BoutiLy  cakolâted  accordiug  to  Ton- 
nage, inste^-ïd  of  the  Bounty  whicb  would  be  x>^y^^'s 
upon  the  Number  of  Slaves  on  board, 

XVI.  And  be  it  eiiacledj  Thaï  ail  Bounliee  payable 
iinder  tbis  Act  sball  be  payable  cul  of  tbe  Consolidated 
Fund  of  tbe  Utiited  Kiugdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  to  the  Commauders ,  Offtcers,  and  Crews  of 
Her  Majesty's  ^liips  aulboiized  lo  niake  such  Seizurei 
iinder  the  Piovi&îoiis  of  any  such  Trealîes  or  Conven- 
tions, and  Euch  Bountîes  shall  be  issued  and  paid  by 
Order  from  Ibe  Coniiniâsioners  of  HerMajeely'sTreasury. 

XVII.  And  be  il  enactcd.  Thaï  tbe  said  Boiinly, 
as  also  ail  Boimtîes  payable  under  any  of  Ihe  Acts  for 
the  Abolition  or  Suppression  of  the  Slave  Trade,  shall 
not  liereafler  be  charged  wilb  Treasury  Fées  or  Exche- 
qiier  Fées  of  any  Desciiplion. 

XVIII.  Frovided  always ,  aud  be  it  eiiacted  ,  Thaï 
in  order  to  enliUe  the  Captors  to  recelve  the  said  Bounty 
Money  llie  Tonnage  of  tbe  Shîp  or  Vessel  so  seiz^ed 
and  condemned  shall  be  proved  to  the  ConiinÎBsioners 
of  Her  Majesiy's  Treasury,  by  producïng  a  Copy»  duly 
ceiiiiied,  of  the  Senlence  or  Decree  of  CondennialLOiif 
or  by  such  documentary  or  other  Evidence  as  tbey 
niay  deem  satisfactory. 
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Traité  entre  le  royaume  de  Saxe,  le 
Duché  de  Saxe- Altenhourg  et  le 
royaume  de  Bavière  sur  la^  construc- 
tion d'une  route  de  fer  de  Nûrnberg 
par  Hof  jusqu'à  Leipzig.  Conclu 
et  signé  à  Munich  le  14:  Janvier  1841* 

(Gesetz-  und  Verordnungsblatt  fîir  das  Kôni^reich  Sach* 
sen.     Jahrg.  1843.     St.  14, 

Die  Kouiglicli  Sachsische  und  die  Herzoglich  Sach- 
8en  Altenburgisclie  Regierung  einer  Seits,  daun  die  Kô- 
niglîoh  Bayersche  Regierung  anderer  Seits,  in  Aner- 
kennuug  der  Vorthelle,  welche  eine  zwischen  Nûrn- 
berg und  Leipzig  in  moglichst  gerader  Richtung  herzu- 
stellende  Eisenbahnverbinduug,  sowohl  fiir  die  commer- 
cieiieu  Beziehungen  dieser  Stâdte  unter  sich,  aU  fîir 
die  Belebung  des  grusseren  Verkehrs  zwisclien  Sachsen 
und  Bayern  und  im  lunern  von  Deutschland  uberhaupt 
gewâhren  wûrde,  sînd  zu  thunlichster  Forderung  die« 
ses  wiinschenswerthen  Endzweckes  iiber  folgende  Puocte 
libereingekommen. 

Art.  1.  Die  Eingangsgedacbten  RegierungeB  ver- 
pHichten  sicb  gegenseitig,  dem  Unternebmen  einer  £i* 
senbabn  von  Nûrnberg  nach  Leipzig  ihre  thâtige  Fiir- 
sorge  zu  widmen ,  und  dessèn  Zustandekommen  durch 
aile  im  Bereiche  ihrer  Wirksamkeit  liegende  Mittel  zu 
befordern. 

Arl.  2.  Dièse  Eisenbabn,  deren  Anlage,  80  viel 
irgend  thunlich  auf  Befôrderung  mittelst  Dampfkraft  su 
berechnen  ist,  (obne  dass  jedocb  bierdurch  die  Benutzung 
etwa  im  Laufe  der  Zeit  sich  ergebender,  durch  die-Er* 
fahrung  bewahrter  Verbesserungen  und  Abanderungen 
liiusichtlich  des  Fortschaffungsmitteis  etc.  ausgeschlosaea 
ware)  wirxi  auf  Kôniglichen  Bayerschem  Gebiete  die 
Rîclitung  innehalten,  welchç  die  unter  dem  26.  April 
1839  bekannt  gemachten,  Allerhochst  bestatigten  Statu- 
ten  der  Gesellschaft  zu  Herstellung  eiper  Eisenbahn 
von  Niiruberg  ùber  Bamberg  zur  nordlichen  Reicht* 
greuze  festselzteu,  mithin  vou  Niirtiberg  iiber  Eriaogeu 
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nach  Bamberg,   von    da   ûbet  Culmbach    uud  Hof    bîs  1840 
zur  Rouiglich  Sacbsischen  Grenue  gefiiljrt  werden. 

Von  Leipzig  aus  wird  die  Eîsenbabn  ïiber  Alten- 
biirg  und  Plaiteji  nacb  der  Sâcb^îsch-BayerGclien  Grenzt 
dirigirt  werden  ^  nm  bîer  mît  dêr  von  Hof  aua  enlge^ 
geDkommenden  Bayer&cbea  Babnlbîe  in  Yerbîndimg 
zu  treten. 

In  Ansebnng  des  eîgeptHcheii  Aûstblafispunctes  ial 
man  auf  dem  Grunde  der  bhhêrîgen  tecbniscIiËD  £ror^ 
ternngen  uberebgekomiïieii  j  dass  die  Yereinigiing  der 
beîden  BabDzïige  beî  dem  Sacbsiscben  Dorfe  Sachâgrun 
stattfînden  fioll  j  vorbebattHch  jedoch  der  Verstandlgung 
ùber  einen  andern  geeigneten  Uebergangspimct  fiir  den 
Fall,  dass  eîn  soldier  unter  nocb  giinstîgeren  Steigungs- 
verhaltnissen  kiinflîg  zu  ermitteln  ware« 

Die  niilieren  Bestimmungea  und  Modî£càtîonen  der 
Bahnlinîe  îtinerhalb  der  ein^eïncn  Slaalei]  bleîben  der 
eigenen  Fnl&cbltessung  jeder  Eegierung  ausschllefâlicU 
ûberlassen ,  dergestalt,  dass  die  letzteren  nur  in  Anse- 
hung  der  Innehaltiing  des  obigen  Bahnzuges  îm  Allge-' 
meinen,  so  wie  des  Vereîniguagspiiocles' auf  der  Grenze 
ais  gegenf^eilLg  verplUcblet  anzusehen  sind. 

Art.  3.  Die  conirahîrenden  Regîerungen  ^erden^ 
eine  jede  iiinerhalb  ihres  Slaatsgebiets,  iioverziiglîch  die 
nothigen  EîtJeîlungen  trefTen,  um  djejeuîgen  Bedingun- 
gen  und  VorerFordernisse  baidîgst  lus  Leben  zu  rufep, 
die  sie  nach  IMaassgabe  der  întieren  Landes  verbal  laisse, 
sowie  der  bestebetiden  Gesetze  mid  Yerwalïungsgrund- 
satze  fiir  dîe  geetgnetsteii  balten,  um  dem  m  Aitîkel  1 
und  2  gedacUten  Eîfienbahnunternehnien  eiuen  entfipre- 
chenden  Fortgang  zu  sichern. 

Insofern  diiJier  fiir  solcbes  îfi  dem  eiuen  oder  dem 
anderen  Slaate  Aclîengesellscbahen  iiiiler  Geuehniiguug 
der  Regîernng  stch  bilden  soUten  ,  so  bebalten  aie  He-» 
gierungen  beiderseils  sîcb  vor,  selblgen  Innerbalb  der 
geeigneten  Grenzeu  dîe  zur  umglîcbst  yollstandigen  Ent- 
wickelung  ihrer  Thatîgkeît  erfofderlîcben  Aiilborîiatîo- 
nen  nnd  Ziigeslanduisse  zu  gevrahren,  zugleicb  aber 
anch  denselbeo  gegentiber  dîe  notbigen  Garanlien  zu 
stipuUren  und  Bedingungeu  festzuietzen ,  daoïît  das 
Uniernehmen  in  der  verabredeteo  oder  îa  dem  Art-  5 
Absalz  2  bezeîcbutteu  Falle  anderweit  zu  verabreden- 
den  Frist  wirklich  ausgefubrt  und  die  Anstatt  gegen« 
%vârliger  Uebereinkutift  gemasi  eingerîcbtet  werde. 
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slehende  Eiseiibahn  ùberhaupt  nicht  zu  gowlnnen^  oder 
deren  Krafte  der  vollstandigen  Durchfûhrunç  des  Un* 
ternelimeiis  un  Ganzen  oder  auch  fur  einzelue  Sirecken 
und  ia  deii  gemass  Art.  5.  festzuserzenden  Fristep  nicht 
gewachseu  wâren ,  oder  dessen  vertragsniâssige  Ausfâh- 
rung  von  denselben  rechtzeîtfg  nicht  geleistet  wûrde, 
oder  endlîch  die  eîne  oder  die  andere  Kegierung  68  in 
ihrer  Convenîenz  finden  soUten,  Ton  der  Mitwirkung 
einer  Actiengesellschaft  liberhaupt  abzusehen;  so  iiber- 
nehnien  die  contrahirenden  Regîerungen  fiir  dièse  FUlle 
die  Verbindlichkeit ,  die  Bahn  innerhalb  ihrer  respecti- 
ven  Territorien  auf  Staatskosten  ausziifiihreD. 

Art.  4.  Obgleich  die  betheiligten  Regierungen  dar- 
iiber  einverstanden  sind,  die  Eisenbahn  yod  Nurnberg 
nach  Leipzig  ihrer  Idée  und  ihrem  Zwecke  nach  als 
eine  Sachsisch-Bayersche  Gesammtbahn  zu  betrachteo, 
deren  Beginnen  und  Fortfîihrung  in  dem  einen  Btaate 
das  gleichmassige  Vorschreiten  in  dem  andern  bedingt, 
80  wird  es  doch  als  sîch  von  selbst  verstehend  aoge- 
nommen,  dass  dîe  beiden  Bahniinien  auf  Kônigllch 
dann  Herzoglîch  Sachsischem  Gebiete  einer  Seits,  danh 
KSnîglîch  Bayerschem  Gebiete  auderer  Seits,  so  viel 
die  technische  Ausfûbrung  des  Baues,  den  Bahnbetrieb 
und  dîe  Beischaffung  der  zu  beiden  erforderlichen  6eld« 
mittel  anlangt,  als  getrennte  und  von  einander  unab- 
bangige  Unternehmungen  anzusehen  seien ,  deren  jade 
einer  besondern  Régie  y  und  der  speciellen  Oberaiifsicht 
der  belreifenden  Reglerung  unterworfen  bleibt. 

Man  wird  jedoch  darauf  Bedacht  nehmen  ^  durcfa 
vorgangîge  Verstandigung  ûber  die  bei  Anlage  und  Ver- 
waltung  beiderBahnabtheihingen  zu  befolgenden  Grund- 
sâtze  in  den  kunftigen  Betrieb  der  beiderseitigen  Ad« 
stalten  so  viel  moglich  Uebereinstimmung  und  Gleich- 
fiirmigkeit  zu  brîngen,  nnd  ailes  dasjenige  in  gegenseiti- 
gein  Einverstândnisse  zu  ordnen,  was  fiir  das  gesîcherta 
Ineinandergreifen  derselbeu,  namentlich  auf  dem  Ue« 
bergangspuncte,  sowie  etwa  hinsichtlich  der  posfalischen 
Verhaltnisse,  nothig  und  unerlasslich  ist. 

Insbesondere  w^ird  die  Regulirung  der  Bahntarife 
dem  gegenseitîgen  Einverstândnisse  vorbehalten ,  wobei 
nebst  der  Riicksicht  auf  Glcichfôrmigkeit,  als  leitendar 
Grundsatz  gelten  soll,  dass  dadurch  der  Verkehr  uod 
die  Frequenz  der  Bahnen  moglichst  erleichtert  werde. 
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Zum  BehitTe  der  hienach  beabsicïiteteïi  weîteren  Ver-  1S4& 
standigiing  sotl  inuerhalb  dreî  Monaten  iiacli  erfoJgler 
Auswechaliiiig  der  Ratificatîonen  dîe^er  Coïivenlioa  ein 
Zufiiammentrilt  vûn  Koniglîch  SaclifiÎBcheu  ^  Kiinigllcli 
Bayersclieii  und  Herzoglkh  SachBen^ÂlteBburgjsdjeii  Corri- 
inissarîeri  in  Munchen  sUUfindeo^  wddie  aile  aiii  <)lft 
Vollziehung  gegenwçrlîger  TJebereiiikunft  beziiglichen 
Puncte  zu  verabredeû  ,  imd  bis  aiif  Genebmigung  ihrer 
respective»  RegieruEgen  verbindlicb  feËt^iistelien  habeo. 

Art.  5,  Da  efi  bel  dem  Um Fange  der  frsgHd^eri 
Babuanlage  uud  der  Crusse  der  dazu  erforderJicben 
Geldmitiel  unlbunlkli  fâlU  ^  deti  Eau  glcîclizeïlig  auf 
allen  Punclen  zu  begînnen ,  vlelmûlir  die  Nolhwendig- 
keit  erbeîscht,  die  Aiisfûbrung  auf  eîue  langere  BeUm 
von  Jaliien  zu  verlheilenj  und  streckenweiie  dam  il  vor- 
zviscbretteti ,  sa  ist  ruan,  nm  gleicfLwobl  die  allnihblige 
Entwickelung  dti  Uîiternebineiis  in  den  vtricbiedenen 
Landern  gegea  Wecbselfaile  siclier  zu  stellen,  uber  fol* 
gende  Puncte  ùbereingekofntiien» 

Der  Bau  der  Eisenbabn  von  Niirfiberg  nach  Leip- 
zig wird  in  Bayeru  auf  den  Slrecken  von  Niirnberg 
nacb  Bambergt  und  von  Bamberg  nacb  Culmbach;  in 
Sachsen  aiif  den  Tracïen  von  Leipzig  nach  Altenbtirg, 
und  von  da  nach  PJaueny  imd  2war,  wenn  in  dem  nach-^ 
sten  Frùbjahre  nach  dem  Slande  der  pollllschen  Bege- 
benheiten  die  Fortdauer  des  Friedens  als  geaichert  an- 
ziinehmen  ist,  noch  in  dem  Friilijahre  1841  gleichzeltîg 
begonnen  und  ibatîgst  gefordert  werden, 

Sobald  solchergestaft  oiif  jeder  Seite  niîndestens  ein 
Dritllieil  der  ganzen  Baiinlinie  voUendet  ist,  was,  %vo 
irgend  thimlkh,  bis  zum  Friibjabre  1843  der  Fall  «ein 
8oll,  oder  ancb  nach  Befîndeo  schon  frûber,  wird,  oline 
dass  je^och ,  soferne  uîcht  politlsche  Erefgnisse  eînen 
Aufscbiib  irnerlaBsIich  macben,  die  Fortsetzting  der  Ar- 
beiten  unterbrochen  werden  darf ,  iiber  dîe  Ausftîbrung 
der  ùbrigen  Balinsectionen  weîtere  Abrede  getroiTen,  da- 
bei  aber  jedenfQlb  von  dem  Ge&îcbispuncte  aufigegangen 
werden,  dass  dîe  beiderseillgen  Bahnznge  langstens  nach 
secbs  Jabren,  von  dem  eraten  Begînnen  der  Bahnarbei- 
len  an  gerechnet^  alch  an  deoi  Anscblusapuncte  begeg- 
nen  miis&en. 

Art.  fi.  Gegenwartige ,  în  drei  E?£emp1aren  ausge- 
fertîgte,  Uebereinkuuft  iolJ  ralificii  t^  und  solleii  die  iia« 
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1840  tificationen  langstens  bînnen  vier  Wochen  nach  derlln- 
terzeichniing  gegenseîtig  ausgewechselt  werden. 

So  gesckehen  Munchen,  den  14.  Januar  1841. 
(L.  S.)    R.  von  KoNisERiTz.         (L.  S.)    Frhr.  von  Gisk. 

Die  Auswechselung  der  Ratificationsurkunden  d«  d. 
Dresden,  den  21.  Januar  iind  Miinchen ,  den  17.  ejsd. 
ms.  hat  am  27.  Januar  1841  zu  Mûncben  stattgefunden. 


35. 

Traité    entre    la    Grande-- Bretagne 

et  la  République  Mexicaine  sur  Vor 

holition  de  la  traité  d'esclaves.  Signé 

à  Mexico  le  24  Février  1841. 

Publication  officielle  faite  à  Londres  le   10  Août  1843. 

Whereas  on  the  Twenty  -  fourth  Day  oî  lehruary 
in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  bundred 
and  forty-one  a  Treaty  wa8  concluded  and  signed  al 
Mexico,  between  Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United 
Kîngdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Mes* 
ican  Republic,  for  the  Abolition  of  the  Traffic  in  8Ia- 
ver ,  whereby  it  was  agreed  as  follows  :  — 

Art.  I.  The  Slave  Trade  is  declared  by  thîs  Treaty 
to  be  totally  and  perpetually  abolished  in  ail  Parts  of 
the  World  on  the  Part  of  the  Mexican  Republic,  as 
are  already  Slavery  in  the  Mexican  Terrîtory  and  the 
aforesaid  Traffic  in  Slaves  on  the  Part  of  Great  Britain. 

Art.  JI.  The  Governineiit  of  Mexico  engages  to 
take ,  iinmedlately  after  the  Exchange  of  the  Ratifications 
of  the  présent  Treaty,  and  subsequently  from  Time  to 
Time  vvhen  it  may  be  necessary,  the  most  effectuai 
Méasures  to  prevent  the  Cilîzens  of  the  Mexican  Re- 
public from  beÎDg  concerned  in  the  Slave  Trade,  and 
the  Flag  of  the  said  Republic  from  being  employed  in 
any  way  in  carrying  on  that  Traffic ,  and  binds  ilsdf 
specially  to  procure  from  the  National  Congress  as  soon 
as  possible  a  pénal  Law  by  whîch  the  severesl  Puoisb- 
ment  shall  be  imposed  on  ail  Citizens  of  the  Republic 
who  shall,  under  whatsoever  Pretext,  take  any  Part  in 
the  aforesaid  Traffic  in  Slaves. 

Art.  IIL     The  Mexican   Government    engagea   to 
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propose  in  the  National  Congress  h  Law  which  êhall  1841 
déclare  to  be  Pirates  ail  such  Cittzens  of  the  Republic 
as  may  be  engaged  in  the  Slave  Trade,  as  "well  as  ail 
such  Individuals  as  tnaj  carry  it  on  under  the  Natio- 
nal Flag;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  His  Ex- 
cellency  the  Président  of  thé  Republic  mutually  bind 
themselve»  to  promulgate  or.  propose  in  their  respective 
Législatures  the  niost  suitable  Measures  for  iaiinedîately 
carryîng  into  exécution  the  Laws  of  Piracy^  which  are 
to  be  applicable  to  the  said  Traffic^  in  conformity  i;vith> 
the  législative  Enactuients  of  each  of  the  Two  Countries 
with  respect  to  the  Vesseis  and  Sub{ects  or  Citizens  of 
the  Two  Nations. 

Art.  IV.  In  order  to  prevent  completely  ail  Infrin» 
gemeot  of  the  Spirit  of  the  présent  Treaty  the  Two 
High  Contracting  Parties  mutually  consent  that  the  Ships, 
of  their  respective  Navies  which  ^  shalL  be  provided  as 
herein-after  mentioned  with  spécial  Instructions  for  the. 
Purpose ,  may  search  such  Merchant  Vessel  of  the  Tviro 
Nations  as  may  be  suspected,  on  reasonable  Grounds, 
of  beîng  engaged  in  the  TrafBc  in  Slaves,  or  of  having 
been  iîtted  out  for  the  Purpose  thereof,  or  of  hàving, 
during  the  Voyage  in  which  they  may  be  met  with  by 
the  said  Cruisers,  been  engaged  iù  the  Traffic  in  Slaves, 
in  contravention  of  the  Stipulations  of  the  présent  Treaty  ; 
and  the  Two  Contracting  Parties  also  agrée  that  the 
said  Cruisers  may  detain  such  Vesseis,  and  send  or 
convey  them  to  be  tried  in  the  Manher  hereîn-aftet 
provided. 

With  a  view  to  avoid  even  Ihe  Possibility  of  Annoy- 
ance  to  the  Coasting  Trade  of  Mexico  ftom  the  E^tet*- 
cise  of  the  nuitual  Right  of  Search  stipulatied  in  the 
présent  Article,  the  High  Contracting  Pallies  agrée  that 
the  said  Right  shall  not  be  enforced  withiu  a  lAû4  - 
drawn  from  the  Mouth  of  the  Rio  BraifO  del  Noriè, 
in  Twenty-five  Degrees  Fîfty-fiVe  Minutes  of  Norlh 
Latitude,  and  Ninety-seven  Degrees  Twenty- fi ve  Mi- 
nutes of  Longitude  West  from  Greenwichy  to  the  Port 
of  Sisal  in  the  Péninsule  of  Yucatam^  in  Twenty-onç 
Degrees  Six  Minutes  of  North  Latitude,  and  Ninety 
Degrees  Four  Minutes  of  Longitude  West  hom  Green^ 
wich]  it  being  always  nnderstobd  that  if  a  Vessel  su- 
spected  of  being  engaged  in   the  Slave  Trade  shall  be 
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1841  dîscovered  wilhoiit  the  said  Line  by  a  British  or  MeX'^ 
ican  Cruiser>  and  shall  succeed  in  passing  williin  tliat 
Line  y  it  sliall  not  on  that  Account  be  considered  as 
protected  by  the  présent  Restriction,  wbich  is  solely 
adopted  for  the  greater  Seciirity  of  the  Coasting  Trado 
ôf  Mexico. 

Nor  shall  the  reclprocal  RIght  of  Search  be  exerciaéd 
in  \\\Q  Méditer ranean  Sea,  nor  in  the  Seas  oî  Europe 
lying  without  the  Straits  of  Gibraltar^  and  to  the  Norih 
of  the  Thirly-sevenlh  Parellel  of  Norlh  Latitude,  and  ^ 
to  the  Ëastward  of  the  Meridiau  of  Tweuty  Degrees 
West  of  Greenwich. 

Art.  V.  In  order  to  regulale  the  Mode  of  carryîng 
into  exécution  the  Provisions  of  the  preceding  Article 
it  is  agreed, 

First.  Thaï  theîr  respective  Governnients  shail  pro- 
vîde  the  Shîps  of  the  Navies  of  the  Two  Nations  to  be 
employed  in  future  in  the  Prévention  of  the  Slave  Trade 
with  Copies,  in  the  English  and  Spanish  Lauguages, 
of  the  présent  Treaty,  of  the  Instructions  for  Cruîsers 
annexed  thereto ,  sub  literâ  (A.) ,  and  of  the  Régula- 
tions for  the  Tribunals  which  shall  hâve  to  try  the  Ves- 
sels  detained  by  virtue  of  the  Slipulatiotis  contained  in 
this  Treaty,  which  are  also  annexed,  suh  literà  (B.), 
-which  Annexes  respectively  shall  be  considered  as  in- 
tégral Part  of  the  said  Treaty: 

Secondly.  That  each  of  the  HigK  Contracting  Par- 
ties shall  from  Time  to  7'ime  couimunicate  to  the  olher 
tîie  Names  of  the  several  Ships  destined  for  this  Seft 
vice,  and  furnished  wilh  such  Instructions,  the  Force 
of  each,  and  the  Names  pf  their  Commanders. 

Thirdly.  That  wlien  the  Commander  of  a  Cruiaer 
of  either  of  the  Two  Nations  shall  suspect  that  auy 
One  or  more  Vessel  or  Vessels  navigatiug  under  the 
Kscort  or  Convoy  of  a  Ship  of  "War  of  the  other  Na- 
tion carries  Slaves  on  board ,  or  bas  been  engagea  iu 
this  proliibited  Trafilc,  or  is  litted  out  for  it,  Le  shall 
communicate  lus  Suspicions  to  the  Commandiug  Officer 
of  the  Convoy,  who,  accompanied  by  the  Comuiaudiug 
Oriicer  of  the  Croiser,  shall  proceed  to  the  Search  of 
the  suspected  Vessel;  and  in  case  ths^t  the  Sutpiciont 
appear  well  founded  according  to  the  Teuor  of  this 
Treaty,  thcn  the  said  Vessel  shall  be  conducted  or  sent 
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to  tlie  Place  where  it  is  lo  be  brougbt  to  Trial,  in  or-  1841 
der  that  tbe  just  Sentence  may  there  be  pronounced. 

Fourlhly.  It  is  further  agieed,  tbat  tbe  Coniman- 
ders  of  tbe  Sbips  of  tbe  Two  Navies  i^bo  shall  be  ein- 
ployed  on  tbis  Service  shall  adbere  in  eacb  Case  to  tbe 
exact  Ténor  of  tbe  saîd  Instruction. 

Art.  VI.  As  tbe  Two  preceding  Articles  are  emî- 
rely  reciprocal,  tbe  Higb  Coutracting  Parties  engage  to 
inake  good  any  Losses  incurred  by  tbeir  respective  Su b* 
jects  or  Citîzens  by  tbe  arbitrary  and  illégal  Détention 
of  tbeir  Vessels,  it  being  understood  tbat  tbis  Compen- 
sation sball  be  paid  invariably  by  tbe  Government  wbose 
Crisser  sball  btive  been  guilty-  of  sucb  arbitrary  and 
illégal  Détention;  and  tbey  aUo  engage  tbat  tbe  Visit  ^ 
and  Détention  of  Vessels,  speciUed  in  tbe  Fourtb  Art. 
of  tbis  Treaty,  sball  only  be  effi^îted  by  sucb  English 
or  Mexican  Sbips  as  may  form  Part  of  tbe  Royal  and 
National  Navies  of  tbe  Hîgb  Contracting  Parties,  and 
wbîcb  are  provided  witb  tbe  Documents  mentioned  in 
tbe  preceding  Article. 

Art.  VII.  It  is  agreed  by  tbe  présent  Article ,  tbat 
tbe  Vessels  detained,  in  conformily  witb  tbe  Fourtb 
Article  of  tbis  Treaty,  by  Britisli  or  Mexican  Cruisers, 
sliall  be  conducted  or  sent ,  togelber  witb  tbeir  Corn* 
luanders,  Crews,  and  Cargoes,  to  tbe  nearest  Point  in 
tiie  Country  to  wbicb  tbe  captured  Vessel  belongs,  wberu 
tbere  may  be  a  compétent  Tribunal  to  try  it  ;  (tbat  is 
to  say,)  British  Vessels  are  to  be  conducted  or  sent  tu 
tbe  nearest  Possession  of  Uer  Britannic  Majesty  wbere 
sucb  Tribunal  exists,  and  Mexican  Ve$sels  to  tbe  Port 
of  T^era  Cruz^  except  in  Casés  in  vvbîcb  Slaves  sball 
be  on  board  at  tbe  Time  of  Capture;  in  sucb  Cases 
the  Vessel  sball  be  sent  or  conducted  to  tbe  nearest 
Possession  of  eitber  of  tbe  Two  Powers,  or  to  sucb 
Place  belonging  to  eitber  as  may  be  soonest  rearbed, 
according  to  tbe  Judgment  of  tbe  Commander  of  tbe 
capturing  Sbip,  under  bis  own  Respoosibility,  in  order 
tbat  tbe  Slaves  may  be  landed;  tbe  Vessel,  witb  tbe 
Remainder  of  ber  Cargo,  lier  Commander  and  Crew, 
sball  be  after-wards  sent  or  conducted  to  the  Place  wbere 
8lie  is  to  be  tried,  in  iconformity  witb  tbe  before-men* 
tioned  Provisions  of  tbis  Article.. 

Tbe  Governments  of  tbe  High  Contracting  Parties 
sball  bave  tbe  Power  to  name,  by  tbemtelves  or  througb 
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1841  the  Médium  of  their  Légations  or  Consulates,  an  Ad- 
\ocate,  wlio  inay  be  a  Subject  or  Citizen  of  elther  of 
the  Two  Nations,  lo  underlake  the  Prosecutioa  or  De- 
fence,  as  the  Case  may  be ,  of  the  Vessels  brought  to 
Trial,  and  solemnly  pledge  themselves  to  afPord  to  stich 
Advocates  ali  necessaiy  Liberty  and  Protection ,  and 
such  as  is  allowed  by  Law  to  the  Advocates  of  the 
Country. 

For  the  more  speedy  Conchision  of  thèse  Trials,  the 
High  Contracting  Parties  engage  to  procure  the  Enact* 
meut  of  Laws  which  shall  abridge  as  much  as  possible 
the  Forms  of  Indictment  and  Sentence. 

Art.  VIIL  When  the  Commanding  Qfficer  of  %ny 
of  the  Ships  of  the  Navîes  of  Her  Britannic  Majesty  or 
of  the  Republic  of  Mexico  y  commissioned  respeclively 
in  due  Form,  according  to  the  Provisions  of  the  Fourth 
Article  of  this  Treaty,  shall  deviate  in  any  respect  from 
the  Stipulations  of  the  said  Treaty,  or  from  the  Instruc- 
tions annexed  thereto,  the  Government  which  shall  con- 
ceive  itself  wronged  shall  be  entitled  to  demand  Répar- 
ation, and  in  such  Case  the  Government  in  whose  Ser- 
vice the  said  Commanding  Officer  may  be  biuds  itself 
to  cause  an  Inquiry  to  be  made  into  the  Subject  of 
Complaint,  and  to  inflict  on  such  Officer  a  Punishment 
prûportioned  to  the  Offence. 

Art.  IX.  It  is  further  agreed,  that  every  Merchant 
Vessel,  British  or  Mexicari ,  which  shall  be  visited 
by  virtue  of  the  présent  Treaty,  may  be  detained  and 
sen^  or  brought  before  the  proper  Tribunals ,  if  there 
shall  be  found  in  her  Equipment  any  of  the  lollowing 
Things:  — 

First.  Hatches  with  open  Gratings  ,  înstead  of  tfat 
close  Hatches  which  are  usual  in  Merchant  Vessels. 

Sccondly.  Divisions  or  Bulkheads  in  the  Hold ,  or 
on  Deck,  in  greater  Number  than  are  necessarj  for  a 
Vessel  engaged  in  lawful  Trade. 

Thirdly.  Spare  Plank  prepared  to  be  fitted  up  as 
a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly.     Shackles,  Bolls,   or  Handcuffs. 

Fifthly.  A  Quantity  of  Water  in  Casks  or  Touks 
much  greater  than  is  requisite  for  the  Consiimption  of 
th«  Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Sixthly.  An  extraordinary  Number  of  Water  Caski, 
'  or  of  other  Vessels  for  holding  Liquid ,    unless  th«  Ma- 
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8ter  sliall  produce  a  Certificate  from  the  Custoni  House  1841 
of  the  Port  from  which  he  cleared  oiitwards ,  stating 
that  the  Owners  of  sucb  Yessel  liad  gîven  «ufficieot  Se^ 
curity  that  such  extra  Quantity  of  Cask$  or  pf  other 
Vessels  should  ouly  be  employed  to  receive  Palm  Oil, 
or  for  other  Piirposes    of  lawftil  Commerce. 

Seventhly.  A  greater  Quaiitily  of  Mess  Tuba  tbati 
are  requîsite  for  the  Use  of  the  Crew  of  tbe  Vessel  as 
a  Merchant  Vessel. 

£ighthly.  A  Boîler  x)f  an  unusual  Size^  and  larger, 
than  is  requisile  for  the  Useof  tbe  Crew  of  the  Ves- 
sel as  a  Merchant  Vessel,  or  more  than  Ooe  Boiler  of 
the  ordinary  Size. 

Ninthly.  An  extraordinary  Qtiantity  of  Rice^  of 
Flour  of  Brazil,  of  Manioc,  or  Cassada  commonly  called 
Farina ,  of  Maîze ,  exceeding  wbat  mîght  probably  *be 
cousuined  by  the  Crew,  sucb  Rize,  Flour,  or  Maize 
not  appearing  to  be  entered  on  tbeManifest  as  Part  of  tbe 
Cargo  for  Tracje, 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Circumstances,  if 
proved,  shall  be  consîdered  as  InAïa^Xions  prima  fade 
of  the  actiial  Employment  of  tbe  Vessel  in  tbe  Slave  Trade, 
and  ^yili  serve  therefore  to  condemn  and  déclare  her  a 
lawfiil  Prize,  unless  it  be  established  by  satisfactory 
Evidence  on  the  Part  of  tbe  Master  or  Owners  that 
the  Vessel  at  the  Time  of  ber  Détention  was,  employed 
in  some  légal  Pursuit. 

Art.  X.  If  any  of  tbe  Tbîngs  specified  în  the  pre- 
ceding  Article  shall  be  found  in  any  Merchant  Vessel, 
no  Compensation  for  Losses,  Damages,  or  Expeuces 
resulting  from  the  Détention  of .  sucb  Vessel  shall  be  . 
allowed  either  to  ber  Master  or  to  ber  Owner,  or  other 
Person  interested  in  her  Equipment  or  Lading,  even 
ihoiigh    the  Tribunal   déclare  ber  acquitted. 

Art.  XI.  It  is  bereby  agreed  between  tbe  Two  High 
Contracting  Parties  that  in  ail  Cases  in  wbicb  a  Vessel 
shall  be  detained ,  according  to  tbe  Stipulations  of  tliis 
Treaty ,  by  their  respective  Cruîsers  as  having  been  en- 
gaged  in  the  Slave  Trade,  or  as  baving  been  fiilted  ouf 
for  the  Purpose  thereof,  and  shall  consequently  be  tried 
and  condemned  by  tbe  proper  Tribunal,  tbe  said  Vessel 
shall,  immediately  after  ber  Condemnation ,  be  broké|i; 
iip ,  and  the  separate  Farts  sold.  .  ^^ 

Art.  XII.     Eacb  of  tbe  Higb  Coutracting  Parties  so- 
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1841  lemnly  biuds  ireelf  lo  guarantee  the  Liberty  of  the  Ne- 
groes  who  may  be  emancîpated  and  conducted'  to  eilher 
of  tlie  Two  Nations,  by  virtue  of  the  Stipulations  of 
tliis  Treaty ,  from  tbe  Moment  of  their  landing  in  their 
respective  Territories  ^  and  to  afford  from  Time  to  Time^ 
wben  demanded  by  the  other  Party  or  by  the  respec- 
tive TribunalS;  the  fullest  Inforuiatîou  as  to  tlie  State 
and  Condition  of  such  Negroes,  with  a  view  of  insu- 
ring  the  due  Execution  of  the  Treaty  in  this  respect. 

For  this  Purpose  the  Régulations  annexed  to  this 
Treaty,  sub  literâ  (C),  as  to  the  Treatment  of  such 
liberated  Negroes,  bave  been  drawn  up  and  declared 
an  intégral  Part  of  the  said  Treaty» 

The  lligh  Contracting  Parties  reserve  to  themselves 
the  Rîght  of  ahering  and  suspending,  by  common  Con- 
sent, but  not  otherwise,  the  Terms  of  the  said  Régu- 
lations. 

Art.  XIIL  The  Annexes  of  this  Treaty,  whicb  it 
is  mutually  agreed  shall  form  an  intégral  Part  thereof, 
are  as  folio ws  : 

(  A.)  Instructions  for  the  Ships  of  the  Britiah  and 
Mexican  Navies  destined  to  prevent  theTraffic  in  Slaves. 

(6.)  Régulations  for  the  Tribunals  which  are  to 
take  cognizance  of  the  Trials  of  the  Yessels  detained 
by  vîrtue  of  the  Stipulations  of  this  Treaty. 

(  C.)  Régulations  for  the  Treatment  of  the  liberated 
Negroes, 

Art.  XIV.  As  the  principal  Object  of  this  Trealy, 
ndditional  Articles,  and  Three  Annexes  \vhich  form 
Part  of  it,  is  no  other  than  that  of  prevepting  the  TrafGc 
in  Slaves,  without  any  Annoyance  to  the  respective 
Merchant  Shipping  of  the  Two  Nations,  the  High  Con- 
tracting Parties,  auimated  by  the  sanie  Sentiments,  agrée 
that  if  in  future  should  appear  necessary  to  adopt  néw 
Measures  for  attaining  the  said  beneficent  Object,  or 
for  obviating  any  Inconvenience  to  the  aforesaid  Sbipp* 
ing  ,  which  Expérience  shall  hâve  made  known,  in  con* 
séquence  of  those  established  in  this  Ireaty,  additional 
Articles,  and  Annexes  proving  inefficacious ,  the  said 
High  Contracting  Parties  will  consulta  together  for  the 
complète  Attainment  of  the  Object  proposed. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty,  consisting  of  Fifleen 
Articles,  shall  be  ratiEed,  and  the  Ratifications  tbertof 
exchanged  in  London^   within  a  Year  from  this  Date. 
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In   wUriess  whereof  thc   respeclîve  Plenîpolaiitîarîes  1841 
liave  signetl,    in  Duplicate,   In  llie  Mnglish  and    Spa-- 
nish  Languagea ,  the  présent  Trealjj    and    hâve  affixed 
their  respeclive  Seals, 

Doue  in  lEie  Ciry  oF  Merico^  thîs  Twenty-fouHh 
Day  of  Fehruary  in  the  Year  of  our  Lord  One  lliou- 
sand  eiglit:  huodred  and  forly-one^ 

(L.  S.)         RicitARD  Pakenbam; 
(L.  S»)         Luis   GoirzAGA  Cuevas. 

jiddltîofial  ^rtiales.    ^ 

I.  Her  SriianrncMBJesiy  agrées  Uialj  for  ihe  fir§t 
Eight  Years  of  Ihe  Diiratîon  of  ïhe  pre&enl  Trealy»  the 
Goveriiineat  of  ihe  Hepublîc  aliall  not  be  obllged  lo  ap- 
point Cniisers  to  prevont  llie  Traffic  in  Slaves  j  but  tbe 
said  Governnient  of  Mexico  réserves  to  itself  ibe  fugbt 
of  appoiiiLîng  gucIj  Cniisers  as  soQn  as  t[ie  Circumsiances 
of  its  Navy  m  a  y  permit  eiicli  Appoinlment,  giving  Notice 
tbereof  lo    itie  Government   of  Her  Btitannic  Majesty. 

II.  Tu  avoid  even  tbe  Possibility  of  Préjudice  re- 
suUing  froni  tlie  Nintli  Article  of  Treaty  of  ibis  Date 
to  the  Mer  chant  Ve&sels  wliich  tbe  Mesican  Govern- 
ment mfîy  hâve  occasion  to  eniploy  in  certain  Cases  for 
the  Conveyance  of  Troops  by  Sea,  or  of  Convicts  from 
one  Point  of  the  BepnbJic  to  another,  ît  is  agreed  to 
except  from  the  Opération  of  tbe  Nînlli  Article  the  Mer- 
chant  Vesseîs  employed  by  the  M^^i^^^  Government 
in  such  Service;  bucIi  Vessels  sball  not  be  liable  to  he 
delaineJj  even  if  One  or  more  of  tbe  Tbîngs  menlloDed 
in  the  aforesaîd  Article  sbonld  be  found  on  board»  pro^ 
vided  tliey  do  not  co nvey  Negroes  for  tbe  Slave  Trade, 
and  that  tfie  Captaiti  of  the  Vessel  ou  board  %vbicli  the 
prohîbilcd  Ai  licles  or  Effects  are  found  produce  a  Do- 
cument, signed  by  any  compétent  Aiilhority  oF  tbe  Ke- 
public,  statii»g  tbe  Service  on  wbich  such  Yessel  îs  em* 
ployed;  but  such  Docnment  must  not  be  of  a  Date  so 
remote  that  it  may  be  believed,  on  reasouable  Gronnds, 
to  bave  been  issued  for  another  Voyage  anterior  lo  that 
on  which  such  Vessel  bas  been  met  wiih- 

The  Two  preceding  ad  dit  ion  al  Articles  sball  liave  the 
same  Force  and  Elîect  as  if  ihey  bad  been  inserted,  Word 
for  Word,  In  the  Treaty  of  this  Date,  They  shall 
be  ralified  nnd  Ihe  EatiRcations  excbanged  at  tbe  same 
Time  as  those  of  *be  Treaty  of  wbich  they  form  Part. 
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1841        lo  witness  whereof   the  respective  Pienipotentiariet 
haye  sîgned  thein,  and  ai£xed  their  Seals. 

Done  in  the  City  of  Mexico  j  this  Twenty  -  fourth 
Day  of  Fèbruary  in  the  Year  of  our  Lord  Oné  thou- 
sand  eight  hundred  and  forty-one. 

(L.  S.)         Richard  Pakenbam. 
(L.  Si.)        Luis  Gonza&a  Cuevas. 

A  D  D  e  X    (A.) 
To  the  Treaty  between  Great  Britain  and  the  Re^ 
public  of  Mexico  for  the  Abolition   qf  the   Slave 

Trade, 

Instructions  for  the  Ships   of  the  British  and  Mexican  Naines 
employed  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves. 

Art.  L  The  Commander  of  any  Ship  belonging  to 
the  Navy  of  Her  Britannic  Majesty,  or  of  the  Repu- 
blic of  Mexico^  duly  fiiruished  with  thèse  Instructions, 
shall  hâve  the  Right  to  visit,  search,  and  detain  aoy 
British  or  Mexican  Merchant  Vessel  which  shall  be 
engaged,  or  suspected  on  good  Grounds  of  being  ènga- 
ged,  in  the .  Slave  .Trade,  or  of  being  fitted  out  for  that 
Purpose,  or  of  having  been  engaged  in  the.  said  Traffic 
during  the  Voyage  in  which  siich  Vessel  may  be  met 
with  by  such  Ship  of  the  British  or  Mexican  Navy. 
If  such  Commander  should  find  his  Suspicions  borne 
out,  he  may  send  or  bring  such  Vessel  as  soon  as  pos- 
sible to  be  tried  by  the  compétent  Tribunals,  according 
to  the  Ténor  of  the  Seventh  Article  of  the  Treaty  of 
this  Date. 

Art.  II.  Whenever  a  Ship  of  either  of  the  said  Tvro 
Navies,  duly  authorized  as  aforesaid,  shall  m«et  a  Mer^ 
chant  Vessel  liable  to  be  visited  under  the  Provisiona  of 
the  Treaty,  the  Search  shall  be  conducted  in  the  niost 
consîderate  Manner,  and  with  every  Attention  which 
ought  to  be  observed  between  Two  allied  and  friendly 
Nations;  and  the  Search  shall  in  every  Case  be  made 
by  an  Officer  holding  a  Rank  not  lower  than  that  of 
Lieutenant  in  the  Navy'to  which  he  belongs,  or  bj  flie 
Officer  who  at  the  Time  shall  be  Second  in  Coamiaod 
of  the  Ship  by  which  the  Search  is  made. 

Art.  III.  The  Commander  of  any  Ship  of  the  Two 
Navies,  duly  authorized  who  may  detain  any  Marchant 
Vessel  in  pursuance  of  the  présent  Instructions  »  ahall 
leave  on  board  the   detained   Vessel.  her  Master,  Hâte 
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or  Boatswaîn,  aocl  Two  or  Three  at  least  of  her  CreW)  1841 
ail  her  Cargo,  and  ail  tbe  Slaves ,  until  tliey  arrive  at 
tbe  Place  where  ihey  are  to  be  disembarked^  as  stipu- 
lated  in  tbe  Seventb  Article  of  tbe  "Treaty. 

The  Captor  sball  at  tbe  Time  of  Détention  draw  up 
in  Writing  an  autbentic  Déclaration,  to  be  signed  by 
biniself,  wbicb  sball  set  forth  tbe  State  in  wbich  be 
found  the  detained  Vessel,  and  tbis  Document  sball  be 
given  in  or  sent  togetber  vvitb  tbe  captured  Vessel  to 
the  Tribunal  before  wbicb  sucb  Vessel  sball  be  carried 
or  sent  for  Adjudication, 

The  said  Captor  sball  deliver  to  tbe  Master  of  tbe 
detained  Vessel  a  signed  Cer^ificate,  stating  tbe  Papers 
seized  on  board  tbe  same,  as  well  as  tbe  Number  of 
Slaves  found  on  board  at  tbe  Time  of  Détention. 

In  the  autheiitic  Déclaration  bereby  required  to  - 
be  inade  by  tbe  Captor,  and  in  tbe  Certificate  of  tbe 
Papers  seized,  be  shall  insert  bis  Name  and  {lank,  tbe 
Nanie  of  tbe  capturing  Sbip,  tbe  Latitude  and  Longitude 
of  the  Spot  wbere  tbe  Détention  sball  bave  taken  place, 
and  the  Number  of  Slaves  found  ou  board  tbe  Vessel 
at  the  Time  of  sucb  Détention. 

The  Déclaration  to  be  produced  by  tbe  capturing 
Commander  sball  also  set  forth  tbe  Place  wbere  tbe 
Slaves  bave  been  landed ,  in  pursuance  of  tbe  Stipula- 
tion in  ihe  Seventb  Art.  of  tbe  Treaty,  as  well  as  tbe 
Necessity  and  Reasons  for  baving  conveyed  tbem  to 
jiiich  Place. 

The  Officer  in  charge  of  tbe  detained  Vessel  sball, 
at  the  Tîme  of  giving  in  tbe  aforesaid  Papers  to  tbe 
proper  Tribunal,  produce  a  Statement,  sworn  to  and 
signed  by  bimself,  of  tbe  Changes  wbicb  may  bave  taken 
place  wilb  respect  to  tbe  Vessel,  her  Crew,  the  Slaves, 
if  any,  and  her  Cargo,  from  tbe  Time  of  her  Détention 
to  the    Day  of  tbe  Delivery  of  sucb  Document. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed,  in 
conformily  witb  Thirteenth  Art.  of  tbe  Treaty  signed 
this  Day,  that  tbe  preceding  Instructions,  consisting  of 
Three  Articles  sball  be  annexed  to  tbe  said  Treaty,  and 
be  considered    as  an  intégral  Part  tbereof. 

Done  in  tbe  City  of  Mexico^  tbis  Twenty-fourth  Day 
of  Febriiary  One  tbousand  eigbt  hundred  and  forty-one. 
(L.  S.^        Richard  Pakchram. 

(L.   S.}  LVIS   GOVZAOA  CUEVAS. 
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1841  An  n  e  X  (B.> 

Of  the  Treaty  beùween  Great  Britainand  tlie  Be^ 
public  of  Mexico   for  the  abolition  of  the    Slave 

Trade. 

Régulations  for   the  Courts  whtch  are  to  take  cognizance  of  the 

Causes  of  the  Vessels  detained  hy  viriue   of  the  Stipulations  of 

the  Treaty  of  this  Date, 

Art  I.  The  Courts  which^  according  to  the  Laws 
of  the  Two  ContractÎDg  Nations,  are  to  take  çogDÎzance 
of  Ihe  Causes  of  ihe  Vessels  detained  by  vlrtue  of  the 
Stipulations  of  the  Treaty  to  which  thèse  Régulations 
are  annexed,  shall  proceed  in  the  most  summary  Man- 
ner  permitted  by  the  Laws  of  iheir  respective  Coun- 
tries,  and  with  entire  Subjeclion  to  the  Stipulations  of 
the  said  Treaty,  observing  in  every  Case  the  strictest 
Impartiality.  . 

Each  of  the  Two  High  Contractîng  Parties  engages 
to  pay  out  of  their  respective  Treasuries  the  Salaries  of 
the  Judges  and  Oflicers  appointed  to  take  cognizance  of 
thèse  Causes. 

Art.  II.  The  Expences  incurred  by  the  Officer 
charged  with  the  Réception,  Maintenance,  and  Care  of  the 
detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  the  Expences 
of  carrying  the  Sentence  înio  exécution,  and  ail  Disburae- 
n\ents  occasioned  in  bringing  the  Vessel  before  the  coin- 
pentent  Court,  shall,  in  case  of  Coudemnation,  be  de* 
frayed  from  the  Funds  arising  from  the  Sale  of  the 
Materials  of  the  Vessel  after  the  same  shall  havi^  been 
broken  up,  of  tlie  Shîp's  Stores,  and  other  Articles 'of 
Merchandize  found  on  board;  and  in  case  the  Proceeda 
arising  from  such  Sales  should  not  prove  sufficient  to 
defray  such  Expences,  the  Deficiency  shall  be  made  good 
by  the  Government  of  the  Country  within  whose  Ter- 
ritory  the   Vessel  shall  hâve   been  tried. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  acquitted,  the  £xpen« 
ces  occasioned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Caplor,  except  in  the  Cases  specified 
and  provided  for  in  the  TenlhArt.  of  the  Treaty  of 
this  Date,  and  in  the  Sixtli   Art.  of  thèse  Régulations. 

Art.  III.  The  final  Sentence  of  the  Courts  which 
liave  to  take  cognizance  of  thèse  Causes  shall  not  in  any 
Case  be  delayed  for  more  than  Two  Months,  whether  on 
account  of  the  Absence  of  Witnesses  or   for  any  other 
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Cause,  except  upao  llie  Application  of  any  of  ihe  Par-  1841 
tîes  intereâted^  but  m  that  Case,  iipon  euch  Parly  orFar^ 
ties  giving  satisfactory  Seciirity  tiiat  ihey  will  take  upon 
ibefnselves  ihe  Expence  and  Risks  oF  llie  Delay,  tlie 
Courts  Hinjj  al  tlieîr  Discrelionj  grant  any  addilionaî 
Delay,  not  cxceedlng  Four  Months.  Eillier  Party  inay 
eniploy  sucli  Ferson  or  Persons  as  be  jnay  ihink  fit  lo 
àssist  biin  îii  the  Trials  in  queslion* 

Ail  the  Acte  and  essenUal  Parts  oï  ibe  Procecdîngs  of 
tlie  respective  Courts  shail  be  drawn  up  in  Writing  în  the 
Language  of  Ibe  Counlry  to  wbîch  tbe  Court  belongs. 
Art.  IV.  H  the  detained  Ve§sel  ehall  be  reelored 
by  the  Senïence  of  the  Court,  tbe  Veesel  and  iJie  Cargo^ 
in  the  State  in  wliîch  they  shatt  tbeu  be  found  ^  sliaU 
forthwith  be  gîven  up  to  tbe  Maslerj  or  to  tbe  Pereon 
wlio  represenls  him  ;  and  such  Maaler  or  otber  Persoii 
inay,  before  the  same  Court,  claijn  a  Valualion  of  tbe 
Damages  vvlïicb  be  may  tiave  a  Fiigbt  lo  deniand. 

The  Caplor  iiiniselTj  and  în  bis  Dcfaull  bis  Govern- 
ment, shali  reniain  responsîble  for  tbe  Damages  lo  w^bieb 
the  Master  of  sucb  Yesael,  or  the  Owners,  eiïlier  of  tlie 
Vessel  or  of  berCargû,  may  be  pronounced  lo  be  entilled.  ' 
The  TvFo  High  Conlract|,ng  Parties  bînd  tbemselves 
to  pay,  wilhiii  t!ie  Term  of  a  Year  from  the  Date  of 
the  Sentence,  tbe  Costs  and  Damages  vvbîcb  may  hû 
awarded  by  tbe  above-named  Courïj  it  being  muUially 
underslood  and  agreed,  tbat  sucb  Costs  and  Damages  stiall 
be  made  good  by  tbe  Governnient  of  the  Coiuitry  of 
wjiich  the  Captor  sball  be  a  Snbjcct. 

Art.  V-  îf  Ihe  detained  Veiael  ahall  be  condemned, 
she  shalI  be  declarcd  lawfiil  Pri^e,  togelher  witlt  ber 
Cargo,  of  wbatever  Deecriplion  it  may  be,  and  tbe 
said  Vessel  sball,  as  wdl  as  ber  Cargo,  be  eold  by 
public  Auclîon,  for  the  Benefit  oflbe  Tvro  Goveriimeïils, 
subject  to  tbe  Payment  of  ibe  Expenees  hereiu- after 
mentioned* 

Art.  VL  The  Courts  sball  alao  (ake  cognizance  of, 
and  sball  décide  definitivély  and  without  Appeal ,  oU 
Clalms  for  Compenaation  on  accouiit  ofLosses  occasjo- 
ned  to  Vessels  and  Cargoes  wbicb  shall  Jjave  been  de- 
tained under  tbe  Provisions  of  lliis  Trealy ,  but  Nvhîcb 
shall  not  bave  been  condemned  as  légat  Prîze  by  tbe 
said  Courts;  and  jn  Cases  wlierein  fiealitution  of  sucb 
Vessels  and  Cargoes  shall  be  decreed  ^  saye   as  mentio-^ 
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1841  ned  in  Article  the  Tenlb  of  tbe  Treatjr  to  ^Licli  tliese 
Régulations  form  an  Aunex ,  and  in  a  subséquent  Pert 
oF  tbese  Régulations ,.  tbe  Court  sball  award  ta  the 
Claimant  or  Claiuiants,  or  to  bis  or  tbeir  lawful  Attor- 
ney  or  Attornies,  for  bis  or  tbeir  Use,  a  }U8t  and  com- 
plele  Indemnification  for  ail  Costs  of  Suit,   and  for  ail 

/  Losses  and  Damages  wbicb  tbe  Owner  or  Owners  may 
hâve  actually  sustaîned  by  sucb  Capture  and  Détention  ; 
and  it  is  agreed  tbat  tbe  Indemnification  sball  be  as 
folio  ws  : 

First.  In  case  of  total  Loss,  tbe  Claimant  or  Claim» 
ants  sball  be  indemnified. 

(a)  For  tbe  Sbip,  ber  Tackle,  Equipmenty  and  Stores. 

(b)  For  ail  Freigbts  due  and  payable. 

(c)  For  tbe  Value  of  the  Cargo  of  Mercbandize,  if 
any,  deducting  ail  Charges  and  Ëxpences  payable  upon 

,  tbe  Sale  of  sucb  Cargo,   including  Commission  of  Sale. 

(d)  For  ail  otber  regular  Charges  in  such  Case  of 
total  Loss. 

Secoudly.  lu  ail  otber  Cases,  (save  as  berein-after 
mentioned),  iiot  of  total  Loss,  tbe  Claimant  or  Claim- 
ants  sball  be  indemnified, 

(a)  For  ail  spécial  Damages  and  Expences  occa- 
sioned  to  tbe  Ship  by  tbe  Détention,  and  for  Loss  of 
Freîgbt  when  due  or  payable* 

(b)  For  Demuri^age,  when  due,  according  to  the 
Schedule  annexed  to  tbe  présent  Article. 

Te)     For  any  Détérioration  of  tbe  Cargo. 

(d)  For  ail  Premium  of  Insurance  on  additional 
Risks. 

The  Claimant  or  Claimants  sball  be  entitled  to  lo* 
terest  at  the  Rate  of  Five  per  Centum  par  Annum 
on  tbe  Suni  awarded,  until  sucb  Sum  is  paid  bj 
the  Government  to  wbicb  tbe  capturing  Sbip  belongs. 
The  wbole  Amount  of  sucb  Indemnifications  sball  be 
calculated  in  the  Money  of  tbe  Country  to  wbich  the 
detained  Vessel  belongs,  and  sball  be  liquidated  at  the 
Ëxchange  current  at  the  Time  of  the  Award. 

The  Two  High  Contracting  Parties,  bowever,  hare 
agreed,  tbat  if  it  shall  be  proved  to  tbe  Satisfaction  of 
the  Court  tbat  tbe  Captor  bas  been  led  into  Errer  bj 
the  Fault  of  the  Master  or  Commander  of  tbe  detained 
Vessel ,  tbe  detained  Vessel  in  tbat  Case  sball  not  baire 
tbe  Rigbt  of  receiving   for  the  Time  of  her  Detentioa 
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the  Demurrage  stipiilated   by  the  présent  Article,    n or  1841 
any    other  Compensation  for  Losses,  Damages^   or  Ex- 
pences   conséquent  iipon   such  Détention. 

Schedule  of  Demurrage  or  daily  Allowance  for^  a 
ressel  of 

100  Tons  to  120  inclusive    .  —  Jjîvr.  5  per  Diem. 
121        —        150         ^.     .  —         —     6         — 

151        —        170         —         —  —     8         — 
171        —        200         —         —         —  10  .      — 

201        —        220         —  —  —  11  — 

221        —        250         —,  —  —  12         — 
251         —        270         -^   .      —  —  14         —, 

271         —        300         —  —  —  15  — 

And  80  in  proportion. 

Art.  VU.  Neîtbér  the  Magistrats  who  constituted 
the  Courts,  nor  the  Secretafries,  nor  the  subordinate  OU  ^ 

ficers,  shall  demand  or  receive  froni  any  of  the  Parties 
concerned  in  the  Cases  which  shall  |be  brought  before 
such  Courts  any  Emolument  or  Gift,  undér  any  Pretexl 
whatsoever,  for  the  Performance  of  their  Duties. 

The  undersigned  .Plenipotentiaries  bave  agreed,  in 
conformily  wilh  the  Thîrteenth  Art.  of  the  Trealy  of  this 
Date,  that  the  precedîng  Régulations ^  consisting  of  Se- 
ven  Articles,  shall  be  annexed  to  the  said  Tréaty,  and 
considered  as  an  intégral  Part  thereof. 

Done  in  the  Cit^  of  Mexico,  this  Twenty-fourlH 
Day  of  February  One  thousand  eight  hundred  and 
tliîrty-one. 

(L.  S.)    Richard  Pakesham 
(L.  S.)     Luis  GoirzAoA  Cueyas. 

A  n  n  e  X   (C.) 

To  the    Treaty  hetween    Great    Britain    and    the- 

Republic  of  Mexico  for  the  Abolition  of  the  Slàçe 

Trade.\ 

Régulations  for  tha  Treatment  of  liberated  )tfegroâs. 

Art.  I.  The  Object  ^f  thèse  Régulations  is,  to  se* 
cure  toNegroes  liberated  by  the  Stipulations  of  the  Trealy 
to  which  they  form  an  Annex,  suh  literd  (C,),  per- 
manent good  Treatment,  and  full  and  complète  Emancipa* 
tion  in  conformity  vrixh  the  humane  Intentions  of  tUe 
High  Contracting  Parties.  ' 
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1841  ^^^*  ^^*  ^^  ^^^^  ^®  ^^'^  Slaves  are  disembarkedi  in 
conforinity  with  the  Provisions  of  tlie  Seventh  Article 
of  the  Treaty  to  whicb  thèse  Régulations  are  annexedi 
they  shall  receive  froni  the  chief  political  Âuthority  a 
Certificate  of  Emancipation ,  and  shall  imtnediate}y  be 
placed  at  the  Disposition  of  the  Government  of  the  Na- 
tion to  which  the  Point  or  Place  of  Disembarkatioii 
belougs ,  in  order  that  they  may  be  treated  iii  accordance 
with  the  présent  Régulations. 

V  Art.  III.  The  Government  of  the  Republlc  of  Mex^ 
ico  engages,  when  the  Case  occurs,  to  secure  to  the 
Negroes  the  Enjoyment  of  their  acquîred  Liberty,  good 
Treatment,  adéquate  Instruction  in  the  Tenets  of  Reli- 
gion and  Morality,  and  such  as  may  bë  necessary  in 
order  that  they  may  be  ahle  to  maintain  themselves  as 
Artizans,   Mechanics,   or  domestic  Servants* 

Art.  IV.  Her  Britnnnic  Majesty,  in  like  Manner, 
engages  to  treat  sucii  Negroes,  -vfheu  disembarked  iii 
any  Point  of  Her  Dominions,  in  exact  Conformity  witU 
the  Laws  in  force  in  the  Colonies  of  Great  Éritain 
for  the  Régulation  of  the  emancîpated  Negroes. 

Art.  V.  The  'Two  Gûveruments  engage  to  take  the 
requisite  Measures,  with  a  view  to  obtain,  periodically. 
Information  of  the  Existence  of  the  Negroes  who  maj 
hâve  been  emancipated  by  virtue  of  the  Treaty  of  this 
Date,  of  the  Improvemeut  in  their  Condition,  and  of 
the  Progress  made  in  their  Instruction,  both  religions 
and  moral,  as  also  in  the  Arts  of  Life,  or  Proof  of 
their  Death.  Thèse  Data  will  serve  to  furnish,  as  the 
Case  occurs,  the  Information  spoken  of  in  the  Twelflh 
Article  of  the  said  Treaty. 

The  undersigned  Plenipolentîaries  hâve  agreed,  in 
conformity  with  the  Thirteenth  Article  of  the  Treaty  of 
this  Date,  that  thèse  Régulations,  consisting  of  Five  Ar- 
ticles, shall  be  annexed  to  the  said  Treaty,  and  be  con- 
sîdered  as  an  intégral  Part  thereof. 

Done  in  the  City  of  Mexico  ^  this  Twenly  -  fourth 
Day  of  February  in  the  Year  of  our  Lord  One  thou» 
saod  eight  hundred  and  forty-one.   . 

(L.    S.)  fllCHARD    PakESTHAM. 

(L.  S.)         Luis  Gonzaga  Cuevas. 
And    whereas   on    the  Thirteenth  Day  of  j4pril   iii 
the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  Lundred  and 
forty-two  a    further  additional  Article  tothe said  Trea^ 
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was  concluded  and  signed,  whereby  it   was   agreed   as  1841 
follows: 

Additîonal  Article.  The  Ratifications  of  the  Treatj 
for  tlie  Suppression  of  the  Slave  Trade  uuder  the  Flag 
of  Mexico,  concluded  at  Mexico  on  the  Tweiily-fourih 
Day  of  Fehruary  in  the  Year  One  thousand  eight  hun- 
dred  aiid  forty-oue,  shall  be  exchanged  in  Lohdon 
wilhin  Six  Months  froni  the  Date  of  this  Agreeuient. 

The  présent  addilîonal  Article  shall  haye  the  sauie 
Force  and  Eifect  as  if  it  had  been  inserted  y  Word  for 
Word,  in  the  aforesaid  Treaty  of  the  Twenty-fourlh 
Day  of  Fehruary  in  the  Year  One  thousand  eight  hun- 
dred  and  forty-one,  and  the  Ratifications  of  it  shall  be 
exchanged  in  LéOndon  at  the  saine  Time  as  the  Ratifi- 
cation of  the  Treaty  of  vvhich  it  forais  a  Part« 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipolentiarlei 
hâve  signed  the  présent  Agreeoient,  and  hâve  affixed 
their  respective  Seals.    ' 

Done  in  the  City  of  Mexico  j  the  Thirteeqlh  Day 
of  jépril  in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight 
hundred  and   forty- Iwo. 

(L.  S.)         Richard  Pa&enblam. 
(L.  S.)         José   Maria  •  Tokjsel. 

And  wliereas  the  said  Treaty  and  additiônal  Article 
Avas  ralified  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
Republic  of  Mexico ^  and  such  Ratifications  were  ex- 
changed at  London  on  the  Twenty-ninlh  Day  of  July 
in  tiie  Year  One  thousand  eight  hundred  and  forty-two: 
And  whereas  it  is  expédient  «nd  necessary  that  effec- 
tuai Provisions  should  be  made  for  carryiiig  into  exe- 
cution  the  Provisions  of  the  said  Treaty  and  AnneiCes, 
and  addilioiial  Article:  Be  It  therefore  enacted  by  the 
Queen^s  niost  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Ad- 
\ice  and  Cousent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Comnions  ,  in  this  présent  Pariianient  assembled, 
and  by  the  Authorily  of  the  same,  That  itshal(  be  law- 
fiil  for  any  Officer  commanâing  any  Ship  of  War  of 
Her  Majesly  or  of  the  Mexican  Republic,  and  who 
shall  be  duly  instructed  and  authorized  accordingto  the 
Provisions  of  the  said  Treaty,  and  for  any  Officer  not 
below  the  Rank  of  Lieutenant,  unless  he  be  at  the 
Time  Commander  or  Second  in  Comniand  of  the  sear- 
ching  Ship  instructed  and   authorized   as  aforesaid ,  to 


576      Traité  entre  la  Grande-- Bretagne 

1841  visit  anJ  detain  in  any  Seas,  except  withîn  the  Lioiits 
exempted  by  the  Terms  of  ihe  Fourth  Article  of  the 
eaid  Treaty,  any  Merchant  Vessel  of.either  of  the  said 
Two  Nations  which  shall  upon  reasonable  Grounds  be 
suspected  of  being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves,  or 
having  been  fitted  ont  for  that  Purpose,  or  haying  beeii 
engaged  in  such  Traffic  diiring  the  Voyage  in  which  sucli 
Vessel  is  met,  contrary  to  the  Provisions  of  the  aaid 
Treaty,  and  to  send  or  carry  away  such  Vessel,  toge- 
ther  >vith  its  Masters,  Sailors,  Passengers,  Slaves,  and 
Cargo,  for  the  Purpose  of  such  Vessel  beîng  brought 
to  Adjudication  as  Iiex;ein-after  mentioned;  and  ail  auch 
Commanders  and  other  Officers  in  the  Exercise  of  auch 
Rights  shall  coniply  with  the  several  Provisions  and 
Instructions  of  the  said  Treaty  which  apply  thereto  re- 
spectively. 

IL  And  be  it  enacted,  That  ail  Ships  and  Vessels 
belongîng  wholly  or  in  part  to  Her  Majesty'a  Subjects, 
which  shall  be  suspected  upon  reasonable  Grounds  of 
being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves,  or  of  having 
been  fitted  out  for  that  Purpose,  and  ail  Boats,  Ap- 
parel ,  and  Cargoes  therein ,  shall  be  subject  to  Search 
and  Détention  by  British  ov  MexicanY^is^eh  ofWar 
duly  authorized  for  that  Purpose,  according  to  the  Sti- 
pulations of  the  said  Treaty,  and  subject  to  Adjudica- 
tion,  as  heiein-after  mentioned. 

III.  And  be  it  declared  and  enacted,  That  if  aoy 
of  the  Parlîculars  specified  in  the  Ninth  Article  of  tha 
said  Treaty  shall  be  found  in  the  Outfit  and  EquipmenI 
of  or  on  board  of  any  such  Merchant  Vessel,  wholly 
or  in  part  owned  by  Subjects  of  Her  Majesty,  and  vî- 
sited  and  detaîned  in  pursuance  oflhe  said  Treaty,  auch 
Vessel  shall,  unless  Proof  be  given  to  the  contrary,  bf 
held  and  taken  to  hâve  engaged  in  the  Slave  Trade,  or 
to  hâve  been  fitted  out  for  the  Purposes  of  such  TrafSc, 
and  to  be  equipped  and  employed  for  the  Purposes  de- 
clared unlawful  by  an  Act  of  Parliament  passed  in  tha 
Fiftli  Year  of  the  Reign  of  his  Majesty  Kiog  George 
the  Fourth  intituled  An  Act  to  amend  and  consoïi^ 
date  the  Laws  relating  to  the  Abolition  of  ihe 
Slave  Trade, 

IV.  And  be  it  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for 
thé  High  Court  of  Admîralty  of  Englandj  and  for  ail 
Courts   of  Vice  Admiralty  in   auy  Domiuiooa    of  lier 
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Majesty  beyond  tlie  Seas,  to  take  cognizance  of  and  1841* 
try  any  8uch  British  Vesael  wbich  shall  be  detained 
or  captiired  withîii  the  Limits  aforesaid  under  any  such 
Order  or  Authority,  and  tô  condemn' âny  sûch  Vessel,  ^' 
and  adjiidge ,  a8  to  the  Slaves  found  tiierein ,  in  yke 
Manner  and  under  aiich  and  the  like  Rules  and  Régu- 
lations as  are  contained  in  any  Act  or  Acts  of  Parlia« 
ment  in  force  in  relation  to  the  Suppression  of  the 
Slave  Trade  by  British  t  oyrneà  Sbips,  as  fuUy  as  if 
ail  the  Powers  and  Provisions  contained  in  such  Adts 
were  re-enacted  in  this  Act  as  to  such  High  Court  of 
Adiniralty  or  Courts  of  Vice  Admiralty. 

V.  And  be  it  enacted,  That  every  Person  who  * 
sliall  wilfully  and  corruptiy  give  false  Evidence  in  any 
Kxamination  or  Déposition  had  or  Affidavît  taken  in 
any  Proceeding  under  the  said  Treaty  or  this  Act  shall 
be  deemed  guîlty  of  Perjijry^  and  being  thereof  convic- 
ted  shall  be  subject  and  liable  to  ail  the  PunishmentSi 
Pains,  and  Penalties  to  which Persons  convicted  of  wiU 
ful  and  corrupt  Perjury  are  liable;  and  every  such  Per- 
son may  be  tried  for  any  such  Perjury,  either  in  the 
Place  where  the  OfTence  was  committed  or  in  any  Co- 
lony  or  Settlement  of  Her  Majesty  near  thereto  in  which 
there  is  a  Court  of  coinpeten,^  Jurisdiction  to  try  any 
such  Offence,  or  in  Her  Majesiy's  Court  of  Queen^s 
Bench  in  England*,  and  that  in  case  of  any  Prosecu- 
lion  for  such  Offence  in  Her>Ma}esty's  said  Court  of 
Queens^s  Bench  the  Venue  inay  be  laid  in  the  County 
of  Middlessex* 

VI.  And  be  it  enacted,  That  the  Pendency  of  any 
Suit  or  Proceeding  instituted  for.  the  Condemnation  or 
Restitution  of  any  Ship  or  Cargo  >  or  Siâves,  taken, 
seized,  or  detained  by  virtue  of  Uie  said  Treaty,  or 
the  final  Adjudication,  Condemnatioi^,,  or  Judginent  or 
Détermination  thereupon»'  may  be  pleaded  in  bar,  or 
given  in  Evidence  under  the  General  Issue,-  and  shall 
be  deemed  in  any  Coqrt  whatever  to  be  a  complète 
Bar  in  any  Action,  Suit,  or  Proceeding>  Vrhether  insti- 
tuted by  any  Person  or  Per9ons  for  the  Recpvery  of 
any  such  Ship,  Vessel  or  Cargo^  or  of  any  Damage  or 
for  any  Injury  sustained  thcreby,  or  by  the  Persons 
on  board  the  same,  in  conséquence  of  any  Capture, 
Seizure,  or  Détention,  or  any  thing  done  under  or  in 
pursuance  of  the  Provisions  of  the  said  Treaty. . 

Recueil  gén.     Tome  IV.  Qo 
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1841  vu.  And  be  it  enacted ,  That  any  Sbip  or  Veesel 
vrhicb  sball  be  condemned  iinder  any  siich  Autliorily 
as  aforesaid  niay  be  taken  into  Her  Majesty'a  Service, 
iipon  Payinenl  of  auch  Sum  as  the  Lord  High  Admirai 
or  the  Lords  Comniîssioners  of  the  Admiralty  ahall 
deem  a  proper  Price  for  the  same,  or  if  not  ao  taken 
sball  be  piiblîcly  sold  in  separate  Parts  for  the  Benefit 
oF  the  Two  Governments  of  Great  Britain  and  Mex^ 
icOf  and  the  Proceeds  thereof  shall  be  paid  to  siich 
Person  or  Persons  as  the  Commîssîoners  of  Her  Ma- 
jesty's  Treasury  may  appoint  to  receive  the  same. 

VIIL .  And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  or 
Vessel  employed  or  engaged  in  illicit  Traffiç  in  Slaves, 
in  violation  of  the  Treaty  or  Articles  herein  -  before 
mentionedy  shall  be  seized  by  any  Ship  or  Vessel  be* 
ionging  to  Her  Majesty,  duly  aiithorized  to  make  auch 
Seizure  under  the  Provisions  of  the  said  Treaty  or 
Articles,  and  shall  be  afterwards  condemned  by  any  of 
the  Coininissioners  appointed  in  virtue  of  the  Treaty  or 
Articles  aforesaid,  there  shall  be  paid  to  the  Captors 
the  Portion  of  the  net  Proceeds  to  which  Her  Majesty 
is  entitled,  such  Portion  to  be  distribiited  in  the  Man- 
ner  herein- after  directed  for  the  Distribution  of  Boun- 
ties  on  Slaves  taken  on  board  the  said  Vessels. 

IX.  And  be  it  enacfed,  That  there  shall  be  paid 
to  the  Commander,  Officers,  and  Crews  of  Her  Maje» 
sty's  Shîps  aiithorized  to  make  Seizures  under  the  aaid 
Treaty  a  Bounty  of  Five  Pounds  for  every  MaD,  Wo- 
man,  and  Child  Slave  seized  and  found  on  board  a 
British  or  Mexican  Ship  or  Vessel  taken  aod  con- 
demned in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  said  Treaty 
and  of  this  Act  ;  such  Bounty  to  be  issued  and  paid 
by  Order  froni  the  Commissiouers  of  Her  Majesty^s 
Treasury,  and  to  be  distributed  to  and  amongat  the 
Captors  aforesaid  in  such  Manner  and  Proportiona  as  Her 
Majesly  shall  think  fit  to  order,  by  any  Order  in  Coud* 
cil,  or  by  any  Proclamation  to  be  made  for  that  Purpose.  . 

X.  And  be  it  enacted,  That  vrhere  any  Ship 
or  Vessel  which  shall  hâve  been  seized  and  condemned 
under  the  Provisions  of  the  said  Treaty  shall  hâve  been 
or  shall  be  demolished,  and  the  Materials  thereof  publicly 
sold  in  separate  Parts ,  as  well  as  her  Cargo  ^  there 
shall  be  paid  to  the  Commandera,  Officers,  and  Crewi 
of  Her  Majesty's  Ships  authorised  to  make  and  màkiog 
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such  Seizures,  in  addition  to  the  Amount  whicb  may  1841 
be  payable  In  respect  of  Her  Majesty's  Portion  of  the 
Proeeeds  of  such  Sale,  as  hereîn - before  mentionedi  a 
fiirther  Bounty  on  the  Tonnage  of  such  Ship  or  Vessel 
at  the  Rate  of  Thirty  ShUlings  for  every  Ton  of  such 
Tonnage. 

XI.  And  be  h  enacted,  That  where  any  Ship  or 
Vessel  having  no  Slaves  on  board'  shall  hâve  been 
seized  and  condemned,  under.  the  Provisions  of  the" 
saîd  Treaty,  there  shall  be  paid  to|  the  Commaqdersi 
OfBcers,  and  Crews  of  Her  Majesty's  Ships  autho- 
rized  to  make  and  making  such  Seizure  an  aclditîonal 
Bounty  upon  the  Tonnage  of  such  ^  Ship  or  Vessel 
at  the  Rate  of  Four  Pounds  for  every  Ton;  and  the 
Tonnage  of  ail  such  Vessels  shall  he  ascertained  ac* 
cording  to  the  Mode  of  ascertaining  the  Admeasurement 
of  British  Vessels,  either  by  the  principal  Officer  of 
the  Custouis  at  the  Port  where  the  Vessel  may  be  at 
the  Time  of  Condemnation,  or  in  defaujt  thereof  by 
the  best  Evidence  which  can  be  obtained ,  to  be  certi- 
fied  by  the  Commissioners  by  whom  sucli  Condemna- 
tion  shall  be  pronounced:  Provided  always,  that  in 
every  Case  in  which  any  Ship  or  Vessel  shall  be  seis,ed 
wîth  Slaves  on  board,  in  ^which  the  Bounty  calculated 
upon  the  Number  of  Slaves  sh^ll  be  less  than  the  Bounty 
calculated  upon  the  Tonnage,  the  Commanders  of  Her 
Majesty's  Ships  making  the  Seizure  may  elect  to  takè 
the  Bounty  calculated  according  to  Tonnage  »  instead  of 
the  Bounty  which  would  be  payable  upon  the  Nuœber 
of  Slaves  on  board.. 

XIL  And  be  it  enacted,^That  ail  Bounties  payable 
under  this  Act  shall  be  paid,  out  of  the  Consolidated 
Fund  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Jrelandf  to  the  Commanders,  Officers»  and  Crews  of 
Her  Majesty's  Ships  authorized  to  make  such  Seizuret 
under  the  Provisions  of  any  such  Treaties  or  Convenu 
tioDs;  and  such  Bounties  shall  be  îssued  and  paid  by 
Order  from  the  Commissioners  of  Her  Majesty's Treasury. 

XIII.  And  be  it  enacted,  that  the  said  Bounty,  as 
aiso  ail  Bounties  payable  under  any  of  the  Acts  for  the 
Abolition  or  Suppression  of  the  Slave  Trade,  shall  not 
hereafter  be  charged  with  Treasury  Feei  or  Exchequec 
Fées  of  any  Description. 

XIV.  Provided  always,  and  be  it  enaçted^  That  in 

Oo2 
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1841  order  to  eniitle  the  Captors  to  receîve  the  said  Boutity 
Money  the  Tonnage  )of  the  Ship  or  Vessel  80  aeized 
and  condemned  shall  be  proved  to  the  Commissioners 
of  Her  Majesty's  Treasury,  by  producîog  a  Copy,  dulj 
certilied ,  of  the  Sentence  or  Decree  of  Condemnation, 
or  by  8uch  documentary  or  other  Evidence  ae  they  maj 
deem  satUfactory. 

XV.  Provîded  always,  and  be  it  çnacted,  That  in 
order  to  entîtie  the  Captors  to  receive  the  said  Bounty 
Money  on  Slaves  the  Niimber  of  Men,  Woman ,  and 
Chîldren  so  taken,  delivered  over^  and  condemned  shall 
be  proved  to  the  Commissioners  of  Her  Majeaty'a  Trea- 
siiry,  by'prodiicîjig  a  Copy,  duly  certified^  of  the  Sen- 
tence or  Decree  of  Condemnation,  and  also  a  Certificate 
iinder  the  Hand  of  the  proper  Officer  ôr  Officera,  Mi- 
litary  or  Civil,  who  may  be  appointed  to  receive  auch 
Slaves.  * 

XVI.  And  be  it  enacled,  That  where  any  8(aTeS| 
or  Persons  treatéd  as  Slaves,  shall  be  seized  on  board 
any  Britiah  or  Mexican  Ship.  or  Vessel  taken  and 
condemned  in  piirsiiance  of  the  said  Treaty  and  of  tbis 
Act,   but   who  shall  not  bave  been   delivered  overi  in  | 

^  conséquence  of  Death,  Sickness,  or  other  inévitable 
Circumstance,  it  shall  be  lavvful  for  the  said  Commis- 
sioners of  Her  Majesty's  Treasury,  if  to  their  Diacre- 
tion  it  shall  seem  meet,  to  direct  Payment  of  One  Mo- 
iety  of  the  Bounty  whtch  would  bave  been  due  in  eack 
Case  respectively  if  the  said  Slaves  had  beeo  deliTe- 
red  over. 

XVn.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  Tbat  anj 
Party  or  Parties  claîming  anyBenefit  by  way  of  BouDtj 
under  the  Provisions  of  this  Act,  or  of  any  ^hare  of 
the  Proceeds  of  any  British  or  Mexican  Veasel  con- 
fiscated  in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  aforesaid 
Treaty,  may  resort  to  the  Hîgh  Court  of  Admirally  for 
the  Purpose  of  obtaîning  the  Judgment  of  the  said  Court 
in  that  Behalf;  and  that  it  shall  be  lawful  for  the  Judge 
of  the  said  High  Court  of  Admiralty  to  détermine  the* 
reon ,  and  also  to  hear  and  détermine  any  Qoeatloo  of 
joint  Capture  which  may  arise  upon  any  Seizure  niade 
in  pursuance  of  this  Act  and  also  to  enîorce  anj  De- 
crées  or  Sentences  of  the  said  Vice  Admiralitj  Courli 
relating  to  any  such  seizure. 

XVIII.     And  be  it  enncted^  Tliat  ail  the  ProviaioDS 
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Rules,  Régulations  j  Forfeitures  afnd  Penalties,  respect- 1841 
ing  the  Delîvery  by  Prîze  Agents  of  Accounts  for  Exa* 
ininatîon  and  the  Distribution  of  Prize  Money  and  the 
accounting  for  and  paying  OYer  the  Proceeds  of  Prize 
and  the  Per-cenlage  due  thereon  to  Grëenwich  Hos- 
pital,  shall  be  extended  to  ail  fiounties  and  Proceeds 
to  be  distributed ,  uuder  )he  Provisions  of  this  Act  to 
the  Officers  and  Crews  of  any  of  Her  Majesty*s  Shîps 
and  Vessels  of  war, 

XIX.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  or  , 
Vessel  belonging  in  whole  or  in  part  to  Subjects  of  the 
Mexican  Republlc  shall  baye  been  detained  andvbrougfai 
to  Adjudication  by  any  Officera  of  Her  Majèsty  the 
Queen  of  Great  Britain  and  Itelandj  and  the  said  ' 
Ship  shall  be  restoved  by  Sentence  of  the  court  as  is 
mentioned  in  the  5*^  and  6«^  Articles  of  the  Annex  (B) 

to  the  said  Treaty,  it  shall  be  lawful  for  the  Coinmis- 
sioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  by  Warrant  signed 
by  any  Three  or  more  of  them  »  to  direct  Paynsent  to 
be'made,  out  of  the  Consolidated  Fund  of  the  United  . 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelandy  of  any  Costa 
or  DamSges  which  may  be  duly  awarded  according  to 
the  Provisions  of  the  last- mentioned  Article:  Provided 
always,  that  nothing  herein  contâined  shall  exempt  such 
OfBcer  from  the  Liability  to  make  good  the  Payments 
80  niade,  when  lawfuUy  called  upon  either  by  the  Par- 
ties interesied  therein  or  by  Order  of  the  said  Corn* 
missioners  of  Her  Majesty's  Treasury. 

XX.  And  be  it  enacted,  That  vrhen  any  Séizure 
shall  be  made  by  any  of  the  Commanderai  Officers  and 
Crews  of  Her  Maj^sty's  Ships  authorized  to  niade  Sei« 
zures  under  the^  aforesaid  Treaty,  and  Judgment  shall 
be  given  agaînst  thé  Seizor,  or  when  such  Seizure  shall 
be  relinquîshed  by  hlm,  it  shall  be  lawful  for  the  said 
Commîssioners  of  Her  Majesty'a  Treasury»  if  to  tbeir 
Discrétion  it  shall  aeem  meet,  by  warrant  signed  by  ~ 
any  Three  or  more  of  them,  to  direct  Payment  to  be 
made  out  of  the  Consolidated  Fund  of  the  United  Kiug« 
dom,  of  such  Costs  and  expences  as  the  Seizor  may 
hâve  incurred  in  respect  of  such  Seizure,  or  any  pro* 
portioiial  Part  thereof. 

XXI.  Provided  always,  and  be  it  €Bacted|  Tbat 
if  any  of  the  Tliings  specified  in  the  9^  Article  of  tba 
said  Treaty  shall  be  found  on   board  any  Vénal  ah^ 

h' 
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1841  be  detained  and  brought  beFore  either  of  the  Trifa^inak 
before  nientioned,  neikher  the  Master  nor  the  Owner, 
nor  any  Person  Avbatsoever  interested  in  the  Equipaient 
or  Cargo  of  the  Vessel,  shall  recover  any  compeneation 
or  Damages  for  siich  Détention  although  auch  Tribunal 
ahould  not  pronounce  any  Sentence  of  condemnation. 


36. 

Circulaire  du  collège  de  commerce 
à  Stockholm,  du  5  mars  1841,  rela- 
tive aux  avantages  accordés  aujo  na- 
vires étrangers  dans  les  ports  de 
Suède. 

Gonforniément  à  Tordre  donné  par  S.  M.  au  collée 
de  commerces^  dans  sa  lettre  du  6  juillet  1833 1  de-  pu- 
blier» au  commencement  de  chaque  année ,  un  aperçu 
des  navires  étrangers  qui  ont  droit  au  même  traitemeol 
que  les  nationaux,  le  collège  de  commerce  fait  saToir 
par  la  présente  ^  pour  servir  de  règle  à  qui  de  droi^ 
que  les  navires  des  nations  ci-  dessous  dénomméesi  îoais- 
senty  dans  les  poris  de  Suède,  d^avantagea  partictuierSy 
savoir  : 

1^  Les  navires  et  bateaux  finlandais  et  rtéêêeê 
avec  un  chargement  ou  sur  lest,  de  quelque  jauge  ou 
construction  qu'ils  soient,  doivent,  en  vertu  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  8  mai  i838| 
être  traités  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  suédois,  relativement  aux  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de.aaave» 
tage,  ou  tout  autre  droit  ou  impôt  payable  ^  soit  à  la 
couronne,  soit  aux  villes  ou  h.  des  institutions  particu- 
lières, y  compris  les  droits  de  navigation  sur  les  ca- 
naux de  Gothie  et  de  TroUhatta*  Les  navires  finlàn^ 
dais  et  russes  ont  le  droit  d'importer  de  quelque  en- 
droit que  ce  soit  dans  les  ports  suédois ,  tous  les  pro- 
duits et  marchandises,  sans  égard  au  lieu  de  productioOi 
dont  rimportatiou  en  Suède  est  légalement  permise  par 
navires  suédois,  ainsi  que  d'exporter  de  la  Suède  tous 
les  produits  et  marchandises  qu'il  est  permis  d'exporter 
sous  pavillon  suédois,  sans'  être,  dans  aucun  de  cas  ctS| 
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assuj^tisà   des  droits  plus  forts  ou   autres  que  si  rinir  1841 
portatîon  et  l'exportation  avaient  lieu  par  i\a vires  suédois» 

Les  produits  et  les  fabrications  de  la  Finlande  peu- 
vent être  importés  et  douanes  suivant  les  dispositions 
particulières  que  contient  à  ce  sujet  l'ordonnance  royale 
du  24  août  1832. 

2^  Les  navires  prussiens  ^  conformément  au  traité 
de  commerce  du  14  avril  1827,  ont  le  droit  de  joiiii*, 
pendant  huit  ans,  ou  plus,  s'il  p'y  a  pas  de  dédit,  danii 
les  ports  suédois,  du  même  traitement  que  celui  accordé 
aux  navires  nationaux,  et  d'y  importer  ou  d'en  expor- 
ter de  ou  pour  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  tou- 
tes les  marchandises  dont  l'importation  et  l'exportation , 
sont  permises,  sans  être  assujétis  à  des  droits  plus  fortf 
ou  autres  que  les  navires  suédois. 

3^  Les  navires  appartenante  la  ville  et  seigneu^ 
rie  de  fVismar  sont,  en  vertu  des  lettres  royales  d^ 
27  décembre  1803,  11  octobre  1804  et  19  décembre 
1835,  admis  à  jouir  de  l'exemption  des  deux  tiers  de||^ 
droits  imposés  sur  les  bâtimens  étrangers ,  tant  '  pour 
toutes  les  marchandises  indigènes  qu'ils  importent  en 
Suède,  que  pour  celles  qu'ils  exportent  de  la  Suède 
pour  Wismar;  mais  avec  une  augmentation  de  15  pour 
cent  pour  les  marchandises  que  les  bâtimens  de  la  ville 
importent  en  Suède  dés  pays  étrangers,  et  une  augmen- 
tation de  ^0  pour  cent  sur  les  droits  d'exemption  pour 
ce  qu'ils  en  exportent,  lorsque  les  bâtimens  sont  con- 
struits dans  la  seigneurie  de  Wismar  ou  dans  quelque 
port  relevant  de  la  couronne  de  Siiède,  que  l'armateur 
est  sujet  de  ladite  seigneurie  et  que  le  capitaine  est  bour- 
geois de  Wismar;  en  foi  de  quoi  ils  doivent  être  por- 
teurs de  certificats  de  construction  et  de  jauge,  ainsi 
que  de  certificats  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu  et 
légalisés  par  l'agent  commercial  suédois  y  résidant:  ces 
bâtimens  doivent  aussi,  lorsqu'ils  se  rendent  directement 
eu  Suède  et  qu'ils  en  partent,  payer  les-  droits  fixés  / 
pour  les  navires  suédois ,  et  lorsqu'ils  arrivent  en  Suède 
venant  des  pays  étrangers,  ou  qu'ils  en  partent  pour 
un  port  étranger,  ils  doivent  payer  un  sixième  en  aus  des 
droits  d'exemption,  conformément  au  tarif  en  vigueur. 

4^  Navires  danis.  Conformément  au  traité  du  30 
novembre  1826,  les  navires  et  bateaux  danois  qui  sont 
munis  des  documens  de  nationalité  prescrits,  sont  trai- 
tés dans  les  ports  suédois  \  Tégal  des  nationaux,  rela- 
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1841  tlvement  aux  droits  à  payer,  de  quelque  espèce  qu'ib 
soient,  et  ils  peuvent  importer  et  exporter  de  ou  poar 
quelque  pays  que  ce  soit,  toutes  les  marchaDdises  per- 
mises, à  rexceptîon  du  sel,  moyennant  les  mêmes  droits 
que  les  navires  suédois.  Ce  privilège  ne  s'ëtend  cepen- 
dant pas  aux  colonies  des  deux  royaumes.  Les  trailles 
danoises  qui,  à  Hoganas,  chargent  de  la  houille  et  de 
la  terre  glaise,  sont  exemptes  de  tous  droits.  Ce  traité 
est  valable  pour  dix  ans  et  plus,  s'il  n'y  a  pas  de  dédit. 

5^  Les  navires  appartenant  aux  habitans  des  villes 
anséatique3  de  Hambourg  et  de  Brème  sont  admis,  en 
vertu  de  la  lettre  royale  du  7  février  1835,  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  marchandises  par  les  ports  de  la 
Suède,  a  jouir,  quant  aux  droits  de  douane  et  autres,  des 
mêmes  avantages  et  du  même  traitement  que  les  nationaux, 
en  observant,  du  reste,  ce  que  les  ordonnances  royales 
du  10  novembre  1724  et  du  23  février  1726,  comparées 
aux  ordonnances  royales  du  20  octobre  1824  et  du  19 
octobre  1833 ,  prescrivent,  relativement  aux  navires 
étrangers  qui  importent  des  marchandises  d'autres  pays 
que  du  leur. 

6^  N&vires  hanopriens.  Conformément  au  traité 
du  16  mars  1837,  valable  pour  dix  ans  à  dater  du  1^ 
mai  de  ladite  année,  et  au-delè  s'il  n'y  a  pas  de  dédit, 
les  navires  hanovriens  qui  arrivent  dans  un  port  sué« 
dois,  doivent,  tant  à  leur  entrée  qu'è  leur  sortie,  être 
traités  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  à  l'égard 
des  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilo- 
tage, ainsi  que  de  tous  autres  droits  de  quelque  nature 
pu'ils  puissent  être.  Les  navires  hanovriens  ont  aussi 
le  droit  d'importer  dans  les  ports  suédois  et  aen  expor- 
ter de  ou  pour  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  tou- 
tes les  marchandises  permises  a  l'importation  et  à  réim- 
portation, sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou 
autres  que  les  navires  suédois. 

7^  Les  navires  oldenbourgeois  ioivent,tonîortném9fA 
à  l'ordonnance  royale  du  25  novembre  1836,  être  traita 
u  l'égard  des  droits  de  douane,  de. port,  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  autres,  comme  les  nationaux,  et  en 
même  temps  jouir  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
marchandises,  des  mêmes  avantages  particuliers  qui  sont 
actuellement,  et  pourront,  à  l'avenir,  être  accordés  au 
/•  pavillon  suédois,  en  observant,  toutefois,  ce  qui  eat 
statué  par  les  règlemens  concernant  les  navires  étrangers 
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# 
qui  imporleDt    des  produits   du   soi   ou  de  Piodustrie  1841 
d'autres  pays  que  du  leur. 

8^  Navires  néerlandais*  Par  ordonoaoees  royales 
en  date  du  16  mai  1827  et  du  30  janvier  1828 ,  non- 
seulement  l'ordonnance  sur  l'exportation  des  denrëes  du 
pays  par  navires  indigènes  est  supprimée  à  T^gard  des 
navires  néerlandais,  mais  il  est  encore  accordé  que  les 
marchandises  importées  ou  exportées  pai^  eux  ne  seront 
pas  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si. 
rinportation  ou  Texporiation  avait  lieu  par  navires  sué- 
dois. En  outre  I  les  droits  II  payer  par  les  navires  néer- 
landais doivent  être  évalués  à  l'égal  de  ce  qui  est  payé 
par  les  nationaux,  le  tout  aussi  longtemps  que  les  ordres 
donnés  dans  les  ports  néerlandais  en  faveur  des  navires 
de  conime^xe  suédois  continueront  h.  être  en  vigueur.  . 

9^  Navires  belges j  Ces  navires ,  de  même  que 
leurs  cargaisons,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  27  juillet  1833,  ne  seront  pas  assu)ettvi  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres  que  les  lia  vires  et  cbargemens  sué« 
dois  qui  sont  exemptés  des  deux  tiers  des  droits. 

10^  Navires  anglais.  Par  suite  du  traité  de  com- 
merce en  date  du  6  avril  1^29,  les  naviires  anglais  paie- 
ront pendant  dix  ans,  et  plus  s'il  n'y  a  pas  de  dédit, 
dans  les  ports  suédois,  tant  pour  eux  que  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  exportent  et  qu'il  ^st  piermis  dKmporter 
ou  d'exporter  par  les  mêmes  navires,  les  mêmes  droits 
que  ceux  payés  par  les  nationaux*  Les  navires  anglais 
ont  en  même  temps  le  droit  d'importer,  de  quelque 
port  étranger  que  ce  soit,  toute  espèce  de  tnarchandises 
d'origine  européenne  dont  l'importation  est  légalement 
permise,  excepté  le  sel,  le  chanvre,  le  lin,  les  huiles 
de  toutes  sortes ,  les  céréales,  les  vins,  le  tabac,  le  pois- 
son salé  ou  séché,  la  laine  et  les  tissus  de  toutes  espè- 
ces; ces  articles  ne  pouvant  être  importés  par  navires 
anglais  que  directement  d'un  port  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  de  l'Irlande,  où  ils  ont  été  préalablement  dé- 
chargés et  emmagasinés.  ^ 

11^  Navires  espagnols.  Conformément  à  h  lettre 
royale  du  3  avril  1822,  ces  navires,  lorsqu'ils  portent 
des  produits  de  leur  propre  pays,  jouiront  provisoire- 
ment, dans  les  ports  suédois,  des  mêmes  franchises  et 
avantages  accordés  au  pavillon  des  nations  étrangères  les 
plus  favorisées. 

12^    Les  navires  portugais  qui  abordent  dans   les 
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1841  ports  suédois  9   et  les  marchaDclises  qu^ils  importent   en 
Suède  ou  qu'ils  en  exportent,  seront,  en  vertu  de  For- 
donnance  royale  du  10  mars  1837,  provisoirement  trai- 
tas, par  rapport  aux  droits  de  douane  et  autres^  entiè-  ^ 
remeot  à  Tëgal  des  nationaux. 

13^    Navires  de  l'JEtat  de  P Eglise.    Par  auite  du 
traite  conclu  le  21  juillet  1839,  les  navires  de  FËtat  de 
l'Eglise  qui  arrivent  dans  les  ports  suédois  seront  traités, 
tant  ^  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  à  l'égal  des  Suédois, 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage  et  de  tout  autre  droit,  de  quelque  dénomi- 
nation et  naturjB  que  ce  soit.     Toutes  les  marchandises 
provenant  du  sol   ou  de  l'industrie ,  soit  de  l'Etat  de 
l'Eglise,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  en 
Suède  est  légalement  permise  par  navires  suédois,  pour- 
ront être  importées  sous  pavillon  de  l'Etat  de  l'Eglise, 
de  même  que  toutes  sortes  de  marchandises  sans  excep* 
tion  dont  l'exportation  de  Suède  est  légalement  permise 
sous  pavillon  suédois,  pourront  être  exportées  par  na- 
vires de  l'Etat  de  l'Eglise,  sans  être  assujettis,  dans  au- 
cun cas,  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si  l'im- 
portation ou  l'exportation  avait  lieu  par  navires  suédois. 
14^    Les  navires  sardes  et  les  marchandises  impor- 
tées en  ou  exportées  de  Suède,  jouiront,    en  vertu  du 
traité  conclu  le  28  novembre  1839,  des   mêmes  privi- 
lèges et  avantages  dont  jouissent  eu  Suède   les  navires 
suédois  et  leur  cargaison,  même  lorsqiiils  porteront  dea 
produits  d'autres  pays  que  des  Etats-Unis. 

15^  Navires  autrichiens.  Par  ordonnance  royale 
en  date  du  23  avril  1831,  il  est  accordé  a  ces  navires 
la  faveur  d'importer  dans  les  ports  suédois  et  d'en  ex- 
porter toutes  les  marchandises  et  produits  fabriqués  dont 
l'importation  et  l'exportation  sont  légalement  permises, 
moyennant  les  mêmes  droits  de  douane,  de  navigation 
et  autres,  de  quelque  nom  qu'ils  soient,  acquittés  par 
les  navires  nationaux.  Ils  jouiront  également ,  pour 
l'exportation  et  l'importation  des  marchandises,  des  avan- 
tages particuliers  qui  sont  actuellement  ou  qui  pourront, 
à  l'avenir,  être  accordés  aux  navires  suédois. 

16^  Navires  grecs.  En  vertu  |du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  4  décembre  1836,  et 
de  l'acte  additionnel  en  date  du  26  juillet  1837,  ces 
navires  ne  paieront,  dans  les  ports  et  mouillages  de 
Suède,   que  les  droits  de  pilotage,  etc.,  auxquels  sont 
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on  pourront  ëlre.  assujettis  les  nptioAaux.    Les  narires  18M 
grecs,  n'importe  de  quel  pays  qu'ils  viennent ,  peuvent, 
importer  dans  les  ports  suëdois  toutes  les  marcliandtses, 
sans  ëgard  ^  celui  de  production,   dont  Tintroduction    ' 
dans  les  ports  suédois  est. légalement  permise   paf  na- 
vires suédois,  de  même  que  les  navires  grecs  peuvent  ex- 
porter de  la  Suède  toutes  les  marchandises  sans  exception 
pour  quelque  pays  que  ce  soit,  dont  la  sortie  est  légalement    » 
permise  par  navires  suédois,  sans  être,  dant  aucun  cas, 
assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si  Fira- 
portation  ou  l'exportation  avait  lieu  par  navires  suédois. 

17^  Navires  turcs»  Par  une  convention  en  data 
du  25  août  1837,  il  est  stipulé  que  les  navires  ottomans 
jouiront  de  tous  les  droits  et  avantages  qui  sont  accor* 
dés  aux  nations  les  plus  faviorisées. 

18^  Navires  égyptiens.  En  vertu  de  la  lettre  ro-  . 
yale  du  21  octobre  1818,  les  marchandises  qui  arrivent 
dans  les  ports  suédois,  sur  navires  égyptiens,  en  tant 
que  l'importation  en  est  permise  conforménlent  au  tarif 
de  la  douane  en  vigueur,  et  lorsque  le  capitaine  pourra 
constater  par  un  certificat ,  en  bonne  forme  du  consul 
de  Suède  et  de  Norwége  résidant  le  plus  près  du  lieu 
de  l'embarquement,  que  le  navire  ainsi  que  le  charge- 
ment sont  égyptiens,  seront  admis  et  douanes  moyen- 
nent  une  réduction  des  deux  tiers  du  droit  en  vigueur* 

19^    Navires  des  Etats -^  Unis  de  VAmÀriqne  du 
nord.    En  vertu  du  traité  de  commerce,  en  date  du  4        g 
juillet  1827,  les  navires  de  ces  Etats  qui  arriveront  en        ' 
Suède,   de   quelque  pays  que  ce   soit,  seront,  pendant 
dix  ans,   ou  plus  s'il  n'y  a  pas  de  dédit,   traités  relati-  ^ 
vement  au  paiement  des  droits  de  quelque  nom   qu'ils 
soient,  sur  le  même  p^ed   que   les  sutiois  venant  des 
mêmes  endroits,   et  pourront  importer  et  exporter,   de 
quelque  lieu  qu'ils  viennent,   ou  pour  quelque   endroit 
qu'ils  partent,  tout  ce  qui  peut  légalement  être  importé 
ou  exporté  par  navires  suédois,  sans  payer,  des  droits 
plus  forts  ou  autres  que  si  l'importation  ou  ffexporta- 
tion  avait  lieu  par  navires  suédois.'    Cependant  ceci  ne 
s'applique  pas  au  cabotage  entre  les  ports   suédois*,  le- 
quel est  réservé  au  pavillon   national.     Tous  privilèges 
d^entrepôt,   primes  et  restitutions  de  droits  de  douane, 
qui  sont  accordés  à  quelques  marchandises,  seront  aussi 
accordés  aux  marchandises  importées  des  Etats-Unis  ou  • 
qui  sont  exportées  pour  ce  pays. 
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1841  Relativement  aux  navires  norwégien8\  il  est,  en 
outre,  statue  par  l'ordonnance  royale  du  24  mai  1825 
que,  lorsque  ces  bâiîmens  sont  construits  en  Norwëge 
ou  qu'ils  y  ont  éié  nationalisés»  ils  doivent  être  traitas 
en  Suède  sur  le  même  pied  que  les  suédois,  quant  aux 
privilèges  et  droits;  et  que  les  marchandises  qu'ils  ^ 
portent,  sans  égatd  aux  lieux  d'où  elles  sont  importées 
'  ou  pour  lesquels  elles  sont  exportées,  ne  sont  pas  as- 
sujetties à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  celles  qui 
sont  importées  ou  exportées  par  navires  suédois;  de 
même,  en  vertu  de  la  lettre  royale  du  21  décembre 
dernier,  les  navires  norwégiens  qui  exportent  des  pro- 
duits 4^  la  Suède  pour  des  lieux  transatlantiques ,  ou 
qui  en  arrivent,  avec  des  mnrchandises ,  dans  uu  port 
suédois  quelconque,  jouiront  du  bénéfice  de  la  réduc- 
tion des  droits  de  douane  accordée  aux  navires  suédois 
partant  pour  ou  venant  de  ces  contrées  transatlantiques. 
Le  privilège  de  faire  le  cabotage  entre*  les  ports  sué- 
dois n'est  accordé  à  aucun  des  navires  sous  les  pavil- 
lons ci- dessus  désignés.  , 

Les  bâtimens  de  commerce  norwégiens,  de  même 
que  ceux  des  autres  natîous  étrangères  qui  sont  ou  qui 
seront  admises,  à  l'avenir,  à  ne  payer  que  les  mêmes 
droits  que  paient  les  nationaux  dans  les  ports  de  Suède, 
sont,  conformément  au  $  18  du  règlement  concernant 
le  jaugeage  des  navires,  renouvelé  par  sa  majesté  le 
20  août  de  Tannée  passée,  obligés  de  se  faire  jauger  la 
première  fois  qu'ils  arrivent  dans  un  port  suédofs  pour 
décharger  ou  pour  charger,  et  de  se  munir  d'un  certifi- 
cat de  jauge  ^suédois.  Les  frais  en  résultant  seront  p8« 
yés  sur  le  même  pied  que  pour  le  jaugeage  des  navires 
nationaux.  Du  reste,  à  l'égard  du  jaugeage  de  ces  na- 
vires et  de  leur  contrôle,  on  devra  observer  ce  qui  est 
ordonné  touchant  le  jaugeage  des  navires  suédois;  ex* 
cepté  que  les  navires  de  commerce  de  toutes  les  nations 
seront  jaugés  tous  les  ans,  la  première  fois  qulls  arri- 
veront de  l'étranger  dans  un  port  de  Suède  pour  y  dé- 
charger ou  charger. 

Stockholm,   le  15  mars  1841. 

Signé:        C.  D.  Skogmav. 
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37. 

Loi  Sur  les  douanes  donnée  dans  la 
République  de  Venezuela. le  10  Mai 
1841^  qui  modifie  la  loi  du  18  Mai 

1839. 

Le  Sënat  et  la  Chambre  dé$  représentans  de  la  xé^ 
publique  de  Vénézuâa ,  r^uiiia  en  -coDgrès,  dëcrèteut  : 

Art.  1er.  Au  moment  da  mouillage  i  tout  navirOi 
entrant  dans  un  des  ports  ouverts  au  commerce  extë- 
rieur,  sera  visite  par  l'administrateur  ou  par  la  personne 
qu'il  comniissionnera  à  cet  eflfet,  et  par  le  commandant 
du  service  actif ^  là  où  il  y  en  aura,  àyec  un  chef  et 
un  prépose.  On  exigira  du  capitaine  ses  papiers  de 
bord  et  le  manifeste  (aobordo)  du  chargement^  lequel 
devra  designer: 

La  classe  et  le  nom  du  navire; 

La  nation  à  laquelle  il  appartient;  son  tonnage; 

Le  nom  du  capitaine;  celui  du  port  pu  lieu  d'ex* 
porlatioD, 

Le  nombre  et,  la  description  des  colis  dont  se  com« 
pose  le  chargement,  avec  la  dësignation  de  leurs  numé- 
ros et  marques; 

Le  nom  des  consignataireSi  conformément  aux  con« 
naissemens  signés  par  eux; 

Le  port  de  destination; 

La  déclaration  des  vivres  destinés  à  la  consomma- 
tion de  Téquipage  du  navire  y  ainsi  que  des  articles  i^e 
rechange,  voiles,  agrès,  etc. i  existant  à  bord. 

II  sera  laissé  à  bord  un  ou  plusi^Airs  préposés  de  ' 
garde,  lorsque  le  navire  viendra  avec  ilhargement.  S'il 
est  sur  lest,  on  -requerra  seulement  les  papiera  de  bord, 
le  rijle  d'équipage  et  la  liste  des  effets  à  l'usage  du  bâ- 
timent, qui  se  trouveront  à  bord,  eft  il  sera  procédé  Si 
une  visite  en  forme  ppur  s'assurer  si  le. navire  est  ré- 
ellement venu  sur  lest. 

§  1er.  Les  articles  de  rechange  pour  voiles,  agrès 
et  autres,  à  l'usage  du  bâtiment,  seront  considérés 
comme  en  dépdt  à  bord,  et  le  capitaine  ne  pourra  en 
faire  usage  pendant  son  séjour  dans  le  port,  sans  en 
avoir  donné  avis  aux  ch^s  de  la  douane.    Si>  en  pro- 
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1841  cëdant  à  la  visite  de  la  cale^  pour  que  le  navire  puisse 
se  mettre  en  chargement ,  ou  dans  tout  autre  cas,  les 
chefs  de  la  douane  ne  constatent  pas  l'existence  des  ar- 
ticles et  l'identité  avec  la ,  déclaration  à  l'entrée ,  plus 
les  augmentations  qui,  à  leur  connaissance,  ont  été  fai- 
tes dans  le  port,  ils  imposeront  du  capitaine,  selon  le 
cas,  une  amende  de  50  h,  500  piastres  (216  à  2,  160 
francs)  ^). 

§  2*  Les  chefs  de  la  douane  pourront  placer  à  bord 
du  bâtiment  un  ou  plusieurs  préposés  de  garde,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable  dans  l'intérêt  du 
trésor. 

Art.  2.  Si,  au  moment  de  la  visite,  le  capitaine 
ne  présente  pas  le  manifeste  dans  la  forme  prescrite  à 
l'article  1er,  il  sera  tenu  de  remettre  les  connaissemens 
du  chargement,  et,  en  outre,  une  note  (nota)  de  tous 
les  autres  objets  existant  à  bord  qui  ne  seront  pas 
portés  auxdits  connaissemens,  et  les  pièces  resteront  à 
la  douane  jusqu'à  ce  que  le  capitaine  ait  rédigé  y  sur 
lesdites  pièces,  et  présenté  le  manifeste,  aucune  partie 
quelconque  de  la  cargaison  ne  pouvant  éivfi  débarquée 
avant  cette  présentation. 

Art.  3.  S'il  n'existe  ni  manifeste  ni  connaissemens, 
les  chefs  des  douanes  prendront,  contre  le  capitaine  et 
Il  ses  frais,  toutes  les  mesures  de  précaution  qu'ils  Ju- 
geront nécessaires  pour  s'assurer  que  rien  ne  sera  dé- 
barqué sans  leur  autorisation,  et  il  sera  procédé  au  d^ 
chargement  et  à  la  rédaction  du  manifeste,  le  tout  aux 
frais  dudit  capitaine. 

Art.  4.  Lorsque  le  chargement  trouvé  à  bord  d'un 
bâtiment  ne  sera  pas  conforme  aux  indications  du  ma* 
nifeste  ou  des  caonnaissemens  présentés  par  le  capitaine, 
au  moment  de  la  visite,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  saisies. 

Art.  5.     Si  le  capitaine  d'un   bâtiment   ne  paie  pas, 

par  insolvabilité  ou  par  tout  autre  motif,  les   frais   et 

'         l'amende  indiquée  à  l'article  3  et  au  paragraphe  1er  de 

l'article  1er,    l'embarcation  et  ses  agrès  répondront  de 

la  somme  due  par  le  capitaine. 

Art.  6.  Les  navires  à  destination  d'Angostura  et  de 
Mara'caïbo  seront  sous  la  garde  d'un  ou  de  plusieurs 
préposés  depuis  Yaya  et  le  fort  de  San -Carlos^  pour 


1)  La  piastre  macnqaina  =  4  fr.92. 


de  f^énézuela*.  591 

qu'aucun  objet  ne  soit  débar^^ùé  avant  la  visite  des  em*  1841 
ployés  de  la  douane. 

Art.  7.    Dans  les  cinq  jours  qui  suiYi*ont  le  moiiil* 
lage,  le  coi^îgnatairé  <AI  le  propriëtaire  du  chargement 
devra  déclarer  à  la  douane  s'il  a,  ou    non ,   l'intention 
de  le  débarquer;  si  le  dëchargement  doit  avoir  lieu  en 
tout  ou  partie,  le  permis  nécessaire  sera  demandé 9  par 
écrit  9  au  chef  de  là  douane,  dans  le  délai  fixé  ci -des* 
sus,  et  l'intéressé  déclarera  si  une  partiedu  chargement 
est  destinée  à  d'Hùtres  ports  étrangers  ou   dé  la  repu» 
biîqne.    Dans  ie  cas  bh  le  déchargement  ne  devra  pas 
avoir  lieu,  le  navire  sera  tena  de  repartir  dans  les  ai» 
jours  ouvrables  qui  suivront  ^n  arrivée,  sauf  le  cas  de 
relâche  pour  cause  d'avaries  bien  constatées,  auquel  cas 
le  navire  ne  pourra  séjourner  dans  le  port  que  le  tempe 
strictement  nécessaire  pour -réparer  ses  avaries,  et   ce, 
sous  la  garde  des  prépoaés.     Lorsque  le  propriétaire  ou 
consigoataire  dû  navire  gardera  à  bord   une  partie   du 
chargement  pour  la  diriger  sur  d'autres  ports,  la  réex- 
pédition devra  s'effectuer   dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront le  débarquement  de  la  partie  de  marchandises  dé* 
clarées  en    déchargement;  et,   pendant  son  séjour  dans 
le  port,  un  ou  plusieurs  préposés  feront  placés  à  bord.    - 

Art.  8.     Les  bâtimens  étrangers,  comme  les  natio- 
naux, pourront  transporter,  à'^un, -port  habilité  à  un  au- 
tre ou  à  d'autres  poris  /labilitésy  la  partie  du  charge- 
ment qui  ne  sera  pas   destàiée   à   être  débarquée  dans 
le  port  d'arrivée;  elle  sera  déclarée  au  manifeste  comme 
en  transit  pour   un  autre   ou   pour  d'autres  porta  du 
Vé(iézuéla.  .  ;  -     •  if 

Ars.  9.    Lorsque  des  «  marchandises  déclarées  pour 
d'autres  ports  y  seront  réexpédiées  sur  le  bâtiment  même 
qui  les  a  importées,  l'administrateur  et  le  contrôleur  dé«> 
livreront  au  capitaine  une  copie  conforme  et  certifiée  du 
manifeste  par  lui  rédigé  et  présenté  à  l'entrée,   où  se- 
ront en  outre  inscrites  les  marchandises  restées  à  bord.. 
§  1er.    La  forme  de  ce  certificat  sera  comme  ci-après: 

Port  de«  •  .  •  «  •  à  ••  .  •  •  ,  etc. 

Nous,   etc.,  (certifions  que  la  copie,  ci- dessus    est 

celle  du  manifeste  du  chargement  du  (clasêe  et  nom  du 

navire),  —    Capitaine  {nom  du  capitaine)^  entré  dans 

ce  port,  le  ••••••  de.  ••••••  et  que  ledit  navire 

avait  à  bord  pour  le.  port  de. ,  les  marchan- 
dises suivantes: 
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MARQUES,     i      NOMBRES, 


NUMÉROS. 


GOLift  ET  qpirmrus. 


A.  D.y  administrateur. 


CD.,  eonirêleur» 


§  2.  Quaud  des  marchandises  restées  à  bord  seront 
rëexpédiëes  sur  un  autre  ou  sur  d'autres  ports  du  Ve- 
nezuela y  les  chefs  de  la  première  douane,  pour  la  gou- 
verne de  celle  dans  laquelle  le  débarquement  devra  s'ac- 
complir, transmettront,  par  le  courrier,  une  note  {nota} 
de  la  partie  du  chargement  réexpédiée  sur  ladite  douane^ 
aux  chefs  de  cette  douane  qui  certifieront  si  Timporla* 
tion  a  eu  lieu. 

Art.  10.  Aucun  déchargement  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  un  permis  de  l'administrateur  et  du  contrôleur. 

Art.  11.  Le  permis  de  déchargement  obtenu  deVra. 
être  communiqué  au  commandant  du  service  actif,  pour 
ovoîr  son  effet,  moyennant  observation  toutefois  des 
formalités  suivantes: 

1^  Le  commandant  du  service  actif  donnera  For-» 
dre  par  écrit,  aux  préposés  de  garde  {custodia)  sur  It 
navire,   d'en  laisser  opérer  le  déchargement. 

2^  Ces  préposés  transmettront  une  note  {nota)  des 
colis  débarqués  par  chaque  embarcation ,  avec  désigna- 
nation  des  numéros  et  marques  de  chacun,  en  les  clas- 
sant par  caisses,  coffres  ou  malles,  barils,  ballots,  gu^ 
acalesy  etc;^  selon  l'espèce. 

Ces  notes  partielles  {papelas)  seront  confrontées, 
par  les  préposés  de  garde  (de  guardia)  sur  le  port,  ^ 
avec  les  colis  débarqués;  et,  s'il  y  a  identité,  elles  se- 
ront remises  au  commandant  du  service  actif,  qui  en 
prendra  copie  sur  un  registre,  et  les  fera  passer  à  la 
douane,  comme  moyen  de  contrôle,  pour  l'admission 
des  colis  dans  les  magasins. 

3^  Le  commandant  du  service  actif  réunira,  chaque 
jour,  dans  une  note  générale,  les  colis  débarqués  de 
chaque  navire,  d'après  les  notes  partielles  confrontées 
qu'il  aura  reçues  des  préposés  de  garde  à  bord,  et  U 
transmettra,  chaque  jour  également,  à  l'adminislratepr 
de  la  douane,  afin  que,  avant  de  clore  l'expédition,  le 
dit  administrateur  ou  le  contrôleur  la  confronte  avec 
les  colis  déposés  en  douane,   et  qu'il  la  signe,  si  elle 
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est  conforme,  ou  y  apporte  telles  rectifications  qui  se- 1841 
ront  reconnues  nécessaires. 

4^  Les  déchargemens  se  feront ^  de  six  heures  du. 
matin  à  trois  heures  de  Taprèf  -  midi ,  sur  les  quais  et 
points  désignés  à  cet  effet;  et,  depuis  l'arrivée  du  na* 
vire  jusqu'à  la  fin  du  chargement,  nul  ne  pourra  mon- 
ter à  bord,  à  moins  qu'il  ne  soit  inscrit  au ^  râle  de 
l'équipage ,  ou  qu'il  ne  se  présente  avec  un  permis  d,e 
la  douane,  sous  peine  d'une  amende  de  25  piastres 
(108  francs).  N'auront  pas  besoin  de  permis  les  per- 
sonnes qui  concourront  au  sauvetage  d'un  navire  en 
danger  imminent  de  perte. 

5^  Le  déchargement  terminé,  quand  avis  en  aura 
été  donné  par  le  capitaine  du  navire  à  l'administrateuri 
ce.  dernier  ou  le  contrôleur,  accompagné  du  comman- 
dant ou  du  chef  du  seryice  actif,  fera  la  visite  pour 
s'assurer  qu'il  n'est  pas  resté  à  bord  d'autres  marchan- 
dises que  celles  déclarées,  dans  le  manifeste,  pour  un 
autre  ou  d'autres  ports. 

Art.  12.  La  visite  du  navire  terminée,  le  manifeste 
sera  confronté  avec  les  notes  quotidiennes  de  décharge- 
ment; et,  s'il  7  a  identité,  le  commandant  du  service 
actif  constatera  que  le  déchargement  est  terminé. 

Art.  13.  Dans  les  quarante ^huit  heures  qui.  sui- 
vront la  déclaration  que  le  navire  Ta  entrer  en  déchar-  ^ 
gement,  le  consignataire,  agent  ou  propriétaire  des  mar- 
chandises à  débarquer,  en  présentera  à  l'administration 
des  douanes  un  manifie^to  (déclaration)  en  langue  espag- 
nole, où  devront  être  énoncés  la  quantité  desdites  mar« 
chandises,  selon  l'espèce,  les  numéros,  poids  et  mesure, 
leur  qualité  et  leur  prix. 

Cette  déclaration  ne  {>ourra,  sous  aucun  prétexte, 
sortir  des  mains  des  chefs  de  la  douane,  ni  être  modi- 
fiée que  dans  les  cas  pré  vas  par  les  paragraphes  sui  van  s: 

$  1er.  Quand  l'importateur  aura  des  doutes  sur  le 
prix  ou  les  mesures  qu'il  doit  appliquer  aux  articles  que 
comprend  la  déclaration,  il  lui  sera  permis  de  ^voir  la 
marchandise  avant  la  vérification*  i 

§  2.  Quand  l'importateur  aura  également  des  dou- 
tes sur  la  qualité  des  marchandises,  c'est-à-dire  s'il  ne 
peut  certifier  qu'elles  sont  de  fil,  coton,  laine,  soie, 
purs  ou  mélangés,  etc.,  il  lui  sera  permis  de  les  voir 
avant  la  vérification;  et  si,  après  cette  inspection,  il  dé- 
clare ne  pouvoir  ou  né  savoir   les   qualifier,  alors  les 
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1S41  chefs  de  la  douane  en  feront  la  classification  ^  de  telle 
sorte  que  les  articles  dont  il  s'agît  acquittent  le  droit 
le  plus  ëlevd,  qui  leur  sera  aiîerent  d'après  la  loi  des  tarifs. 

(  3.  Si  le  doute  de  Tiinportateur  porte  sur  le  poids 
des  articles  9  le  pesage  se  fera  dans  les  magasins  de  la 
douane,   et  servira  de  base  à' la  preception  du  droit. 

Art.  l4.  Pour  les  marcliandises  que  la  loi  des  tarifs 
soumet  à  un  droit  ad  valorem^  ce  droit  sera  calcultf 
sur  le  prix  que  la  déclaration  applique  auxdites  mar- 
chandises. 

Art.  15.  L'administrateur  et  le  côntrdieur  d'îine 
douane,  lorsqu^'ls  jugeront  que,  dans  la  dëclaration  pré- 
sentée conformément  à  l'art.  9 ,  les  prix  portés  pour 
tous  ou  quelques-uns  des  articles  soumis  à  des  droits 
ad  valorem^  sont  tellement  atténués  qu'avec  addition 
des  droits  ^  percovoir  en  raison  de  la  classe,  d'après 
la  loi  des  tarifs,  et  de  lô  p.  100  de  bénéfice,  il  y  au- 
rait encore  différence  notable  avec  le  prix  courant  de 
la  place,  seront  autorisés  à  retenir,  pour  le  compte  du 
gouvernement,  les  marchandises  dont  le  prix  aura  été 
ainsi  atténué,  en  payant  aux  intéressés,  pour  ces  mar- 
cliandises, le  prix  d'estimation  porté  sur  la  déclaration, 
plus  10  p.  100  de  bénéfice. 

^  1er.  Cans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les 
chefs  de  la  douane  préviendront  l'importateur  de  leur 
intention,  au  moment  même  de  la  vérification,  et,  dans 
les  trois  jours  suivans,  ils  lui  notifieront  leur  résolution 
définitive  pour  chaque  article  en  particulier. 

§  2.  La  somme  dont,  ])ar  suite  de  cette  résolution, 
radministration  de  la  douane  se  trouvera  redevable  an 
consignataire,  agent  ou  propriétaire  des  marchandises, 
lui  sera  payée  dans  les  délais  et  termes  fixés  pour  le 
recouvrement,  par  le  trésor,   des  droits  d'importation. 

Art.  16,  Le  pouvoir  exécutif  transmettra,  aux  chefs 
de  la  douane,  les  instructions  qu'il  jugera  convenables 
pour  Texercice  de  l'attribution  que  leur  accorde  l'article 
précédent,  et  donnera  les  ordres  qui  lui  parahront  les 
phts  avantageux,  quant  au  lieu  et  aux  délais  de  la  vente 
des  marchandises  achetées  pour  le  compte  de  r£tal. 

Art.  1^.  Après  le  dépôt  en  douane  des  njarchandi- 
ses  composant  le  chargement  d'un  navire  ou  la  totalité 
dos  colis  portés  sur  la  ou  les  déclarations,  il  sera  pro- 
ce. lé  à  la  veriGcation  par  l'administrateur  et  le  contrA* 
leur,  et,  sur  les  points  où  ces  employés  n'existent  paS| 
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par  le  permier  employé  et  le  c}ief.  du  service  actif,  tous  1841 
solidairement  responsables. 

\  1er.  Pour  le  port  (le  Cumana  \  le  dépôt  et  la  vé- 
rification, indiqués  a^û  présent  article ,  auront  lieu  dans 
les  magasins. situés  pr%s  deFeinbouchure  de  la  rivière* 
\  2,  Les  marchandises  ibflamoxables ,  et  toutes  aur 
très  qui  n'arriveront  .pas  en  caisse9  ou  ballots,  et  les 
eiîets  à  usage/ pou rrort^  après  la  vérification  des  visi- 
teurs, être  expédiés  dii  (![uai  ou  de  la  plage,  sans  eff« 
trer  dans  les  magasins.  > 

§  3.  Quand  i^imporiateur  ne  présentera  pas  la  dé- 
claration exigée  pal:  l'article  15  et  ses  paragraphes,  la 
vérification  des  marchandises  oe  pourra  avoir  lieu  sans 
cette  formalité;  et  lorsqu^aptès  la  présentation,  ladite 
vérification  devra  être  efféotùée,  il  sera  perçu,  à  titre 
de  droit  de  magasinage,  1  p.  100  d^'  la  valeur  portée 
eu  ladite  déclaration,  et  il  sera  bien  entendu  que  le  dé« 
lai,  pour  le  paiement  des  droits,  courra  à  partir  du 
jour  où  les  articles  entreront^  la  douane. 

Art.  18.  Les  propriétaires,  consignataires  ou  agena 
des  marchandises  recevront,  de  l'administrateur,  avis  de 
la  vérification,  viVig^-gwa^re  heures  à  l'avance;  et  fr'ils 
ue  s'y  présentent  pas,  il  n'y  sera  pas  moins  procédé, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  contrevérification. 

Art.  19.  Quand,  au  moment  de  la  vérification  des 
marchandises,  des  avariés  seront  reconnues,  et  que  l'es-' 
timalion  en  sera  demandée,  l'administrateur  et  le  con- 
trôleur, assistés  d'un  négociant  désigné  par .  l'intéressé, 
procéderont  à  cette  estimation,  et  le  droit  ne  sera  pai 
perçu  sur  la  valeur  de  l'avarie.  Les  marchandises  une 
fois  extraites  de  la  douane,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  au- 
cune réclamation  pour  avaries.'  i 

Art.  20.  Les  droits  d'importation  seront  perçus  con- 
formément à  la  loi  des  tarifs,  que  '  les  marchandises 
soient  importées  par  bâtimen  svénéziiéliens  ou  par  navi- 
res étrangers. 

Art.  21.  Les  doutés  que  pourraient  avoir  les  chefs 
de  la  douane,  sur  la  dénomination  des  marchandises 
désignées  à  la  déclaration  de  l'importateur  autrement 
qu*au  tarif,  seront  résolus  par  deux  experts  nommés, 
Tun  par  les  chefs  de  la  douane,  .l'auû*e  par  l'importateur. 
En  cas  de  partage,  la  solution  sera  déférée  à  un  fiers- 
arbitre  nommé  par  les  chefs  de  la  douane. 

Art.  22,    Les  experts  nommés  pour  exercer  les  fouc- 
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1 841  tiens  ënoncees  dans  Particle  prt^cëdent ,  ne  pourront  8e 
récuser,  s'ils  ne  |ustîiîent  de  quelque  empêchement  va- 
lable aux  yeux  de  l'administrateur.  Lorsque  l'excuse 
ne  sera  pas  admise,  les  experts  nommés  seront  tenus 
de  remplir  lesdites  fonctions,  sous  peine  d'une  amiende 
de  200  piastres  (864  francs). 

Art.  13.  Les  tares  des  articles  qui  acquittelit  les 
droits  d'après  le  poids  se  déduiront  de  la  manière 
suivante: 

Grains 9  fruits ^  graines  et  semences,  farines  de 

toute  sorte ,   en  sacs  de  toile 

.  •  Valeur,  2  p.  100. 

Articles  arrivant  en  caisses  {cajones^  barfls,  etc. — 
Ils  jouiront  de  la  tare  indiquée  sur  les  colis»  sauf  vé- 
rification par  le  pesage,  lorsque  Fadministrateur  ne  Ju- 
gera pas  l'indication  exacte. 

Art.  24.  Le  pouvoir  exécutif  fournira  aux  douanes 
les  pitomètrea,  ou  tous  autres  instrumens  nécessaires 
pour  mesurer  la  capacité  des  conteuans  qui  renferment 
des  liquides. 

Art.  25.  Pour  les  liquides  qui  viendront  en  conte* 
nans  de  bois,  en  bouteilles,  flacons  ou  tous  autres  con* 
tenans  de  verre,  enfermés  dans  des  caisses,  paniers  (ca- 
nastos),  barils  ou  autres  colis,  on  dé4uira  4  p.  100 
de  coulage  et  d'avarie.  La  même  remise  sera  accordée 
pour  la  faïence,  la  porcelaine^  les  verres  et  criatauXf 
si  l'estimation  n'est  pas  demandée,  conformément  \  Far- 
ticle  19. 

Art.  2^.  A  la  suite  de  la  déclaration  ^  mention  sert 
faite  des  vérifications  et  évaluations  d'avaries,  selon  que 
l'une  de  ces  opérations  aura  eu  lieu,  et  ladite  mention 
sera  signée  des  personnes  qui  y  auront  concouru  ;  après 
quoi,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  droits. 

Art.  27.  La  vérification  des  marchandises  terminéci 
les  propriétaires  ou  consignataires  devront  les  extraire 
des  magasins  de  la  douane,  sous  peine,  si,  dans  les 
trois  jours,  ils  n'ont  pas  effectué  ce  retrait,  de  pajer, 
par  jour,  à  titre  de  droit  de  magasinage,  y^  p.  100  de 
la  valeur  énoncée  à  la  déclaration. 

^  unique.  Le  délai  de  trois  jours,  accordé  par  le 
présent  article,  pourra  être  prorogé  au  gré  de  radmini- 
strateur  et  du  contrôleur,  quand  ils  ne  jugeront  pas 
nécessaire  de  faire  vider  les  lieux   où  se  trouvent   les 
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marchandises  exp^diëes,  et  quand  des  circonstances  spé-  1841 
ciales  en  empêcheront  l'extraction. 

Art«  28,  Sans  préjudice  des  dispositions  de  Tarticle 
pre'cédent,  quand  le  propriétaire ,  l'importateur  ou  le 
consignataîre  annoncera  rintention  de  réexporter  quel- 
ques-unes des  marchandises  inscrites  \  la  déclaration 
présentée,  parce  qu'il  ne  lui  convient  paà  de  les  intro- 
duire^ ces  marchandises  resteront  en  entrepôt  dans  les 
magasins  de  la  douane,  et  l'intéressé  devra  les  réexpor- 
ter dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  ou  déclarer  qu'il 
les  introduit  en  tout  ou  partie  pour  la  consommation. 

Dans  le  cas  de  réexportation,  il  paiera,  pas  mois^ 
1  p.  100  de  leur  valeur  au'  manifeste. 

Dans  le  cas  d'iniroduclion  pour  la  consommation, 
rintéressé  paiera,  outre  le  droit  de  magasinage  indi- 
qué ci -dessus,  les  droits  d'importation.  Il  sera  bien 
entendu  que  les  délais  courront  à  partir  du  jour  o&  les 
marchandises  seront  entrées  en  entrepôt. 

Art.  29.  La  liquidation  des  droits  sera  faite  par 
l'administrateur  et  le  contrôleur,  conformément  à  la 
loi  des  tarifs;  et,  dans  les  huit  jours  au  plus,  il  sera 
délivré,  au  consignataire  ou  propriétaire  des  marchan- 
dises, sur  récépissé,  un  bordereau  (planilld)  de  ladite 
liquidation.  S'il  le  trouve  établi  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi,  il  le  signera,  en  faisant  précéder  la  signature 
du  moï  conforme.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  récla- 
mera la  rectification.  Ce  bordereau  signé  sera  joint  au 
dossier  respectif  d'entrée. 

§  unique.  Pour  la  restitution  de  ce  bordereau  (pla^ 
nilla),  il  sera  accprdé,  au  propriétaire  ou  consignataire, 
un  délai  improrogeable  de  six  jours,  à  partir  de  celui 
de  la  restitution ,  contre  récépissé.  Ce  délai  expiré,  ' 
tout  bordereau  non  restitué  sera  réputé  conforme ,  et 
le  récépissé  du  redevable  joint  au  dossier. 

Art.  30.  Le  dossier  d'entrée,  qui,  doit  être  ouvert, 
pour  chaque  navire,  comme  base  du  calcul  des  droits 
à  acquitter  respectivement,  se  composera: 

1^    Du  manifeste  et  du  permis  de  déchargement; 

2^  Des  notes  quotidiennes  de  déchargeinent ,  visées 
par  le  commandant  du  service  actif,  qtfand  il  y  en  a 
un,  ou,  à  son  défaut  «  par  le  chef  du  poste; 

3^     Des  déclarations,   des   procès  -  verbaux  de  véri« 
ficatlon,  et  des  bordereaux  rédigés  comme  il  est  dit  aux    . 
articles  précédens; 
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1841        4^     Des  bordereaux  restitués  ou  des  réeépiaséSy  s^'l 
i^y  a  pas  eu  restitution  des  bordereaux. 

§  unique.  Dant  le  délai  de  quatre  jonts^  à  partir 
de  celui  de  la  signature  des  bordereaux  par  les  proprié- 
taires ou  consigna laires  des  marchandises)  oit  de  l'expi- 
ration du  délai  accordé  pour  la  demande  en  rectification, 
le  dossier  devra  être  complet ^  et  les  éiémens  de  cal- 
cul qui  en  résultent  immédiatement  appliqués. 

Art.  31.  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  garan- 
tira le  paiement  des  droits  afférens  aux  marchandiseSy 
en  commun  et  soUdairemeot  avec  deux  cautions  agréées 
par  Tadministrateur  et  le  contrdleur.  11  signera  seul 
les  obligations  souscrites,  sur  papier  timbré,  pour  les 
droits  dont  il  sera  redevable.  Ces  obligations  seront 
en  nombre  égal  a  celui  des  délais  accordés  pour  le  paiement. 

§  unique.      Ces    obligations    devront    être    rédigées 
comme  suit: 
Port   de à.  .  .  .  .  de.  .  .  .  pour.  •  •  .  •  piastres. 

Je  dois  et  paierai  (du  Nous  devons  et  paierons)^ 
à  la  trésorerie  générale  de  la  république  de  Vénëzuélij 
la  somme  de.  •  •  .  ^  pour  droits  d'importation  des  maiv 
chandises  introduites  par  moi  (ou  par  nous)  \  bord  da 
{classe  et  nom  du  navire)^  capitaine  {nom  du  capU 
taine),  venant  de  {port  ou  ports  de  provenance)  ^  la- 
quelle somme  je  m'engage  (ou  Nous  nous  engaffeoni\ 
à  payer  le  ...  .  sous  la  caution  fournie ,  à  radminis- 
trateur  de  cette  douane  à  son  ordre  ou  à  celui  de  la 
trésorerie. 

Art.  32.     Le  paiement  des  droits  aura  lieu: 

Jusqu'à  concurrence   de  100  piastres  (320  fr.)«  •  . . 

Au  comptant 

—  —         de  500  id.  (2160  fr.).  . 
A4  mois.           N 

Au  delà  de 500  id.  (2160  fr.)  qud 

que  soit  le  mont.  A  6  id. 

Les  délais  ci -dessus  courront  de  la  date  des  oUi- 
gations  souscrites,  laquelle  sera  précisément  celle  du  jour 
de  rexpédition  des  marchandises  en  douane ,  sauf  Vtff 
ception  indiquée  au  paragraphe  3  de  l'article  17. 

An.  33.  Si  les  obligation3  ne  sont  pas  payées  aus 
échéances,  des  poursuites  seront  dirigées  contre  lereda- 
vable  ou  les  cautions,  om  contre  l'un  d'eux^^  uon-saub- 
ment  pour  le  principal ,  mais  encore  pour  les  ïvêS» 
pour  intérêts  9  à  raison  de  2  p.  100  par  mois. 
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Art.  34.  Faute,  par  le  propriétaire,  Timportateur  1^41 
ou  le  con signataire,  de  fournir  des  cautions  agréées  par 
radininistrateur  ou  le  contrdleur,  ou  d'acquitter  les 
droits  eu  espèces,  on  retiendra  en  douane  les  marchau« 
dises,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  jugée  suffisante 
pour  couvrir  les  droits  ajOTérens  à  Pimportation  totale. 
Si  ces  droits  ne  sont  pas  payés  aux  échéances,  les  mar- 
chandises retenues  seront  vendues  aux  enchères  publi- 
ques, et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  restitué  à  l'intéressé* 

Art.  35.     Si  le  propriétaire,  l'importateur  ou  le  con- 
signataire   des   marchandises   consent  à   en    abandonner 
une  partie  pour  le  montant   des  droits  y  afférens ,   il  y 
sera  autorisé,  pourvu  que  l'abandon  ait  lieu  avant  l'ex-    . 
traction  de  la  douane.     Les   marchandises   abandonnées  ^ 

seront  vendues  aux  enchères  publiques  pour  le  compte 
du  trésor.  / 

Art.  66r  La  responsabilité,  que  l'article  31  de  la 
présente  loi  impose  aux  uégocians,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'importation,  cessera  par  le  fait  du  paiement 
effectif  des  droits  dont  ils  étaient  redevables,  conformément 
à  la  liquidation  établie,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'eux 
aucune  restitution,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  posté- 
rieurement à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  paie- 
mens  par  l'article  32.  Les  importateurs'  ou  leurs  con- 
signataires  pourront  seulement  réclamer,  avant  l'expi- 
ration des  mêmes  délais,  contre  tout  préjudice  résultant 
pour  eux  de  la  liquidation. 

§  unique.  Les  chefs  des  douanes,  aussitôt  après  la 
clôture  des  bordereaux  d'un  dossier,  enverront  par  le 
courrier  une  copie  de  ces  pièces  et  de  la  déclaration  au 
tribunal  des  comptes,  afin  qu'elles  puissent  étre-contrû- 
lées,  et  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  contrôle  ait  lieu,  toute  affaire  ces- 
sante, de  manière  à  ce  que  la  liquidation  des  droits, 
en  cas  d'erreur,  puisse  être  rectifiée  par  les  employés 
responsables  avant  l'expiration  du  délai,  dans  lequel, 
aux  termes  du  présent  article,  est  prescrite  toute  action 
en  restitution  ou  réclamation  contre  les  négocians; 

Art.  37.  Toutes  les  amendes  établies,  par  la  pré- 
sente /oî,  seront  versées  au  trésor  public,  si  elles  n'ont 
pas  d'autre  application  spéciale.  Elles  seront  recouvrées, 
<{uand  il  y  aura  lieu^  par  l'administrateur  et  le  coiHrd- 
leur  de  la  douane  respective. 

Art.  38.    La  présente  loi  sera  en  vigueur^  dana  tau« 
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1841  tes  les  douanes  de  la  république,  à  partir  du  1er  )uil- 
let  procbaîn. 

Est  rapportée ,  à  partir  du  même  jour,  la  loi  du  10 
mai  1839  sur  le  régime  des  douanes. 

(Suivent  les  signatures.) 


38.      ,       / 

Convention  entre  FreizUgigkeits- 
le  Royaume  de  vertrag  zwischen 
Belgique  et  le  dent  Kônigreich 
Duché  deNassaUy  Belgien  und  dent 
pour  régler  les  Herzogthume 
droits  des  sujets  Nassau.  Abge- 
respectifs  des  schlossen  und  un- 

deux  pays  à  Z'e-  terzeichnet  zu 
gard  des  trans-  Wieshaden^  den 
missions  de  biens.  iG^September  iS4h 
Conclue  et  signée  , 

à  Wip^hadpn  Ip  (Verordnungsblatt  des  Her- 
a  H^ieSOaaen,  te  ^oglbums  Nassau  1841  Np. 
i6 oeptemore  ISM.   U  v.  ll.  December  1841.) 

Son  Altesse  Sérénissime,  Seine  Durcfalaucht 
Monseigneur  le  Duc  de  Nas-  der  Herzog  zu  Nassau 
sau  d'une  part,  et  Sa  Ma-  einerseîts  und  Seine  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  d'au-  Jestat  der*  Kônig  der 
tre  part,  voulant  régler,  Belgier  andererseita ,  in 
par  des  stipulations  formel-  der  Absicbt,  die  Rechte 
les,  les  droits  des  sujets  re-  Hocbstibrer  Untertbaneo  in 
spectîfs  des  deux  pays,  à  Bezug  auf  den  gegenseitigen 
regard  des  transmissions  de  freien  Vermogens-Ueber- 
biens,  ont  à  cet  effet  muni  gang  durchfôrmlicheUebeF» 
de  leurs  pleins  -  pouvoirs  :     einkunft  zu  bestimmeO|  ba- 

ben  zo  diesem  Ende  bevolU 
machtigt  : 

Son  Altesse  Sérénissime,  Seine  Durchlauchl 
Monseigneur  le  Duc  de  der  Herzog  zù  Nassau 
Nassau  le  Sieur  Charles  den  Herrn  Cari  Wilderich 
Wilderich  Comte   de  Wal-  Grafen    von    Walderdor^ 
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derdorfi,  Son  Ministre  d'E-  Hochstihren  Staatsminister^  184i< 
tat/ Chevalier  Grand-Croix  Grosskreuz  des  Koniglich 
des  ordres  du  Lion  Neer-  Niederlèindischen  Lôwenor- 
landais,  de  l'Aigle  rouge  de  dens,  des  Kôniglich  Preu- 
Prusse  de  première  classe^  ssiscben  rothen  Adlerordens 
et  de  Louis  de  la  Hessa  Ritter  erster  Classe,  des 
Grand -ducale,  chevalier  de  Grosshera^oglich  Hessisçhen 
Tordre  de  Malte;  Ludwigs - Ordens       Grosse- 

kreuz   und  des  Maltheser* 

Ordens  Ritter; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Seine  MajestSt  der 
Belges,  le  Sieur  Tbéodule  Kônig  der  Belgier  den 
Marquis  )}e  Rodes ,  secxë-  Herrn  Theodule  Marquia 
taire  de  Légation,  Charge  de  Rodes,  H6chstihren  Le- 
d'Affaires  ad  intérim  près  gâtions -Secretar  und.inte- 
la  Confédération  Germani-  rimistischen  Gesch&flstrager 
que,  près  la  Cour  Grand-  bei  dem  deatschen  BuiMe, 
ducale  de  Hesse-Darmstadt,  bei  den  Grossherzoglicbeo 
et  de  Bade  et  la  Cour  Du-  Hôfen  von  Hessen  und  Ba* 
cale  de  Nassau,  décoré  de  den  und  bei  dem  Herzog* 
Tordre  Impérial  du  Sultan  lîch  Nassauischen  Hofe,  In- 
de la  troisième  Classe,  Com-  haber  des  Kaiserlichen;  Or- 
niaudeur  de  la  deuxième  dens  des  Sultans,  3.  Classe, 
Classe  de  Philippe  le  Mag-  Comthur  2.  Classe  des  Or- 
nanime;  dens    Philipps     des    Gross* 

mûthigen  ; 
lesquels,    après    s'être  vrelche,    nachdem    sie 

communiqué  leurs  pleins-,  sich  gegenseitig  ihre  VolU 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  machten  mitgetheilt  und 
et  due  forme,  sont  conve-  dieselben  in  gehôriger Form 
nus  des  articles  suivans:        befunden  haben»  iiber  die 

folgenden   Artikel   uberein- 

gekommen  sind;  . 
Art.  1.  Les  sujets  bel-  Art.  1.  Die  Belgischen 
ges  jouiront  dans  tout  le  Unterthanen  soUen  in  dem 
territoire  du  Duché  de  Nat-  ganzen  Staatsgebiet  des 
sau ,  du  droit  de  recueillir  Herzogthums  Nassau  daa 
et  de  transmettre  les  suc-  Recht,  Erbschaften  ab  in- 
cessions  ab  intestat»  ou  tes-  testato  oder  durch  Testa- 
tamentaires,  à  l'égal  des  su-  ment  zu^  erwerben  und  su 
jets  du  Duché  de  Nassau,  iibertragèai,  in  gleicher  Wei- 
et  sans  être  assujettis  à  rai-  se  geniessen ,  wie  die  Uo- 
son  de  leur  qualité  d'étran-  tertbanen  des  Herzogthums 
gers,  à  aucun  prélèvement  Nassau,  ohne  w^en  ihrer 
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1841  ou  iinpdt  qui  tke  serait  pas   Eigenschaft    als    Aiialaiider 
dû  par  les  iudjgènes.  firgend    einem   Abeiig    oder 

einer    Steuer    iiDterworfen 

zu  seyn,  welche  nichl  auch 

von  IxilâuderD  zu  bezaiilen 

'Wâren. 

'    Réciproquement  les  su-  Ebenso    so     sollen    die 

jets   du    Duchë    de  Nassau  Unterthanen     des    Herzog- 

jouirottt     en     BelgîquQ    du   thunis    Nassau    in    Belgîcn 

d'roit    de     recueillir    ou   de   das  Recbt,    Erbscbaften  ab 

transmettre    les   successions  intestato  oder  durcit  Testa«> 

ab  intestat   ou   testamentai-   meut   zu  erwerben  und  zu 

res,  à  l'égal  des  sujets  bel-  iibertragen,      in       gleicher 

geSy  et  sans  être  assujettis,   Weise  geniessen,    -wie    die 

à  raison  de  leur  qualité  d'ë-   belgîscben         Unterthanen, 

t rangers,  à   aucun  prélève-   ohne    wegen  .ihrer    Eigen- 

ment  ou  impdt    qui  ne  se-  schaft  als  Auslander  irgend 

rait   pas    dû  par  les   indi-   eîneui    Abzug     oder     einer 

gènes.  Steuer  unterworfen  zu  sein, 

welche  nicht  auch  yon  In- 

landern  zu  bezahlen  wSren. 

La     même     réciprocité  Dieselbe  Gegenseitîgkeit 

entre ,  les   sujets    des    deux   fiir  die  Unterthanen  beider 

pays  existera  pour   les  do-   Staaten  soU  auch  bei  Scfaea- 

nations  entre  vifs.  kungen  unter  Lebenden  be- 

stehen. 
Art.  TI.  Lors  de  d'ex-  Art.  IL  Bei  der  Aus- 
portation  de  biens  recueil-  fuhr  von  Vermogen,  wel- 
lis,  à  quelque  titre  que  ce  ches,  unter  welchem  Titel 
soit  par  des  Belges  dans  le  es  auch  seyn  muge,  Bel* 
territoire  du  Duché  de  Nas-  giern  in  dem  Staatsgebiet 
eau  ou  par  des  habitants  des  Herzogthums  Nassau 
de  ce  dernier  pays  en  Bel-  oder  Bewohnern  des  letz- 
^îque,  il  ne  sera  prélevé  teren  Landes  in  Belgien  zu- 
sur  ces  biens  aucun  droit  fallt,  soll  weder  Abzugsgeld 
de  détraction  ou  d'émigra*  oder  Nachsteuer^  noch  ir- 
tion,  ni  aucun  droit  quel-  gend  eine  andere  Abgabe 
conque,  auquel  les  indigè-  erhoben  werden,  welcher 
nés  ne  seraient  pas  assujettis,   die  Inlander  nicht  auch  uu- 

terworlen  wâren. 

Art.  III.     L'abolition  ci-         Art.  III.     Die    obener- 

dessus    mentionnée    s'étend   wahute       AuHiebung      der 

non  seulement  sur  les  droits   Abzugsgefalle  erstreckt  sich 

do  détraction,  qui  devraient  nicht  allein  auf    diejenigea 
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erre  preçus  par  U  iréêor 
public  y  maïs  égale metil:  sur 
Jes  droits  d^  détractîon, 
dont  la  perception  serait  du 
ressort  d'indtvidys,  d^  Coma 
i  II  unes,  ovj  de  fonda  tioûfii- 
publiques^ 

Art,  IV.  La  préseate 
converiltou  sera  ratijG^e,  el 
) (.s  ralifications  seront  échan- 
gées à  Wiesbadej  dans  Fea- 
pace  de  quatre  senvaînes  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Fié* 
nîpotenliaires  respectifs,  ont 
sîguë  la  présente  conven- 
tion en  double  expédition 
onginalej  et  j  ont  apposé 
le  cacliet  de  leurs  arènes. 

Fait  a  Wiesbade  le  16, 
Septembre  1841. 

(L.  S.) 

C.    W-   von   WALDERDOBrr. 

(L.  s.) 
Mauquis  Ts,  de  Bodes. 


dieser  Gefalle,  weldie  durcîi  1841 
die  Staatscassen  zn  erheben 
waren,  sonderû  auch  auf 
aile  sol  chef,  deren  Erïie- 
btmg  eînzeinen  Individnen, 
Gemeinden  oder  oiïentUclien 
Sti  k  u  ngen  £us  teb  e  n  ^w^iir d  e  n  > 
Art,  IV,  Die  gegen- 
wîirtîge  Uebereinkunfl  soU 
ratifîcirt  uud  die  Hatlfîca^ 
tionett  sollen  zu  Wieabaden 
înnerhalb  vier  Wochen  oder 
frîilier,  wenn  es  gescbeben 
kann,  ausgewechselt  werden. 
lu  Urkund  dessen  ha- 
ben  die  beiderseitîgen  Be- 
V  ol  1  n\  a  ch  t  îgt  a  n  gc  ge  n  w  a  r  t  î ge 
Uebereinkunft  in  doppelter 
Original- A  aaTertigung  un- 
lerzeiclmet  und  ibre  Sie-  « 
gel  beîgedriickt. 

Geschehen  zu  l^îes- 
baden  deii  16.  September 
1S41. 

(L,  S.) 

C,  W.  von  Walderdohti- 
(L.  S.) 

MABQtns  Th.  ue  Rodes» 


1 


604 


Conçention  entre  la  Saxe 


1841 


39-  39^ 

Convention  entre  Uebereinhunft 
le  royaume  de  zwischen  den  Ko-- 
Saxe  et  le  royaume  nigreichen  Sach- 
des  deux  Siciles  sen  und  beider  Si- 
sur  Vaholition  re-  cilien  luegen  ge- 
ciproque  du  droit  genseitiger  Ah-- 
d'aubaine.  Signée  schaffung  des  Ab- 
à  Drèsden  le  28  Oe-  zugsrechts.  Unter-^ 


tobre  1841. 

(Gesetz-  und  Verordnungs- 
blatt  fur  das  Konigreich 
Sachsen*   Jahrg.  1842  St.9.) 

Les  souesîgnës  Ministè- 
res de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
déclarent  par  les  présentes 
que ,  sauf  '  Tapprobation  '  et 
la  ratification  des  Souverains 
respectifs,  les  articles  sui- 
vants ont  été  arrêtés  d'ac- 
cord avec  le  Ministère  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  des  deux  Si- 
ciles à  l'égard  de  l'abolition 
réciproque  des  droits  con- 
nus sous  les  noms  de  Jus 
detractus,  gabella  heredita- 
ria  et  census  emigrationis. 

Art.  L  En  vertu  de  la 
présente  déclaration  les 
droits  connus  sous  les  noms 

de  Jus  detractus,  gabella  he»  '^Abzugsrecht'%  ^^Abschôss" 
reditaria  et  census  emîgra-  und''Nachsteuer''bekaDDten 


zeichnet  zu  Dres-^ 

den^  den  28*  OctO'- 

ber  1841. 

Die  Unterzeichneten  Kô- 
niglich  Sachsiscben  Ministe- 
rien  erklaren  hiermit,  dasa, 
in  Gemeinschaft  mit  dem 
Staatsmînisterio  Seiner  Ma- 
jestat  des  Kônigs  beider 
Sicilien,  nachstehende ^  die 
gegenseitige  ^ufhebung  der 
unter  der  Benennung  ^^Ab- 
zugsrecht",  "Abschoss''  und 
^^achsteuer^'  bekannten  Ab« 
gaben  betreffende  Artikel, 
unter  Vorbebalt  der  Geneh- 
migung  umd  Ratification  der 
resp.  Souverains,  festgesetzt 
worden  sind. 

Art.  I.  Kraft  gegenwSr* 
tiger  Erklarung  v^erden  die 
unter    den     Benennungen  : 


tionis,  ne  seront  plus  exi- 
gés ni  perçus  à  l'avenir, 
Forsqu'en  cas  de  succession, 
legs,  donation,  vente,  émi- 
gration ou  autres  il  y  a  lieu 


Abgaben  kiinftig  nicht  melir 
gefordert  und  erhoben  wer- 
den,  wenn  in  Erbschafts- 
fallen,  bei  Vermachtnissen, 
Schenkungen,yerkauf«  Aus* 


et  les  deux  Siciles,  ()05 

a  une  translalîoD  de  bîeiis  wanJerung  oder  Boust  eîae  1^4 f 
du  floyaiinie  de^  Saxe  dans  Uebertragung  von  Guiern 
celui  des  deux  Sîciles  et  de  au»  dem  Kùnigreiche  Sach* 
celui' ci  dans  les  Etats  de  ta  st^o  în  das  lîônfgi^eich  bei- 
Saxe  Royale,  toutes  les  im-  der  SieiiieE  und  vou  die- 
positions  de  celte  nature^  Beni  io  jenes  staHËudet,  în- 
aiusi  que  le  droit  d  aubaine,  dem  aile  derartrge  Aiitlagen, 
estant  abolies  entre  le§  deux  gieîcbwie  das  HeîmfaJIarecht 
Royaumes.  (droit    d'aubaine)    zwÏËclien 

den  belden  Latidern  auf^e^ 
hoben  geyn  sollen. 
Art.  IL     Cette  dîsposi-  Art.  IL     Diesc   Beslim- 

tîon  s'étend    non  seulement  mung    erstreckt    sld\   nicbt 
aux    droits    el    aux    autres   alleîn   auf  dîejenigeu  Abga- 
irnpo&itîons  de  ce  genre  qui   ben    ittid    andere    derarlige 
fout  partie  des  revenus  pu-  Auflageny  welche  eioenTbeil 
blics,  mais  encoi'e  aux  im-'  det  Staatseinkomniens  aus- 
p^ts  qui    jusqulcî   auraient   macben,   sondern   aucb  âuf 
été  levés  par  quelques  pro-   die  Auflagen,   welcLe  i^eit- 
yincesj  villes ,  jurisdictîonS;   lieroetwavoneinzelnenPro- 
corporations  ou  communes,  vînzen,  StadtenjGericbtsbar-* 
de  sorte    que    les  sujets  re»  keîten,  Corporatlonen   oder 
epectîTs,  intéressés  à  ces  ex-  Gemeinden  erhoben  worden 
portations  de  biens   ne  se-   seyn  mocbteni  so^  dass  dia 
ront  assujettis  sous  ces  rap*   bel   diesen  G  u  ter -Exporta* 
ports  à  d'autres  impositions   lionen  belheiligten  resp-Un- 
011    taxes f    qua    celles   qui   terthanen  in  dieser  Hinsiclit 
soit   à   raison    de   droit   de   kelnen    andern     aïs    denen 
succession  ou    de  vente  ou   Abgaben  oderTaxen  unter- 
de    mutation    de    proprî^le   worfen    sein   soUen,  die  in 
quelconque    seraient  %ale-   Ërbscbaftsrallen ,    beî    Ver- 
ment  acquittées  par  les  in-  kanTenodersonstigen  Eigen- 
digènes  ou  habitans,  d'après   tbumsverânderungen  gleicb- 
les  lois  et  ordonnances  qui   massig  aucb  von  den  Inldn-p 
existent   ou    qui  émaneront   dem  oder  Einvvohnern,  în 
par   la  suite  dans  les  deux    Gemassheit  der  in  den  bei- 
pa  y  3 .  V        d  ers  ei  t  îgeu  La  n  d  en  b  es  t  e  b  eur 

den  oder  ktinftlg  za  erlas- 

senden  Gesetze  undTerord-^ 

nungen   zu  entrichten  sînd. 

Art,     ÏIL     La  présente  Art,  III.     Gegenwartige 

déclaration     est     applicable   Erklarungleîdet  Anweudung 

non  sc^idenient    ^  toutes  les   nicbt    allein   auf  aile  ktinf- 

snccessjous  à  écboir  à  IV   tig    anfallende     oder     jetzt 
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1841  yeuir  et  à  celles  déjà  de-  echon  angefallene  Erbschaf* 
Yolues,  mais  à  toutes  les  tea,  sondera  auch  auF  aile 
translations  de  biens  en  gé-  Uebertragungen  von  Gâtern 
néral  dont  l'exportation  n'a  im  Allgemeinen  ^  dereo  Ex- 
point  encore  été  effectuée,     portalion  noch  nicht  atatt- 

gefunden  bat. 
Art.  IV.   Les  stipulations  Art.  IV.     Vorstebeode 

précitées  auront  leur  effet  Uebereinkunft  soU  von  deni 
i,  dater  du  jour  où  l'échange  Tage  an  in  WirksamkeîC 
des  ratifications  de  cette  dé-  treten,  wo  die  Ratificatio- 
claralion  aura  lieu.  uengegenwartigerErklarung 

werden  ausgewechselt  vvor- 
den  seyn. 
En  foi  de  quoi   la  pré-  Zu   Urkund  desseo    isk 

sente  déclaration  a  été  sig-  ge:genwartige  Erklârung  iui 
née  au  nom  et  par  ordre  Namen  und  auf  Befebl  Sr. 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  KiJnigl,  Majestât  von  Sach^ 
Saxe,  pour  être  échangée  een  unterzeichnet  worden, 
contre  un  acte  conforme  umgegeneinegleichlautende, 
expédié  de  la  part  du  gou-  Seiteu  der  Regîerung  Sr. 
vernement  de  6.  M.  le  Roi  Majestât  des  Kônîgs  beider 
du  Royaume  des  Deux  Sîciles.  Sicilien  ausgestellteUrkunde 

ausgewechselt  zu  vrerden. 
Fait  à  Dresde,    ce   28.         So  geschehen    zu  Drea- 
Octobre  1841.  deu,  den  28.  October  1841. 

Les  Ministères   de   Sa  Ma-  Die  Kônigl.  Sachsîschen  Mi- 
jesté  le   Roi    de    Saxe    des   nisterien  der auswârtigen An- 
affaires     étrangères     et    de   gelegenheiten  und  desInnerD. 
l'Intérieur. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(signé)  de  Zeschau.  (g^z»)  von  Zescbait. 

(L.  S.).  (L.  S.) 

(signé)  de  Nostitz  et  Jaen-   (gez.)  v.  Nostitz  und  Jaev- 

CKENDORF.  CKENDORF. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  de  la  part  du  roi  dt 
Saxe  à  Drèsden  le  16  Mai  1842  et  de  la  part  du  roi 
des  deux  Siciles  à  Naples  le  1  Mars  1842.  Les  ratifi- 
cations ont  été  échangées  le  2  Juin  1842.) 
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Renouvellement  des  conventions  sub- 
sistantes entre  le  royaume  de  Wur- 
temberg et  la  principauté  de  Ho- 
henzoUern-Hechingen,  ptiUY  charger 
le  tribunal  de  Suprême,  , dé  justice 
du  premier  des  fonctions  dit  tribu- 
nal suprême  d'appelpour  le  dernier^ 
Publié  à  Stuttgart  le  19  Novembre 
1841. 

(Hegierungsblall  fur  das  Kônigreich  Wtirtenberg,     Jahrg. 
1841.     3Vr.  570 

Nachdem  der\inter  deni  26,  Septeniber  1825  bekannt 
gcinaclite,  zunâchst  auf  die  Dauer  voii  sechs  Jahren  ge- 
ëchlossene  Slaatsvertrag  zwischen  deni  Kônîgreîcbe  Wûr- 
leiiberg  iiud  den  Fûrstentbum  Hobenzollern  «Hediingen 
wcgen  Uebeiiragung  der  Funcktîoneu  eines  Oberappel- 
latioiisgericbts  fiir  dièses  Fiirstentbufn  an  das  Kôniglich 
Wiirlenbergische  Obertribunal ,  (nzwisclien  auf  auderv 
8echs  Jabie  verlângert  war  und  liun  auch  dièse  Frist 
zu  Ende  gegangeu  ist;  so  baben  wegen  iiocbmaliger  £r- 
iieuerung  desselben  zwiscben  den  beiderseitigen  Régie* 
rungen  Verhandlungen  stattgefunden,  in  deren  Folgo 
die  nachstehende  Uebereinkimft  getroffen  worden  ist: 

Art.  1.  Die  Dauer  des  Vertrags  voin  Jabr  1825 
wird  ,  vom  Ablaiif  der  ktzten  Vertrags- Période  an  ge- 
rechnet,  auf  weitere  secbs  Jabre  verlângert  and  eben 
dadurcb  das  iu  der  Zwiscbenzeit  Ton  dein  Konigl.  Ober- 
tribunal in  den  von  den  fârstlichen  Gerîcbleu  an  das- 
selbe  gelanglen  Processen  bereits  Verbandelte  als  recbls- 
giillig  anerkannt. 

Art.  2.  Die  zu  dem  Vertrage  vom  Jahr  1825  ver- 
fasste  OberappellationsgerichWrdnung  fiir  das  Fiirsten- 
ihuni  Hobenzollern-Hechingen  wird  in  eitiigen  Paragra- 
phen  auf  nacbstehende  Weise  abgeandert: 

§,  16.  Die  Appellations  Akten  sind  spalestens  bin- 
nen  funfzebn  Tagen  nacb  derAnmeldung  von  A«it8we- 
gen  mit  Bericbt  und  Verzeicbniss  an  das  Obertribunal 
einzusenden.    Verniag  der  Appellantinnerhalb  der  Nolh- 
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1841  frist  von  drelssig  Tagcn  eeine  Berufung  nîcht  voUstën- 
dlg  zu  rechtfertîgen ,  so  muas  er  binnen  ebcn  dieaer 
.  Frist  in  der,  an  das  Obertribunal  gerlchteten  Einfiih- 
rnngschrîft  iiin  Dilation  zur  Uebergebung  seines  aus- 
fiihrlichen  Beschwerdelibells,  bei  Verlust  der  Appella- 
tion^  bîtten. 

In  einem  solchen  Falle  darf  der  Termin  zur  Einrei- 
chung  der  Beschwerdeschrift  sechzigltx^^  der  Regel  naeh 
nicht  ûberschreiten ,  und  es  wîrd  das  Ober-Tribunal  bei 
Nichteinbaltung  desselben  Keinerlei  nicht  gemeiorecht- 
iich  begriindete  Nachsicht  eintreten  lassen. 

$•  17.  Nach  Eînfiihrung  der  Berufung  bei  demOber- 
Tribunal  bat  dièses  die  weitere  Yerhandlung  in  der  da- 
selbst  eingefiihrten  gesetzUchen  Ordnung  des  Verfahrens, 
soweit  nicht  die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Stàats- 
vertrags  hieriiber  eine  Abweichung  begriinden^  bis  zuiu 
Schlusse  der  Sache  eiuzuleiten. 

Jedoch  werden  bei  Zeugenverhôren  die  Zeugen  auf 
den  in  dem  Fiirstenthum  Hohenzollern-Hechingeo  ge- 
setzlichen  Eîdesvorhalt  beeidigt;  auch  werden  denselbën 
diedaselbstgesetzlichen  allgemeinen  Fragestûcke  Yorgelegt. 

Im  Uebrigen  sind  zwar  bei  den  von  dem  Obertribu- 
nal a'ngeordneten  Zeugenverhoren  die  in  Wiirtenberg 
geltenden  Vorschriften  des  Verfahrens  anzuwenden,  je- 
doch werden  in  solchen  Fâllen  nicht  nur  die  Puncte, 
woriiber  die  Parteîen  zu  •yernehmen  sind ,  môglich  ge- 
nau  und  vollstàndîg  bezeichnet,  sondern  auch  die  bei 
der  Vernehmung  zu  beobachtenden  Vorschriften,  statt 
einer  blossen  Hinweisung  auf  die  betreffenden  Gesetze 
in  die  Instructionen  aufgenonimen ,  oder  dieselben  in 
Ausziigen  beigelegt. 

Die  Annahme  oder  Verwerfung  der  Appellation  steht 
ausschliesslich  dem  Obertribunal  zu* 

f.  35.  Der  Ausspruch  der  deutschen  Bundes  Akte^ 
dass  jeder  Partei  in  biirgerlîchen  Rechtssachen  auf  die 
Verschickung  der  Akten  in  einen  Schëppenstuhl  oder 
Jurîsten-Facultat  anzutragen  verstattet  sey,  yiivA  elels 
gehandhabt,  und  es  wird  keiner  Partei  die  Gew&bning 
eiues  solchen  Gesuchs  abgeschlagen  werden. 

Art.  3.  Wenn  bis  zum  Ablauf  der  Zeit  fiîr  welche 
der  gegenwârtige  Vertrag  zunachst,  abgeschlossen  ist 
(Art.  1),  eine  Aufkùndigung  desselben  weder  von  der 
einen  noch  von  der  anderen  der  kontrahirenden  Régie- 
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ruugen  erfolgt;   80   îst    derselbe  als   auf  weitere   sechs  1841 
Jalire  verlârigert  zii  belracbten. 

Bekantmachung  der  Kôniglich  Wiirtënbergischeii  Mi» 
nîsterîen  der  Départements  der  Justîz  und  der  atiswâr- 
tîgen  Angelegenheiten  9  betreffend  die  Erneuerung  des 
Vertrags  uilt  HobenzoUeva-Hechingea,  wegen  Ueber- 
tragung  der  Verricblungen  eines  Oberappcllationsgerichts 
fiir  dièses  Furstentbum  an  das  KônigL  Wurtenbergiscbe 
Ober -Tribunal, 

Dièse  Uebereinkunft  wird  nun,  nachdem  Sr.  Ko- 
nigl.  Majestat  unter  dem  9.  d.  M.  derselben  die  hocbste 
Genehmigung  zu  ertbeilen  geriiht  haben,  und  die  bei- 
derseitigen  Ratifications -Urkund en  ausgewechselt  wor* 
den  sind ,  bierniit  zur.  offentlicben  Kenntniss  gebracbt. 
Stuttgart,  den  19.  November  1841. 

Der  prov.  Chef  des  Justiz  -  Départements  : 

Faieser. 

Der  Miuister  der  auswâi'tigen  Angelegenheiten 

Beroldingen. 


41. 

Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  république  de  Texas,  par 
lequel  la  Grande-Bretagne  accepte 
le  rôle  de  médiatrice  entre  le  Mexi- 
que et  le  Texas.  Signé  à  Londres 
la  11  Novembre  1841* 

Art.  1.  Si,  par  la  médiation  de  8a  Majesté  Britan- 
nique, une  trêve  illimitée  est  convenue  entre  les  répu- 
bliques de  Mexique  et  de  Texas  dans  les  trente  jours 
après  communication  du  présent  traité  au  gouvernement 
mexicain  par  l'envoyé  britannique  à  Mexico,  et  si  dans 
les  six  mois  après  ladite  éommuuication ,  un  traité  de- 
paix  est  conclu  entre  les  deux  nations,  la  république  de 
Texas  prendra  pour  son  compte  le  payement  d'un  mil- 
lion de  livres  Sterling  de  la  dette  étrangère  contractée 
par  la  république  de  Mexique  avant  le  1er  Février  1835. 

Art.  2.     La  manière  dont  le  transport  de  cette  somme 
devra  s'opérer,   sera  réglée  d'un  commun   accord  entre  • 
le  Texas  et  le  Mexique  sous  la  médiation  du  gouverne- 
ment britannique. 

Recueil  gén.    Tome.  IV,  Qq    * 
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42. 

Traité  entre  le  Royaume  d'Hanovre, 
le  Grandduché  d'Oldenbourg  et  le 
Duché  de  Brunswick  d'une  part  et 
la  Principauté  de  Schdumhourg^ 
Lippe  de  l'autre  part ,  sur  la  conti- 
nuation de  leur  union  douanière. 
Signé  à  Bûchebourg  le  iS  Décembre 
1841,  à  Hanovre  le  24  Décembre  1841, 
à  Oldenbourg  le  25  Décembre  1841 
et  à  Berlin  pour  Brunswick  le  1  Jan- 
vier 1842. 

Beî  deni  mît  detn  Ende  des  gegenwartigen'Jahrs  be- 
vorstehendeii  Ablaufe  des  Zeîtrauines ,  fur  welchen  der 
vermoge  der  Verlrage  vom  1.  Mai  1834,  7.  Mai  1836 
iind  11.  November  1837  zwîscben  Hannover,  Oldenburg, 
Braunschweig  und  Scbaumburg-Lippe  beslehende  Steu- 
ervereiu  zunacbst  elngegangen  worden, 

uiid  nachdem  Haiinover  iind  Oldenburg  'sîch  zur 
Fortsetzung  desselbeii  un  ter  sich  fiir  die  Dauer  de8 
Jabrs  1842  inittelst  Vertrages  vom  14.  d.  M.  geeinigl, 
auch  Braiinscbweîg  nîcht  allein  Kraft  Vorbehalt8  bet 
dem  am  19.  October  d.  J.  vereînbarten  Anschlusse  sei- 
ner  an  das  Gebiet  des  Zollvereins  grenzenden  Lande8- 
tbeiie  au  diesen,  den  zu  denselbeu  geborenden  Harx- 
und  Wescr- District^  îm  Einverstandnlsse  mit  den  Slaa- 
ten  des  Zolivereîns,  soudern  ebenfalls  seine  mit  Letx« 
terni  nicbt  zusainmenbangenden  Gebietsthëiic  roittelsl 
Vertrages  vom  16.  d.  M.  dcm  Steuervereine  fîir  daa 
Jabr  1842  wieder  angescblossen  bat. 

sind  ferner  nocb  wegen  des  Verbleîbens  des  FiirBlen* 
tbiims  Scbaumburg-Lippe  bei  dem  Steuervereine  Ver- 
liandliingeu  eroirnet,  und  es  babeu  fiir  selbige  bevoU- 
miicbtigt  : 

einerseits 

Seîne  Majeslal  der  Konig  von  Ilannover: 

Allerbijclist  Ibren  General- Direclor  der  indirecten 
vSicuc'tu  Georg  Frîedricb  Ilieronymus  Dommes,   Ritt.er 
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des    Koniglich-HannoTersclien    Guelphen  -  Ordens-  und  fgii 
Commandeur    zweîter    Classe    vom    Herzoglich  - Braun- 
schweigschen  Orden  Heiurichs  des  Lôweii; 

Seine  Konigliche  Hoheil  der  Groc^sfaerzog  von 
Oldenburg:  <^, 

Hochst  Ihren  Geheimen  Hofrath  Gerhard  Friedrich 
August  Jahseify  Kleinkreuz  des  Grossherzoglich  -  OU 
denburgschen  Haus-  uod  Verdiensi- Ordens  des  Her« 
zogs  Pjeter  Friedrich  Ludwîg,  Ritter  des  KSniglich-Han« 
noverschen  Guelphen-,  des  Herzoglich  -  Braunschweig- 
8chen  Ordens  Heinrichs  des  Lowen  iind  des  Kôniglich» 
Preussischen  rothen  Adler-Ordei^s  dritter  Classe; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzo^.von  Braun- 
schweig  und  Liineburg: 

Hochst  Ihren  Finanz-Director  und  Geheimen  Lega- 
tionsrath  Augtist  Philipp  Christian  Theodor  Yon  Ams- 
berg^  Commandeur  erster  Ciasse  vom  Herzoglich-Braun- 
schw eigschen  Orden  Heinrichs  des  LoVven  und  des  Ku- 
niglich-Han noverschen  Guelphen- Ordens  ^  Ritter  des 
Roniglich -Preussischen  rothen  Adler- Ordens  z^weiter 
Classe,  Commandeur  des  Kurfurstlich-Hessischen  Haus- 
Ordens  vom  goldnen  Lôwen,  Ritter  des  Koniglich-Sach- 
sischen  Civil- Verdienst- Ojrdens  und  Inhaber  des  Wa- 
terloo -  Ëhrenzeichens  ; 
andererseits 

Seine  Durchlaucht  derFiirst  von  Schaumburg- 
Lippe: 

Hochst  Ihren  Regierungs-Director  Georg  Joachim 
Langerfeldt,  Ritter  des  Kôniglich-Hannoverschen 
Guelphen-Ordens,  Commandeur  zweiter  .Classe  vom  Her« 
zoglich-Braunschweigschen  Orden  Heinrichs  des  Lôwen 
t  und  Ritter  des  Kurfurstlich-Hessischen  Ordens  vom  gol- 
denen  Lôwen  5^  \ 

von  welchen  Bevollmlîchtigten ,  in  Gemâssheit  ihrer  ' 
Instructionen ,    nachstehender  Vertrag    verabredet    und 
geschlossen  ist: 

Art.  1,  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schauni- 
burg- Lippe  woUen  ihr  Fiirstenthum  Schaumburg-Lippe 
dérgestalt,  wie  solches  miltelst  des  Vertrages.  yom  11, 
November  1837  dem  Hannover  -  Oldenburg  -  Braun- 
schweigschen  Steuervereine  angeschlossen  ist,  ferner  fiir 
die  Dauer  des  Jahrs  1842  bei  diesem  Hach  Massgabe 
(1er  obgedachten  Wertrage  vom  14.  und  16.  d.  M.  fort- 
zusetzeuden  Vereine  belassen,  "^ 

Qq2 
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18|.^  und  sol]  demnach  der  obenerwabnte  Vertrag  yoni 
11.  November  1837  in  Beziebung  auf  diesen  yerein 
wahrend  des  Jabrs  1852  in  voiler  Wirksamkeit  fortbe- 
steben. 

Art.  2.  Aucb  eiklaren  Seine  Durcblaucbt  der  Fârsl 
von  Scbauuiburg-liippe  bîedurcb  Ibren  Beitritt  zu  dem 
zwiscben  Hannover,  Oldenburg  und  Braunschweig  uod 
den  Staaten  des  Zollvereînes  am  17.  d*  M.  abgeschlos* 
seiien  Vertrage  v^egen  Beforderung  der  gegenseitigen 
Verkebrs-Verhaltnîsse,  und  werden  dessen  Bestimmun- 
gen  also  in  Beziebung  auf  das  Fiirstentbum  Scbaumburg- 
Lippe  in  gleicber  Weîse  in  Anwendung  kommen,  als 
dieselben  fiir  und  in  den  îibrigen  TbeÛen  des  Steuer- 
vereînes  zur  Ausfûhrung  gelangen. 

Art.  3.  Der  gegenwartîge  Vertrag  soU  alsbald  zur 
Allerbochsten  und  Hocbsten  Ratification  vorgelegt  und 
die  Auslieferung  der  Ratifications -Urkunden  vor  Ablauf 
dièses  Jabrs  bewirkt  werden. 

Urkundlicb  ist  vorstebender  Vertrag  von  den  Ëevoll* 
macbtigten  unterzeicbnet  und  besiegelt  worden. 

So gescbeben zuHannover,  den24.Deceinber  1841. 

(L.  S.) 

GeORG    FriEPRICH    HlERONYMUS    DOHBIES. 

So  gescbeben  zu  01denburg,den  25.Deceinber  1841. 

(L.  s.) 
Gerhard  Friedrich  August  Jaitsev. 

So  gescbeben  zu  Berlin,  am  1.  Januar  1842. 

(L.  S.) 
August  Philipp  Christian  Theodor  von  Aiisberg. 

So  gescbeben  zuBûckeburg, den  18. December  1841. 

(L.  S.) 
Geor«  Joachim  Langerfeldt.  ■    • 
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Traite  ^  de   navigation    conclu  entre 
le  royaume  de  Hanovre  et    le    roy-- 
aume  de  Belgique.    Signé  à  Hano- 
vre le  iô  Janvier  \^A2*  v 

Publication  officielle  dans  les  deux  langues  faite  à  Ha- 
novre. 
(Gesetz-Sammlung  fur  das  Kônigreicb  Hannover.  Jahrg. 
1«42^     1.  Abtheilung.     Nr.  8.     Vom  14.  Mârz.) 

,  Patent,  den  mit  der  Konîglîch-Belgischen  Regierung 
abgeschlossenen  Schîfffalirts - Vertrag  betreffend.  Han- 
nover, am  1.  MârE  18^.  , 

£  r  n  8 1  A  u  g  u  s  t,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Han- 
nover, Kôniglicher  Prinz  von  Grossbritannîen  und  Ir- 
land,  Herzog  von  Cumberland^  Herzog  zu  Braunschweig 
und  Lûneburg  etc.  etc. 

Nacbdem  zwiscben  Uns  und  Séiner  Majestât  deni 
Ronige  der  Belgier,  durch  die  zu  dem  Ende  benannten 
BevoUmachtigten ,  ani.l5.  Januai^  d.  J.  ein  Schifffabrts- 
Vertrag  gescblossen  vrorden  îst;  so  brîugen  Wir  den 
Inbalt  dièses,  von  beîden  Seîten  bereits  ratificirten  Ver- 
trages,  sowobl  in  der  franzosiscben  Ilrsprache,  als  auch 
in  einer  beigefiigten  deutscben  Uebersetzung,  bîedurch 
zur  offenilicben  Kenntnîss,  indem  Wir  einem  Jeden, 
den  es  angebt,  biedurcb  befeblen,  die  Bestinimungen  je- 
nes  Vertrages  zu  befolgen  und  in  Ausfîihrungzu  bringen. 

Wir  baben  verfiigt ,  dass  das  gegenwârtige  Patent 
in  die  erste  Abtbeilung  der  Gesetz-iSammlung  aufge- 
noninien  werde. 

Hannover,  den  1.  Marz  1842. 

Ernst  August, 

G.   Frb.    V.    SCHELE. 

Schijfjahrts- Vertrag  zwisçhen  Hannover  und 
Belgien  pom  15.  Januar  1842- 

(Die  Auswecbselung  der  Ratifications-Urkunden  bat  aoi 
25.  Februar  1842  zu  Hannover  Statt  gefunden.) 

Sa  Majcstë  le  Roi  de  Seine  MajestSt  3er  Kcî- 
LHanovre  el   Sa  Majeslë  le   nig  von  HaijnoT€r  ui»d  Seine 
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1842  Roi  des  Belges,  également 
animés  du  désir  de  faciliter 
et  d'élendre  les  relations 
de  navigation  entre  les  deux 
pays,  ont  jugé  convenable 
de  conclure  une  convention 
dans  ce  but,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir: 


Sa  INIajesté  le  Roi  de 
Hanovre, 

le  Sieur  Ernest  Frédéric 
George  Hiipeden,  Son  Con- 
seiller de  Cour,  Chevalier 
de  l'ordre  des  Guelphes,  Che- 
valier de  seconde  classe  de 
Tordre  de  TAigle  rouge,  Che- 
valier de  l'ordre. du  Lion 
d'or  de  laHesse  électorale; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges, 

le  Sieur  Aldephonse  Alex- 
andre Félix  Du  Jardin  ,  Son 
Chargéd'affairesprèsla  Cour 
de  Hanovre  et  les  villes  an- 
séatîques.  Chevalier  de  l'or- 
dre Léopold ,  Dpcoré  de  la 
Croix  de  fer; 

Lesquels,  .  après  avoir 
échangé  leur  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  t.  Les  navires  Bel- 
ges qui  entreront,  chargés 
ou  sur  leur  lest,  dans  les 
ports,  rivières,  canaux,  ha- 
vres, ancrages  ou  autres  li- 
eux quelconques  du  Roy- 
aume de  Hanovre,  ou  qui 
y  feront  le  eabotage  de  port 


Majestât  der  Kônig  der  Bel- 
gier,  gleich  beseelt  von  dem 
Wunsche,  die  Schifffahrts- 
Beziehungen  zwischen  bei- 
den  Landern  zu  erleichtern 
und  zu  erweitern,  baben 
fiir  angcmessen  erachlet,  zu 
dem  Ende  eiiie  Uebereiu- 
kunft  zu  schlierssen ,  und 
desshalb  zu  Ihren  Bevoll* 
machtigten  ernannt  : 

Seine  Majestlît  der  Ko- 
nig  von  Hannover, 
Allerhochstîhren  Hofrath, 
Herrn  Ernst  Friedrich  Ge- 
org  Hiipeden,  Rîtter  des 
Guelphen  -  Ordens  ,  Rîtter 
des  Rolhen  Adler-  Ordens 
zweiter  Classe,  Rîtter  des 
Kurhessischen  Ordens  vom 
Goldenen  Lowen; 

.  und  Seine  Majestlît  der 
Kunig  der  Belgîer, 
AUerhochstihren  GescbSfts- 
trâger  am  Hofe  zu  Hanno- 
ver  und  bel  den  Hansestëd- 
ten,  Herrn  Aldephons  Alex- 
ander  Félix  Du  Jardin,  Rit« 
ter  des  Leopold-Ordens,  lur 
haber  des  Eisernen  Kreuzes; 

welche,  nach  Auswech- 
selung  ihrer,  in  guter  nhd 
gehoriger  Forni  befundenen 
Vollmachten,  ûber  die  nach- 
stehenden  Artikel  iiberein* 
gekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Belgischen 
Schiffe ,  welche  beladeOi 
oder  mit  Ballast  in  die  HS- 
fen,  Fliisse,  Canale,  Anker- 
pllîtze  oder  sonsligen  One 
des  Kdnigreichs  Hannover 
eiulaufen,  oder  welche  da- 
selbst  die  Kiisteniabrt   voo 
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à  port,  seront,  quelle  que  Hafen  zuHafen  treiben,  sol-  1842 
soit  leur  provenance  ou  leur  len,  ohne  Unterschied  von 
destination ,  traités  à  leur  wo  sie  kommen  oder  w  o- 
eutrée,  à  leur  sortie  et  pen«  hin  sle  bestiipmt  sind ,  beî 
dant  leur  séjour  sur  le  mé-  der  Ankunft,  wie  'bei  denv 
me  pied  que  les  navires  Abgange  und  yrâhrend  ih« 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  res  Aiifenthalts,  auf  glei- 
concerne  les  droits  de  ton-  chem  Fuss  wie  die  Natîo- 
nage,  de  pilotage,  de  ba-  nal-SchilFe  behandeit  wer- 
lisage,  de  quai,  de  port,  de  'den,  in  Allem  was  die  Ton- 
rade,  d'écluses,  de  quaran-  nen-,  Lootsen-,  Bàken-, 
laine,  d'expédition  ou  d'of-  Quai-,  Hafen «,  Rhede-, 
lice  public,  de  patente,  d*em-  Schleusen-,  Quarantaine-,  * 
magasinage  ou  d'entreposage,  Abfertigunga  -  oder  Amts -, 
et  généralement  pour  tous  Patent-,  Magazin- oder  Nie- 
les  droits  ou  charges  quel-  derlage  -  Gebiihren  ;angeht^ 
conques  qui  affectent  le  na-  und  iiberhaupt  liinsicbtlich 
vire  ou  l'équipage,  que  ces  aller  und  jeder  Abgaben- 
droits  soient  perçus  par  TE-  oder  La«ten ,  wclche  das 
tat,  les  provinces,  arron-  Scbiff  oder  die  Mannschaft 
dissements  ou  communes,  treffen,  es  môgen  dièse  Ab- 
ou  qu'ils  le  soient  par  des  gaben  vom  Staate,  von  den 
établissements  publics  ou  Provinzen,  Bezîrken  oder 
particuliers,  ou  par  des  cor-  Gemeinden  oder  aber  von 
porations.  uffentlicben  oder  Privat-An- 

stalten  oder  von  Corpora- 
tionen  erhoben  werden. 
Par  réciprocité,  il  en  sera  Auf  gleiche  Weise  soll 
de  même  pour  les  navires  es  gehalten  werden  mit  den 
Hanovriens,  naviguant  ou  Hannoverschei.  Scbiffen, 
faisant  le  cabotage  dans  les  welcbe  in  den  HMfen,  Rhe« 
ports,  rades,  havres,  riviè-  den,  Fliissen,  Canalen,  An- 
res,  canaux^  ancrages  ou  kerplatzen  oder  sonstigeo 
tous  autres  lieux  de  la  Bel-  Orten  von  Belgîen  SchilT- 
gique.  fahrt  oder  Kiistenfahrt  trei-' 

'    ben. 
La  faculté  réciproque  de         Die   gegenseitige  Befug- 
faire  le  cabotage  de  port  à  nîsS    zur    Kiistenfalirt   von 
port,  se  réglera  d'après  les  Hafen   zu  Hafe«    soM  nacli 
lois ,   arrêtes  ou  ordonnan-  den  in  den  respectiveu  Staa-  *" 

ces  en  vigueur  dans  les  Etats  ten  der  hohen  Conf  rahen- 
respectifs  des  hautes  parties  tén  gehendeu  Gesetzen,  Be- 
contractantes.  schliissen  oder  Verordnun- 

gen  sicli  richten. 
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1841  Arl.  2.  Seront  consi- 
dérés comme  navires  Belges 
et  iJaiiovriens  ceux  qui  na- 
viguent sous  pavillon  de 
leur  pays,  et  qui  sont  mu- 
nis de  leurs  papiers  de  bord 
et  certificats  requis  par  la 
législation  respective  des 
deux  Etats  pour  constater 
la  nationalité. 


Art.  3.  En  tout  ce  qui 
concerne  le  placement  des 
navires ,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  rade^  ou  havres  de 
l'un  des  deux  Etats,  et  gé- 
néralement pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navi- 
res de  commerce,  leur  équi- 
page et  le  mouvement  ou 
la  manipulation  de  leur 
chargement,  il  est  égale- 
ment convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  natio- 
naux aucun  privilège  ou  fa- 
veur,  qui  ne  le  soit  égale- 
ment ù  ceux  de  l'autre  Etat; 
la  volonté  des  deux  Souve- 
rains étant  que  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  des 
deux  Etats  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 


Art.  4.  Les  navires  de 
l'un  dos  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  les  ports  de 
l'autre,  pourront,  pour  au- 
tant que   les   lois    du   pays 


Art.  2.  Al8  Belgbche 
und  Hannoversche  Scbiïïe 
sollen  diejenigen  angesehen 
werden ,  welche  un  ter  der 
Flage  ihres  Landes  fahren 
und  mit  ihren,  durch  die 
respective  Gesetzgebung  der 
beiden  Staaten  zu  Consta-  ' 
tirung  der  Nationalit&t  er- 
forderlichen  Schifispapieren 
und  Certificatiouen  versehen 
sind. 

Art.  3.  In  Allem,  was 
die  Aufstellungy  BeladuDg 
oder  Ausladung  der  Schiffe 
in  den  Hâfen,  Bassins  oder 
Rheden  eines  der  beiden 
Staaten  betrifft,  und  iiber- 
haupt  hinsichtlicli  aller 
Formlichkeiten  und  Beatim- 
mungen  jeder  Art,  denea 
die  Handeleschiffe ,  deren 
Mannschaft,  und  die  Bevre* 
gung  oder  Behandlung  ih- 
rer  Ladung  unterliegen  mu- 
gen,  wird  gleichfalU  verein- 
bart,  dass  den  Natioûal- 
schiffen  kein  Vorrecht  uud 
keîne  Begiinstigung  bewil- 
ligt  werden  soll,  die  DÎcht 
auch  den  SchifFen  des  an* 
dern  Staates  zu  Theil  wird, 
indem  es  der  Wille  der  bei- 
den Souveraine  ist,  dass 
auch  in  dieser  Beziehuug 
die  Fahrzeuge  der  beiden 
Staaten  aurvoUkommenglei- 
chem  Fuss  behandelt  wer- 
den sollen. 

Art.  4.  Die  Schiffe  des 
einen  der  beiden  Staaten, 
welche  in  die  Hafen  des 
andern  einlàufen,  soUpp,  in- 
soweif  die  Gesetze  des  Lan- 
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ne  s'y  opposent  pas,  ne  dé-  des  nicht  entgegen  stehen,  1842 
charger  qu'une  partie  à^  ihre  LaduDg,  Je  nach  dem 
leur  cargaison,  selon  que  le  Wunsclie  des  Capitaîdib  oder 
capitaine  ou  propriétaire  du  Eigners  des  Schiffes,  tbeil- 
iiavire  le  désirera,  etlls  pour-  weise  lôschen  iind  mit  dem 
ront  quitter  librement  ces  Reste  jene  Hafen  frei  ver- 
ports  avec  le  reste.  lassen  diirfen.       ^ 

Art.  5.  Les  navires  de  Art.  5.  Die  Sohîffe  des 
Tun  des  deux  Etats  entrant  einen  der  beiden  Staaten, 
soit  pour  prendre  des  or-  vvelcbe  entweder .  um  Or- 
dres, soit  eu  relâche  forcée,  dres,  zu  empfangen,  oder 
soit  pour  hiverner  dans  les  um  Zufluckt  zu  suchen, 
ports  de  l'autre  Etat,  se-  oder  um  zu ûbervrîntern  in 
ront  exempts  de  tous  droits  die  Hâfeu  des  andern  Staa- 
perçus  sur  les  chargements,  tes  einlaufen,  sollen  von  al-< 
pour  autant  toutefois  qu'ils  len  Abgaben  von,  den  La- 
ne  rompent  pas  charge,  eh  dungen  frei  sein,  jedoch 
tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  nur  in  so  fern  sît  nicht 
ne  fassent  aucune  opération  gàpz  oder  zum  Theil  aus-  * 
de  commerce.  laden    und   keine  Hand^s- 

Operationen  vornehmen.  K 

11  est  convenu ,  qu'on  Es  wird  vereinbart,  dass, 
ne  considérera  pas  comme  wenn  die  Waaren  ganz  oder 
rupture  de  chargement,  le  zum  Theil  an  einen  andern 
transbordement  ou  la  mise  Bord  oder  an  das  Land  ge- 
a  quai  momentanée  de  tout  bracht  werden ,  um  sie  zu 
ou  partie  des  marchandises,  behandeln  y  oder  um  das 
pour  les  manipuler,  ou  pour  Schifif  zu  repariren  oder  zu 
réparer  ou  radouber  le  na-  calfatern,  dièses  als  Aus- 
vire,  pourvu  que  le  capi-  laden  nicht  angesehçn  wer- 
taine  ou  l'ayant  droits  se  den  soU,  sofern  der  Capi- 
soit  muni  d'une  autorisa-  tain  oder  Berechtigte  die 
tien  de  l'autorité  compé-  Erlaubniss  der  competen- 
lente.  Celle-ci  pourra  pren-  ten  Behorde  eingeholt  hat. 
(Ire  toutes  les  précautions  Dièse  soU  aile  durch  die  be- 
au lorisées  par  les  lois  en  stehenden  Gesetze  gestatte- 
vigueur  pour  prévenir  les  ten  Vorsichtsmassregeln  zu 
abus.  Verhutung    von    Missbr&u- 

chen  trefTen  kônnen. 
Si  la  réparation  du  na-  Wenn  die  Ausbesserung 
vire  ou  d'autres  circonstan-  des  Schiffes  oder  soostige 
ces  exigeaient  que  la  car-  Umstaude  erfordern  soUten, 
gaison  fut  mise  en  entrepôt,  daas  die  Ladung  ganz  oder 
en  tout  ou  en  p'artie,  il  ne  theilweise  ia  «ine  IJieder- 
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1842  sera  payéaiicunîinpôl,  char- 
ge ou  droit  sur  ce  qui  en 
sortira  pour  être  rembarque 
et  réexporté  sur  le  même 
navire  y  ou  sur  tout  autre, 
qui  ne  &oit  ou  ne  serait 
payé  en  pareil  cas  par  les 
navires  nationaux  pour  leur 
cargaison. 


Art.  6.  Le  droit  ancien 
de  naufrage  est  et  demeure 
entièrement  aboli  à  l'égard 
des  marchandises,  des  na- 
vires et  des  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des 
navires  BelgesF  et  de  leurs 
cargaisons,  naufragés  sur^ 
les  côtes  du  Hanovre,  et 
réciproquement  le  sauvetage 
des  navires  Hanovriens  et 
de  leurs  cargaisons,  naufra- 
gés sur  les  côtes  de  la  Bel- 
gique, auront  lieu  confor- 
mément aux  lois  en  vigu- 
eur dans  les  deux  pays,  et 
de  telle  manière  que  les  su- 
jets des  hautes,  parties  con- 
tractantes jouiront,  sous  ce 
rapport,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  indigènes 
et  aux  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 


Art.  7.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté 
d'entretenir  dans  sq%   ports 


lage  gebracht  werde,  so  soll 
von  demjenigen,  viras  wie- 
der  herausgeht,  um  aiif  deoi- 
selbën  oder  jedem  andern 
Schiffe  wieder  eingeladen 
und  ausgefiihrt  zu  werden, 
keine  Steuer,  Abgabe  oder 
Auflage  entrichtet  werden, 
welclie  îm  gleichen  Falle 
nicht  auch  von  den  Natio- 
nalschifTen  fiir  ihre  La- 
dung  entrichtet  wird  oder 
wiirde. 

Art.  6.  Das  ehemalige 
Strandrecht  ist  und  bleibt 
hinsichtlich  der  Waaren,  det 
Schiife  und  der  Untertha- 
nën  beider  hohen  Coatra- 
henten  giinzlich  abgeschafilt. 

Aile  auf  die  Bergung  deif 
Belgischen  SchiiTe  und  de- 
ren  Ladungen,  welche  an 
den  Hannoverschen  Kiisten 
Schiffbruch  erlitten  Iiaben, 
80  wie  gegenseitig  auf  die 
Bergung  der  Hannoverschen 
SchiiTe  und  deren  Ladun- 
gen,  welche  an  den  Belgi- 
schen Kiisten  Schiffbrucli 
erlitten  haben,  bezaglichen 
Operationen  sollen  nach  den, 
in  den  beiden  Lèindern  be- 
stehenden  Gesetzen  und  der- 
gestallt  geschefaen,  dass  die 
Unterthanen  der  hohen  Con- 
trahenten  in  dîeser  Bezie- 
hung  aUe  den  Eingebornea 
und  den  begiinstigtesten  Na* 
tidnen  bewilligte  Vortheile 
geniessen  sollen. 

Art.  7;  Jeder  der  ho- 
hen Conti*ahenten  rliunitdeni 
andern  die  Befugniss  ein,  in 
seineu  Hèifen  und  HaudeU-  / 
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et  places  de  commerce   des 
consuls  ou  vice  -  consuls. 

Les  consuls  de  quelque 
classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommes  par  leur  gouverae- 
nient  respectif,  et  nprès 
avoir  obtenu  Pexequatur 
de  celui  dans  le  territQit*e 
duquel  ils  doivent  l'ésider, 
jouiront ,  dans  Pun  et  l'au- 
tre pays,  tant  dans  leur  per- 
sonne que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  pri- 
vilèges dont  y  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plufi 
favorisées. 

Art.  8.  Les  navires  Bel- 
ges et  leur  chargement  se- 
ront traités  quant  au  taux 
el  au  mode  de  perception 
des  droits  ou  péage  de  Stade 
ou  de  BrunshauseRj.sur  le 
pied  des  navires  et  charge- 
ments des  nations  les  plus 
favorisées,  y  compris  le  Ha- 
novre, mais  à  l'exception  de 
la  ville  libre  de  Hambourg. 
Si  par  la  suite  les  na- 
vires Hanovriens  viennent 
à  élre,  ainsi  que  leur  char- 
gement en  tout  ou  en  par- 
tie, directement  ou  indirec- 
tement exempts  des  dits  droits 
ou  péage ,  les  navires  Bel- 
ges et  leur  chargement  joui- 
ront immédiatement  de  la 
même  faveur. 

Art.  9.  Les  marbres  «t 
les  pierres  de  toute  espèce 
provenannt  des  carrières  de 
la  Belgique  seront  affran- 
chis de  tout  droit  ou  p^age 


plafzen  Consain  oderVice- 184!2 
Consujin  zu  unterhalten.  ^ 

Die  von  ihrer  respecti- 
vcn  Regierung  gehcirig  er- 
nannten  Consuln  jeder  Classe 
soUen ,  nachdein.  sie  das 
Exequatur  der  Regierung, 
in  d|eren  Gebiete  sie  resi-* 
diren  soUen,  erhalten  ha- 
ben,  in  beiden  Lânderni  '- 
sowohl  fiir  ihre  Pçrson  als 
bebuf  ihrer  Dienstverrich- 
tungen ,  die  Privilegien  zu 
geniessen  haben,  welche  da- 
selbst  die  Consulu  der  be- 
giinstigtesten  Nàtionen  ge- 
niessen. 

Art.  8.  Die  Belgischen 
Scliiffe  und  deren  Ladun- 
gen  soUen  binsîchtlich  des 
Betrags  uqid  der  Erhebungs-  ^ 
weise  des  Stader  oder  Bruns- 
hâuser  Zolles  auf  gleichem 
Fuss  wie  die  Schiffe  und  La- 
dungen  der  begiiostigtesten 
Nationen,  Hannover  einge- 
schlossen,  îedoch  mit  Aus- 
nahme  der  freien  Sladt  Hani-  '^ 
burg,  behandelt  Werden., 

Wenn  in  derFolge  die 
Hannoverschen  Schiffe,  se 
wie  deren  Ladung,  ganz 
oder  theilvreise,  direct  oder 
indirect,  von  besagtem  ZoUe 
befreit  werden  sollten,  so 
soUen  die  Belgischen  Schiffe 
nnd  deren  Ladung  sofort 
die  nâniliche  Begiinstigung 
geniessen. 

Art.  9.  Die  aus  den  Bel- 
gischen Steinbriichen  kom- 
menden  Steine  jeder  Art  und 
Marmor  soUen  vom  ZoUe. 
und  jeder  aonstigen  Abgabe 
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1842  quelconque  de  Stade  ou  zu  Stade  oder  Brunshausen 
Brunshausen.  Les  sucres  freî  seio.  Lumpen-  und 
lumps  et  raffinés,  les  cuîrs  raffinirter  Zucker,  gegerb- 
tannés,  les  armes  (fusils  de  tes  Leder,  WaiFen  (Kriegs- 
guerre  et  de  chasse,  cara-  und  Jagd-Gewehre,  Bach* 
bines,  pistolets,  armes  blan-  sen,  Pistolen,  blanke  Waf- 
cbes),  les  clous, la  cristallerie  fen),  Nagel,  Kristall-  und 
et  la  verrerie  de  toute  es-  Glaswaren  jeder  Art  von 
pèce  d'origine  Belge,  ne  paie-  Belgiscbem  Ursprunge  sol- 
ront  que  la  moitié  des  dits  len  nur  die  Halfte  der  be- 
droits  ou  pëage  actuellement  sagten  Zoll-  oder  sonstigen 
existants,  ou  tels  qu'ils  pour-  Abgaben,  wie  solche  gegen- 
raient  être  fixes  dans  la  suite,  wartig  bestehen  oder  kûnf- 

tig  festgesetzt  werden  m(5ch- 
ten,  zablen. 

Toutefois  pour  Jouir  de  Es  miissen  |edoch,  um 
cet  avantage  ces  objets  de-  diesen  Vortheil  zu  génie- 
vront  être  transportés  dans  ssen,  jene  Gegeostânde  in 
des  navires  de  l'une  ou  de  ScliilTen  des  einen  oder  des 
l'autre  des  deux  hautes  par-  andern  der  hohen  Contra- 
ties  contractantes,  et  leur  lienten  verfiihrt  werden,  und 
origine  devra  être  constatée  ihr  Ursprung  muss  dnrch 
par  un  certificat  de  Pauto-  eln ,  vom  Hannoversclien 
rite  communale  du  lieu  ou  Consul  kostenfrei  visirles 
ils  auront  été  extraits  ou  Zeugniss  der  Gemeindebe- 
fabriqués,  visé  sans  frais  horde  des  Abkunfts-  oder 
par  le  consul  de  Hanovre.  Fabrikations>Orts  constatirt 

seyn. 

Art.  10.  En  retour  des  Art.  10.  Gegen  den  vor- 
concessions  faites  sur  les  gedachten  Nachlass  an  dem 
droits .  ou  péage  de  Stade  Stader  oder  Brunshàuser 
ou  Bruushausen,  le  gouver-  Zolle  verpllichtet  sich  die 
nemeut  Belge  s'engage  à  Belgische  Regierung,*  den 
faire  rembourser  aux  navi-  Hannoverschen  Schiffen  die 
reslfanovriens  le  droit  perçu  von  der  Niederlandisclien 
sur  la  navigation  de  l'Es-  Regierung  kraft  des  {.  3  des 
caiit  par  le  gouvernement  Artikels 9  des  Vertrages  vom 
des  Pays-bas,  en  vertu  du  10.  April  1839  erhobene 
S^.  3  de  l'article  9  du  traité  Schelde-Schiiffahrts-Abgabe 
du  19.  Avril  1839,  erstatten  zu  lassen. 

Art.  11.  Si  l'une  des  Art.  11.  Wenn  eiuer  der 
hautes  parties  contractantes  hohen  Contrahenten  In  der 
accorde  par  la  suite  à  quel-  Kolge  irgend  einem  «ndern 
qu'autre  Etat  des  faveurs  en   Staate  iu  Schiirfalirts^Aoge- 
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matière  de  navigation,  autres  legenheiten  andere  oder  1842 
ou  plus  grandes  ,  que  cel-  grossere  Begunstigungen,  aïs 
les  siîpulces  dans  la  présente  die  in  gegenwârlîger  U«ber- 
couveutîon,  les  mêmes  fa-  eînkunft  stipulîrten,  bewil- 
veurs  deviendront  commq-  ligt,  so  sollen  die  nâmlichen  .  ^ 
nés  à  l'autre  pairtie  qui  en  Begûnstigungen  auch  dem 
)ouira  gratuitement  si  la  c6n-  andern  zukommen  und  der- 
cession  est  gratuite,  ou  en  selbe  solcbe  unentgeltlich 
donnant  un  équivalent  si  la  zu  genîessen  habenj  ^wenn 
concession  est  conditionelle,  die  Bev^îlligung  unëntgelt* 
auquel  cas  l'équivalent  fera  lich  ist,  oder  gegen  ein  Aequi- 
l'objet  d'une  convention  spë-  valent,  wenn  die  Bewiili- 
ciale  entre  les  baiites  par-  gung  bedingungsweise  er- 
ties  contractantes.  folgt  ist,  in  welchem  Falle 

iiber  das  Aequivalent  eine  be- 
sondere  Uebereinkunft  zwi- 
scben  den  hoben  Contra- 
henten  getroifen  werden  soll. 

Art.  >12.  La  présente  Art.  12.  Diegegenwârtige 
convention  sera  ratifiée  et  Uebereinkunft  soU  ratificirt 
les  ratifications  en  seront  und  die  Ratificationen  der- 
ccliangées  dans  le  délai  de  selben  sollen  binnen  6  Wo- 
six  semaines  ou  plutôt,  si  cben,  oder  wo  nioglicb  frii- 
faire  se  peut.  ber,  ausgewecbselt  werden. 

Elle  aura  force  et  vigu-  Dieselbe  soll  secbsJahre 

eur  pendant  six  années  à  bindurdi,  vom  Tage  ,  der  . 
dater  du  jour  de  l'échange  Auswecbselung  der  Ratifi» 
des  ratifications.  Si  un  an  cationen  an,  Kraft  und  Giil-  * 
avant  l'expiration  de  ce  tigkeitbaben.  Wenn  einJabr 
terme  la  présente  conven-  vor  Ablauf  dièses  Zeitrau- 
tîon  n'est  pas  dénoncée,  elle  mesdie  gegenwartigeUeber- 
contliiuera  a  étreobligatoire  einkunft  niclit  aufgekiindigt 
d'année  en  année  jusqu'à  ce  ist,  so  sûU  sie  von  Jahr  zu 
que  Tune  des  parties  con-  Jahr weîter  verbindlicb  sein, 
tractantes  ait  annoncé  àTau-  bis  der  eine  Contrahent  dem 
tre,  mais  un  an  à  l'avance,  andern  seine  Absicht,  sie 
son  intention  d'en  faire  ces-  ausser  Wirksamkeit  treten 
ser  les  effets.  zu  lassen ,  jedocli  ein  Jahr 

vorber ,  angezeigt  bat. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plé-  Zu  llrkund  dessen  habeo 
nipotentiaires  respectifs  Pont  die  respectiven  Bevollmacb- 
signée  en  double  original  et  tigten  diesdbe  in  doppelter 
y  ont  apposé  le  cachet  de  Urschrift  uoterzeichnet  u.mit 
leurs  armes.  ihren  Wappen  untersiegelt;  . 
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1840      Fait  à  Hanovre,  le  quinze  Geschehen   zu  Ha d  no- 

Janvier    de    l'an    de   grâce   ver,    am   Eunfzehnten    Ja« 
Mil  huit  cent  quarante  deux,    nuar  îm   Jafare    des  Herrn 

Eintausendachthuri^ertzwei 
und  vierzig. 
(L.  S.)  (L.  S.)     ' 

£.   HUFEDEN.  E.   HÛFEDEV* 

.(L.  S.)  (L.  S.) 

Du  Jardin.  Du  Jardiv. 


44. 

Convention  entre  les  royziumes  de 
Hanovre  et  de  Belgique  sur  l'aboli- 
tion réciproque  du  droit  d'aubaine. 
Signée  à  Hanovre  le  i  5  Janvier  1842. 

(Voy.  Nouv.  Recueil  gênerai  T.  III.  Nr.  39.)     , 

Publication  officielle  faite  à  Hanovre. 

Hannover*    Jahrg. 
V.  22.  MSrz. 


(Gesetz-Sammlung  fiir  das  Kunigr 
1842.   1.  Âbtheilung.  Nr.  10. 

Verordnung,  betrelFend  die  iiber  eîne  v^echselseitige 
Freiziigigkeit  mit  der  Koniglich-Belgîschen  Regierting 
getrolTeue  Vereinbarung.  Hannover  den  6. Marz  1842. 
Ërnst  AUgust,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von  Han« 
nover,  Kouiglicher  Prinz  von  Grossbritannien  und  Ir- 
land,  Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braunscbweig 
und  Liineburg  etc.  etc. 

Nachdem  die  zu  diesem  Zwecke  diesseits  und  Ko- 
niglich-BelgÎ8cher  Seits  Bevollmacbtigten  in  Hinsichr  ei- 
ner  wecheelseiligen  allgemeinen  Freiziigigkeit  sich  iiber 
die  nachstebenden  Bestimmungen  vereinbart  haben  : 

Art.  I.  Die  Belgischen  Unterthanen  sollen  in  dem 
gesammten  Gebiete  des  Kpnigreichs  Hannover  berech- 
tigt  sein,  Intestat-  oder  Testaments -Erbscbaften  zu  er* 
heben  und  auszufûhren^  gleich  den  Unterthanen  des 
Kunigreîchs  Hannover  und  ohne  wegeu  ihrer  Eigenschaft 
als  Auslander  irgend  einer  Abgabe  oder  Steuer  unter- 
vrorfen  zu  sein  ,  welche  von  den  Einbeimischen  nicht 
zu  entriclilen  ware. 

Ebeumassîg  sollcn  die  Unterthanen   des  Kônîgreichs 
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Hannover   în  Pielgien    das  Recht  haheti  ^   lïiïestal  -  ,otîer  |§/|2 

T-eslaïnenis-ErïjschanLmzatrhebenuudausiÈufiiïiretijgleidi 
den  Jîelgîsclieii  Unterthatien  iind  oh  ne  wegeii  ilirer  Eïgeti- 
schuft  sih  Auslander  irgend  einer  Abgabe  oder  Sleiier 
uniervvoifen  zu  eeyii  j  wekhe  von  den  Einheuiusche» 
nicht  zu  enlricblen  ware- 

Die  namliclie  Gegenseltîgkejt  zwhclwti  den  tinter-* 
thanen  beider  Laiider  soll  fîir  Sdi&nkuogeu  tuilor  Le* 
beudeu  beslehen. 

Art.  IL  Bel  dcr  AuifuUr  von  Vermugetij  gleiclivtel 
ans  welcIiemHecblsgninde  es  erlangt  worden,  vonBelgien 
in  das  Gebict  des  Koiiigmclis  Hannover,  oder  -von  Eîn- 
woLneni  des  lelF^lern  Landes  nach  Belgîcn^  soU  von  dîe- 
sein  Verinugen  keine  Ab^ugs-  oder  Aiîswaudenings-Ab- 
gabej  iiocb  îrgend  eîne  soiislige  Abgabe,  welcber  die 
Eiiilieiniischen  nîcht  unlerworfen  \vai*eii,  erhobenwerden* 

Art.  IlL  Die  obgedacbte  AbscUalfiing  erstreckt  sich 
niclit  tiiir  auf  die  Ab^ngsgelder  ^  welche  vou  detn  uf- 
fenlUcheii  Scbaize  zu  erheben  seyn  wiirden,  gondern 
auch  auf  aile  Abzugsgelderj  deren  ^rhebuDg  Indivîdueu, 
Gemeiiiden  oder  iifl'entUcIien  Stîftungeii  zusiande;  — - 

und  Wir,  da  uï  Ujiseren  Staaten  das  AbziigsrçcUt 
mir  Kl)  >Vege  der  Rétorsion  ausgeïibt  werden  kann,  dieie 
Uebereiiikunft  Unseren  Absîcblen  geaiass  iîjiden  ; 

so  lasse  n  Wîr  sokhe  h i  émît  ziir  Kenntniss  Unserer 
getreueii  lluterthanen  gelangen^  und  befehlen  alleu  obrig* 
keillichen  Beliurden  Uiiseres  Roiiigreichs,  den  Beslîm- 
Qiungeii  dîeser  Yereinbarung  gébuhreod  nachzukonimen. 

Gegenwarlige  Verordoung  soU  der  ersten  Ablbeilnng 
der  Geseiz-SanmiUmg  însenrt  werden* 

Gpgeben  Hantiov«r|  deo  6,  Mara:  1843. 

ËKETST   AUGUST* 

G,  Friir.  v,  Schëlk.  * 
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Lettre  du  Secrétaire  d^Etat  des  af- 
faires étrangères  de  la  Grande-Bre- 
tagnCy  relative  aux  bâtimens  de  con^ 
struction  étrangère  naviguant  sous 
le  pavillon  anglais.  Kn  date  de 
Londres,  du  24  Février  1842^). 

Monsieur,  en  réponse  à  Vos  dépêches  du  17  Juin 
et  du  1er  Août  dernier,  dans  lesquelles  Vous  deman- 
diez des  instructions  relativement  aux  vaisseaux  de  con* 
struction  étrangère  ayant  des  sujets  anglais  pour  proprié- 
taireSy  et  commerçant  sous  pavillon  anglais,  je,  Vous 
transmets,  par  Ordre  du  Vicomte  Palmerston,  pour  Vo- 
tre information  et  comme  devant  vous  guider  dans  vo- 
tre conduite  à  l'avenir,  une  copie  des  instructions  A6\k 
données  à  ce  sujet  aux  consuls  de  S.  M.  aux  îles  Sand- 
wich et  a  Mexico;  et  établissant  que  les  vaisseaux  dont 
les  propriétaires  sont  sujets  anglais,  ont  droit  à  la  pro- 
tection des  autorités  anglaises,  mais  non  aux  privilè- 
ges attribués  aux  vaisseaux  anglais  immatri'culés. 

Lord  Palmerston  désire  que  j'appelle  surtout  votre 
attention  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  propriété 
et  le  privilège;  vous  remarquerez  qu'un  vaisseau  étran- 
ger ne  devient  pas  vaisseau  anglais  parce  qu'il  appar- 
tient à  un  Anglais.  Notre  droit  maritime  décide  qu'au- 
cun bâtiment,  s'il  n'est  dûment  immatriculé,  ne  peut 
être  regardé  comme  bâtiment  anglais,  et  qu'en  consé- 
quence, aucun  des  avantages  accordés  par  les  traitéa  ou 
autrement  aux  vaisseaux  reconnus  comme  anglais ,  ne 
peut  être  réclamé  par  ceux  qui  ne  sont  pas  immatriculés. 

Lord  Palmerston  a  peine  à  concevoir  un  cas  dans 
lequel  les  droits  de  propriété  en  pays  étranger  «e- 
r aient  tellement  méconnus  ^  que^  les  sujets  anglaiê 
réclamant  la  propriété  dun  vaisseau  qui  rCa  pas 
droit  aux  privilèges  anglais  du  commerce^  se  trou* 
ver  aient  obligés  de  recourir  à  la  protection 'du  con» 
sul  anglais   pour  défendre  leur  propriété:   mais  il 


*)  Nous  publions  cette  lettre  à  cause  de  l*importaoce  dei  princi- 
pes qu'elle  établit. 
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est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  sujet  anglais  n'aurait  1842 
pas  moins  de  droit  à  réclamer  celte  protection  pour  sa 
propriété,  par  ce  motif  seul  que  certains  autres  bâti- 
mens  appartenant  à  des  sujets  anglais  jouissent  de  queU 
ques  privilèges  exclusifs  de  commerce  auxquels  le  sien 
n'a  pas  droit. 

Lord  Palmerston  ayaut  pensé  que  le  permis  de  na- 
vigation acbordé  par  le  vice -consul  Willmolt  au  brick  ,  , 
^yacucho,  n'indiquait  pas  suffisamment  l'importante  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  vaisseaux  anglais,  et  ceux  qui 
ne  sont  que  la  propi*iété  de  sujets  anglais,  a  soumis  la 
question  au  comité  du  conseil  privé  du  commerce,  et 
je  suis  autorisé  par  S.  S.^  à  vous  envoyer  ci- joint  le 
projet  d'un  modèle  de  permis  de  navigation ,  pour  les 
bâtimens  possédés  par  des  sujets  anglais,  mais  n'ayant 
pas  droit  aux  privilèges  des  vaisseaux  anglais  dûment 
immatriculés  et  armés;  ce  projet  a  été  préparé  par  le 
comité  du  cohsril  privé  du  commerce.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  adopter  la  forme  dans  tous  les  permis 
de  navigation  que  vous  auriez  à  délivrer ,  conformé- 
ment aux  présentes  instructions. 

Je  suis,  etc.  Signé:     John  Bidwill. 

Modèle  de  lettre  de  navigation 
Pour  la  protection    des  vaisseaux   possédés   par   des 
sujets  anglais,  mais  n'ayant  pas  droit  aux  privilèges  des 
vaisseaux  anglais  dûment  enregistrés  et  armés. 

Nous,  honorable  John  Walpole,  consul -général  de 
S.  M.  B.  au  Chili,  accordons  la  présente  lettre  de  na- 
vigation ,  pour  l'objet  indiqué  ci-dessus,  pour  l'usage  et 
la  navigation  du  ndislre  Friendsj  dont  Christophe  Ja- 
mes Rngg  est  en  ce  moment  le  commandant  et  en  même 
temps  le  seul  propriétaire.  Et  nous  faisons  savoir  par 
ces  présentes  aux  ministres  de  S.  M.  B.  résidant  en  pays 
étranger,  à  tous  autres  officiers  civils  ou  militaires  au 
service  de  S.  M.,  et  aussi  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées des  pays  étrangers,  que  ledit  vaisseau  Frienda 
est  la  propriété  d'un  sujet  anglais;  qu'il  est  en  consé- 
quence autorisé,  conformément  aux  lois  anglaises,  à 
arborer,  dans  tous  ses  voyages^  le  pavillon  anglais^ 
et  à  réclamer  la  protection  de  ce  pavillon ,  comme  % 
signe  de  sa  nationalité^  dans  toutes  les  affaires  rela^ 
tives  aux  droits  de  propriété  Nous  faisons  savoir  en 
même  temps,  que  cettelettre  de  navigation  n'attribue  audit 
Recueil  gén.     Tome  IV,  Hr 
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1842  vaisseau  aucun  droit  de  commerce,  et  surtout  aucun 
permis  d'exercer  aucun  privilège  qui,  par  les  lois  d'An- 
gleterre, se  trouvent  bornes  aux  vaisseaux  anglais  pro- 
prement dits,  et  pourvu  d'un  certificat  d'imoiatricula- 
tion  anglais,  qui  est  la  seule  preuve  lëgale  de  leurs 
droits  à  cet  ëgard;  il  n'est  pas  accordé  non  plus  audit 
vaisseau  d'exercer  aucun  des  privilèges  de  commerce  ou 
de  navigation,  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  ont 
attribués  aux  vaisseaux  étrangers  possédés  et  armés  par 
les  sujets  de  tel  état.  Mais  comme  les  lois  de  nauigor 
tion  et  d^enregistrement  ne  défendent  pas  demplo- 
yer  des  vaisseaux  autres  que  des  vaisseaux  anglais 
enregistrés  j  entre  les  pays  étrangers  où  ils  commer- 
cent, et  dans  certains  autres  cas  cette  lettre  de  na- 
vigation doit  servir  audit  navire  Friends  à  lui  obte^ 
nir  la  protection  qui  lui  est  due  comme  propriété 
anglaise^  en  tant  quHl  est  employé  a  des  voyages 
non  soumis  à  des  restrictions.  Pour  que  l'identité 
du  vaisseau  auquel  a  été  accordée  cette  lettre  de  navi- 
gation, ne  soit  pas  douteuse,  nous  certifions  par  les  pré- 
sentes,  que  ce  bâtiment  a  un  tillac  et  deux  mâts;  que 
sa  longueur  de  Tavant  a  l'arrière  est  de  90  pieds  an- 
glais, et  sa  largeur  a  l'endroit  le  plus  large  de  20  pieds 
anglais;  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de  10  pieds 
2  pouces  anglais  ;  qu'il  est  gréé  comme  un  brigantîn  on 
brick  hermaphrodite,  avec  un  mât  de  beaupré;  qu'il 
est  carré  à  Tarrière  et  n'y  a  pas  de  galerie;  qu'il  est 
sculpté;  qu'il  a  une  tête  avec  la  figure  d'un  oiseau,  et 
en  outre  une  avance  de  3  pieds  9  pouces  anglais  à  l'ar- 
rière, et  qu'il  porte  204  tonneaux  et  demi,  d'après  le 
mode  de  jaugeage  prescrit  par  les  actes  5e  et  6e  de 
Guillaume  IV,  chap.  56,  p.  2,  rendus  en  l'année  1835, 
pour  jauger  les  bâtimens  de  la  marine  marchande  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ceci,  et  apposé  mon  sceau 
consulaire,  à  Santiago,  au  Chili,  ce  10e  jour  de  mars, 
de  Tannée  du  Seigneur  1838. 

Signé:         John  WALroLE. 
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46. 

Convention  entre  le  royaume  de  Saare 
et  la  principauté  de  Reuss-Plauen 
à  Géra  sur  tes  dépenses  occasiowmées 
par  t administration  de  la  justice 
criminelle.  Publiée  à  Drèsden  le  6 
Juin  1842. 


seo.     Jaki^  1M2.  St.  8.) 


Declaralion,  dk  tob  àet  fiôni^àA 
Re^eniD^  mil  der  Findklwa  Rygifrung 
Rea««  zQ  Géra  wcgea  der  dmck  BcquindoBeA  îa  Straf- 
recht^Cilleo  ennibfffndf  Kosten  gescUosKoe  Udbcr- 
einkunft  betreffnd;   tom  6^  Jiwi  1M2. 

Dîe  Kôoiglkk  SicfcwacW  wmà  dk  FinOick  Bc^è- 
mo^  >an*erer  Linie  Reo»  tob  JPIancB  and  io  Beireff 
der  Ver^ôtuDg  dcrfea^n  Kosleo,  ^K^die  dur^Beqaî-' 
sitioQeo  îa  StrmfrecfctifaHm  bet  den  wedtfelseft^ea  Ge- 
richtsitelleQ  TeraBlasst  werdco,  dakia  aût  eioaiider  ôber- 
eîa^ekainiiieD: 

da^  ÎD  allea  ftnfreddUen  TctkaiidlQBgeD ,  wo 
Gîe  Rosten  niedergegrfchgra  oder  aof  die  Caace  des  Slaais 
oier  des  GeHcbuberm  âtitinoiitn  werden  mîrsfrn, 
die  r^iirireDde  Sielle  der  recfttirnteii  Beirâde  led^ 
lich  die  baaren  Aoslagen  fir  die  des  Zeugea  Dack  laa- 
des§e<elzlîd»er  Bcstimaioiig  for  TersiaBUuaSy  ZAramg 
nad  ReUeaufwaiid  zu  leistendeTersitiug,  Botenfolm  «nd 
PaiUelier.  fôr  TerpDegmisiiSebakreo ,  Transport  «nd 
BewachQD^  der  Geluigenen,  so  wie  ffnr  Copiafien  su 
bere<baeo  and  sa  erstaHen  liaben  toDey  wogcgen  de 
aadere  Koâeo  fôr  ProlocoIliniB^ .  Sckrefl»-  nnd  Ab- 
scàriftsebôhreD.  sowie  Inr  die  an  die  Gcnckt^pcxsoaeB 
cder  an  ^e  Cassen  sonst  xa  eatrîcktendea  Sportela 
nicîit  berechnet  ond  TO^gotet  irerdea  sô^en. 

Ge^enwârtigeErklarnng  solly  aicfcdf  âeiagleicli- 
'.i^teniea    Exemplarea  tob  des    beidcrscidîgeB   BeroD- 

niichti^teo    ToQzo^en    and    ansf.  î    w«»rden    i$f^ 

iurch  Offeotikiie  Bekanntmacka.  ^  ._   ,^:i  bcidcncsli^ea 


r    _^ 
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1842  Landen  Kraft  erhalten  und  vom   1.  des  kûaftigen  Mo- 
nats  Juli  au  in  Wirksamkeit  treten. 
Dresdeiii  am  6.  Juni  1842. 
(L.  S.) 
Konîglîcli    Sâcbsische    Mînisterien   der  Justin    und    der 
auswartîgen  Ângelegenheiten. 

(gez.)  Yon  KoNNERiTz.         (gez«)  von  Zeschau* 


47. 

Publication  officielle  faite  dans  le 
royaume  de  Saxe  sur  l'accession  du 
Duché  de  Brunswick,  de  la  princi-- 
pauté  de  Pyrmont  et  de  la  princi- 
pauté de  Lippe  à  la  convention  gé- 
nérale monétaire  du  30  Juillet  1838. 
Kn  date  du  20  Juin  1842. 

(Gesetz-  und  Verorduungsblatt  fiir  das  Kônigreich  Sach« 
sen.     Jahrg.  1842.  St.  8,) 

Nachdem  neuerdings  die  Regîerungen 

1)  des  Herzogtbums  Braunschweîgi 

2)  des  Fiirstentbums  Pyrmont  und 

3)  des  Fûrstenlbums  Lippe 

der  allgemeiuen  Mdnzconventîon  vom  30.  JuK  1838 
sicb  gleicbfalls  angescblossen,  aucb  den  14  Tbalerfuss 
als  ausscbliesslicben  Miinzfuss  angenommen  und  demge* 
mass  zugleicb  den  Beitritt  zur  besondern  protokollari- 
scben  IJebereiiikunrt  vom  namlicben  Tage  erkiart  ba« 
ben;  so  wird  Solcbes  zu  Jedermanns  Nacbacbtung  hier- 
durcb  bekannt  gemacbr. 

Dresden,  den  20.  Juni  1842. 

Finanz-Miuisterium.     Im  Auftrag  des  Miniaters» 
Wehner, 

WaDEN. 
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48.  . 

Convention  de  monaie  entre  les  roy- 
aumes de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
les  Grandduchés  de  Bade  et  deHesse, 
les  Duchés  de  Nassau  etdeSaxe-Mei- 
ningen,  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg"  Rudolstadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort.  Signé  à  Munie  le  1 
Juillet  1842* 

IJebereînkunfl  zwîschen  Baiern ,  Wurtemberg,  Baden, 
Grossiierz.  Hessen,  Nassau,  Sachsen-Meiningen,  Schwarzr 
burg- Rudelstadt  und  Frankfurt  ûber  die  Feststellung 
eines  neiien  Ausmùnzungs-Quantums  an  halben  und 
ganzen  Guldenstûcken  fiir  die  Jahre  1842,  43  upd  44* 

Die  Kônigreiche  Bayern  und  Wurtemberg,  die  Gross* 
lierzogtLumcr  Baden  und  Hesseo ,  die  Herzogtliiimer 
Sachsen-Meiningen  und  Nassau,  das  Fiirstenlhum  Schwarz- 
biirg'Rudelstadt  fur  die  fiirstliche  Oberherrscfaafit,  dann 
die  freie  Stadt  Frankfurt,  \on  der  Âbsicht  geleitet,  das 
Quantum  der  Ausmûnzungen  an  ganzen  und  halben 
Guldenstiicken ,  wie  solches  durch  dîe  Uebereînkunft 
vom  30.  Mârz  1839  fiir  die  Jahre  1839,  1840  und  1841 
gcschehen  Avar,  auch  fiir  die  nachstkoinmenden  drei 
Jahre  geniiiss  Artikel  II.  der  vorerwâhnten  Uebereîn- 
kunft verlragsmâssig  festzustellen ,  haben  zu  dem  £nde 
Bevolhnachtigte  ernannt,  "welche  vorbehaltlich  der  Ra- 
tification iibernachstehendePunkteubereingekommensind. 

Art.  I.  Die  contrahirenden  Staaten  maçhen  sîch 
verbindlich  ,  in  jedem  der  Jahre  1842,  1843  und  1844 
eine  Masse  von  wenîgstens  vier  Millioneu  Gulden 
nach  dem  in  der  Mîinchener  Mûnzconvention  vom  25. 
Angust  1837  Art.  VII.  bestimmten  Vertheilungs-Maass- 
stabe  auspragen  zu  lassen. 

Art  II.  Die  Auspriigung  geschieht  in  ganzen  und 
halben  Guldenstiicken,  das  Verhâltniss  zwischen  beiden 
Miinzsorten  bleibt  dem  Ërmessen  eines  jeden  Staates 
iiberlassen. 

Art.  111.     Innerbalb   der  letzten   i 
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1842  Jahres  1844  werden  die  contrahirenden  Staaten  sich  dariiber 
vereinigen,  welche  Masse  von  Hauptmunzen  Tom  !•  Ja- 
nuar  1845  an  weiler  ausgeprSgt  wçrden  soll,  Fiir  den 
Fally  dass  eîne  solclie  Vereinbarung  nicht  stattfindeil  wiir- 
de,  hat  es  bei  der  im  Artikel  IL  der  Uebereinkunft  vom 
30.  Marz  1839  enthaltenen  Bestimmung  sein  Verbleiben. 

Gegenwartige  Uebereinkunft  soli  alsbald  zur  Ratifi- 
cation der  bohen  Hofe  vorgelegt ,  tind  die  Âusvrechse- 
lung  der  Ralilications-Urkunden  spatestens  in  drei  Wo- 
chen  zu  Munchen  bewirkt  werden. 

So  geschehen  zu  Muncben  den  1.  Juli  1842. 
fiir  Baiern       fur  Wiirtemberg       fur  Baden 
Frhr.  v.  Gise,         Frbr.  v.  Maucler,     Frhr.  v.  Andlaw, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  Ô.) 

fiir  Hessen,  Sacbsen-Meiningen,  Nassau,  Schwarzburg- 
Rudolstadt  und  Frankfurt  in  Folge  besonderer  Eruiach- 
tigung. 


49. 

Convention  entre  le  royaume  de  Wur- 
temberg et  les*  Grandduchés  de  Bade 
et  de  Hesse,  pour  régler  la  naviga- 
tion sur  le  Isechar.  Signée  à  Caris- 
ruhe  le   1  Juillet  1842. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  é\6  ëchangëei 
à  Carlsruhe  le  25  Janvier  1843.) 

(Hegierungsblatt  fiir  das  Konigreicb  Wiirteniberg.  1843. 
V.  15  Februar.     Nr.  9.) 

lin  Hinblicke  auf  die  Bestimmungen  der  Wiener 
Congressakte  ûber  die  FlussschilFfahrt ,  und  um  diesen 
Bestimmungen  aucb  auf  dem  Neckar  vollstandige  An- 
wendung  zu  vcrschafiPen,  haben  die  Neckaruferataaten 
bescblossen,  auf  der  Grundlage  der  zwiscben  ihneo  be- 
stehenden,  die  Neckarschiiîfabrt  und  den  Neckarzoll 
betreffenden  Uebereinkunft  vom  30.  Juli,  resp.  5.  und 
15.  August  1835,  nach  deren  erstem  Artikel  die 

Bestimmungen  der  RheinschîfiFfalirts-Ordnung  vom 
31.  Marz  1831  im  Allgemeinen  auch  auf  den  Neckary 
soweit  er  schilTbar  ist,  angewendet  virerden  soUeUf 
eine  Neckarschifffahrts-Ordnung  zu  vereinbaren. 


^ 
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Zu  diesëm  Zwecke  haben  1842 

Seine    Konigliche    Hoheit   der   Grossherzog 
vonBaden: 

Ihreii   Mînislerîal-Direktor  Franz   Anton  Regeu- 
a  u  e  r,  Commandeur  des  Grossherzoglich  Badiscbeti 
Ordens  vom  Zaliringer  Liiwen  j    RîUer  des  Konîg* 
lich  Preussischen  rotheo  Adlerordens  zvveiier  Classé 
und  Commandeur   zweiter  Classe    des  Knrfiirâtllcli 
Hessischen  Hausordens  vom  goldeuen  Luweiij  und 
Ihren  Kammerlierrn  und  Legadonsratlj,  aucli  Bevoll- 
miichligten    bel    der    Central* Commission    ftir   dîe 
R.heinschifffahr(,  Ludwîg  v*K.ellner,  [lîUer  des 
Ordens   vom  Zahringer  Lowcn   uud  der  KunigUch 
Franzosischea  Ehrenlegïpn; 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  voa 
H  e  s  s  e  n  u  n  d  b  e  i  R  h  e  i  n:  ^m 

Ihren  Geheimen-Rath   und  Bevollmâchtlgten   bei  der  V| 

Rheinschifffahrts- Central -Commission    Cari  Au- 
gust  Verdier    de   la  Blaquière,  Ritter    des 
Grossherzoglich    Hessischen   Ludwigsordens    erster 
Classe,  des  Kôniglicb  Preussischen  rothen  Adleror- 
dens  dritter   Classe,    der   KonîgEîch   Franzusîschen 
Ehrenlegion   und  des  Koniglich   Bayeriscben  CiyÎI- 
Verdienstordens  der  Bnyerischen  Krone  dritter  Classe  ; 
Seine  Majestat  der  KOnig   von  Wurtteniberg: 
Ihren  Finanzrath  Wil  h  e  Ini  Vayhinger,  Ritter  des 
Koniglich  Preussischen   rolhen    Adlerordens  drlller 
Classe , 
zu  Bevollmâchtlgten  ernannt,   und  dîese  sind  mil  Vor« 
behalt  der  bôchsten  Ralificatton  ùber  nachstehende 

NeckarschiiTfahrls-Ordnutsgy  * 

die   als    eîn   Vertrag  nicbt   ohne   allseilige  Eîiiw^illjgung 
soll  abgeaudert  w^erden  durten ,  iibereingekommen  : 

Ersier  TiieL 
Von  der  Schififahrt  auf  dem  Neckar  i  m  A  llge- 
meinen  uud  Ton  den  un  ter  den  Neckarufer- 
staaten  hiefiir  verabredetenZugestandoissen, 
Art.  1.  Die  Schifffahrt  auF  dem  Neckar  soll  von  da 
an,  wo  er  schiiTbar  ist,  bis  zyni  Rheioj  sowohi  auf- 
wiirls  als  abwârls,  und  vom  Rhein  in  den  Neckar,  viie 
vom  Neckar  in  den  Rheîn,  vullig  freî  seyn  und  in  Be- 
zug  auf  den  Handel  Niemand  untersagt  und  keineu  an- 
deren  als   den   in   der  gegeuwârt^n  5chUrfahrts-0rd' 
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1842  nuDg  festgesètzten  Abgaben  unterworfen  werden  kôn- 
den,  Torbehaltlich  der  iiëheren  BestimmuogeD ,  welche 
dièse  SchijDffahrts-Ordnuog  enthalt. 

Art.  2.  Die  Neckarufer^taaten  macfaen  sich  anhei- 
scbig^  eioe  besoodere  Sorgfalt  darauf  zu  .verwenden, 
dass  auf  ihrem  Gebiete  der  Leinpfad  iiberali  in  guten 
Stand  gesetzt,  darin  erbalten  und,  so  oft  es  nôthig  sein 
wird,  ohne  einigen  Âufschub  auf  Kosten  deajenigeo,  deo 
es  aiigebt,  wieder  hergestellt  werde ,  damît  in  dieser 
Beziehung  der  Scbifffahrt  nie  einîges  Hinderniss  im 
Wege  slebe. 

Sie  verbindeii  sîch  iiberdiesS)  )eder  fur  seine  Gebiets- 
strecke,  die  nuthigen  Maassregeln  zu  ergreifen,  dass 
durch  Miiblen  oder  andere  Trieb-  und  RMderwerke  auf 
dem  Strom,  ingleicben  durcb  Webve  oder  sonstige 
Kunstanlageu  irgend  einer  Art  nienials  eine  Hemmung 
oder  ein  Aufwand  der  Scbiiffahrt  verursacbt  werde, 
dass  ferner  bci  iliegenden  oder  Schiffbrucken  die  Durch- 
lassuDg  derFahrzeuge  oder  Flosse,  die  ibre  Fahrt  fort- 
setzen  wollen,  so  schnell  als  muglicb  gescbebe,  ohne 
dass  dafiir  eiae  andere  Zahlung  als  ein  mSssigea,  durch 
gemeinscbaflliche  Uebereinkunft  und  auf  einen  unver- 
anderlichen  Satz  festzustellendes  Entgeld  gefordert  wer- 
den kiinne,  und  dass  endlich  jedes  andere ,  im  Strom- 
bett  selbst  vorkommende  Hinderniss  der  Schifffahrty  80- 
fern  dergleichen  Hindernisse  von  einem  Mangel  der  gç- 
horlgen  Stromaufsicbt  und  Instandbaltung  des  Strom- 
bettes  lierriihren,  ohne  Aufschub  und  auf  ibre  eigene 
Kosten  hinweggeraumt  werde. 

Art.  3.  Jedein  Neckaruferstaate  bleibt  es  ûberlasseni 
eine  oder  mehrere  Stadte  lângst  des  Neckarufers  zu 
Freihafen  fiir  den  Neckarhandel  zu  erkiâren.  Demzu- 
folge  werdeu  von  der  Koniglich  Wiïrtterabergischen  Re- 
gieruug 

Heilbronu    und  Canstatt, 
von  der  Grossberzoglich  Badischen  Regierung 

Maunheim   und  Heidelberg 
aïs  Freihafen   bezeichnet,   wogegen  die  Grossberzoglich 
Hessische    Regierung    von    der    Bezeichnung    einzelner 
Orte  als  Freihafen  fur  jetzt  Umgang  nimmt,  sich  jedoch 
ibre  desfallsigen  Rechte  fiir  die  Zukunft  vorbehâll. 

Aile  Waaren,  welche  zu  Wasser  uach  diesen  FrcU 
hafen  gebracht  werden,  diirfen  daselbst  unter  der  Auf* 
sicht  der  Steuervervraltung  des  Staats  auf  Ifingere  oder 
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kiirzere  Zeit  in  den  ôffeotlicben  Niederlagen  gelagertl842 
iind  zum  Transport  auf  der  Wasserstrasse  wieder  ein- 
geladen  werden,  obne  irgend  einer  Eiogangs-,  Ausgangs- 
oder  Durchgangs-Abgabe  unterworfen  zu  seyn.  Den 
allgemein  festgesetzten  Magazins-,  Boblwerks-,  Krab- 
nen-  iind  Waaggebiibren  sind  solcbe  Waaren  nach 
Massgabe  der  folgenden  Àrtikel  unterworfen. 

Art.  4*     Fur  die  Benutzung  der  Hafenanstalten  ùnd    , 
der   sonstigen  Ein-    oder  Abladeplalze   wird   unter  der 
Benennung  Boblwerks-  (Kai)-,  Krabnen-  und  VVaag- 
gebiihren  ein  Entgeld  erboben^  dessen  Betrag  aber 

a)  an  Boblenwerksgebûbr     .     .     .     .     .     1%  kr. 

b)  an  Krabnengebûbr  bei  der  Abladung     1%  kr. 

bel  der  Einladung 1%  kr. 

im  Ganzen  also 2^^  kr. 

c)  an  Waaggebiibr       .......     1^5  kr. 

fiir  den  Centner  nicht  ûbersteîgen  darf. 

Von  Giiteru,  welcbe  zu  ibrer  sichern  Aufbewah- 
rung  in  den  an  jedem  Ein-  oder  Abladeplatz  befindli- 
chen  Magazinen  gelagert  werden ,  kann  eîne  Magazîu- 
oder  Lagergebiibr,  jedocb  nicbt  uiebr  als  im  erslen  Mo- 
nat  Vio  Kreuzer  fiir  den  Tag  und  in  den  folgenden 
Monalen  y2o  Kreuzer  fiir  den  Tag,  je  vom  Centner  er- 
boben   werden. 

Aile  dièse  Gebiihren  soUen  fiir  Inlander  und  Au8- 
lânder  gleich  sein.  '  ' 

Art.  5.  Wo  Werfte,  Boblwerke,  Krabnen,  uffenl- 
licbe  Waagen,  Magazine  und  Sicberbeitsbafen ,  sey  es  ' 
auf  Kosten  des  Staats,  in  dessen  Gebiet  der  Ort  gele- 
gen  ist,  oder  auf  Kosten  einer  Gemeînde  erricbtet  sind, 
ist  nur  derjenige,  der  sie  wirkiich  gebraucbt,  die  in  Ge- 
niassbeit  des  \orbergebendeu  Artikela  von  der  Landes- 
lierrscbafl  festzusetzenden  und  xur  Deckung  der  llater* 
ballungs-  und  Beaufsicbtigungs-KoBleu  besHmmleii  Ge- 
bùbren  zu  zablen  verpflicbtet. 

Aile  dieser  Bestimmung  zuwleder  laufenden  Gewobn- 
beiten  sind  biermit  abgescbafTt. 

Ein  ScbifFspatron  oder' Fiiljrer,  der  am  Ufer  aniégt 
und  Waaren  aussetzt  oder  einladet,  oh  ne  die  eîne  oder 
andere  Anstalt  zu  benutzen  und  oLine  die  gewobnliche 
IJferbenulzung  zu  verbindern  ,  ist  die  Gebiihr  nur  fiir 
diejenigen  dieser  Anstalten.  zu  zablen  verpilicbiet,  die- 
er  wirklicb  gabraucbt  bat,  und  die  beuutzt  werden  inùs- 
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1842  sen,  um  das  Gewicht  der  LaduDg,  indein  sie  an  Bord 
gebracht  wird,  auszumîttelu  uod  festzustellen* 

Art.  6.  Die  Regîerungen  der  Neckaruferstaaten  ma- 
clien  sich  verbindlich^  die  Freiheit  der  Schifffahrt^  wie 
8Îe  fiir  den  Neckariluss  in  seinem  natûrlichen  Bette  be- 
steht,  aucb  auf  aile  jeue  Wasserstrasseu  aiiszudehneo, 
welcbe  durcb  kunstliche  Ânlagen  gebîidet  worden  oder 
noch  gebîidet  werden  iind  zu  dem  Transport  der  Ne- 
ckargùter  obne  Vertauschung  des  Wassertransports  mit 
dem  Landtransport  benutzt  werden  konnen. 

In  diesem  Falle  haben  aber  die  ScbiiTer,  welche  das 
natiirllcbe  Belt  des  Neckarstroms  verlassen^  sich  allen 
ziir  Verhinderung  von  Unterschleifen  vorgeschriebenen 
Forinalllalen ,  sowie  der  Zahlung  der  auf  der  kiliistli- 
cben  Wasserstrasse  angeordneten  Wasserweggelder  und 
andereu  Abgaben  dieser  Art  zu  iinterwerfen,  in  welcher 
Bezîebung  jedoch  zwîschen  înlandîschen  und  ausliindi- 
scben  Scbiirern  und  Fahrzeugen  kein  Uuterschied  ge- 
luacbt  werden  darf. 

Art.  7.  In  keinem  der  Neckaruferstaaten  diirfen  die 
Giiter,  welclie  auf  dem  Neckar  ein-  oder  ausgefiihrt 
werden,  mit  einer  grosseren  Land-Ein-  oder  Aus-  oder 
Durcbgangsabgabe  belegt  werden,  als  Giiter  derselben 
Gattung,  die  zu  Land  ankommen  oder  ausgehen. 

Auch  darf  in  Bezîebung  auf  zu  Wasser  ankommende 
oder  abgebende  Giiter  und  auf  die  davon  zu  entrich- 
tenden  Land- Ein-,  Aus-  oder  Durcbgangs- Abgaben 
kein  Unterschied  zwîschen  înlandîschen  und  auslèîndî- 
schen  SchiiFern,  inlândîschen  und  auslandischen  Fahr* 
zeugen  oder  zwîschen  den  Hafen  gemacht  werden,  wo  die 
Giiter  geladen  wurden,  oder  wohin  sîe  versendet  werden. 

Zweiter  TiteL 

Von  den  S  chiff  fahrt  s-A  bgaben    und  den  Mit- 

teln    sich    von   deren    geh  origer  Entricbtung 

zu    ùberzeugen. 

Art.  8.  Wer  auf  dem  Neckar,  von  seînem  Ausfluss 
in  den  Rheîn  an  bis  zur  Badisch -Ilessischen  Grenze 
oberhalb  Ileinsheîm,  SchiiTfahrt  treîbt,  bat  linter  dem 
Titel  von  Schifffahrts  -  Abgaben 

1)  eîne  Schîffsgebiihr  fiir  jedes  befrachtete  Schiff  von 
600  Centnern  Ladungsrâbîgkeit  oder  dariiber, 

2)  eineu  ZoU  von  der  Ladung  zu  entrichten. 
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Art.  9.     Zur   Ërhebung  der  Schiffsgebùhr  und    des  1842 
Zolles  sind. 

1)  fur  die  Fabrt  abwarts  die  Zollstatteii  Neckarelz, 
Heidelberg  und  ManDheim, 

2)  fiir  die  Fahrt  aufwârts  die  Zolhtatten  ManDheim, 
Heidelberg  und  Neckarelz 

beslirnmt. 

Art.  10.  Die  SchifTsgebtibr  ^ird  nacb  dem  Tarife 
A.,  und  zwar  je  fiir  eine  Fahrt  zu  Berg  oder  zu  Tbal 
iiur  eÎDuial  erhoben. 

Dies  geschieht  durch  die  ZoUstâtte,  bei  welcher  das 
SchilT  abfiibrt,  oder  welche  es  zuerst  beriihrt. 

Art.  11.  Der  Zoll  wird  nach  dem  Tarife  B.  bei 
jeder  der  im  Arlkel  9  bezeichneten  drei  Neckarzolhtât- 
teu  zu  einem  Drittel  erhoben ,   und  zwar  : 

bei  der  Bergfabrt  von  jedem  Fahrzeug,  das  von  dort 
ab  -  oder  vorbeifahrt, 

bei  der  Thalfahrt  hingegen  von  jedem  Fahrzeug,  das 
dort  ankommt  oder  passirt. 

Art.  12.  Schiffern,  die  auf  einer  Fahrt  zu  Berg 
oder  zu  Thaï  mehrere  Zollstatten  berûhren,  ist  gestat- 
tet,  den  hiernach  im  6anzen  zu  erlegenden  Zoll  sogleich 
bei  der  ersten  Zollstâtte,  bei  der  sie  ab-  oder  vorbei- 
fahren ,  zu  entrichten. 

Art.  13.  Die  Art.  8  bis  12  und  die  Tarife  A.  und 
B.  sollen  an  jeder  Neckarzollstâtte  offentlich  angeschla- 
geu  werden. 

Art.  14.  Die  Ërhebung  Torbemerkter  SchiiFfahrts- 
Abgaben  geschieht  fiir  ausschliessliche  Rechnung  der 
Grossherzoglich  Badischen  Regîerung. 

Eine  etwaige  Aenderung  der  fur  dièse  Scbifffahrts- 
Abgaben  vereinbarten  Tarifsatze  nacb  Massgabe  der  Ar- 
tikel  3  und  6  der  Uebereîjikimfl  der  Neckai'iiferstaatea 
iiber  die  Neckarzolle  voni  30.  Jali,  beziehiingEweiie  5* 
und  15.  August  1835,  sowie  eine  etwatge  Ërhebung 
von  Schifffahrts -Abgaben  fur  Rechnung  der  KunigHch 
Wûrttembergîschen  oder  der  Groasher^ogUch  Hessischen 
Regîerung  nach  Massgabe  der  Art.  5  und  6  der  eben 
erwahnten  Uebereinkunft  bleibt  vorbehalten* 

Art.  15.  Die  Neckarschilîrahrfs-Abgabea  sollen  nie- 
inals  weder  ganz  noch  tbeilweise  verpachtet,  sonderii 
fiir  eigene  Rechnung  des  Staats^  welcher  sie  zu  bezîe* 
hen  hat,  durch  fiir  den  Dienst  ^ureicbende  Beamte  er- 
hoben werden. 
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1842  Art.  16.  Die  Grossit erzoglich  Badlsche  RegieriiDg 
iind,  im  Falle  etwa  aiich  vom  Grossherzogthum  He88en 
oder  von  Wurllemberg  (siehe  Art.  14)  ein  NeckarzoU 
erhoben  wiirde,  die  Grossherzoglicb  Hessîscfae  und  die 
Kooîglicli  Wurttembergische  Regîerung  sind  zu  gaozen 
oder  tbeilweisen  Nacblassen ,  jede  an  dem  ihr  gebiih- 
renden  Antbeil  der  Neckarscbifffabrts-Abgaben  zu  Gun* 
steu  eînzelner  Personen  und  in  einzelnen  Fallen  jeder- 
zeit  befugt. 

Bei  Nacblassen  oder  Tarifsmînderungen  durcfa  allge« 
nieine  Verordnungen  aber  darf  zwiscben  in-  und  aus- 
landiscben  Scbiifern  kein  Unlerscbied  gemacht  werden  *). 

Art.  17.  Kein  ScbîiFerkanu  ans  irgend  einem  Grunde 
einen  ganzen  oder  tbeilweisen  Nacblass  des  schuldigen 
Zolles  fordern. 

£in  ScbîiTer  ist  jedocb  nîcbt  scbuldîg,  den  Zoll  au 
der  namlicben  ZoIIsliitte  nocb  einmal  zu  bezablen  ,  im 
Fall  er  diircb  bobere  Gewall  oder  um  Scbiff  und  Waa- 
ren  vor  Gefabr  zu  sicbern,  geuotbigt  ist,  au  dièse  Zoii- 
stâtte  zuriickzukcbren. 

Riickersatz  des  bezahlten  Zolls  kann  ausscbliessllch 
nur  dann  in  Ansprucb  genommen  werden,  wenn  und 
soweit  zuviel  erboben  worden  ist. 

Art.  18.  Die  Grossberzoglicb  Badische  Regierung 
darf  die  Wasserzollstâlten  nîcbt  vermebren  oder  verle- 
gen  obne  Zusliinmung  der  audern  Neckarufer-Staaten. 
Dagegen  ist  sie  befugt,  die  eine  oder  andere  Zollstatte 
nufzubeben  oder  deren  Tarif  auf  eine  andere  Zollstatte 
iiberbaupt  oder  fiir  bestinimte  Fâlle  zu  iibertragen  ;  je* 
docb  nur  unter  der  Voraussetzung,  dass  dadurcb  in  kei* 
nem  Falle  fiir  die  Scbilfer  eine  grôssere  Belastung  an 
den  ScbilTfabrts- Abgaben  herbeigefiibrt  werde. 

Art.    19.     Die   Erbebung   dieser  Abgaben    gescbieht 


*)  ScliiusS'Protokoll  vom  1.  Jiili  1842  zu  ÂrM6: 
J)  \ïï  Hiiisiclit  auf  den  Absatz  1  des  Artikels  ward  die  Ueber- 
zeu<;iing  ausgesprochen,  dass  bei  dem  Ërlass  der  Neckar- 
scliitn'atirts- Abgaben  zu  Gunsten  einzeluer  Personen  und  in 
einzelnen  FâlIen  unter  gieiciien  Verhâltnissen  zwîschen  den 
Angehôrigen  der  drei  Necicarufer- Staaten  ein  Unteracbied 
werde  gemacht  werden. 
2)  Bezun;lich  der  Nachiâsse  oder  Tarifsminderuugen  darch  all- 
gemeine  Verordnungen  wurde  aHseitig  anerkannt,  dass  dofch 
die  Scliifffahrts- Ordnung  die  desfallsigpn  Verabredungea  der 
Zollvereinigungs- Vertrâge  eine  Aenderung  oder  Modification 
nicht  erleiden  sollen. 
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bel   ScbiiTen   aiif  den  Grund  eines  Àichscheins  und  ei-184S 
nés  jNIanifests   iiach  Formuler  C,    bei  Flôssen   auf  den 
Grund  eines  Manifestes    nach   demselben  Formular. 

Das  Manifest  wird  Yon  dem  Schiffspatron  oder  Fiih- 
rer  selbst  oder  fiir  denselben  von  einem  Andern,  der 
jedocb  kein  Neckarschîfffèibrts-  oder  Hafen-Beamter  seyn 
darf,  geferligt  und  von  de^  Schiffspatron  oder  Fiihrer 
uuterzeichnet. 

Fur  den  Inhalt  des  Manifests  bleibt  der  Scbiffspa- 
tron  oder  Fûhrer  veFantworllkh ,  mag  er  es  selbst  ab- 
gefasst  oder  sich  dazu  fremder  Hûlfe  bedient  haben. 

Art.  20.  Sowie  ein  Fahr^eug  oder  ein  Floss  eine 
der  WasserzoUslalten  erreicbt,  muss  der  Fiibrer  dessel- 
ben  anlegen  und  seine  Ankunft  dem  Wasserzoller  an- 
zeigen;  bei  beladenen  Fahrzeugen  ist  zugleich  der  im 
vorhergebenden  Artikel  bezeichnete  Aichscbein  nebst 
dem  Manifest  und  den  Fracbtbriefen ,  bei  Flossen  das 
Manifest  vorzulegen.  Der  ZoUer  erbebt  bierauf  die 
Zolle,  stellt  besondere  Quittung  dariiber  aus,  trâgt  den 
erbobenen  ZoUbetrag  in  die  hiefùr  beslimmte  Spalte 
des  Manifestes  ein  und  iibergiebt  dann  sammtliche  Pa- 
piere  dem  Scbiffs-  odér  Flossfiihrer. 

Jeder  Scbiffs  -  oder  Flossfiibrer  ist  verbunden ,   den 
Eintrag  des  Zollers    in's  ZoUregisler   iiber  die  Art  und 
Menge  der  verzolllen  Giiter  und  den  Betrag  der  davon     * 
erbobenen  Zolle  zu  unterscbreiben. 

Zum  Anlegen  bei  jeder  Zollstatte  ist  der  Scbiffs* 
oder  Flossfiibrer  selbst  dann  verbunden ,  wenn  er  den 
Zoll  fiir  die  ganze  Fabrt  bei  der  ersten  Zollstatte  be- 
reits  entricbtet  bat.  Scliiffer,  welcbe  aile  drei  Zollstat-* 
ten  auf  ibrer  Fabrt  beriibren,  sollen  jedocb  von  der 
Verbindlîchkeit  zum  Anlegen  bei  der  mittleren  Zollstatte 
dann  befreit  bleiben,  wenn  sie  .  ^ 

1)  an  der  zuerst  beriibrten  ZoUslàtte  bel  Voratisbezab-  , 
lung  des  Zolles  fiir  die  ganze  Fahrt  schriftilcL  sidi 
anbeisciu'g   macben,   zwiËchen    der   erslen    und    der 
lelzten  Zollstatte    keine  Zu-   oder  Ausiadung  vor* 
zunebmen  ; 

2)  aucb,  dass  sie  in  diesem  Falle  sîndj  diircb  Auf- 
bissung  einer  zwei  Fu&s  breîten  und  fiinF  Ftiss 
lange n  rothen  Flagge  auf  balbem  Mast  uiFentlich 
kund  geben,  endlich 

3)dîese  Flaggè  nicbt  ebcr  abnebmen  ^  alâ  bii  sie  an 
der  letzten  Zollstatte  angebiigt  sifid|  dort  ihr  Ma-      -'* 
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1842  nifest  vorgelegt  haben,  iind  sich  dabei  keinAnstand 

ergeben  liât. 

Art.  21.  Die  Abferlîgung  der  Schifïs-  und  Floss- 
fûhrer  geschieht  streng  nach  der  Zeit  der  Anmelduog. 
Der  Fûhrer  eînes  unbeladenen  Falirzeuges^kann  jedoch 
verlangen,  dass  der  ZoUer  die  Ëînsickt  Tom  Fahrzeug, 
vrelche  er  fiir  noting  balt,  sogleîcb  uebme,  daniit  er  un- 
aufgehalten  seine  Fahrt  fortsetzen  kann,  sofern  der 
Zoller  nîcbt  gerade  in  der  AbfertiguDg  eines  beladenen 
SchifTs  oder  Flosses  scbon  begriffeo  ist. 

Art.  22.  Zuladungen  miissen  auf  dem  Manifeste 
nacbgetragen,  Ausladungen  abgesdirieben  werden,  bei- 
des ,  ehe  das  SchilF  oder  der  Floss  vom  Flatze  der  Eîn- 
oder  Ausladiiiig  weiter  fahrt. 

Art.  23.  Soweit  Ladung,  Zuladung  oder  Ausladung 
diirch  die  Zoll-  oder  Hafen-Behorden  der  Uferstaaten 
des  Neckars,  oder,  wenn  die  Fahrzeuge  von  dem  Rhein 
berkommen,  durcb  solcbe  Beborden  der  Rheinufer-Staa- 
ten  im  Manifeste  voHstaodîg  atteslirt  sind,  soll  eine  Ab- 
wiegung  und  innere  Besicbtigung  der  Waaren  niemals 
statlfindcn  ,  wenn  nicbt  dringende  Verdachtsgrtinde  den 
Wasserzoller  dazii  aufTordern.  Findet  sie  au8  solchen 
Griinden  statt^  so  treffen  die  Kosten  derselben  den  Schif- 
fer nur  dann  j  wenn  er  durcb  Unrëgelmassîgkeit  der 
Fapiere  oder  seines  Verbaltens  dazu  Veranlassung  gege- 
ben  bat,  oder  wenn  sicb  durcb  eine  solcbe  geoaueUn- 
tersucbung  Unricbtigkeiten  in  seîner  Ladung  gegen  das 
Manîfest  berausstellen.  Andernfalls  werden  die  Kosten 
auf  die  ZoUkasse  ûbernommen,  einscbliesslich  einer  mS- 
ssigen  Vergûtung  fiir  die  Kosten  des  Aufentbalts*  wenn 
und  soweit  der  Letztere  iiber  die  gewobnlicbe  Zeit  der 
Zollabfertigung  und  drei  weitere  Stunden  durch  die 
Unlersucbung  veranlasst  worden  ist. 

Im  Falle  einer  solcben  genauen  UntersuchuDg  kann 
der  ScbiiTer  nacb  freier  Wabl  zwei  Urkundspersonen 
beizîehen. 

IJeber  die  ganze  Verbandlung  und  das  Résultat  soll 
ein  ausfiihrliches  Protokoll  aufgenominen  und  vom  Zol- 
ler, dem  Schiffer  und  den  Urkundspersonen  unterzeich- 
net  werden. 

Der  Schiffer  kann  verlangen,  dass  ibm  sogleich  eine 
vom  Zoller  bcglaubigle  vollstandige  Abschrift  des  Pro- 
tokolls  zugestellt  wcrde. 

Der  Streit;   welcher  Theil   und  in   welchem  Betrag 
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er  die  Kosten  zii   iibernebmen  Labe^   îsr  vom    einscbla*  1842 
gigen  Zollrichter  zu  entscheideii. 

Art.  24.  Auch  elne  aussere  voilâiàndjge  Untersii* 
chiing  der  Ladung  durch  Verglaicliijng  aller  einzeluen 
Colli  derselben  mil  deux  Manifeste  iind  den  tibrigen 
Schiffspapiereu  soll,  Avenn  die  Ladung  nacii  der  Ée- 
slimniung  des  vorhergehendeii  Artikels  vollslîindig  atle- 
slirt  ist,  nur  bei  driugeuden  Verdachtsgriinden  vorge- 
nommen  werden,  Wird  sïe  jedoch  voai  Wasserzoller 
fiir  Dothig  erkannt,  so  bat  der  Scbifler  die  etwaigcn 
Kosten  jederzeit  zu  trageti. 

Sowobl  in  diesem  Fa  Ile  als  în  jenem  dea  vorlierge- 
henden  Art.  ist  der  ScliiHer  berechligt  uud  verbunden, 
aile  Handarbeit  eelbsl  imd  durcb  seÎDe  Leute  zu  leisleD, 
jedoch  obne  irgend  einen  Anspnich  auf  Vergiitong  fur 
dièse  Arbeil. 

Art.  25.  Der  Scbiifer  îst  verbtindenj  sein  Blanifest 
bei  der  Neckarzollslalte,  bei  welcber  zuleUt  an*  oder 
vorbeikommt,   abzngeben. 

Art.  26.  Aile  den  Neckar  beTabrenden  ScbilTe  boI- 
len  geaicht  seyn.  Dièse  Verpflicblinig  beginnt  fur  dîa 
vom  Rhein  berkommendeti  Fabrzeuge  fiogleicb,  iind  fîîr 
die  nur  den  Neckar  befabrenden  Fabrzeuge  narh  secbs 
Monaten,  vom  Tage  dieser  SchiiTfabrts-Ordmuig  an  ge- 
rechnet. 

Die  Neckaruferslaaten  macben  sîch  verbindlicb ,  rm- 
verziiglich  die  nothigen  AnstaUen  zu  IreiFen,  dass  die 
Aichung  der  ihnen  gehurigen  Neckarscbille,  iind  zwar 
ganz  nach  den  Vorschriflen,  welcbe  jeweîls  fîir  die 
Rbeinscbifffahrt  gelleii,  vorgenonitÉien  werden  kann* 

Jedes  geaicbte  Schilt  soll  au't  der  Aicbscala  versehen, 
aucli  iiberdiess  mit  seiner  hocbslen  Ladungsfîibîgkeît  in 
Centnern,  soweit  nn'l  seinem  Namen  aiif  beiden  Seîleo 
von  aussen  dentlicb  be/.eicbnel  werdeii-  Fabrzeuge  nu- 
ter  fiinfzîg  Centnern  Ladungsrabigkeit  tinterliegen  - — 
wenn  sie  nicht  als  LicbtersdjîlTe  oder  zum  selbstÊtân* 
dîgen  Transport  von  Kanfmannsgut  (Gut  zur  voîlen  Gt* 
biibr)  gebrancbt  wenîen  %volleii  —  der  regel massigen 
Aichung  nicht  und  bedîirfen  daher  ai*ch  Keiner  Aîch- 
scheine;  sie  sollen  jedoch  binnen  Frist  von  sechs  Monn* 
ton  durch  die  dazii  în  jedem  Slaate  bestîmmte  Deïiorde 
mil  ihrer  bucbsten  Ladiingsrdhigkeit  deullîch]  von  aussen 
bezeîchnet  werden. 

Art.  27.     SchiiFej  welche  nach  dîeser  Uebereinkunft 
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1842  geaîclit  oder  mit  ihrer  liôchsten  Ladungsrëhigkeit  bezeich- 
net  seyn  nuisseii  iiiid  es  nîcht  sind,  sollen  so  lange,  bis 
die  AichuDg  und  Bezeichnung  erfolgt  ist,  in  keinein 
Neckarliafen  zur  Ladung  zugelassen  werden. 

Das  Gleiche  soll  rûcksichtlich  geaickter  Schiffe  ge- 
scliehen^  wenn  dièse  eîner  Reparatur,  die  auf  ihren 
Aichgehalt  Eiiifluss  baben  konnte,  unterworfen  worden 
und  nun  niclit  von  einem  neuen  Aichscheine  begleitet 
sind,  oder  wenn  in  solchem  Falle  nicbt  auf  dem  alten 
Aichschetne  die  Beurkundung  dnrch  die  betre£Pende 
Aiclibehorde  ersîchtlicb  ist,  dass  die  Keparatur  den  Aich- 
gehalt nîcht  geandert  habe. 

Art.  28.  Aile  Aichen  und  Aichscheine  sollen  in 
Centnern  zu  100  Pfiiuden,  gleich  50  Kilogrammen,  aus- 
gedriickt,  aile  Manifeste  und  Frachtbriefe  in  Ausehuug 
der  Gattung  und  des  Maasses  der  Waaren  den  ZoUvor- 
echriften  entsprechend  abgefasst  seyn. 

Art.  29.  Wer  die  SchiiTfahrts-Abgaben  unterschla* 
gen  hat,  wird  ncben  der  Nachzahlung  der  nicht  oder 
zu  wenig  gezahlten  Abgabe  mit  dem  vierfachen  Betrage 
derselbeu  beslraft. 

Art.  30.  In  gleiche  Strafe  verfâllt: 
l)wer  mit  einem  beladenen  SchilT  oder  mit  einem  Floss 
vor  der  ZoUstatte  vorbeifahrt,  ohne  anzuhalten  und 
die  schuldige  Abgabe  zu  entrichten,  so  wie,  wer  zwar 
mit  einem  solchen  Scbiff  oder  mit  einem  Floss  vor 
der  Zollstâtte  angehalten,  aber  vor  der  Verzollung 
die  Fahrt  wieder  fortgesetzt  hat,  ausgenommea  in 
beiden  Fallen,  wenn  der  Schiffer  oder  Flosser  nacb- 
weisen  kann,  dass  er  durch  driugende  Gefahr  zu  die- 
seni  Benehmen  gezwungeu  war,  und  wenn  er  nach 
Beseitigung  derselben  nicht  gesàumt  hat,  mit  seinea 
Papieren  sich  zur  passirten  Zollstalte  zu  begeben^  um 
die  Nachverzollung  zu  veranlassen  ;^ 
2)  wer  versucht  hat^  durch  uurichtige  oder  unvoUstlîn* 
dige  Angabe  der  Ladung  den  schuldigen  WasserzoU 
ganz  oder  zum  Theil  zu  unterschlagen,  ansgenommeoi 
wenn  die  Umstande  den  Fehler  als  Folge  eines  blo- 
ssen  Zufalls  darstellen ,  oder  wenn  der  Unterschied 
zwîschen  der  Ladung  und  der  Angabe  in  Beziehung 
auf  die  Geldschuldigkeit,  so  gering  ist,  dass  die  Ab« 
sicht  der  Uuierschlagung  nicht  angenommen  wer* 
den  kann. 
Art.  31.    Wer  bei  einer  ZoUstatte  mit  einem  leeren 
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Fahrzeug  oder  mît  einem  beladenen  Fafirzeiig  von  dam  1842 
daseibst  keine  SchiiTratuls- Abgabeii  zu  enhichteu  sind, 
ohne  Beîlegiing  und  Anmelduag  —  so  weît  dtegé  nacli 
An.  20  vorgeschriebeu  îst  —  voi'beîfalin  oder  weîler 
fahrt,  ehe  der  ZoUbeamte  dîe  Erlauboîss  gegebez]  liai, 
verfallt  in  eine  mit  Éiicksidit  auf  die  Oros^e  des  Fabr* 
zeugs  zu  be^iieSBende  StraFÊ  von  2  fl*  bis  25  iL 

Art.  32,  Wcr  seiner  nach  dem  8cbliiS£sal^e  dt's 
Art.  20  eing^gangeneii  Verpflkhtutigj  imler  der  îbm  das 
Anlegen  bei  der  niiltleren  ZoUslaUe  erlasseii  i^^ard,  zu- 
wider  handeh,  yerriilU) 

l)wenn  er  Beiladnngen    eiiiaîmmt,    ûline   SÎ€  im  Maiiî- 

fesle  zu  bemerkon,  liîerwegeii  in  dîe  Strate  des  Arlik^ 

29,    ùberdiess    wegen    Missbranclis    der  Begiinstîgung 

in  eine  Strafe  von    tO  0.  bîs  30  f].,  und  hat  biiin^n  JaU- 

resfrist  auf  glelcbe  Begiitisttgung  keineti  Anspruch  mehr  \ 

2)\yenn  er  Beiladungen  elanlmmt,  aberîoi  ManîTegle  naclt-^ 

Iragt  und  zur  Verzollung   antneldet,  oder   von  selner 

verzollten  Ladnng  Ausladungeo  macbt^  oder  die  aufge'^ 

steckle  rothe  Flagge  friîberj   ala    nach  Art,  20    zuge- 

lassen  i&t^  abnunriit^  iu   eine  Strafe  von  511,  bis  2511. 

Art.   33.      Wer   nîcbt    alïe   Papiere   ji^orscbriftsmassig 

den    Zollbeauiten     vorlegt ,    verfallt    ix^    eîne    Strafe    von 

1  fl.  bis  10  IL,  wenn  aucb  derZoll  riclitig  bezablt  worden* 

Dièse    Strafe    kaïin    jedoch    nicbl    uebeii    der    Slrare 

der  Unterschlagimg  erkannt  vv^erden. 

Art.  34.  Wer  nicïit  uacb  Vorscbrift  des  Artik*  25 
sein  Manifesl  abgibt,  unterliegt  ejoer  Strafe  von  30  kr* 
bis  5fl. 

Art.  35.  Der  SchîfTer  oder  Flusser  ha  fiel  zunlicbst 
fiir  aile  Wasserzollslrassen,  vorbebaitlich  seines  Régres- 
ses gegen  jene,  vvelche  durch  îhr  Beuehmen  seîne  Be* 
strafung  veranlasst  haben  kunnteiu 


Driifer  Tifel. 

Von    der   Anwendung    der    îii    den    eiû7.eliieji 

Neckar-Uferstaaten  geltenden  Steuergesetze 

auf  die  N e c k  a r  6  c  b  î iî f  a  h  r  t. 

Art.  36,  Keîn  Schiff,  das  mît  etnem  in  geUurlger 
Form  ausgestellten  Manifeste  vergebeu  h\  ^  sgll  un  ter 
dem  Vorwandej  dass  es  nuihlg  sei,  desi;en  Laduog  zti 
untersuchen  .  wegen  eînei  ciiFentUcljen  Steuer- Intéresses 
auf  seiner  Fahri  anderswa,  ala  an  ejner  NeckarzoHstlitte 
Recueil  géité    Tûme  IF.  Si 


^ 
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1842  oder  in  deii  iin  Art.  41  gedachten  Fallen  aufgehalten 
werdeD, 

Die  Steuergesetze  des  Landes  treten  nur  dann  eio^ 
wenn  Waaren  ans  dein  SchiiTe  ans  Land,  oder  von  deoi 
Lande  ziir  AusFuhr  an  Bord  gebracht,  oder  aus  eiaeui 
Schifle  in  eîn  anderes  geladen  werden.  Es  bleibi  )ed<Mi 
in  Beziehung  bieraiif  bei  den  binsichtlich  der  Freih&fen 
in  den  gegenwiirtîgen  Ordnuug  festgestellten  Bestiinmun- 
gen.  Auch  diirfen  bei  eîntretenden  ausserordentlichen 
Beschâdigungen  des  SchilFes,  oder  bei  stiirmiscber  Wit- 
terung,  oder  wenn  es  an  gewissen  Stellen  des  Stromes 
wegen  einer  der  Schîfffahrt  nngiinstîgen  ;6rtlicben  Be- 
schaffenheît  des  Slrombettes  fiir  den  Aiigenblick  nëtbig 
werden  solUe,  die  gewôbnlichen  Ausladungen  zur  Er- 
leichterung  des  ScbilTes,  aber  aiif  offenem  Strome,  vom 
Ufer  entfernt  und  iinter  AuPsicht  von  Steuerbeamten, 
oder  wo  dîeselben  abwesend  siad  oder  fehlen ,  unter 
Aufsicbt  der  ^âclisten  Ortsbehôrde  stattfinden. 

Art.  37.  Auf  jedem  Gebiete  bestimint  die  RegieruDg 
die  Hafen  oder  Ladungsplatze,  wo  es  gestattet  seyn  soll, 
eînzuladen  oder  ausziiladen ,  nacb  ihrem  Giitfinden;  je- 
docb  unter  gleichen  Bedingungen  fiir  die  inlândischeti 
und  auslandischen  Scbiffer ,  sowohl  in  Beziehung  auf 
die  Befugniss,  Ladung  zu  nebmen  oder  auszuladeoi  als 
auf  die  Gebiihren  fiir  die  Beniilzung  der  Hafen-Anstal- 
ten,  welche  die  im  Art.  4  bestimmteu  Satze  nicht  tiber* 
steigen  diirfen. 

Wird  eiu  Schiffer  durcb  Hochgewasser  oder  andere 
Zufâlle  an  der  Forlselzung  seiner  Reise  verhîndert,  8o 
ist  ihm  auch  an  anderen  Orten,  wo  ihm  eiu  solcher  Unfali 
erweîslich  begegnet,  erlaubt,  Schifi  und  Ladung  unter 
Aufsicht  der  Stcuer-Beamten,  oder  —  wenn  deren  keine 
zugegen  sind  —  unter  Aufsicht  der  Local  -  Obrigkeit  in 
Sichcrheit  zu  briiigen. 

Er  ist  in  solclien  Fallen  verpflichtet ,  jeder  gesetzli- 
chen  Massregel  zur  Verhûtung  einer  heimlichen  Eiofuhr 
sich  zu  uulerziehen. 

Eigenmachtige  Vorkehrungen ,  welche  der  Schi£Fer 
sich  erlaubt,  ohne  die  Steuerbeaniten  oder  —  in  deren 
Abwesenheit  oder  Ermanglung  —  die  Ortsobrigkeit  vor- 
her  benachrichtigt  und  ihre  Dazwischenkunft  abgewar- 
tet  zu  haben,  sind  nur  dann  zu  entschuldigen ,  wenn 
er  bcweîst,  dass  die  Rettung  des  SchifTes  oder  der  La- 
dung davon  abhieng. 
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Nîmint  er  dîe  Giiter  wieder   eîn  ^   so   liât    er   davon  1$42 
weder  £m-,    nocii   Auâ-    oier  Durchfulirabgaben    zu 
bezahten. 

Art.  38,  Jedem  Ufergtaate  hieibt  es  ùberlassen,  fiir 
sein  Stromgebîet  zu  bestimnienj  ob  und  wa  das  blosse 
Aolegeii  voii  Scbîiîen  und  Flôssen  imd  unter  welcheii 
Bedînguiigen  geslaltel  seyn  6€Ue,  »q  wîe  auf  die  Nïcht- 
beobachhtitg  der  VurscUriftea  bteitiber  hellebîge  GelU- 
strafen  festzusetzen*  Diese  StraTen  6oMen  jedocU  daaii 
nîcbl  eiiitrelen,  wcun  der  ScbiiTer  oder  Flusser  ervvele- 
licb  zur  Vernieidung  VOD  Gefahr  oder  aus  Mangel  an 
Fahrwasaer  ziir  Anieguug  gezwiingen  war  nnd  davon  go- 
glelcti  bel  der  iiachslea  Steuer^   oder  Orls-Beburde  An-  i 

zeîge  gemacbt  baU 

AiL  39,  Wenn  eîn  Schiffer  mit  seiiier  Ladung  et- 
nen  Theil  des  Neckars  betritt,  wo  die  Hoheit  iiber  den 
Strorn  und  beiJe  Uf^r  ungelbeiU  von  eiuem  Latideâ^ 
benn  au^getibt  wird,  £0  Kaiin  er  zur  Sicherbeit  gegen 
belnilicbe  £infiibr  niir  dazu  verpîlicbtet  werden,  die 
Luken  oder  sonsligen  Zngange  zu  den  Waarenraumen 
verbleien  oder  versiegeJti  zu  lasse  n,  oder  nacb  dem  Er- 
messeu  der  Steiierbehorde  Begleiler  ao  Bord  zii  tiehmen, 
welchen  die  Hewacbung  des  Sdu05  iind  der  Ladiing  ob* 
liegl:,  oder  alch  aticb  beîden  Fortnalitaten  zu  iinterwerFen. 

Werden  dem  Scbiffe  Begleîter  beigegeben,  ao  durfeiî 
dièse  iinter  kelnem  Vorwande  \om  ScliifTer  eine  Yer' 
gututig  verlangen  oder  aniiebmen.  Nnr  £oll  ibneu  der 
Schiller  das  nùtbige  Fetier  und  Lîcbt  gevrabren  j  auch 
sîe  an  derKost  der  ScbifTsmannschaft  Theil  nehmen  lassent 
insobrti  dièse  ihre  Kost  au  F  dem  Scbiiîe  seibst  bereîtet, 

Aiicb  in  deujeaigen  Theilen  des  Slronis^  wo  die  ein- 
an  der  gegeniiberliegenden  Ufer  verscbiedenen  Landes- 
berren  angehoren,  konnen  die  vorstebenden  BesHmmun^ 
gen  gleîcbmassige  Anwendbarkeît  erlialten,  wenn  sich  die 
belreifenden  Lande&herrscliarteu  tiber  ein  gemeînschart^ 
lîchea  Steiiersystem  veretnîgt  baben. 

ArL  40.  Wird  beî  stattfîndender  Verbleîimg  oder 
Versiegelung  der  Luken  oder  sonsligen  Zngange  zn  den 
Waarerirâiimen  der  Schiffer  genuthigt ,  'wegen  Wasser- 
mangels  oder  anderer  aiisserordentllcber  Umstande  bal- 
ber  zu  licblen  oder  einîge  Waarea  iiberzuladen  ^  wel- 
che  narhher  sofort  wieder  io  die  nemlicben  Fabrzeuge 
verladen  werden  sollen  ,  so  bal  er  «ich  deslialb  an  die 
nâchste  Steuerbeburde  zu    wenden^  oder  wenn  Gefahr 

S»  2 
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1842  auf  dem  Verziig  haftet  und  dariini  die  Abiiahme  des^ 
Verschlusses  diirch  die  Steuerbehorde  nicht  abgewartet 
wcrden  kann,  diesen  zwar  selbst  abzimehmen,  sogleich 
aber  aiich  der  Sleuerbehcirde  Anzeige  zu  niachen  und 
den  Voikehrungen,  \^elcLe  dieselbe  zur  VerhiituDg  dèr 
Waareneinschwarziing  fiir  nolhig  erachtet.  sich  zu  un- 
(erzielicii.  Sind  dem  noter  Verschluss  befindHchen  Schiffe 
zugleich  aiich  Begleiter  beigegebeo,  so  haben  dièse  die 
etwa  iiôlhig  werdeiide  Abnahme  des  Verschlusses  zu 
bewirken,  vorbehâhlich  jedoch  der  Anzeige  bei^  der 
nachst  vorliegenden  Steuerbehorde  und  der  etwaigen 
Wiederanlegung  des  Verschhisses  durch  dièse. 

Ist  das  zu  erleichlernde  SchilF  nicht  unter  Verschluss 
gesetzt ,  aber  mit  Begleîteru  versehen ,  so  geschieht  die 
Erleichlernng  unter  deren  Aufsicht  *). 

Àii.  41.  Wird  eîn  Schiffer  iiberwiesen ,  dass  er 
Schleichhandel  zu  treiben  versucht  oder  Waaren  uner- 
laubter  Weise  ein-  oder  ausgefiihtt  habe,  so  soll  ihn 
die  Freiheit  der  Neckarschifffahrt  nicht  gegen  die  Ver- 
folgungen  nach  den  bestehenden  Steuergesetzen  schiitzen. 

Die  ausserdem  in  dem  Schiffe  befindHchen  Waaren 
sollen  jedoch  nicht  in  Beschlag  genommen  und  es  soll 
gegen  Auslander  nicht  strenger  als  gegen  Inlander  ver* 
fahren  werden.  Ergibt  sich  an  der  Grenze  eines  vom 
Neckar  durchschnittenen  Gebiets  oder  wâhrend  der 
Fahrt  durch  ein  solches  Gebiet,  dass  die  Ladung  eines 
Schiffes  von  dem  Manifeste  dergestalt  abweicht,  dass 
eine  beabsichtigte  oder  erfoigte  Verlelzung  der  Steuer- 
gesetze  des  Landes  daraus  hervorgeht,  so  kann  der.Foh- 
rer  nach  den  Bestimmungeh  dieser  Gesetze  auch  dafiir 
in  Anspruch  genommen  und  mît  der  gesetzlichen  Strafe 
>vegen  solclier  unrichtigen  Declaralionen  belegt  werden. 

Fierter    Titel 

Vom   Bechte^    die  Schifffahrt   auszuâben. 

An.  42.  Jede  Regierung  wird  die  nothîgen  Mas8« 
regeln  ergreifeu ,  um  sich  von  der  Fahigkeit  derjenigeD 
ihrer  Unlerthanen  zu   versîchern ,    welchen   sie    die  Ne- 


*)  Sclilussprotokoll  vom  1.  Juli  1842  zu  Art.  40:  Man  war 
darûber  einversfaiiden ,  dass  die  im  Artikel  erwâlmten  Ceberladon- 
gen  zum  Zwerke  der  Leiciiterunor ,  wenn  sie  aiicfi  an  cinem  Ha- 
fenort  gesctiehen,  dennoch  an  die  Bemitzung  der  Hafenanstal|^ 
nicbt  gebunden  eeyn  eolien. 
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ckarechlIîrïiUrt  aiivertraiit,  iiiid  s\ù  ^vi^d  kLitifligliin  îu  1842 
der  Kegel  K^einea  als  Schi(?er  atinehnietij  der  iHclit  drel 
Jalire  aîsSchiffsjunge,  drei  Jahfe  alsSchîffsge&elle  (Knechl) 
auf  ehieiii  Neckarschilî  in  Arbeit  geslandeiij  /Avei  JaUre 
als  vSelKschnîer  oder  aïs  Oberknechl  den  Neckar  befalr- 
ren  hat  imd  sich  durch  Zeiigiiîsse  seiner  SdiifTi^herren 
ùber  sein  giiles  Betragen  und  seine  TaugUclikeît  aiis- 
zuwei$eJi  vermag» 

Wcr  jedoch  einmal  Kur  NeckarschilTfalnt  Lerecliligt 
wai'j  bedarf  iiber  seine  tahîgkeît  keiiier  weilereii  Nacli- 
vveisurig, 

Das  Pdteiil  (Gewerbescheiîi),  das  dem  ScbiiFer  \vn 
seîner  Laiideâûbrigkelt  aiisgefolgt  wird,  gîbt  ihtn  das 
Becht}  die  ScbiiffaliTt  nach  den  Beâtnnmungen  gegeii^ 
wariîger  OrdnuDg  aiisziiiibeû^ 

Die  ScbifFe  soUeu  in  deti  Fatcnten  genau  bezeich- 
nel  werden, 

UiUer  den  grossen ,  niittlern  imd  kleîtien  ScliilTeni 
(Rang-  oder  Toiirschiirern,  Hiimbleni  und  Nafrlii'îiU- 
rern)  fnidet  hinsîcbtlîcEi  der  AusîibuEig  der  SchîtlTahrl 
kein  recbtltcber  Unlerschied  Blair.  Aile  nocli  iiîchl  auf- 
gehobenen  ScliifFergîlden  und  Zîïufte  smd  aufgGlu^st. 
Die  Zabi  der  NeckarscbiiTer  îsl  iinbesliftiml. 
Arh  43.  Der  Staat  aïleîn ,  auf  dessen  Gehiet  der 
ScbitTcr  wohnt ,  hal  das  Iteclu ,  das  demaelbeu  ? rtbeilte 
Paleul  a  us  erheblîcben  Giiindeu  fîir  eine  beslîinmte 
Zeil   ûder  fur  iiinner  wîeder  einzu/Jelieu. 

Dièse  BeBlimmiiug  scblresst  aber  die  Rcchie  eines  an- 
deni  Ulerstaalea  uiclit  aus,  den  Sduiîer ,  dt»j'  eines  auf 
deiu  Gebiele  desseibeii  veriiblen  Verge  lien  s  odet*  Ver- 
brecbens  bescbitldigt  wird,  ztir  Veranlwortiing  und 
Strafe  zu  ztebeii  uitd  nacb  Bescbafleubeit  der  Uniilande 
bel  der  Beburde  seines  VVobnorts  i,u  veranlassen^  ûn^i? 
sein    Patent  eingezoge»  werde. 

Alt.  44.  Da  der  Art.  45  der  Bbeiuschi(Trabrts-Ord- 
nung  den  NerKaiscbilTeru  die  Ausïibung  der  ScbîlTfabrt 
auf  dent  Bbein  gestattet^  sa  werdeo  gegenseitig  aucb 
die  Schiffer  der  Rbeinnferstaaleu  zugebissen. 

Sie  beweisen  nur,  dass  fiîe  auf  jenem  HaupUlroni 
zur  Scbifffabrl  beFecbttgt  §ind. 

Art  45.  Die  Ueberrabrien  a  m  Neckar  *nid  was 
sonst  zuin  Verkebr  von  eineni  IJfer  an  das  gegeuiiber- 
liegeode  gebort,  stebeu  uïctU  unler  deu  Be§liiumungeti 
dieser  SclnfFtabrta-Ordiiung,     Aucb    wird  dieiclbe  libei- 
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1842haiipt  uicht  angewéndet,  wo  die  Falirt  eînes  Schiffers 
auf  das  eigene  Gebiet  seines  Landesherrn  sich  beschrSnkt. 
Ein  solcher  'ateht  allein  unter  der  Obrigkeit  des  Landes, 
wo  er  sein  Gewerbe  treibt. 

Fûnjier  TiieL 

Von  Frachten    und  Raugfahrteu, 

Art.  46.  Sowie  auf  demRliein  (Art.  43  der  Hliein- 
scbiffFahrts-Ordnung)  findet  aiich  bei  der  Neckarschiff- 
fahrt  ein  gezwimgener  Uoischlag  der  Frachten  nlcht 
statt*  Die  Frachtpreise  und  aile  ûbrigen  Bedingungen 
des  Transports  h^ngen  lediglich  von  der  Uebereînkunft 
des  ScbiiFers  und  Versenders  oder  dessen  Committenten 
aby  und  wie  diesen  die  freie  Wahl  unter  allen  Schif* 
fern  ohne  Riicksicbt  auf  ihren  Wobnort  zusteht,  80 
bleibt  dem  SchiiFer  freigestellt,  eine  îhm  angebolene 
Ladung  auszuschiagen  oder  zu  ûberuehmen. 

Art.  47.  Den  Handelsleuteu  an  verschiedenea  Plâ- 
tzen  ist  gestattet,  mit  einer  beliebigen  Anzabl  von  Schif- 
fern  ^  die  sie  zu  ihrem  wechselseitigen  Verkehr  fur  no- 
thig  erachten,  Vertrâge  auf  eine  bestimnite  Zeit  abzu- 
scbliessen,  hierin  die  Frachtpreise,  die  Zeit  derAbfahrt 
und  Ankunft  und  andere  in  ihrem  Interesse  lîegende, 
mit  keinem  gebietenden  oder  verbietenden  Gesetze  im 
Widerspruch  stehende  Bedingungen  festzusetzen  und 
also  eine  Rangfahrt  einzufiihren* 

Art.  48.  In  den  Stâdten,  wo  eine  solche  Rangfahrt 
eingefùhrt  wird,  steht  es  jedoch  jedem  Handelsmaon, 
sowie  jedem  Schiffer  frei,  an  dieser  Vereinigung  Theil 
zu  nehmen,  oder  seinen  Beitritt  zu  versagen.  Wer  ein- 
mal  der  Vereinigung  beigetreten  ist,  kann,  nachdem  er 
drei  Monate  vorher  aufgekûndigt  bat,  mit  dem  Ablauf 
jedes  Kalenderjahrs  wieder  austreten. 

Aile,  diesen  beiden  letzten  Bestimmungen  zuwider* 
laufenden  Vertragsbedingungen  siud  unwîrksam. 

So  lange  ein  Handelsmaun  zu  der  Vereinigung  ge- 
hort,  bleibt  er  verbunden  ,  die  Rangordnungen  zu  be- 
obachten  und  darf  dem  Vertrag  zuwider  seine  Waare 
weder  mit  seiuem  cigenen ,  noch  imter  einem  fremden 
Namen  in  ein  anderes  Schiff  verladen,  unbeschadet 
der  besonderen  Verfiigungen  fremder  Committenten, 
welche  nicht  zur  Vereinigung  gehiiren. 

Eben  so  bat  auch  jeder  SchiiFer,  so  lange  er  zur 
Vereinigung  gehôrt,  die  Rangordnung  zu  beobachten. 
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Weim  dié  Hanâelsîtiteressen  zvreler  kontralilreiideti  1S42 
Stadte  eine  Aeudeniug  der  voriteheodeu  Beslimmungeit 
fordern  soU[eii|  so  kann  solclie  zwar  statlfindeu ,  die 
Ver  tr âge  mUËsen  ûber  Iti  diesem  Falle  eînet  besondeien 
Genelmiigung  der  eûischlagigen  HegUruogen  iinterwor- 
fen   werden* 

Art,  49,  Die  iiber  solclie  Rangfalirten  abgeschlos- 
Beoeti  Yerlrage  sîiid  zut*  Kenntniss  der  Regierung  zii 
bringeti,  bediirret]  aber  keiiier  Beâtatîgung  und  keiae 
RegieruugsbehQrde  kann  verlaiigen,  dass  dîeselben  durcb 
sîe  vermlUelt  und  die  FjacUti>rei5e  iriit  iljrer  Eîuwillî- 
giJiig  Teatgeselzt  werdeu,  Sie  sïnd  jedocb  tiur  soweit 
wirksani,  als  sie  mit  keineni  gebîelendeu  oder  verble^ 
ten dep  Gesetze  in  Widersprucb  slehen. 

ArL  50.  Ëînigen  sich  zwei  EegieruQgen  dambei> 
Jass  an  beslimmteii  Tageii  und  Siundeti  eîo  ScliiH  von 
einein  Orte  abfabren  6oll|  \im  Heisende,  ibr  Gepaek| 
ibre  Wageu  und  aueh  Waaren  an  einen  andern  Ort 
zu  riibrei] ,  so  bal  dièses  ScIiiiT  gleicbe  Redite  mil  de» 
ubrigeuT  die  den  Stioiu  befaltren. 

^  Die  JSeckarufer-Begierungen  werden  iiberdie&s  durcb 
geeigiieie  IMaassregeln  ftir  die  Beforderung  und  den 
Scbulst  der  DanipfschilTfabii ,  sowîe  dafiir  sorgenj  dass 
aWvT  Voiibeii  welcbeii  dieselbe  zn  ^ersprecheit  ecbeint^ 
deiii  Haadeleslande  gesicberl  werde. 


Sechster  TileL 

Von    deu    pollz  eili  cbe  n  Vorscbriflen    zur  Sî- 
ebet'ung  der  Scbifffabrt   und  des  Handels, 

Art  5L  Fabrzeuge,  welcbe  eiti  ScbiiFer  znm  ei> 
alenmal  zum  Gutertrausporl  gebraucheii  will^  £oUen  zn- 
vurdei&l  von  verplîicblelen  Sachverslaudigen  uulersucbr 
und  nur  7a]gelassen  werden,  weiin  sie  fiir  den  Stroni* 
tlieil,  v^ofLir  sie  bestimnit  fînd,  laiigltch  befuuden  wei- 
den,  dauerbaft  gebaiit,  gut  kalfaleit  uûd  mit  allem  nii* 
tbigeu  Takelwerk  und  ScbîfTigeratbe  veriebeD,  z\ït  Auf* 
bewabrnng  der  Gliter  angeniessen  eingerîcblet  sînd  und 
ihie  Scbiflsmannscbaft  aus  etuer  2u  ibrer  Fiibrung  biu- 
langfielketi  Anzabl  von   Personen  beâtebt. 

Zur  Ladniig  von  Kaul'mannsgiiUt'ji  sol  le  n  unr  ^olcbe 
Fabrz^euge  zugetassen  \Yerdeii,  die  ein  festesi  urspriijig- 
Ikb  bei  dem  Bau  scbon  nivgebracbtes  Gebuide  (keiu 
i*  g,  Wiudbord)  voii   1%  Fi**^  baben. 
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1842  Dièse  Bestiniinung  fîndel  keine  Aiiwendung  auf  die 
ziiin  Lichten  bestiinmleii  Falirzeuge. 

Die  Untersiichiiiig  des  SchilTes  inuss,  so  oft  der  Ab- 
sender  es  iiotlng  fitidet,  vorgeiiominen  werden  und  jâhr« 
licli  wenigstens  eiiunal  geschehen. 

Der  Versender  von  Gûtern  ist  berecliligl,  von  dein 
Schiffer  des  zuletzt  ansgefertigteii  Zeiignisses  zii  verlan- 
gen.  Versaumt  er  diess,'80  liaftet  er  dein  Eigeotbiiiner 
der  Waare  fiir  jeden  durcli  die  Untauglichkeit  des  Schif- 
fes  entsteheudeo  Schaden,  unter  Vorbehalt  seines  Ré- 
gresses gegen  deu  Schiffer. 

Art.  52.  Die  naheren  Bestimmungen  iiber  die  Ei- 
genschaften ,  welche  zur  Taiiglichkeit  eines  Stromfahr- 
zeiigs  gehoreu,  bleiben  unter  Berucksîchtigung  der  5rt- 
lîchen  Bediirfnisse  jeder  Regîerung  iiberlassen.  Sonst 
solleu  aber  unter  den  zur  Neckarscliiflîahrt  bestiinmten 
Fahrzeugen  keine  Unterscbîede  geinacht ,  auch  die  von 
der  Behorde  eines  SchilTers  fiir  lauglich  anerkanuten 
Fahrzeuge  iiberall  zugelassen  werden. 

Art.  53.  Jeder  Staat  bestininit  die  Massregeln ,  die 
er  in  seinen  Hafen  und  auf  den  Aus-  und  Einlaclep]â- 
tzen  zur  Handhabung  einer  guten  Ordnung  bei-  dem 
Ein-  und  Ausladen,  zur  Sicherheit  der  an's  Ufer  geleg- 
ten  Waaren  und  Erhaltung  derjenigen,  welche  man  auf- 
zunehmen  sich  weigert  oder  woriiber  Sireit  enlsteht,  und 
iiberhaupt  zuni  Besten  des  Handels  fiir  dienlicli  eraclilet. 

Art.  ô4.  DerScbifTer  haftet  fur  die  ubciiiummenen 
Giiter  von  dem  Augenblîck  an,  wo  sie  an's  IJfer  ge- 
stelhundihmalsTheile  seiner  Ladung  liberwiesen  werden. 

Haben  die  Waaren  erweislich  durch  die  Schuld  ge- 
litten,  80  ist  die  ibnen  vorgesetzte  Behurde  den  Ersatz 
zu  leisten  verpilichtet ,  welcher  durch  den  Regress  an 
die  Beamten  nicht  aufgehalten  werden  soll. 

Art.  55.  Der  Schiller  oder  Fûhrer  darf  ohne  drin- 
gende  Veranlassuiig ,  wohin  uamenllich  die  AnschafTung 
von  Lebensiniltehi ,  Ëutrichtung  des  ZoUs  u.  s.  w.  ge* 
hSrt,  das  Schilf  wahrend  der  Fahrt  nicht  verlassen,  wî- 
drigenfalls  auf  seine  Gefuhr  und  Kosten ,  wenn  auclt 
kein  Schaden  hieraus  enlsteht,  wofiir  er  jedenfalls  ver- 
verautwortlich  bleibt,  das  Scliiff  von  den  WasserzolU 
beaintcn  einen  Setzschiffer  anverlraut  wird. 

Art.  56.  Wahrend  der  Reise  diirfen  keine  Waa- 
ren liber  Bord  von  einem  Schiff  in's  andere  geladen 
werden,  uur  die  Falle  ausgenominen;    wo   das  Wasser 
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zu  iiîeclrîgj    wetin    das  SchifT  beâchadigt   i%ï  oder    sousl  1S42 
ehie  dnugepde  GefaUr  euitritt,  welche  den  SchiiTer  oo* 
tljîgtj  olitie  Aufscbub  2 a  lichlen. 

Art.  57*     Den    NeckarscliiiTern    îst   der   Ifaiijel    %mï 

^  Colon ï al waaren    bel  einer   Slrafs/  voû    fuiifzelin  Gulden 

uulersagL     Unabhaiigig  von  d Léser  Strafe  soll  in  Falleii 

wiederlîolter  Zuwideibaudluiag  deiu  SchiJ&ep  das  Pateot 

}e  tiacb  d^ii  UiuBlanden   fur   langere    ûder   kîirzera  2*tii 

'    von  eeiner  LadungsregierLiiïg  enUcgen  werden  *). 

Art*  5B.  Stbiiï'spiilver  soll  iiiemals  11  nier  aiiderti 
Giitern  vedadcn^  ËOndÊrn  îii  besoudeien  Falirzeiigeii  ge- 
fûlirt  vverdeo. 

Schiflej  die  damil  beladen  ^tud^  golleii,  sa  yIëI  tbuo-* 
Ifch ,  YOin  Ufer  enlïertit  blcibea ,  und  wetin  aie  etwa 
Ânker  legen ,  îst  die  Pollzçibe horde  des  uacbsten  Orls 
davoti  zu  benacbricbtîgenp  Dîe  von  derselben  zur  of« 
fenllicben  Sicberheit  erlbeilien  Vorschriften  bat  der 
ScbïJI'er  g^na\i  zu  befolgen,  Ueberlretungen  der  în  dïe* 
senî  ArUkel  enlhaltençn  VorBchiiften  werden,  wo  aie 
zuïjachsl  enldeckt  werden,  mît  einer  Geldbusge  voo 
iLiufund^vvaiiïsIg  bis  funfzîg  Gulden  belegt.  Siiid  da- 
ilurc'b  nttdei'e  NachrbeiEe  enlstanden ,  so  bleibt  der 
SebilT^r   dafiir   verhaftet» 

Art,  59*  Bel  audern  enlzîindlîcbeti  oder  azendeu 
Stoiîeji ,  als  Schwefelj  8alpelar,  Salzsatire,  Streîcbfeucr'^ 
zengen,  Zundbol^.ern  11,  s.  w.j  bai  die  Hafenpû)iz&ibe« 
laJrde  des  Einladungsorle»  zu  beslinimeD»  ob  sîe  în  ab- 
gegùnderleti  Fabrzeugen  gefïihrl  werdeu  miissen,  oder 
uni  anderen  Giitern  geladen  werdeu  dîirfen, 

in  ietzterein  Falle  liât  sie  die  erforderlîchen  Vor- 
sicblâniassi'egehi  anzuordnen  und  im  Manifeste  zu  be- 
merkeiïj  deneii  der  SdiiHer  sîcb  zu  unlerwerfen  hat. 
Zu\\'iderbandlungen  von  Seile  des  Scbiffs  werden  mil 
SlraFc  von  zvvei  bis  fiiufzebn  Gulden  beiegl, 

Art.  60,      Scbirterj    deren    Fabrzeuge    tiefer    geben, 
I     aïs  die   Lrnîej    diircti   v^elche  von    der  kompelenlen  Be-     è    V 
biirde   die    grossie    zulaSBÏge  Eîn&enkung    dersclbeii    be- 
zeicbnet  vvorden  îst,    veifallen   in  eine  Sirafe  von   fiiuf 


*)  Sî!lilii*flpnjlokoll  vom  l.  Jtilî  \M%  zu  ArL&ïs    »er  K.  Wurl- 

timlrer^iE^i  lie  iltfvoUniHclitirrfe  %^l\  ^itU  ^u  dtir  ["i^rklâniri^  fernnl^iSRt^ 
flti^iif  hiy  Innj^e  eïiie  uhnllctm  Vofâclirirt  rûcksi^^Eitlldj  iler  Rhnîa^chilfer 
nurli  nlclit  be^telit,  dieselbs  în  Wûriteniberg  atif  rfje  Nccknr^chif- 
fer  ninli  mir  in  loweil  în  AnweiKliiiif;  gehradkt  werden  kénjje,  iilff 
diess  mit  den  alïgenieineii  Gewerbdg'esetzen  Tereiaba)'  ist. 
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1842  bis  zehn  Gulden,  und  sînd  zugleich  sruzuhalteiiy  in  dem 
ersten  Hafen  die  Laduiig  bis  zur  erlaubteti  Einsenkuog 
zii  vermindern. 

Art.  61.  Wo  es  die  LaDdesregicrung  fiir  ncStbk 
erachtet^  sind  die  Fldsser  schuldig,  ihrem  Floss  einen 
Nachen  oder  Boten  vorauszuscbicken ,  um  die  auf  dem 
Strome  oder  in  dem  Hafen  befindiichen  SchiiTe^  die 
Mûhlenbesitzer  und  Briicken  -  Âufseber  wegen  d«r  er* 
forderlichen  Sicberheits-Massregein  zu  warnen. 

Der  Nacben  oder  Bote  soll  dem  Flosse  wenigstens 
eîne  Stunde  vorhergeben.  Zum  Zeicben  seioer  Bettîm- 
miing  soll  ein  solcber  Nacben  oder  Bote  eine  au8  8ecbs« 
zehn  abwecbselnden  rotben  und  scbwarzen  Feldem  be-  ' 
stehende  Flagge  ausstecken,  beziebungsweite  mit  sicb 
fîihren.  Die  Befolgung  dieser  Vorscbrift  soll  gleichwoU 
den  Flosser  nîemals  entscbuldigen ,  wenn  er  nicbt  su- 
gleicb  aile  moglicbe  Sorgfalt  anwendet,  um  Unglock 
und  Beschâdigung  zu  verhiiten ,  und  wenn  *er  feroer 
nîcht  mît  den  nacli  der  Grosse  seines  Flosses  erFordei^ 
licben  Gerathscbaften  verseben  war,  in  der  Bauart  gé- 
feblt  bat,  oder  eine  Handlung  oder  Unterlassung  siok 
zu  Scbulden  kommen  lâsst,  welcbe  ibu  nach  den  alt 
gemeinen  Grundsatzen  des  Redits  verpflicbtet,  den  durci 
das  Vorbeiftibren  des  Flosses  verursacbtên  Schaden  zt 
ersetzen. 

Flosser,  welcbe  ^ie  biernacb  befoblenen  Vorsiehii- 
massregeln  nicbt  ergriffen  baben,  sollen  uberdiess  jeden- 
falls,  aucb  wenn  bierdurcb  kein  Ungliick  oder  Schades 
enlstanden  ware^  in  eine  Strafe  von  fânf  bit  fiinfuDd- 
zwanzîg  Giilden  verfallt  werden. 

Siebenter  TiteL 

Von    der  £rledigu  ng  der  S  traffâlle    und   der. 

streitigen   Neckarscbi  f  ffabrts- Angelegenbei* 

ten,  sowie  von  der  Beaufs  icbtiguog    der  Ne- 

ckarscbifffabrt  iiberhaupt. 

Art.  62.  Streitige  NeckarscbîlTfabrts-Angelegenheî- 
teu,  aïs: 

a)  Conlraventionen  gegen  die  Bestimmungen  dieser 
ScbilTfabrts  -  Or  dnung , 

b)  Streitigkeiten  wegen  des  Scbadens,  den  ScbiSer 
durcb  die  von  Privatpersonen  unlernoiiiuiene  Hem- 
inuug  des  Lcinpfandes    erlitten,   sowie  dee  Seba* 
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\  dens,   lien  Schiffer  oder  Flosser  wlîlirend  der  Fahrt  1S42 
oder  beim  Aubdeo  verubt  haben,- 
werden    vod    deoi   Zollrichter   abgcurtheilt,    zu   desseD 
Bezîrk  die  ZoUstelle  oder  der  LadungsplatZj  oder  iiber'* 
haupt  der  Ort  gehurt^  an  deiu  die  ContraveDtîûii,  resp. 
der  Sthadea,   verubt  wurde. 

ContraventioneD  gegen  die  NeckarzoU-Yorschrlften 
insbe&ondere  gelaageQ  jedoch  nur  daun  ziir  CagniUoii 
des  Zollrîchters,  wenn  eich  der  Fre^ler  nîcht  freiwillig 
der  Stiafs  iinterwerfeD  wîU,  dîâ  die  Neckar^oll&tatte 
fiir  verwirkt  hall, 

Alt.  63.  Jeder  der  Neckaruferstaateu  wîrd  die  Be- 
amteii  bezeîchnen,  die  in  aeinem  Gebiete  die  Funktio- 
neù  yOQ  ZoUrichtera  ergterlnslanz,  eowie  die  CoUegial- 
Behùrden ,  welche  die  FunktiûneD  des  Zoïlriclitera  in 
zweiter  Instanz  zii  ubernelimen  baben. 

Den  mit  den  zoUrichterlichen  Funklionen  beklelde-' 
tea  BeamteD  und  Beliurden  ist,  unter  Verweîsiitig  aiif 
ihren  wegen  iinpartheiiscber  £îitâclieidung  der  zii  ihrem 
Gescliatukrets  gehorigen  Reclilsgeschafte  geleîsteten  Kid 
zur  Flljclit  zu  maclieDj  dass  aie  Jedeni,  obne  Uiiterscliied 
der  Person,  scbleunige  und  iitiparlbeiîsche  Gerecbtîgkcit 
widerbliren  lassen  und  in  allen^  durch  die  gegenwar* 
tige  Ordnung  vorgeselienen  Fallen  die  dariu  entliaUenen 
Bestîiiiniuugen  zur  Bicbtâcbuur  nebmen. 

Bel  jeder  NeckarzoUstatle  luid  îti  jedem  Neckarliafen 
solléLi  Name  und  Wolinsitz  der  eiDschlagigen  Zollrich- 
ter augeschlûgeu  werden. 

Art.  64.  Das  Verfahren  der  Zoltricbter  in  deti  bii 
ihnen  angebracbten  Straffâllen  und  Streitigkeîteu  ist 
su  m  marine  ht 

Die  Zulassîgkeit  der  Berufung  gegen  ihre  Entschei* 
dungen  an  den  ZoUricbter  zweiter  JnMan^  richtel  sich 
uach  den  GeËelzen  des  betielTenden  Staats« 

Kein  ScliifTerj  der  wegen  CotitraveulioneD  gegen 
die  Schiflïabrts- Ordtiutig  iu  UntersucbxiDg  gekonimeu 
ist,  kanji  desshalb  an  der  ForfBelzung  sein^r  Beise  ver- 
hinderl  werden ,  sobald  ei'  dio  von  dem  Rîchler  fiir 
den  Gegensland  der  Untersiicbnng  festgesetzie  Caution 
gcleistet   haL 

Art.  65.  Wîrd  an  ejner  NeckarKolIstalle  ùber  De- 
franilalion  der  Scbifffahrts- Abgabe  geklagt,  so  unter- 
sucht  der  Hichier  uicbt  blos  die  Derraudation^  die  der 
SchilTcr    hier   bpgangeu    baben    ëoII,    eondern    aiich    dîe 
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1842ubrigen,  auf  derselben  Fahrt  an  den  YorhergegangeneD, 
von  ihni  zuriickgelegten  NeckarzoUstâtten  etwa  Veriib- 
ten  und  nicht  schon  bei  einem.  andern  ZoUgerlchte  an- 
haogigen  Defraudationen  und  bringt  auch  diesé  bei  Be- 
stininiung  der  Strafen  in  Anschlag  *).  . 

Art.  66.  Die  Urtheîle  der  Zollrichter  werden  kraft 
^der  Autoritat  der  Laudeslierren  nach  den  in  jedem 
Staate  iiblichen  Formen  erlassen,  Sie-  àind  -gleicfawohl, 
sobald  sie  reclitskràftig  geworden,  auch  auf  dem  6e- 
biete  jedes  andern  Neckaruferstaats  obue  weitere  Un- 
tersuchung,  )edoch  immer  nacli  der  in  Jédem  Staate  giil- 
tigen  Proceesordniing,  voUziehbar* 

Art.  67.  Jeder  der  drei  NeckarufersUateh  Mrird  zur 
Erieicbterung  der  wechselseitigen  Mittbeilungen  in  allen 
nuf  die  NeckarscbiirfaLrt  beziiglichèn  Verhaltniaaen  eine 
MiUelbehorde  bezeichnen,  die  ihren  Sitz  in  eihcr  dem 
Neckar  nioglicbst  n£flie  gelegenen  Stadt  haben  soll. 

Art.  68.  Je  von  idrei  zii  drei  Jahren  sollen  auf  d<o 
Antrag  eiiies  oder  des  andern  der  Neckaruferstaateii 
Commissare  dieser  Staaten  in  Mannheîin  ziisàmmentreten, 
um  —  wie  die  gegenwartîge  ScbiiTrahrts-Orduung  ÎD 
der  abgelaufenen  Feriode  gebandbabt  wiirde  — —  zu  pru* 
fen,  von  dem  Zustande  der  NeckarscbilTfabrt,  ihrerZu- 
oder  Abnahme  Keontniss  zu  nehnieu,  die  allenfallsigea 
Bescb werden  des  Handeis-.  und  Schifferstandee  2U  ho» 
reu,  die  Mitlel  zur  Beseiligung  etwaiger  Gebrecheo  ge- 
nieînsani  zu  beralben  und  Verbesserungs-VoracblSge 
hierwegen  an  ihre  Regiernngeii  einzureîchen, 

Achter     Titel. 
Voni  Vollzuge    der   SchiEfabr Is-Ordii  ung. 
Art.  69.     Die  SchifFfabrts-Ordnung  Mrird  den  dl8leo 
Tag  nacb  erfoigter  Auswecbselung  der  RatlficatidneD  ia 
Vollzng  geselzt. 

So  gescbeben,  Carlsruhe  den  1.  Juli  1842* 
(gez.)     Regenauer.   v.  Kettnek  Verdier  de  la  BiaouiâBi. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  8.) 

Vayhinger. 
(L.  s.) 


*)  Schlussprotokoli  voni  1.  Juli  1842  zu  Art.  65:  Die  Stnfei, 
wclche  ein  Zollgericlit  erkenut,  verbleibeo  ganz  dem  SUate,  de* 
(las  Zoligericht  aiig^eliôrt.  Die  vermuge  des  ËrkeiintoiMes  nach- 
zuzalilendeii  Zollgefâlle  dagegen  werden  au  deu  Staat  ?erabfolgt 
dem  der  Zoilbczug  zusteht. 
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Beilage  C. 

F  o  r  m  II  1  a  r* 


,t 


«9<f  I 

M  an  if e  S  t 


des  Scliiffers   (Flossfûhrers) 


..-a*/ 


•  s 

1 

•1 

1 

• 

•IffK 

vou 


» 


-« 


Der  am  ScÎiIusbc  Jieses   IVÎanifesîs  Unlerzeichnele  erkiart, 

dûss  er  hi   seirteni  Fabrzeuge,   genatinl  Nro. 

voii  Ceiitnern  Lïidiiïîgsfriliîgkcit  nebst  Leichinadïea 

(anf  seiiiem    Flosse  )    ni»r    die    aiiderseîu    bezieîchnelen    Gîiter 
gclatlen    babe» 


Bc^cluîrugtiiig  der  gezahlten  Zalle, 

3  ^' 

il 

In  M^uuiheim, 

si 

Il)  Heîdelberg, 

II 

In  Neckarek. 

IL 

kiv 

II. 

kr. 

H. 

kr. 
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12  3         4  5  6 


Nro. 

der 

Fracbt- 

briefe. 


Des 

Versenders 


Name. 


Wohnort 


Des 
Empfangers 


Name. 


Wobnort 


Der  Côlli 


Zabi 

UDd 

Gattung. 


Zeiches. 


Nammer. 


Dass  vorstehendes  Manifest  in  jeder  Beziehung  richtig 
and  ubereinstimmend  mit  der  Ladiing  isty  wird  hiermil 
beurkundet. 

den         ten fg  , , 


(Uiiterschrirt  des  Schiffers  oder  FlOssers.) 


sur  laNeckar»^ 

9  10  11 


US 


12 


m 


Be- 

zdchnung 

Waaren. 


G  e  wich  t. 


liilândraclie 
Gûten 

Clr.     Pf. 


Âuslândifldie 
GûtÊf* 

Cir,      Pt 


Bezeîch- 

der 
Gebîîlireii. 


Die 

geachehcne 
Verifîkation 
beiirkundet* 


BemerkiifigeD* 


Arimcrkuûg.  Nïmnit  der  Scliiffer  walirend  seîner 
Fabrt  ZutadungLMi  eln  ^  so  niiisseo  dièse  a  m  Ende  des 
Manifcsls,  tiitJit  ûiïi  Rande  und  nîclu  zwischen  den  Liuîen^ 
derge&lalt  Dûcligelrageti  werden  j  das»  keiD  leerer  Zwî- 
£chenraum  gelassen  wird.  £b€DSO  werden  auch  dÎ€ 
Ausladiingen    watireud   der   Fahrt   abgescbrieben. 
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BeUage  A. 

Tarif 

der 
Schiffs'  {Récognitions  ")  Gebiihr ^ 

Yfe\c\\e  von  den  befrachteten  ScbifTen  von  600  Centiiern  La* 
dungsfabigkeît  iiiid  dariiber  bel  der  ScbiilTabrt  auf  dem  Ne* 
ckar  obne  Riicksicbt  auf  GatUing  und  Grosse  der  Ladung 
fiir  die  ganze  Siromstrecke  luir  einmal,  und  zwar  bei  jener 
Zollstalte  erboben  wird,  bei  welcber  das  Fahrzeug  abfiihrt, 
oder  welcbc  dasseibe  zuerst  beriihrt: 

von  600  und  unter  1000  Centnern  Ladungsfâbigkeit — il.  51kr. 
_  _  _  '      1—24- 

—  _  _  2—    6  - 

—  —  —  2—48- 

—  —  —  3—30- 

—  —  —  .4—12- 

—  —  —  4—54- 

—  —  —  5—36  — 

—  —  —  6—  18  — 
—  5000  Centner  und  darûber  —  7—  —  ^ 

(gez.)      Regenauer.      \.  Kettneb.     Verdieh  de  la  Blaquièrk. 

Vathinger. 


—  1000 

— 

—  1500 

—  1500 

— 

—  2000 

—  ^000 

— 

—  2500 

—  2500 

— 

—  3000 

—  3000 

— 

—  3500 

_  3500 

— 

—  4000 

-^  4000 

.— ^ 

—  4500 

—  4500 

— 

—  5000 

tA^olV^ 


«m*  ie  Nêckar,     ^^  ^       6â7 


Beîlago  B. 


184i 


T  a  r  ij 

I  fût 

dm  NecharlsoiL, 

Von  allen  Gegenstandeti ,  Mrêlcbe  aiif  defn  Neckar  verschMTl 
averti  en  utid  die  oicht  aii&nahinswelse  gerîngor  belegt  eîod, 
-wird  fîir  tlea  Centner  (gleicb  50  Kîlogranimeii)  an  NecUarzoll 

eHioben : 


1  ? 

Fîir  die  SïromsLrEcke 

Bel  âev  Falirt 

1 

vou 

bi3 

abwiirtâ  an   der 
ZûJlâtalte 

QUfwarts  an  dêr 
ZoUstatte 

■ 

7  H 

2U 

ft. 

kr. 

11. 

kr. 

3, 

der   Daditch' 

Beft&bcbeti 
Grâaze  ober- 
balb     Heins- 
helm 

Nectareîz 
HeïfJelberg 

N'eckarels 

Heîd^lberg 
Manobeim 

: 

1  NeckareU 
'Hcidelberg 

1 

1 

iNeckerela 
BeldeJberg 
Manu  11  eî  m 

— ' 

2 
3 

ji u  $n  ahme  fi* 

A.  Eiu  Vîertel  von  obigen  TarlfËatzen  wird  entricblet  voo: 
1^    Aâcbe  (utiausgelaugler)  ; 

2.  Bnicbsteipeo  (bebaueaâu) ,  Backûfensleinen ,  Mubl^teî^ 
nen ,  stelnerueu  Plaftea ,  Lîtbographteileinen  ^  Schleif-» 
gtelnen ,  Marmorplatten  ; 

3.  Bîerbefe ,  Weînbefe  ,  Drusen  ; 

4.  Bomben  [ciaernen),  Graoateii^  Kugeln,  Kanoii«U|  wean 
aie  als  altes  £Uen  zu   betracbteo  sitid; 

5.  Eîcbenrlude,   Lobrlude  ^ 

6.  ËUen    (alleni}} 

7.  Eselsspîegel  (vveîa&en  Sanditçlii),  vonMatmbeini  kommeod; 
Rtctieil  gèn.     Tamt  IV^  Tt 
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i§42      8.  Galmeierz  ; 
9.  Gelbwiirzel; 

10.  Getreîde  aller  Art; 

11,  Griilze  von  Gold-  und  Silberarbelt  ; 

12*  Gusseisen  in  Giinsen,  Masseln,  Roheîsen  ; 

13.  Hornstiickcn,  Hornschuben; 

14.  Ilulsenfruchten  (getrockneten)   aller  Art    und   dîir- 
ren  Gemiisen; 

15.  Knochen; 

16.  Lange    (concentrirter) ,  Seifensieder-   oder   alkalî- 
scber  Lauge; 

17.  Melil,  Grîess  iind  Griitze  aller  Ar!; 

18.  Malz  ; 

19.  Marienglas; 

20.  Mîneralkîtt  ; 

21.  Pecb; 

22.  PoUascbe; 

23.  Rothstein,  Riitbel; 

24.  Sâmereîen  aller  Arl  ; 

25.  Salz  (Kocb-  und  Viebsalz)  ; 

26.  Scbmergel,  Amarllsteinen  ; 

27.  Senfsaamen; 

28.  Stablkucben  obne  weîtere  Fabrication  ; 

29.  Tbeer  und  Mîneraltbeer  ; 

30.  Wau  oder  Waîd. 

B..  Ein  Zwanzigstel  des  Tarirsaizes  wird  entricblet 

vonr 
.    1.  Alaunerde  und  Alaunsteînen; 

2.  Artillerîe-Requîsiten,  Munition  zum  Militargebraucb; 

3.  Erzen  (rohen)  allen  nîcbt  benannten; 

4.  Gebrannten  Sleinen    aller  Art,  wozu    auch  Dach- 
ziegel  geboren  ; 

5.  Gyps  (gebrannten); 

6.  Hornsdiabsel; 

7.  Kalk; 

8.  Leimleder  (nassem); 

9.  Lohkasen,  Lobkucben; 

10.  Mortel  von  Ziegein  und  Backsteineo; 

11.  Muschelschalen  (gemablenen) ; 

12.  Ocbsenblut; 

13.  Rohr  fiir  Tiincher; 

14.  Sagmebl; 

15.  Salzabgang; 
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16.  Salzlauge;  v  1842 

17.  Salzwasser;  ' 

18.  Schîefersteînen  oder  Leien; 

19.  ScliweiDsborsten    (Abgang    bievon)    ffir    Salmiàk* 
fabriken  ; 

30.  Seifeniluss  ; 

21.  Schwerspatb  (unverpackt); 

22.  Steinernem  Gesohirr; 

23.  Steinkohlen   und  Geriss; 

24.  Tîipferwaaren  (geineiaeD); 

25.  Torf  und  Torfkoblen; 

26.  Tuflsteinen  (gemahlenen  und  ange mahlenen)  ; 

27.  Vîtriolsteinen  odet  Vitriolerde. 

/ 

C.  Nachbenannte  Ladungsgegenstânde ,  ak:  .__^ 

1.  Bail-  und  Pilastersteine  (unbebaiiene) ^ 

2.  Sandsteîne  von  abgebrochenen  Gebliuden,  robe 
iind  ungebrannte  Kalksteine; 

3.  Besen  ; 

4.  Bulter  (frîsche); 

5.  Dùnger  aller  Art,  als:  ausgelaugte  Âdchéy  Abfôlle 
You  Fabriken,  Stalldiinger,  Gyps,  Mergelu.  s.w»*); 

6.  Ëicheln;  ' 

7.  Eier;  . 

8.  Erde  (gemeine),  Sand,  Lehm,  Kies  etc.,  Topfer-, 
Pfeiffen-  und  Walkererde,  Sand  vôn  Frecbem,  Zinn- 
und  Silbersand,  Sand  zu  feinen  Guasarbeiten  ; 

9.  Fische  (lebende); 

10.  FI088-  und  SchiffergerILthscbaneu  ; 

11.  Futterkrâuter,  Heu,  Oebmd  etc.; 

12.  Gartengewiîchse  (frische),  ala:  Blùmen»  Gemtise; 
Zvvîebeln  und  geniessbarea  Wurzelwerk,  Kartoff 
feln,  Rûben  u.  dergl. 

13.  Gelliigel; 

14.  Knocheuabgange; 

15.  Knochenmehl; 

16.  Milcb;  r  , 

17.  IMoos;  ^ 

18.  Obst  (frîsches),  wozu  auch  Nûsse  in  Scbalen; 


')  Sclilussprotokoll  vom  1.  Juli  1842:  Da  Dnngsals  anf  dem 
Rliein  uud  namentlich  aucb  bel  den  Rbein  -  Oktroiâoiteni  Mann- 
heim  und  Mainz  unter  Dteger  aller  Art  gerecbn«t  «nd  loait  frai 
gelassen  wird,  so  soll  dieM  kûnftig  aucb  aafdefliNeckargeicMiaii. 

Tt2 
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1842    19.  Schilf; 

20.  Slroli ,  Spreu ,  Sloppelii  ; 

21.  Thiere,  (lebeiide) 
aind  zollfrei. 

D.  Der  Zoll  von  Brenn-,  NuU-  nnd  Bauhoib  wîrd 
vorbehaltlich  einer  genieiuscliaftlîcb  zii  verftbreden- 
den  bessercn  Regulirung,  iiach  dem  Tarife  erhobeii| 
der  im  Jalire   1802  bestandeii  liât. 

A 11  m  e  r  k  u  n  g.  Bei  GegenstandeD ,  die  nncli  dem  alIgemciBCi 
Tarife  oder  nacli  den  Âusnahmesatzen  A.  ondB.  sa  Terzollen  find, 
aber  niclit  gewogen  werden  kônnen,  soll  die  FeitsMllong  îhret 
VerlioUniflses  zuiu  Gewicht  nacli  den  fur  solclie  Fëlle  in  Oemâif- 
lieit  des  Art.  21  der  RheinicliifiTiBlirU  -  OrdnuDg  auf  dem  Rheb 
massi^ebenden  Gewichtstabellen  gescliehen. 

(gez.)   Hegexauer.   v.  Kettner.  Verdier  de  la  BLAÇuièns. 

Vayhinger. 


50. 

Convention  entre  V Autriche  et  le 
royaume  de  Saxe  sur  la  construc- 
tion cl^un  chemin  de  fer  de  Vienjjfie 
par  Prague  jusqu'à  Dresden.  Signée 
à  ^Vienne  le  9  Août  1842. 

(Geselz-  uud  Verordnungsblatl  fiir  das  KOnigrclch  Sach- 
sen   1843   Si.  14.) 

Extrait. 

Die  Uebereinkiinft  der  Jv.  K.  Oeslerreichischen  Re« 
giei  iing  mit  der  Konîglîcli  Sacbsischen"  wegen  Herstel- 
liiiig  ciller  Ëisenbalin  von  Wien  îiber  Prag  bis  Dresden 
voni  9.  Augiist  1842  erhalt  iin  Wesenllichen  folgende 
Bestinimuugen  : 

Nacli  Art.  1.  verpflîchtet  sicli  die  K.K.Oeslerreichische 
Regierung,  die  Staatseisenbalin,  welclie  zufolge  der  Al- 
lerhoclisten  Kntscliliessung  Sr.  M.  des  Kaisers  van  Oeater* 
reich  voni  19.  December  1841  von  Wien  durcli  BOb« 
ihen  zn  erriclilen  ist,  und  in  jedem  Falle  îiber  Prag 
ihren  Ziig  nehnien  wird,  bis  an  die  Sachsische  Grense 
— !-  uud  die  Koiiigl.  Sachsische  Regierung  verpiliclitet 
sich,  eine  Ëiscnbahn  von  Dresden  aus  bis  au  die  Oe* 
slerreichische  Grenze  zu  fiihren. 

'4, 


0t  UY<yyaûiM  «K^KMrlft^  >  66ï^ 

Die  K.  K.  Oeïterrriéhisbhe  ir«ié»ék^i^)l^  lini'lHta  %r^  t849f 
folgter  VernehmuDg  mit  der  l&èt«#.  8Sdi^llfÈfhéh''Ilé^^' 
rung  riir  die  von  PragMé' aa  dtè^^birtftfèt»6^Sféta!iiè' zu 
erbauende  ËîiseDibahh  die  Linie  m'BIbtëàlë/  Mfefehè  iW 
der  Gegend  voin  '  Niedl»irgrUBfd  *aii  âëJM  >  âtti^h  "^eberâ^ 
scliaftliche  commissarîBbhe  Etmit1fefir<%'^àîi  i&U'%éMfiiAi^ 
inendeti  Puncte  da»  KOnigittch  Saéfr^èSl  Mtelli<ii  4fl(têfi 
gewâhlt  ùnd  dur  KatûgKx:!!  S^îchët^îve '!iègiéHiU|?'vra^ 
dômnadi  die  Eisenbtiluci  âuF  'S$éb8i8ihêlh''6ebiëië  9>te 
Dresdenv  dèni  £lbtba)e  entlan^^  fortnibreii. 

Art.  2*  spricbt  die^  Verpllichtung  der  kondalttren- 
den  RegieruDgën  aujs^  sich  mil  den  itti  ArL  1»  er%viihi]- 
ten  Eîsehbalineri  ge§én8eîUg  îinzuechUesgeii  uud  die&el- 
ben  in  uopiift^lbare  .y^rbindung  zii  setzéiip  Der  A^i-* 
scliluss  sx)ll  a'ii'dé2îi|ej2/gen  Fuiicie  der  gewaMler^  Bahn- 
finie  bevvirkt"'wercreh,"'wel€Ïier  bei  déo  belderseîta  aii- 
zustellenden  .tccbuiscb^n  Eru^'^eriJtigen'  als  def  /.weck- 
m'âssigste  eri^àont^  ùnd  ^dtaxli^a^mtere  Yerei  fest- 

gêstefit"  weijw;v^a:,:^;;_^^  ^^..,  ^.^..  ^,,^  .  ,.^j, 

Art.  3.     b^stè^M'gt  Âlljr  ^^en   dbredlultN  .OesMsreifeh^ 
scben  Regii^i^^i^^  i^i  ^^  ^gitfâtelM;  Solbidbliésiiii^  iMim: 
19.   Deceiuber.:  1^841  ,  berei|8J[^get{^trei  .ErlUarurig^ffdJa 
diirch  Buhiiiejn  bift  im  die.Siidl^içiiQiGrânM  21A  (ubr^nde 
Babn  âuf  Skaa^HWeiri4i^.tMiii«tB  uMe.4S^^ 
sische  Régiefu.i|g>eblilt  aich.dag0get^:T«or4  d'eaiBan  dftK         ^^ 
Babn  ,  iii{ievi<9Jii}  .ibve»  'Qe.bteteé,'iiiiner  A^ieag/esell8cfa«ft 
zu   dberlassen  odef  «eicb   diibei^  ddn'.Alit^iFkiung   eiDer 
eolcbeii   zu   bediefven4!*  la    dibisnl  boidei»  Fëliea    veiU 
piHchtet  8ie  «IcUviJ^V'»  da^.die>G«éèll8eba&  allénv  flwi- 
scben  deo  beider^^igtn.Kiigifirungfiij  d^hdidseTJêbép^ 
einkuiifr  getroiTe^en  (jrfeyi  ittf.QemidihilHideraelbeti  nioik  ^ 
zu  treileiideu  Viei>abredimgéh  iiobtdiUflt^'IFolgâ  ieiati^ij: 

Durcb  h\\.  4.  veipfltclitéh  diV*'t^Trtirîibîreiidiîh  Re- 
gierungen  sîch  gegenâeltîg,  solbhe  Verffi^ungen  zu  érbsgèii, 
dass  in  den  Kutiftigen  Fabrbetrteb  àï\f  éQn  erwafmtéu 
Babnen  tJebereiuËtîuinuiiig  gebi-ncht  werde,  daiiul  das  si'- 
chère  und  reclil^eili^e  îneînantlergreîfen  der  Balitr/Âige 
auf  dëm  XJebërgangsptin^it^  kttue  ââofciag  erletije.    ,      .  , 

Nacb  AH.  5.  80II  diirdb  ^^  aus  K6iiii|^h tSfbbavMbi^ 
und  K.  K.  0(e8tei'k^cbi8ëbea  CodhteÙiluriM ' '  gerniv^À^ 
Commission,  die  rA  Dresden  ztitatoifltt'étf 'ièb  ^'fretéU^'bM/ 
uber  die  auf  den'  tëéMisebèn  TMlBUliAi;'*liebpAndk'iî 
PuDcte  die  erforderUcUe  Erii4biiiA|fîgd^^^  léM'  mDèb 
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l842Ma8Sgabe  der  Instructiooea  beider  IUgUruDgeA:di«  Vc^- 
einbaniDg  getroiffen  warden. 

Inabesondere  Bjinà  diesev  ComimiiV9Ki  nfbtt  dw  Frago 
iilier  den  Anscliliis^puoct  und  îiber  dj^t  :«w  Volge  dot 
Axt»  4.  zu  treffenden  Verfdgungaq,  die  Fragm  tU»er  die 
OLE^unebmeod^  Sj^urw.eile  i  die  «nziiw^dieiMieBMriebe- 
kraft,  iiber  den  etwa  auf  deni  AiMchlias&fi  oder  .Uëbieiri 
gaogspuQcte  oder  eioem  andern  g^eignelen  Octe  'SU  es* 
baueaden  Bahnhofi  die  Einrichtuqg  deir  Baba  aitf  eia 
einfaches  oder  Doppe}-Gleis  u.  a.  w^  aU.;6ege»ilBnda 
der  Verhandlung  ziigewiesen. 

Durcb  Art.  6.  inachen  beîde  Begierungen  aich  gegf^n- 
settîg  verbindlich,  die  ini  Art.  1.  erwShnten  Eîaenbabnen 
in  ihrer  ganzen  LSnge  iunerbalb  eioes  Zeitr^iuins  yon  acht 
Jahreo,  voui  Tage  der  AusYv^ecliseluug  der'lj^ihiaterial- 
erklariibgeu  au  gerechnèt,  zu  volîenaeq  îiifd',  dç.n.  Ver- 
kehr  zu  eroffoen.  •...':.! 

Zugleicb  ertbeilt  die  KJ,  K.  Oesterpicbîsçhe  B^gie* 
rung  der  Konîgl.  Sacbsisclien  Begieruiig  di'é^^uêiçnattijDgi 
den  Bau  des  von  Prag  bis  zur  SScbsîscheo'LandésjpKDxe 
reichenden  Àbscbnilts'idér  von  Wien  aus  iii  diéseï^  Rich* 
tuDg  zu  fiibreaden  StaertseiieiibQhn 'iiki  FFSb{kibre  19i5 
zu  beginnen,  wogegen  die  KOmlgH^b  Sacbsieehè  R«gte^ 
rung  die  Verpflicbfung  tibernimmt^  den  'Bbbnbau-  Auf 
K()niglicb  Sacbêiscbedfi  Staat8gebiete''iiiiMceîfretn  spStertf 
Zeitpuncte  in  Angriff  zu  nebmen,'afs  derfenigê  iâl,  wel- 
cber  ihr  von  Seite  der-K.  K.  Oesterreiôbisehen- Régie- 
rung  fiir  das  Begînnen' der  Babnarbeiten  auf  d^m  Ârag* 
Dresdner  Abscbnitle  kund  gegeben  -werdeh  wirdv- ' 

Inir  Art.  7.  bat  die  K.  H.  Oestevreiebiscbe  Regiémng 
sicfa  jedoch  vorbebalten,  in- dem  Faite,  wenn  aieh  etwa 
niacb  den  eintreteÀden  UmslaBdeB  -die  Unznliéei^eil 
zeîgen  solife,  den.^^Bâu  der  Strecke  von  Prag  bis- an  dia 
Sachstsche  Grenze.^ni.Fruhjabr  1845  zu.begiqnen^  die- 
sen  Terniin  auÇ.  d^s,  Frubjatu:.  1846  zu  .Yerlegefi,,  in 
wçlchem  Faiile  aber  die  Vcr^tfndigu^g;  iejR  KonîgUcb 
Sachsischen  Regierung*  zwei.  Moiiata  ViOi}  ÀUnwC  dea 
Sonnenjahres  1^4ft  zu  erfolgea  bat. 

Durcb. Art.  8.  erklaren  die  kontrabirepd^tQegiimipgaq 
fiir  den  Fall,  d^ss:  çje.es  inibre^i  baiderse^tig^n  IpUrcaaa* 
Cn.den  soUtç^n,  sçi  es  zuin  Austauscbe  dei}  in  der  Zwi- 
schenzeit  gesAOïmelten  £rfabrungqn  und  Wahrna|ii|(iiui- 
gen^  oder  ubeirl^a^ipt  zur  FordesMug]  de$i,UnterQfjbD|«na 
eioe   raiindiicbe   Verbandlung    zu    p&egf^,   zu 


et  le  ro^àmhe  dè^  Siàèe* 

Zwecke   BeVoniiiUchtigle  ertietineh  «ïï«'*fcW*dîe»*ai!h?*»a 
und  den  Ort  des  ZÛ9ammenUiW8^'*È?ï*6rtt>te»  rt«rwgt^ 
seîtîg  verstândîgen  zw  wolled.  ■  .  :    i^     \:y    U\\\ 

(Die    Auswechslung  der  MînMtéi4a!èrkl»r<itt8(ih'*fe»  '^kw 
Wien  am  15.  August  1842  stelIgéfuWdél»;)'^^»  J'i^ 

.  ■  .if    i.t    .  !  -^   ri   U\'^^Ui:A 

'»  ■   '  ti.tlnÎ!    ' çiaaiiiii 

^u    *i     '.    ■■     ■  ::!iî2.'>i.î   "x'-'-J   iivijOY/ 

Publication   o;ffici^lU  j^^  '^Br^ 

den    sur    Vaccessiah    dà' P^èliè'^^ 
Saxe- Altenhouvg    à     la   côiW^niji^mi 
subsistant  entre  le  i^oy^aurne  de  Svtœe 
la  PrtiÈse    et   les  î>aches\  4^':An^ 
relative  aux  passeports  ides  éh'Migeiiif>\ 
voyageant  sur  les   routes   de   fer  et 
sur  quelques  iliodificatî^ri^^^^^^^ 
sieurs   articles   de  cette    çanÙefitiQih. 
En  d^tte  du  13  Sepièiiiher  1842.     ' 

(Geselz-  und  Verorduungsblatt  fur  das  Konlgreîch  Sacli- 
8ej»  Jabig.  1842.  ;  Su  13.)    ..,  ..\j 

Veràrtinùnà  •  '    ' 

den  Beîuitt  des  Herzogthutns  Sacli8eu*AUenbur^;,..^Q-f.^ 
w'ie  einige  nachtragliche  Bestin^nungjqn  z^  i^i^.ljeb^r- 
eiiikimft  wegen  Erleichterung.  der  Fassr.  und  ^freinden- 
polizei  bel  Heisen  verinlttelst  d«r  £i8enbabi\^n  betrçllîend; 
vom   13.  Septeinber  184i. 

Nachdcm  die  H^rzogl.  Sachsen-Aitenbiirgîscbe  Re» 
gîerung  mit  Be'/ugiialime  auf  dte  bevUrstelitode  J^lroil- 
iiung  der  das  Herzoglicke  Gebiet  berakrélvden  Fahrlen 
auf  der  Sachsisch-Bayerschen  Eiseobabn  dbn  Wunscb 
zu  erkeniien  gegeben  Irat,  Sich  der  zwischeo  den  Kô« 
iiigl.  Sachsischen,  Kôrfigl.  Préussisdien^  Herzogi.  An- 
balt-Cothensdien,  Herzogl;  Anbalt-iDessanischen  und 
llerzogl.  Anbnil  -  Beruburgîscbéil  'RêgierÂtigèli  wegen 
Krleiclilening  der  Pass-  und  Fremdenftôlizei'  bel  Reiseu 
veriniUelsl  der  Ktscnbahn  bestebendeii  r  d^i''<^^  Verord- 
nuiig  voni  20.  NotVrtiber  1841  bekablït  geniâalhten  lie- 
bcreinkuuft    riSckéîcMlicb    des  HeraSd^thUms  Sliclisen-Al- 


^6^)  Publication  sfir  taçc^taion 

1AWItftoMu!g:aa«u8chUe«8ep9  die  obged«6^eBr.  Rfgiernngen 
v0A;j8f cheefi  y  Preu^en  lund  .Aoliallt^iiber  mircleiii  BeU. 
tritt  der  gedachten  HerzpgUch  8|lch&iscben.'iRegieniDg 
mil  flMientba)befî' eiover^taxiden  erklërt.und.  .W  ^desMii 
BeurkuodKng/igegejiseitig  .MinisteriaUrkÛîriiiig^n  ausge- 
tautcht  haben ,  èo  wird  solches  uod  dass  die  vertnig8« 
iii£|f8ig  vereiabarten  Beslimmimgeii  imd  EinrichtungeD 
vregen  der  Legitiiniriing  durch  Passkarlen  vom  19  diè- 
ses Monats  an  in  der  Verordnimg  vom  20.  November 
184ï\VDd  à^cblier- >bemerkten  IVI^aff e  aiipb  auf  daslier^ 
a(0|^U|n  Saclisen  -  Ahenburg  uiid  ',ï\\ ,  den  ^ezlehungen 
zù  uemsélbeh  Anweiiidiing  leideii,  ^audurch 'ziir  ëffent- 
liéK^h  KénntWi^tf  gebracht. 

^^V.i)){fruatli8t  ist  io  Folge  der  unter  Zu8aii|i|v^î4u  von 
disminissa^ie^i^  der  sUmoitiicheo  betheiligteo .B,c;^ffi|Dgeo, 
einëchtiesèlich  der .  Hei*zoglich  Sadisen  -  ÂltenbUr^'cbeOi 
«Ûllgtfjatidehè'n  «VéDhandlungen ,  theils'  '^è^ed'  Erwelte- 
ru9g  *  dès  iir^*  $  2 ,  der  VerorilDting ,  ^OA^  ':i^«  ^OTtiqbfr 
184t  b^^^icbueten  Babnraypns,  tbeils  9QD8t.  zu  Sildiu- 
teri'ihg  uni  Erganzung  der  vorHin  ,  verelnbarteo^  ùnd- 
inilielst  déi*  vérsedâchièii  Verordbimg  publicirïeB-  *Be- 
stiaiuiuDgen  apMcb.ig'pIgendes  .besclilp^seii.  WtodeQ:'i 

ri.'     i    ■  ■:  •  !       !•  •  «'i.!   •■■  /  ■■•ii.i      .  »■' 

(Zu  §  2  der  Vei'orâbung  vom  20.  Nioveoiber  1841.) 
Der   §  1    der  nurjsrMr&hnlen   Verordoung   erwShnte 
BahiirayoD   uinfasst  v6'u  mm    au   und  bis   auf   vveilere 
Abordniiiig;    '  ;.  *      •    •      . 

"  t.)  daS' *Kohîgreîcb  Siâcbsen,  .    ;;  . 

-;2^.)irilli(5nîgi'.eiche  Pmisscn:      '    ■  '/^    '/';■    = 

<"  a.)  Vom  Regterungsbestrke  Potsdam  dte  'landHMi- 

lichen  Krèîse:  "    ' 

.';;i  Nîedei:i-Barnîm,  0$t-HaveUand*. 

îL  -         ;  Ober-Baruim,  West  -  Havelland , 

,.  Bteekow^  iTeltow^..'. 

Slbrkow^.  Zauch-BlBlstg^     . 

JiiterbogkrLiickenwalde;  .     . 

b.)  den  Regierungsbezirk  JMagdeburg»  .  :      .  .; 
c.)  voiu  I  Regierungsbezirk  Merseburg.  die.  land- 
•  ;    .:    raiblicbeii  Kreise:        ■  ^  .  *    ; 

..  ;  ,'      Bitterfeljd.,    .1  Saalki»eîs,  , 

.1        Delitzscb^l  .    ,;  ScbwjBi^ilz» 

':  '  LiebenwerAla,  =iTorgau,.i,   ..,• 

Mannsfelder  Çeekreis ..  :  m^ilMoll^rg^  ..   .  , 


(1.)  vôm  Régieruog8bezirk6«Frankfurt  ^^ifiUn^* 
ralliliche»  Kyeif^ç,„.,l(|c/-.  .^:t  j,,;,   ^„!,Uoir 

Lùbben  ; 
e.)  vom  Regiorupgth— irk»  «-L  t^e-g  n  i4  g   den   land- 
râllilichen  Kreis  ^ 

Hoyer8Werda;  «S^tf 

4.)  dis  iâerâ^thlito  addtoéK  V<ARMb\ii^    \  '  *  r   ^  ^^  ^ 

(Zu  f  4  dçr  V&W4iuii^^Wm^2ôrjféVeinber  1841.) 

a.)  Dia£r^hç)JpDg..]^ni^,jP«f|d^i]tf|Ç^  j^H,  u^fdbftmaii. 
dîge  FainilieDgliedç4*^l^j,4^T,i^fn  yknt|^   des  Fainilien- 
liaupls  den  Polizeibeborden  nach  «ibrem  Ëi'messen  zwar 
gestatlet,  jédobhiJnixriaDtj^^îdatj^VtflttiMëtzuiig'zu^ 
weiin  das  betrdflsiléèladlridâiail'dtur^her^ièn  18  Jah»' 
reii  bereils  zurâdk;§tleg<ihât.''f  :■'  P.r.-iA  ni  A.  .  ^   .'. 

b.)  Handlidng8)4iMbrb.>.«iird>nHdè)è4iiilgifr^i^ 
seuden  dûrfen  Passkarlcn^viur^  aarf'IeWsmaligeti  bèfMN 
dern  Antrag  îbrér  JMacfpalv^  *4éfect^Nâmeti  aiiP'Aéi^ 
Passkartè  ffDzugob«nMi8ty^.afflWbilt<"if<Érd«ir  nod  «s^Bind 
dabëi  letzterè  vos  der^^^yilelhMMe»  <Polîs6ib«h8rde  «uf 
den  MisabraiicbxauFniedbMih  lûlmaobaiiv .  Atî^  su  Ihf  tqi 
Nacbtheile*  daitih  geaoliebcsn'kdDiieyîbsbménâdi^e  'wenn 
die  Karle  bach  .faufgelostettitGoacbltflsveriitîAMa»  in 'den  . 
Hunden  desCommia  blexbaiitolltay  daiiV  ib'ii^ii  aiiglèich 
anziieinpfebleii^  ist^  ibi^ta  ReiseodmnojKe  Vâssloirtèa  nach 
zuriickgelegter  Rebe  ab^^'iiind^  inlj^igcUne >¥M«viEahrang 
zii  nehmen  oder  auelt .  sîv  g&naitcliti.zQràcKifcilfoiUiern, 
wenn  der  Commis  iinnerhblb  des»  iàfar'^y  fiir  wélcHaa 
die  Passkarle  tjgilt«  eus  >dëni  GdicMtti;  des  PirincipilSi 
uiif  desseii  Antrag  aie. auBgèferCgt!>iiM»rdett>/4UialriU.'  : 

•  ' in. '^•"'- '''■■:''  ■■/'•     ■:.; 

■    ■.•  I.  .11.       I     .Ilit'U/:      il-.I/l--.'        ;'l!ll 

Die  au   Her:»og)icb  ÂliaoburgitciiA.'UatMetiiMitfn.  «on 
den   belrellendeo   HanwgKclwiiSfallÉfatHwiiiMteibthfa- 


*.     » 
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1842  den  im^Laafe  ieé  Jefoigen  JafhrefiB  atkëKtlgebdndeQ  Pats- . 
karten  bleiben  ancH-Vâhreiid  desJahré»  t84â  ftt  Giiltigkeit. 
Hiernacb  haben  aicb  Allé,  die  es  anjgeUt)  gebufarend 
zu  «ehten.    '  '         '  '   ■  *■  '■■'■'  ;  .  '*■  "  *  '" 

Dresden,  den  13.  Septembet'  1842.     ''        * 
Ministerlum   des  Innerfil. 

NOSTITZ   Und  JaNCKEHDOlÛr. 

;    :  v» 

ConvenMmt  enfr&'U  pïtèh^^^^  de  JÇ/as- 
sau  et  la  Confê(t^r,a^çfji\$M 
l'abolition  i^cipro^e  aUïé^*ait  Â'tiu- 
baine.     Publiée  à,  PViesbaden   te  iQ 


Septembre  ,184a.  ; 


wi 


(Verordnungsblhtl  dèë»  Hêrs8dgflHiiîi<iT(«rtirti;*19'4fe.   'Nf. 

13.  ■  y/'«.■D^cé'rtlbVtvy:;■^'■-'■■ 
ZwUchen  der.HeraiOgi'4  R^g^mngi.Aitfd-  deï»  sohwe»^ 
zerîschen  Kidgen^senscliaft  iali-iidclibtBiiëRdtc  mk  dein' 
12.  Miirz  1.  J.  in  Kraft  und  Wirksakikeit  getreteim^Ver» 
trag  in  Hîiiisidbt  einér  weebselaeiâ^ti' al^esieiiieii  Frei- 
ziigigkeit  abgeaelkloftsenvrordeaj!         ;'!  '■  :    r 

l)AlIiB  Vef'mogêna-Abzuge,  -wekbe  bisfier  voil.  dani* 
au8  dem  Herzogthum  Nassau,  in.  die  scLweiterilsebè 
Eidgenossenschaftyioder  uuigekefart  aïs  deriBcbwriM» 
vischeD  Eidgenossensclraft  'in.  daa  Herzdgihum'  Nassau 
gebendeii' Verinôgen  untel*  was  immet  for  eibeni  Na*-- 
jneQ:  arhoben  wurden,  soUen  zwischeh -den  baldan 
Staaten .  gaazUcb  aufgehoben  seyn,  ohne  aUeti  XJbteiv' 
scbied,  ob  dtiiB  ^ennogeti  durch  erlaubte  Aùswandc» 
rung,  Kaiif)  Tausch,  Schenkung,  Erbscbaft  oder  auf 
andere  Weise  ausgèzogen  worden. 
2)Dieîenîgeu  Abgaben  iedoch ,  walche  io  dem  eioen 
oder  dism  andem  dër  beiden  kouttishii^nd^n  Slaa- 
ten  bel  KauF»  Taiisch,  Erbschaften,  Legaten  oder 
Schenkungen  eingefûhrt  sind,  oder  allenfalis  eiuge- 
fiihrt  werden  konnten  und  auch  von  den  eigenen 
Staalsangeliorigen  oder  Unterlbànen  obne  Rûckaichi 
auf  Vermclgeiïs- Exportation  entrichtet  "wer^a  BNis» 
sen^  siod>3iitrdtir«b  nicht  aafgeboben.  '-    *    -^-i' 


3)Dia  gogennHtiîrU^t.VebtoetiikunCti  «rskreokt.'^icb'  a«ilMB 
den  ganzen  Umfang  der  beiden  kontrahiiDéadjBttStaaieiA 

4.)  Nacb,  diesfioi  Gruttda^AagMflI  flhiBf1Ttiti»rfBGUedl''dbswe- 
gei^^gomaobt' iwiasAàiblâobi  djèi.bislicyigen  Abiiâg<9  ift 
die  Staats- Cassen  .fftfioafeB  làdeir  aonst-^iul  BianSeib 
herirsobàlteQ ^  inGiâÛidkf mcki^b  /  Joiliiriduen :  •  èder 
Corp^r^tiôtiBii'  fataogèaiibrotdett.  aeyëii.^riMiidli.es  sdHti 
daLeir  9Uol<j./âIMi|Pi9TiiibèffecktigmgaÉk;  tBw^KacbiteM^ 
oder  Abxiig  îa  Bieinehii«g,ak^ifaetder.6la]iteii  ib^^cè 
ben  seyn.  ,jJo  .:>î^  ç**,  ^IjH    •  .    'un  mi  .l<:   .     ■- .-{^ï 

5)tUebrlgieBa  âolk'ibtl  :  idisÉMiidÉagr  écr;.''ge|jbvffflrtfgeii 
U.eberàoktiotet>|»cbtiftd«r)'.1ia^  deanVenèàgeiisaiifliNt 
oder  der  .ei;|i^ii»o  .^|M9l^ijB%,.f(iiB,^l&u9i^^ 
sondera  riiiSuien«Fi'i^W'lw|ïtWçtjBfl,,lf^^ 
talion  iï^  Bçlî'ajîJlî^j^g^flliimpii  .jfre^dfP^:  «I^^Mft.l^ 
deiïv.AugenjÈfi*  #?>?])««  a*ft(§«WNf»«ti>  f^V^VMi 
keils-Çpxi.veff,l}f«i    jft,n)iyÂr*/Wftï^?î*»ii*lrtltt;.;d.a^,   «y***) 

^  sçhoii  fru^c^.4fi8g^WAff»j>i:?fr«î^ii«MM*i>  Wfibt  e3Ç|j«»n 
lut^VeiWQgeAMM^ft¥ftMfaJWftltt4^it»l^ 

•    :   )    .  •  ,'    i  ;■  ^/ fil  finit;      :!    f-i!';::.-      '-■•n    -■  :'/».•» 

Traité  clé  comnierce^entre  VJËÀpa&usi 
et   la  Belgique.  <  nSK^nse  lù^Bruvc^es, 

8.  M.  LAitiôlir^^ei-i'^roî  d^è  ^Belfees  d'urré  part'^^éf 
S.  M.  CathpHtj\^él['nH«ale  TI  jiar' ÎN  gMc^  de  Dieii"(BÏ 
par  la  constîhitftjB  (d\4^  fc  iiiçnàrcMe  elspâgtiole»  rdîïtf 
des*  Espagnes'^' tr*'ilh  *ifoî^  iioiti  et  pendant  sa  juinorîre, 
le  Sérénissittie  Sfe^éïiV  duc  dé  la  Victoire  j  rt'genl.'W 
royaume,   d'autre l]pàW:^  ""' 

Désirant  faciiiWr  tt^étetô^eï  cl'bn't'  f*ifcpî8re''rtt9i^rdl' 


ii|ihia  «(mipteti  > 

ces  relations  l'ikiipôrtabctê  quMkV<aVaièht"«iifMoi#/*M« 
nommé  ^  cet  effe^  |MW»lMr0^f1|^aitMte^ 
lifs,  Savoir  -   .■•Ihi^)^'    •  .i..fc"»i  "'j'ti/l)  ,'   oit-j  ^etu 

S.  M.  le  roî  db*'^gtii»'«i  ^ -  ■'«i**»   'itijo;.-/!'  ^-jiiki^i 
IM.  Camille,  comte  de  Briey,    ministrtP wk»^ uft#>m 
étrangères,  meiiibM*d«oiMo«l),  €|ta»di»icaaik  d»  .IVUrdre 
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1842  da   la  Tégidn   d'honneur  et'idë  «iJocdire  <'dti  Sutt^ear  .'de 
Grèce.  etC'etc...  :  'M-n'  vjh  «iii*,!.!    T  !  :  .  :.. 

Et  S.  M;' la  Teiue  dllili^nè^âljQiij-c;^  sob  lîoai  royal 
et   pendant  «ea  iminoritév*  lel^Sëffédimmei&iigtv^ir  duc 
^        de  la  Victoire,,  régent  dw  rojFBiim».  "?»     j'  -  'ii  .  .  -    '  . 

•  Son.  Exc^idon  Salusltiano 'déJ*Oloiagav-'d4put<i  aux 
Gestes,'  ambassadeur  de '8v  M*<lff<'rdniend-Ët]{Nigoe!^'M>n 
ffOYoyé  exlraordtoaire  et  nrîdittrë '^l)filipoletit)aip6  'jprès 
& 'M;  le  :rni  .d^8  Fran9ate,'î«ni4iiMtott  ^xlrîibrdliiaire 
près  S.  M.  le  roi  des  Belges,  etc.  etc.  .n  t^-   i    ■ 

r:.:LesquelB'^  aprèls  aTOtr  ëeiiraii^é  Ittlrslipleids-pouvoirsy 
tn  bonneeldoefôrniey  sont  conbeniisiilesiàrtides  suivante. 
Jî-  Arh»le^.   'Léïj  havîré^'tt[)b^ntfl9f'tAdqWtrtrià^^ 
les  l^orts  de  Bèlgi^dèV  éi)îi'V'rclritt^;'^oîlt''à  ^là   «ortie, 
quelque  soit  le  lied  éTe  léUi^  depai^t  W'tfêf'U^ 

port, 
même 


'que 

ceusf'dotft  Bontpaéâiblbâ  les  ilfaviî*ef8''dës  nktïônà  te^^lus 
favorisées. 

Les  navires  espagnols  seront  de  même  assimiles  aux 
navires  des  nations  les  plue  favorisées,  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  du  pëageTSte  l'Escaut,  et  }a  j:«m(te 
de -ée  péage.       '      *    '^  \^\":..\  *' V'^  ? 

^Ën  attendant  la  cxuidUsion  «d'iu^  traité  géndral  âe 
commerce  et  dje  ^navIgafioA  entfe-les  (dei^x  hautes  par- 
ties contractantes  9   fes  bâtimens   de    la  Belgique    seront 

coi^entîooy 

Ijaoeii- 

peildj^fit 

l'union  politique  de  la  !petgique  .qt  ^d^s^  Pays  -  Bas,  pu|i 
que  cela  a  été  établi  par  le  flécret  r.o.yal  dopné,  .à'M«t 
drid,  le  20  Avril  1840,  dont  les  dr$positioi\8  rel^lve% 
a^  copimerce  réciproqfie.  des  ,dei};if:.^pfiys  soût  remises 
eu  vigueur,,. aipsi  que  c^les  jàe;  l'arrêté,  de  6. 'M»  le  roi. 
des  Belges,  en, -date  du  2 JL  iuiUet' 1840^  ^.:,  .|,   , 

Seront /cônaîdér^s  comme  ^dviii^a  .belges .  éticofnma 
navires  ejspdgnolsi.  lous'ik^éux  q^ii^vuttAnt  pourvu»  par 
l'autorité  compétente. ^I'a^o  pa^seipo^  ^u.. d'une  leftna  d« 
mer,  seront,  d'après  les  lois  existantes,  reconiuts  comma 
navires  nationaux  dans  le  pays  auquel  •  ils.  apparliemieiit 
re^ectiveu^enh  .  .,;,   o»:»   . 

Art.  2.    Le  tarif  des  douanes»  â'Esphgne:  existant  mk 


tiiellement  sera  nibdifi^f.en  faveur' tl»  la  Belgique ,  de  Î842 
la  manière  suiyaute;  •  >     . 

1^  Le8  tÎ88u^  de  charnvre  et  de.  lin,  ieoinpris  dans 
la  première,  classe  dè^ce  tarif,  fabriqoéti  en  Belgique  et 
comptaaityà  la  clialne,  depuis  ooiise. fils  inclus  Jusque 
dix -huit  fils  ÎDcltiS)  par  quart  de  poncé  «spa^ol,  se« 
ront  évalues  à  1^600)  réaiix  Vellon  par  quintal  espagnol, 
et  le  droit  d*entrée.  établi  8ur<'  cette  ë?aluat^n  sera  le 
droit  actuel  de  20  p.  100.   • 

2^  Les  mêmes  tissuls  comptant,  à  la  cbaine,  de 
dix -neuf  fils  inclus  à  yingt^six  flls  in  chis,  par  quart 
de  pouce  espagnol,  seront  évalués  à  4,770  réaux  velloni 
par  quintal  espagnol*       .  > 

3^     Les  mêmes  tissus  comptant,  à  la  chaîne  de  vingts- 
sept  fils  inclus  à   vingt* neuf  fils   inclus,  par  quart  de 
pouce  espagnol ,  seront  évalués  à  6,629  réaux  veillon. 

4^  Les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  croisés  de  toute 
espèce,  de  fabrication  belge,  compris  dans  la  troisièma 
classe  du  tarif  des. douanes  d'Espagne  actuellement  en 
vigueur,  seront  évalués:  la  permière  espèce,  dont  la 
largeur  ne  dépasse  pas  une  \are,  à  1,700  réaux  vellott  > 
par  quintal  espagnol,  et  la  deuxième  espèce,  ayant 
plus  d'une  vare  de  largeur,  à  2,400  réaux,  également 
par  quiutal  espagnol* 

Le  droit  d'entrée,  en  principal,  sur, les  tissus  spé- 
clfios  aux  paragraphes  2,  3  et  4  du  présent  article,  sera 
de  15  p§.  ^ 

Les  droits  ci -dessus  stipulés  seront  appliqués  aux 
tissus  de  chanvre  e^  de  lin  de  fabrication  belge,  quelque 
soit  le  mode  d'importation  en  Espagne,  et  quelle  q&e 
soit  la  frontière  par  la  quelle  ils  seront  importés  et  ces 
droits  ne  pourronf  donner  lieu  au  payement  d'aucune 
taxe  accessoire  ou  additionelle  autre  ou  plus  élevée  que 
celles  actuellement  perçues  et  fixées  dans  le  tarif  espagnol.^ 

Il  est  entendu  que,  pendant  la  durée  du  présent 
traité,  les  droits  aux  quels  sont  assujettis  en  Espagne 
les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  fabrication  belge,  dé«  » 
signes  au  présent  article ,  ne  pourront  être  augmentée, 
^t  que  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  autre 
sorte,  indiqués  ou  non  dans  la  présente  convention, 
de  toute  autre  provenance  étrangère,  ne  seront  soumie 
en  Espagne  à  des  droits  quelconques  plus  favorables  que 
ceux  acquittés  par  les  mêmes  tissus  provenant  de  Belgique. 

Art.  3.    En  retour  des  concessions  -ci*dessus  accor« 


670     Traité  de  comtnetùG  entre  PEspagne 

1842  déesi  le  gourtenieBrf  nt  de  6.  M.  le  Roi  des  Belge»  pÉend 

les  engagements  suivants  : 

1^  Par  applîcatton  de  l'^irl.  2  de  la  loi  du  6  AoAt 
1^42,  seront  éteodues  aux  vins  d^Espagne^  les  rëduc- 
tioas  de  droîls  slipiilëce  en  faveur  des  viba  de;  France, 
dans  la  convontloB  de'  commerce  conclue  «ottrè  la  Belgi* 
que  et  la  France,  et  signée  à  Paris  lé  16  Juillet  der^ 
nier,  et»  par  conséquent,  les  droits  d'entrée,  ««r  les 
vins  d'Espagne  directement  importés  par  mer,  sous  pa* 
villou  belge  ou  espagnol,  seront  réduits  à  30  tent.  par 
hectoliti^e  pour  les  vins  en  cercles,  et  à  2  fnancf  par 
hectolitre  pour  les  vins  en  bouteilles,  et  le  droit  d'ae* 
cise  maintenant  existant  sur  ces  vins,  sera  réduit  de  ZS 
p.  ^,  bien  entendu  que,  pendant  la  durée  dé  la  pré- 
sente convention,  ces  droits  de  douane  et  il'acâse,  ainsi 
réduits,  ne  pourront  être  élevés. 

2^  Le  droit  de  douane  actuellement  existant,  sera 
réduit  des  deux  tiers  sur  Thuile  d*olive  d'origioe  es- 
pagnole, qnelqu'en  soit  l'usage  ou  la  destinatioti,  et  di- 
rectemeut  importée  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  espagnol» 

3^  Sera  également  réduit  de  deux  tiers»  le  droit 
actuel  d'entrée  en  Belgique  sur  les  oranges,  lés  citrons^ 
les  figues,  les  raisins,  les  amandes,  les  noix,  leS  noisefttes 
et  tous  les  fruits  verts  et  secS;  non  spécialement  tarifés, 
produit  du  sol  d'Espagne,  et  directement  importés  par 
mer  sous  l'un  des  deux  pavillons. 

Il  est  entendu  que,  pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  vins,  les  huiles  d'olives  et  les  fruits  ci* 
dessus  désignés  ;  d'aucune  autre  provenance  élrangirCi 
lie  seront  soumis  en  Belgique  à  des  droits  quelconques 
plus  favorables  que  ceux  acquittés  par  les  mêmes  arti- 
cles, produits  du  sol  de  l'Espagne,  et  des  fies  adjacen- 
tes, et  directement  importés  par  mer,  sous  pavillon  belge 
ou  espagnol. 

4^  Le  transit  vers  TAllemagne,  des  vins,  des  hui- 
les et  des  fruits  mentionnés  dans  cette  convention  sera 
libre»  et  ces  articles  ne  seront  soumis  à  aucun  droit 
de  transit. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  détermine- 
ront, i\\x\  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et 
les  formalités  des  certificats  d'origine,  propres  à  consta- 
ter la  nationalité  des  produits  énoncés  dans  les  art,  2 
et  3.     Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  conauli  re- 


spectifs  ou  par  le«  traterMi  lecriee  itê  ports  d'expédi-  t^!^ 
tion,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  ^exonsul  dans  ces  résidences. 

Art.  5.  Chacune  des.  liantes  parties  contractantes 
pourra  accpçder,  à  f ip^ ,  pfi  «li^^imw  rttÇff»*.  I^HÎSf MCps 
les  avfUiipgç^  stipula»  49^b%  Je  pr^s^nl  trajif . , ,    .      .  , 

Dans  le  cas  c&Tane.dés  parties  ferait  ùéâ^e  dé  ce 
droit,  celle  -dont  les  projluîvs  peurraient  «^fir  Hf  èout* 
frir  de  cette   c^ensifogn,  aytt^  M 'faciultë.4ft  Ws^^ 
présenle  conventions  ajj^rès  ^i^*.d\<)|r  prëv^u/Faiiire  pn^- 
tie  six  mois  à  l'avancf.'    •    •  ; 

Toutefois  celui  où  ceux 'ide  ces  «vanlages  actuelle- 
ment concédés  pourront  être  continués  à  celui  ou  ceux 
des  Etats  qui  en  jouissent  Si]\»  « 

Si  les  avantag.es  a  boncédér  3^  une  ou  plusieurs  puis- 
sances,  amenaient  un   chargement   complet  dans  le  sy*         * 
sterne  de  commerce   de   celui  des  deux   gouvernements 
qui  les  accorderait ,  les  effets  de  ta  présente  convention 
Yiendraient  à  cesser,  à  moins  que  les  deux   gouverne-        ^ 
nients  ne  s'entendissent  pour  la  continuer. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  étbangées  dans  Tespace  de  qua- 
tre mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  mise 
à  exécution  simultanément  le  vingtième  four  après  l'é- 
change des  ratifications,  pour  durer  pendant  un  terme 
de  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution. 

Dans  le  cas  oit  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  pas  officiellement  notifié  à  l'autre 
six  mois  avant  Pexpiration  du  terme  de  cinq  années, 
ci -dessus  fixé,  sa  vofonté  de  faire  cesser  les  effets  de 
la  présente  convention,  celle-ci  continuera  à  être  obli» 
gatoire,  d'aunée  en  année,  jusque  ce  qu'une  des  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à*  l'autre,  au  moins  six 
mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  oot 
signé  la  présente  convention  en  double  original,  et  y 
ont  apposé  leur  seau. 

Fait  ù  Bruxelles,  le  25  Octobre  1842. 

(L.  S.)        C.  de  Briey. 

(L.  S.)        Salustiavo  de  Olozaga. 


672     Modifications  du  ïûrif  de  douaiiêêm 
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Modifications,  du  tarif  de  douanes 
pour  1843/  1844,  ef 'i§45,  çàncertées 
et  convenues  entre  les.gouvernemens 
des  Etats  appaHenaris  à  Vunion 
douanière  Prussienne^  Publiées  au 
mois  de  Novembre  1842^ 

Vom    1.  Janiiar  1843 /aa  8ol1en   einstweilen  und 

bis    zu    weiterer  Bestimmiing  an   die  Stelle  der 

tarifmâssigen  Zollsatze  die  folgeuden  Slitze  treteo  ^   uod 

zwar. 

l)fur  Waaren  au8  G^ld  oder.£ilber,  feinen  Metall-Ge- 
inîschen,  Metall,  Bronze  (echt  vergoldet),  echten  Per- 
len,  Korallen  oder  Steînçn  gefertigt  oder  mit  Gold 
oder  Silber  belegt;  feruer  Waaren  aus  vorgeqannten 
Stoffen  in  Verbinduog  mit  Alabaster,  Bernatein,  EU 
fenbein,  Perlmutter ,  Sçhildplatt  und  unechten  Stei- 
nen;  feine  Parfiinierien ,  wie  solche  ia'  kleioen  Oie* 
aern,  Kruken  etc.  im  Galanteriehandel  uod  ala  Galan* 
teriewaaren  gefiihrt  werden,;  Stutzohren^  mit  Aut- 
nahine  derer  in  holzeroen  GehSusen;  Kronleuchter 
mit  Bronze,  Gold-  oder  Silberblatt;  Fâcher;  kiinat- 
liclie  Blunien  und  zugerichtete  Schtnuckfedern  (Pof* 
20  des  Tarifs),  statt  50Thaler,  lOOThalerperZentner; 

2)fÎLr  lederne  Handschulie  (Poe.  21,  d  des  Tarife)  statt 
22  Thaler,  44  Thaîer  pèr  Zentner; 

3)fiir  Franzbranntwein  (Pos.  25,  b  des  Tarifs)  statt  8 
Thaler,  16  Thaler  per  Zentner; 

4)Papîertapeten  (Pos.  27,  c)  statt  10  Thaler^  20  Thaler 
per  Zentner. 
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dant de  la  frégatte  la  Vénus,  au  nom  de  S. 
M.  le  Roi  de  Français  et  S.  M.  le  reine  Po- 
mare  d'O'Taïti.  287 

9  Sept.  '  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duchë 
d'Anhalt-Bernbourg,  pour  jprévenir  les  délits 
forestiers  et  de  chasse  dans  les  forêts  limitro- 
phes. 426 

17  Sept.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Grèce 
sur  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine 
et  de  détractîon.  428 

25  Sept.    Convention  entre  les  royaumes  de  Prusse 

et  de  Hanovre  concernant  les  Exilés.  414 

27  Sept.     Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 

de  Saxe-Meiningen,  concernant  les  vagabonde 

et  exilés.  432 

27  Octob.    Convention   entre    la  Prusse   et  le  Da« 

cbé  de  Brunswic,  concernant  les  Exilés.  440 
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14  Octob.     CotiTention   entre    les    rayaumes    de    Pag, 

Fnisae  et  de  Saxe  en  faveur  de  radministra-i 
'    tlon  de  la  justice.  452 

16  Octob*     Con^eotion  enlre  la  Prusse  et  le  Ducli^ 

d'ADhalt-Bernboiirg,   couceniaDt  les  £xîle9«     446 
27  Octob.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duch^ 

de  BrtinBwIc^    coucernaiil  les  Exiles,  440 

•  •  «  Octob.     Convention    entre   les    Royaumes    de 

Prusse  et  de  Hanovrej  concernant  les  Exilés.  421 

1839. 

19  Janv,  Traite  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Chlle  sur  PaboUtîon  de  la  traité 
d'esclaves;  conclu  à  Saint -Jago  en  Cbile.         526 

30  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  FrincU 
pauté  de  Scbaumbourg^  Lippe  sur  la  recep« 
tion  réciproque  des  Exilés.  28S 

12  Juin.    Stipulations  supplémentaires  «  à  la  conven* 

SB    ^CTT* 

tioD  du  — r — T   182J,  conclue  entre  la  Prusse 

el  la  Principauté  de  Reuss-Ptauen  sur  la  ré- 
ception dea  Exilés.  295 

13  Juin.    Traité  de  FatXj  d^Âmitié}  de  Navigation  et 

de  Commerce  entre  les  Etats -unis  de  FAmé- 
rîque  septentrionale  et  la  République  de  TE- 
quateun     Conclue  et  signé  à  Quito,  298 

11  JuîLL  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d*An- 
lialt-Bern bourg  pour  le  renouvellement  des 
traités  subsîstans  entre  ces  Etals  sur  les  rela^ 
tions  de  commerce  el  de  douane  et  les  droits 
auxquels  seront  soumis  les  produits  du  Du- 
ché.    Signé  \  Berlin.  327 

13  JuilL  Traité  entre  S.  M.  brittan nique  et  Ta  Ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay,  pour  raboH- 
tiûn  du  trafic  d^esclaves.  333 

19  Juin.     Convention  entre   la  Prnese  et  la  Princi- 

pauté de  Lippe-Detmold  sur  la  réception  ré- 
ciproque des  vagabonds.  394 

20  Juin.     Convention  entre    la  Prusse   et  le  Duché 

d'ÂnhaU-Dessau  sur  la  réception  réciproque 
des  vagabonds.  401 

24  Juin,  Convention  entre  la  Prus^se  et  le  Duché 
d^Anhalt-Coethen^  concernant  les  vagabonds 
et  exilés.  408 

Uu  2 


^ 
^ 
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1840. 

25  Sept.    Traite  entre    la  Grande-Bretagne   et  la  Pag. 
République  de  Bolîvia  sur  Tabolition  du  tra- 
fic d'esclaves;  signé  h.  Sucre  en  Bolivie*        *     486 

16  Nov.  Trailé  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Texas  sur  Pabolilion  du  trafic 
d'esclaves;   signé  à  Londres.  506 

.  •  •  Dec.  Correspondance  entre  quelques  commer^  - 
çans.  de  Macao  et  le  commandant  en  chef  de 
l'escadre  de  S.  M.  Britannique  en  Chine,  au 
sujet  de  la  mesure  qui  a  soustrait  les  navirea 
américains  Panama  et  Kosciusko  aux  effets 
du  blocus.  467 


\ 


1841. 

24  Févr.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  Mexicaine  sur  Pabolilion  de  la 
traité  d'esclaves;   signé  à  Mexico.  560 

5  Mars.  Circulaire  du  collège  de  commerce  à  Stock- 
holm relative  aux  avantages  accordés  aux  na- 
vires étrangers  dans  les  ports  de  la  Suède.      582 

10  Mai.    Loi  sur  les  douanes  donnée  dans  la  Ré- 

publique de  Venezuela;  qui  modifie  la  loi  do 

18  Mai  1839.  589 

16  Sept.  Convention  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Nassau  pour  régler  les  droits* des  Su* 
jets  respectifs  des  deux  pays  à  Pégard  des 
transmissions  de  biens;  conclue  et  signée  à 
Wiesbaden.  600 

28  Oct.  Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et 
e Royaume  des  deux  Siciles  sur  Pabolition  réd- 
proque^du  droit  d'aubaine;  signée  à  Dresden*  604 

11  Nov.    Traité  conclu   entre  la  Grande-Bretagne 

et  lijt  République  de  Texas ,  par  lequel  la 
Grande-Bretagne  accepte  le  rôle  de  média- 
trice entre  le  Mexique  et  le  Texas;  signé  à 
Londres.  609 

19  Nov.  Renouvellement  des  conventions  subsistan- 
tes entre  le  Royaume  de  Wurtemberg  et  la 
Principauté  de  Hohenzollern-HechingeD|  poinr. 
charger  le  tribunal  suprême  du  premier  des 
fonctions  de  tribunal  suprême  pour  le  dernien  607 
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1842. 

1  Janv,    Traîlé  entre   le  Royaume  de  Hanovre^  le  Pag, 
GrandducL^   d^Oldenbourg  et    le    Ducbé    de 
Briinsmc    d'une    part   et    la    Principauté   de 
Schaumbourg- Lippe   de  Tautre  part,  sur  la 
coDtinuatîon  de  leur  udîoo  douanière.  610 

15  Janv*     Traité  de  navîgadou  conclu  eatre  le  Ro)r« 

aume  de  Hanovre  et  2e  Eûyautne  de  Belgique.  6tâ 

15  Jaov.  Convention  entre  Uê  Hoyaumea  de  Ha- 
novre et  de  Belgique  aur  raboUtiou  récipro- 
que du  droit  d^aubaîne,  622 

24  Fëvr.  Lettre  du  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  de  la  Graude-Bretugue  relative  aux 
bâiîmens  de  conitructton  étrangère  naviguant 
sous  le  pavillon  anglais,    '  624 

6  Juin,  Conventioo  eotre  le  Royaume  de  Saxe  et 
la  principauté  de  Reuss-Plauen  sur  les  dépen- 
ses occasionnés  par  Tadminlstratioû  de  la  ju- 
stice crîmîaelle.  627 

20  Juiu,  Publication  ofïïcielle  faite  dans  le  Roy* 
aume  de  Saxe  sur  racceasion  du  Ducbé  de 
Brunsvrîc,  de  la  principauté  de  Fyrmont  et 
de  la  principauté  de  Lippe  à  la  couvenlion 
générale  monétaire   du  BO  Juillet  1B3S.  628 

1  Jull],     Convention  monétaire  entre  les  Royaumes 

de  Bavière  et  de  Wîirtembefg,  les  Granddu-     ' 
chés   de   Bade    et  de   He^se^   les   Ducbés    de 
Nassau  et  de  Saxe  Meinlngen»  la  Principauté 
de  Scbvvarzbourg*Rudolstadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort,   signé  h  Munie.  629 

1  Juin.  Convention  entrB  le  Royaume  de  Wtirtem- 
berg  et  les  Gratidducliés  de  Bade  et  de  Hesse^ 
pour  régler  la  navigation  sur  le  Neckan  630 

9  Août.  Convention  entre  rAutriche  et  le  Royaume 
de  Saxe  sur  la  conetructîon  dkin  cbemin  de 
fer  de  Vienne  par  Prague  jusqu^à  Dresden,     660 

13  Sept.  Publication  officielle  faite  à  Dfesden  sur 
raccessiou  du  Ducbé  de  Saxe*Altenbourg  à 
la  convention  subsistant  entre  le  royaume  de 
Saxe,  la  Prusse  et  les  Ducbës  d^Anhalt  rela- 
tive  aux  passeports  des  étrangers  voyageant 
sur  les  routes  de  fer^  et  sur  quelques  modifi- 
cations de  plusieurs  articles  de  cette  convention.  663 


I 
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16  Sept.    Conyenlion  ei|tre  lé  Duchë  de  Nassau  et  Pag. 
la  confédération  Suisse  sur  l'abolition  récipro- 
que du  droit  d^aubaine.  666 

25  Oot.    Traite  de  commerce  entre  llSspagne  et  la 

Belgique;  signé  à  Bruxelles.  667 

...  Nov.  Modifications  du  tarif  de  douanes  pour 
18439  1844  et  1845  concertées  entre  les 
gouvernements  des  Etats  appartenans  à  Pu- 
nion  douanière  Prussienne.  672 


II. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Allemagne.  " 

1819  6 — 3t  Août-     Protocoles    des  conférences,  Actes  et 

RtsolutîoDS  du  Congrès  de  Carlsbad.  8 

1B20  4  Mai»  Lettre  du  Frbee  de  Metternich  au  Baron 
de  Berstell ,  Minîitre  du  Gratidduc  de  Bade 
sur  les  aifaireâ  d^ Allemagne.  177 

1B22  ...  Mai.  Lettre  anonyme  contenant  uo  Expose  des 
relations  politique  de  la  dîlte  germanique  à 
Francforl  et  une  caractéristique  de  ses  membres,  191 

1834,    Actes   des   conférences   conitrlenlienes  mîntsterlelles 

:  sur  les  araires  d' Allemagne,  tenues  àYîanne«  25§ 

Amérique  (Etats-Unis). 
1839   13  Juin.     Traité  de  Faix,   d^Amitié/  de  Navigation 
et  de  Commerce  entre   les  Etats  unis  de  TÂ- 
^  mérique    Septentrionale   et   la  KépubUqite  de 

r£quateur  conclu  et  signe  \  Quito.  298 

Anhalt-Berobourg^   (Duché). 
1839  il  JuilU     Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d'An- 
hait- Bern bourg   pour   le   renouvellement  des 
^  traités  subsistana  entre  ces  Etats  sur  les  rela> 

tiona  de  commerce  et  de  douane  et  sur  les 
droits  auxquels  seront  soumis  les  produits  du 
Dtiché.    Signé  l  Berlin.  327 

Anhalt-  Coetlien    (Daché). 
1839  24  Juin.     Convention   entre    la  Prusse  et  le  Ducbé 
d^Anbalt  Cuetben,   concernant  les  vagabonds 
et  exilés.  4û$ 

Anlialt-Dcssau   (Ducbé). 
1839  20  Juin.     Convention   entre   la  Prusse   et  le  Duclié 
d^Auhalt-Dessau  sur  la  réception  réciproque 

des  vagabonds.  40l 
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Bade  (Grandduché). 

1835  15  Août.    Convention  conclue  entre  le  royaume  deP< 
Wurtemberg   et  les  Grandduchës  de  Bade  et 
de  Hease   sur  les  droits  de  navigation  sur  le 
Neckar*  2 

1842  1  JuilL  Convention  monétaire  entre  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  Granddu- 
chés  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchës  de 
Nassau  et  de  Saxe-M einiugen ,  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort  9    signëe  à  Munie.  6: 

1842  1  Juin.  Convention  entre  le  Royaume  de  Wurtem- 
berg et  les  Grandduchës  de  Bade  et  de  Hesse, 
pour  régler  la  navigation  sur  le  Neckar.  6i 

Bavière  (Royaume). 

1842  1  Juin.  Convention  monétaire  entre  les  Royaumes 
de  Bavière  et  de  Wiirtemberg,  les  Granddu- 
cliés  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchés  de 
Nassau  et  de  Saxe-Meiningen,  la  principauté 
de  Schw^arlbourg-Rudoktadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort  9  signée  à  Munie.  62 

Belgique  (Royaume). 

1841  16  Sept.     Convention  entre  la  Belgique  et  le  Duché 

de  Nassau  pour  régler  les  droits  des  sujets 
respectifs  des  deux  pays  à  l'égard  des  trans* 
missions  de  biens ,  conclue  et  signée  à  Wis- 
baden.  6( 

1842  25  Oct.    Traité  de  commerce  entre  TEspugne  et  la 

Belgique  9  signé  à  Bruxelles.        ,  6( 

Bolivia   (République). 

1840  25  Sept.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Bolivia  sur  Tabolition  du^trafic 
d'esclaves  y  signé  à  Sucre  en  Bolivie»  4^ 

Brunswic    (Duché) 

1)^42  20  Juin.  Publication  officielle  faite  à  Dresden  sur 
Taccession  du  Duché  de  BrunswiC|  de  la  prin- 
cipauté de  Lippe  et  de  la  principauté  de  Pyr* 
mont  à  la  convention  générale  monétaire  du 
30  Juillet  1838.  U 
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ChHe   (République). 

1839  19  Janv.     Traita  entre  In  Orande-Bretagne  et  la  B^- Pag 

publique  de  CbiKe  sur  raboUlion  de  la  trail^ 
d^esclaves,  conclu  \  Saint  ^Jago  eti  Chile.  526 

Chine- 

1840  . .  ,  Décp     Correspondance   eotre  quelques  commer- 

çana  de  Macao  et  le  Commandant  en  chef  de 
Pescadre  Britaciaîque  en  Chïne^  au  sujet  de  la 
mesure  qui  a  soustrait  les  navires  auiéneains 
Panama  et  Kosciusko  aux  elTtïts  du  blocus*      46^ 

Dctix  *  Siciles    (Royaume) . 
1820  1  Oct.     Note  du  Duc  de  Campochiaro^  Mmistre  des 
afîaîres   etrangcres   du  Roi  des   Deux- Siciles 
ûdreasée  au  Prince  de  Metternîcli  sur  lesafTai- 
Fes  de  Naples,  1S3 

Eqoateur   (Républi(jue), 
1839  13  Juin,    Traita  de  Paix,   d'Amîlie,   de  Nayîgatîott 
et  de  Commerce  entre  les  Ktats-unls  de  TA^ 
iiiërique  Septentrionale  et  !a  Hepubllque  de  rK" 
quateur;    conclu  et  signé  h  Quito.  298 

Espagne   (Royaume}* 

1842  25  Oct-     Traite  de  commerce    entre  r£apagne  et  la 

Belgique,   tigné  à  Bruxelles.  667 

France  (Royaume)* 

1837  24  Juin.     Convention   et   traites    entre  la  France  et 

Icg  Isles  de  Sandwicb*  ,  2%2 

1838  4  Sept.     Convention    conclue    entre  Abel   Dupetit* 

Thouars,  capîtaipe  de  vaisseau  et  commandant 
de  la  frégatte  la  Venus^  au  nom  de  S*  M.  le 
Roi  des  Français  et  S«  M.  la  reine  Pomare 
d'OTaïti.  287 

Franefort   (TiUe  libre). 

1842  1  Juin,  Convention  mone' taire  entre  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wiirtemberg,  les  Grand^du- 
chés  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchés  de  Nas- 
sau et  de  Saxe-Meinîngen,  la  principauté  de 
Schwarzbourg*Budoistadt  et  la  ville  (ibre  de 
Francfort j    signée  à  Munie.  €29 


\ 
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Grande-Bretagne. 

1839  19  Janv.    Traite  entre    la   Grande-Bretagne  et  la  Pag. 
République  de  Chile  sur  rabolition  de  la  traité 
d'esclaves,  conclu  à  Saint -Jago  en  Cbile.         526 

1839  13  Juiil.     Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  R^ 

publique  orientale  d'Uruguay  pour  rabolition 
du  trafic  d'esclaves.  332 

1840  25  Sept.    Traité   entre   la    Grande-Bretagne    et  la 

République  de  Bolivia  sur  l'abolition  du  trafic 
d'esclaves,  signé  h.  Sucre  en  Bolivie.  486 

1840  16  Nov.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Texas  sur  l'abolition  du  trafic 
d'esclaves,   sigué  à  Londres.  506 

1840  •  .  .  Dec.    Correspondance  entre  quelques  commer- 

çans  de  Macao  et  le  Commandant  en  chef  de 
l'escadre  britannique  en  Chine  au  sujet  de  la 
mesure  qui  a  soustrait  les  navires  américains 
Panama  et  Kosciusko  aux  efi'ets  du  blocus.     467 

1841  24  Fevr.     Traite  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  R^ 

publique  Mexicaine  sur  l'abolition  de  la  traité 
d'esclaves,   signé  à  Mexico.  560 

Hanovre  (Royaume). 

1817  ...  •     Convention  entre  les  royaumes  des  Pays-bas 
et  de  Hanovre  sur  l'extradition  réciproque  des    . 
malfaiteurs.  5 

1827  9  Juin.  Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  le 
Royaume  de  Hanovre  conclu  et  signé  à  Len- 
gerich.  2b7 

1827  12  Dec.  Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  le  Ha- 
novre, conclu  et  signé  à  Ibourf.  232 

Hesse  (Grand- duché). 

1835  15  Août.     Convention  conclue  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  Grandduchés  de  Bade  et 
de  Hesse  sur  les  droits  de  navigation  sur  le  ' 
Neckar.  280 

1842  1  Juin.     Convention   monétaire   entre  les  royaumes 

de  Bavière  et  de  Wiirtemberg,  les  Granddu- 
chés de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchés  de 
Nassau  et  de  Saxe-Meiningen,  la  principauté 
de  Schwarzbourg- Rudolsladt  et  la  ville  librct 
de  Francfort,  signée  II  Munie.  629 
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1842  1  JnilL    Convention  entrî  le  Ro^aame  de  Wiirteni- Pag. 
berg  et  les  Grandduchës  de  Bade  et  de  Hesse, 
pour,  régler  la  navigation  sur  le  Neckar.  630 

Hollande  (Pays-bas). 

1817  ...  •    Convention   entre  les  royaumes  des  Pays* 

bas  et  de  Hanovre  sur  l'extradition  récipro-    ' 
que  des  malfaiteurs.  .  ;      3 

Lippe -Petmold   (Principauté). 

1839  19  Juin.  Convention  entre  ht  Prusse  et  la  Princi- 
pautë  de  Lippe-DetmoldL  sur  la, réception  r^ 
cîproque  des  vagabonds.  394 

1842  20  Juin.    Publication  officielle  faite  à  Dresden  sur 
Faccession  du  Duchë  de  Brunswic»  de  la  Prin- 
cipauté de  Pyrmont  et  de  la  Principauté  de 
Lippe  à  la  convention  générale  monétaire  du  ' 
30  Juillet  1838.  OM 

Lippe -Schaumbonrg^  (Principauté). 

1839  30  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
pauté de  Lippe-Schaumbourg  sur  la  réception 
réciproque  des  Exilés.  288 

Luxembourg;   (Grand -ducKé). 
1833  15  Janv.    Déclaration  du  Gouvernement  6rand-du^ 
cal  Luxembourgois  relative  au  procédé  de  la 
diète  germamque  à  l'occasion  de  l'invasion  des 
Belges  dans  le  Grand -duché  de  Luxembourg.  253 

Bfexique   (République). 
1841  24  Fevr.    Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ré- 
publique Mexicaine  sur  l'abolition  de  la  traite 
d'esclaves,  signé  à  Mexico.  560 

Nassau  (Ducbé). 

1841  16  Sept.    Convention  entre  la  Belgique  et  le  Duché 

de  Nassau  pour  régler  les  droits  des  sufeta 
respectifs  des  deux  pays  à  l'égard  des  trans- 
missions de  biens,  conclue  et  signée  à  Wis- 
baden.  600 

1842  16  Sept.    Convention  entre  le  Duché  de  Nassau  et 

la  confédération  Suisse  sur  l'abolition  réci* 
proqiie  du   droit   d'aubaine.  ,  666 

Prusse  (Royauuie). 
1827  9  JuilL    Traité  délimites  entre  la  Prusse  elle  roy- 
aume de  Hanovre,  couda  et  sigtté  \  Len^erich.  207 
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1827  12  D^c.    Traité  de   limites   entra    la  Prusse  et  le  Paj 
Royaume  de  Hanovre  conclu  et  signe  ï  Ibourg.  23 

1839  30  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
pauté de  Lippe-Schaumbourg  sur  la  réception 
réciproque  des   Exilés.  28 

1839  12  Juin.    Stipulations  supplémentaires  i  la  conven* 

tion  du  — -T — :{  1821,  conclu  entre  la  Pmase 

et  la  Principauté  de  Reuss-Plauen  sur  la  ré- 
ception des  Exilés.     .  29 

1839  11  Juin.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d*An- 
Lalt-6ernbourg  pour  le  renouvellement  des 
traités  subsistans  entre  ces  Etats  sur  les  rela- 
tions de  commerce  et  de' douane  et  sur  les 
droits  auxquels  seront  soumis  les  produits  du 
Duché,    signé  à  Berlin.  32 

1839  19  Juill.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
pauté de  Lippe-Detmold  sur  la  réception  ré- 
ciproque des  vagabonds.  39 

1839  20  Juill.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
d'Anhalt-Dessau  sur  la  réception  réciproque 
des  vagabonds.  40 

1839  24  Juill.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
d'Anbalt-Coethen,  .concernant  les  vagabonds 
et  exilés.  '  40 

1842  •  .  .  Nov.    Modifications  du  tarif  de  douanes  pour 

1843,  1844  et  1845  concertées  entre  les  ^o'u-    - 
vernements  des  Etats  appartenans   à  ranion 
douanière  Prussienne.  67 

Rcuss-PIauen   (Principauté).    . 
1839  12  Juin.    Stipulations  supplémentaires  à  la  coDTen- 

28  FévT 

*^^°  ^"  S  AvrU  ^®2i,  conclue  entre  la  Prusse 

et  la  Principauté  de  Reuss-Plauen  sur  la  ré- 
ception  des  Exilés.  2! 
1842  6  Juin     Convention   entre   le  Royaume  de  Saxe  et 
la  principauté  de  Reuss-Plauen  sur  lea  dé- 
j            penses  occasionnées  par  radministration  de  la 

Justice  criminelle.  ^       62 

Russie. 

1827  9  Janv.    Dépêche  réservée  du  Comte  de  Nesadrode 

au  Prince  de  Lieven.  Il 
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Saxe  (Royi^ume). 

1842  6  Juin.    ConventioD  entre   le  Royaume  de  Saxe  et  Pag. 
la  principaiitë  de  Reuss-Plauen  sur  les  dépen- 
ses occasionnées  par  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle.  627 

1842  20  Juin.    Publication  officielle  faite  dans  le  royaume* 
de  Saxe  sur  l'accession  du  Duché  de  Bruns- 
wic ,   de  la  pripçipautéi  de  .Py|:mont  et  de  la 
principauté  fl«  I^igi^^  générale 

monétaire  O^WlltSIfirt  .  629 

1842  13  Sept.  Publication  officielte  bife  &  Dresden  sur 
l'accession  du  Duché  de  Sax«  -  Altenbourg  à 
la  convention  subsistant  entre  le  royaume  des 
Saxe  9  la  Prusse  et  les  Duchés  d'Anhalt  rela- 
tive aux  passeports  des  étrangées  voyageant 
sur  les  routes  de  fer,  et  sur  quelques  modifi- 
cations de  plusieurs  articles  de  cette  convention.  663 

Saxe-Altenbourg^   (Duché). 

1842  13  Sept.  Publication  officielle  faite  à  Dresden  sur 
l'accession  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg  à  la 
convention  subsistant  entre  le  royaume  de 
Saxe  9  la  Prusse  et  les  Duchés  d'Anhalt  rtla- 
tive  aux  passeports  des  étrangers  voyageant 
sur  les  routes  de  fer,  et  sur  quelques  modi- 
fications de  plusieurs  articles  de  cette  conven- 
tion. 663 

Saxe-Meiningcn  (Daché). 

1842  1  Juin.  Convention  monétaire  entre  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wiirtemberg,  les  Granddu- 
chés  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchés  de 
Nassau  et  de  Saxe-Meiningen,  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort,   signée  à  Munie.  629 

Schvearzbourg - Rudolstadt  (Principauté). 
1842  1  Juin.  Convention  monétaire  entre  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wiirtemberg ,  les  Granddu- 
chés  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Duchés  de 
Nassau  et  de  Saxe-Meiningen,  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  la  ville  libre 
de  Francfort I   signés  à  Munie.  629 
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Suède* 

1841  5  Mars*     Circulaire    du   colUgd  de  commerce    à  Pag. 

Stockholm  relative  aux  avaotaget. accordés  aux 
navires  étrangers  dans  les  ports  de  la  Suède.  582 

Suisse.  *     , 

1842  16  Sept*    Convention  entre  le  Duché  de  Na88au  et 

la  confédération  Suisse  sur  Pabolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  666 

Te»w.(IUpèUi^ 

1840  |i6  NoY*     Traité  entre  la  Grande-Bretagne'  et  la 
'  République  de  Texas  sur  l'abolition  du  trafic 

d^esclavesy  signé  à  Londres*  506 

Uruguay  (Répubfique). 

1839  13  Juin*  Traité  entre  S.  M.  britannique  et  la  Ré- 
publique orientale  d'Uruguay^  pour  l'abolition 
du  trafic  d'esclaves.  332 

Tenezuéla  (RépublicpieV 

1841  18  Mai.    Loi  sur  les  douanes  donnée  dans  la  Ré- 

publique de  Venezuela,  qui  modifie  la  loi  du 

18  Mai  1839.  589 

Waldeck  (Principauté). 

1842  20  Juin.     Publication  officielle  faite  à  Drésden  sur 

l'accession  du  Duché  de  Brunswîc,  de  la  prin- 
•  cipauté~de   Fyrmont   et   de  la  principauté  de 

Lippe  à  la  convention  générale  monétaire  du 
30  Juillet  1838.  628 

Wiirtemberg  (Royauuie). 

1835  15  Août.     Convention  conclue  entre  le  royaume  de 

Wurtemberg   et  les  Grandduchés  de  Bade  et 

de  Hesse  sur  les  droits  de  navigation  sur  le 

Neckar.  280 

1842  1  Juin.     Convention  monétaire   entre  les  royaumes 

de  Bavière  et  de  Wiirtemberg,  les  Granddu- 

'^  cbés   de  Bade   et   de  Hesse  ^   les  Ducbés    de 

Nassau  et  de  Saxe  -  Meiningen^  la  principauté 

k  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  la  ville  libre 

de  Francfort 9   signée  à  Munie.  629 

1842  1  Juin.  Convention  entre  le  Royaume  de  Wurtem- 
berg et  les  Grandducbés  de  Bade  et  de  Hesse, 
pour  régler  la  navigation  sur  le  Neckar*  630 


